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AVANT-PROPOS. 


L  lOMME  qui  applique  sans  cesse  les  faculté 
de  son  intelligence  à  creuser  la  même  matière , 
doit,  lors  même  qu'il  ne  seroit  doue  que  d'une 
loédlocre capacité,  y  fidre  des  progrès  successifs , 
j acquérir  cette  aptitude  qui  finit  par  vaincre  les 
plos  sérieuses  difficultés.  Employé  depuis  vingt 
ans  J'ai  vu,  j'ai  ol>servé,  j'ai  pratiqué  les  détails 
da  service  dans  divers  ports ,  dans  plusieurs  bu- 
reau de  terre;  j'ai  participé  au  travail  d'en- 
MaïU^îMouiie  Fteaiîiir  -oammis  de  dmction  ; 
f  ai  travaillé  dans  plusieurs  divisions  de  l'Admî-' 
oistration  centrale,  et  pour  ne  pas  perdre  de  vue 
la  pratique  9  je  me  suis  tenu  constamment  en  re- 
ialioDs  avec  d'anciens  et  excellents  camarades 
dont  les  avis  m'ont  été  très-utiles,  et  à  qui  j^oiTre 
'ci lexpression  de  toute  ma  gratitude;  enfin,  il 
H  quinze  ans  que  je  publie  des  livres  sur  les 
douanes.  Mon  premier  ouvrage  parut  en  i8i5, 
<^etâtiin petit  volume  de  172  pages;  l'accueil  qu'il 
^at  m'encouragea  :  je  donnai  successivement 
cinq  éditions;  la  troisième  ne  ressemblait  plus 
ala première,  et  la  cinquième,  publiée  en  1821, 
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la  cargaison  est  destinée  pour  la  France.  Ces  marchan- 
dises, si  elles  ont  été  portées  an  manifeste  sons  leur  véritable 
dénomination  par  nature ,  espèce  et  qualité ,  peuvent  être 
reçues  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la  douane,  à  charge  par 
le  capitaine  ou  le  consignataire  de  les  réexporter  dans  le  dé- 
lai de  quatre  mois.  (Cire,  n'  loSg.) 

Ce  délai  est  de  rigueur  ;  il  ne  peut  jamais  être  prolongé , 
et  comme  il  est  assez  court  pour  que  les  intéressés  n'aient 
pas  perdu  de  vue  leurs  engagements,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  leur  adresser  un  avertissement  préalable  et  offi- 
cieux, comme  pour  les  marchandises  qui  ont  séjourné  une 
ou  trois  années  en  entrepôt  réel.  Dès  que  ce  délai  de  quatre 
mois  est  expiré,  on  doit  faire  notifier  la  sommation  voulue 
par  Fart.  i4  de  la  loi  du  17  mai  i8a6,  et  procéder  en  tous 
points ,  comme  il  vient  d'être  dit  pour  les  marchandises  qui 
restent  en  entrepôt  réel.  (Cire,  n**  loSg.) 

Observation  applicable  aux  §  111  et  IV.  Les  disposi- 
tions de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  17  mai  1826,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  marchandises  d'entrepôt  réel ,  et  aux  objets 
prohibés  reçus  en  dépôt  en  vertu  de  l'art,  i5.  (Cire  n**  loSg.) 

§  V.  Marchandises  qui  restent  dans  les  douanes,  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  déterminés  ci-dessus. 

\%  L'application  du  titre  9  de  la  loi  du  7.1  août  1791  est 
devenue  fort  restreinte  depuis  que  l'art.  9  du  tit.  a  de  la 
loi  du  4  germinal  an  1  a  statué  d'une  manière  spéciale,  re- 
lativement aux  marchandises  qui  ne  sont  pas  déclarées  en 
détail  dans  les  trô'is  jours  de  leur  arrivée,  et  surtout  depuis 
que  la  loi  du  17  mai  1826  a  réglé  ce  qui  concerne  les  reli- 
quats des  entrepôts  et  des  dépôts  du  prohibé;  car  ce  sont 
là  les  occasions  les  plus  probables  du  délaissement  des  mar- 
chandises, et  i\  leur  ^gard,  le  titre  9  dont  il  s'agit  a  été 
rapporté.  (Cire,  n"  ipik).  )    ' 

Toutefois  il  est  des  accidents  ,  rares  à  la  vérité,  mais  pos- 
sibles, qui  peuvent  faire  cjuc  hors  les  cas  indiqués  aux 
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qailie  panigraphes  prëcëdenU ,  des  marchandises  restent 
àflsks  douanes,  soU  par  la  volonté^  la  nëgligence,  ou 
Tcobli  da  proprîëlaîra. 

l' A  Ftotrée,  le  coosîgQalaire  qui  a  ibomi  sa  déclaration 
es  détail»  peot  ne  pas  revenir  poor  assister  k  la  visite  qui 
œpaidiiit  doit  être  faile  en  sa  présence. 

1*  Des  mardiandîses  proTisoirenient  retenues  d*après  la 
orcdaire  dn  ti  septenJbre  1817  n*  Sai ,  et  dont  la  remise 
M  k  réexportation  a  été  autorisée ,  peuvent  ne  pas  être 
retirées  des  boreanx. 

3*  A  la  sortie ,  des  marchandises  amenées  en  douane 
peuvent  y  rester  sans  qu*on  vienne  ensuite  pour  déclarer, 
ot  après  h  déclaration ,  pour  assister  à  la  visite. 

\'  A  I^entrée  ou  à  la  sortie ,  il  pent  encore  arriver  qu*a* 
près  Tacquittement  même ,  des  marchandises  ne  soient  pas 
enlerëes  par  les  propriétaires. 

Dans  tous  ces  cas ,  la  nécessité  de  maintenir  Tordre  et  de 
.^irandr  tous  les  intérêts  a  exigé  que  Von  pourvût  à  la 
?arde  des  objets  délaissés,  et  que  la  douane  pût  finalement 
<%  disposer,  iaute  de  réclamations.  Tel  a  été  le  but  du  tit.  9 
ife  la  loi  du  aa  août  1791.  Voici  comment  la  cire,  n*  1059, 
prescrit  d*exécuter  les  dispositions  de  ce  tit.  9. 

I*  Les  marchandises  laissées  en  douane  hors  les  cas  prévus 
parTarticle  4  du  tit.  a  de  la  même  loi ,  par  Tarticle  9  du  tit. 
idelaloidu  4  germinal  an  a  et  parles  articles  1 4  et  1 5  de  la 
loi  du  17  mai  i8a6 ,  sont  mises  en  dépût  et  inscrites  dans  lâ 
knitaine  sur  un  registre  à  ce  destiné  avec  mention  des  mar» 
^,  miméros  et  adresses  de  chaque  colis.  Le  receveur 
TOîle  chef  de  la  visite  ou ,  à  défaut  de  ce  dernier,  avec  le 
P^ieryérificateur,  signe  au  registre  Taete  de  dépôt.  (L. 
"août  1791 ,  lit.  9,  art.  i**.) 

3*  Ledépdt  a  lieu  dans  les  magasins  de  la  douane  ou  dan:) 
fe magasins  qui  sont  loués  aux  frais  des  propriétaires,  et 
dont  la  clef  reste  entre  les  mains  du  receveur.  (Art.  10  cl 
''>ttit.  a,  loi  aaaoût  1791.) 
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S''  Si  pendant  Tannëc ,  à  partir  de  l'inscription  du  dépôt , 
il  n'est  pas  fait  de  réclamation,  les  objets  abandonnés 
doivent  être  vendus.  (Même  loi,  tit.  9,  art.  a.) 

4°  A  cet  effet ,  le  receveur  dépositaire  demande  nne  au- 
torisation au  tribunal  ^  le  procureur  du  roi  et  le  gf eifier  se 
transportent  au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des  colis 
et  rédiger  l'inventaire  des  effets  y  contenus.  S'il  s'y  trouve 
des  papiers,  il  en  est  dressé  un  état  sommaire ,  et  lesdits 
papiers  paraphés  par  le  juge,  sont  déposés  au  greffe  du 
tribunal  pour  être  remis,  sans  frais,  à  ceux  qui  justifient 
de  leur  propriété.  Le  receveur  des  douanes  informe  de  ce 
dépôt  les  particuliers  auxquels  les  papiers  paraissent  ap- 
partenir, sans  être  tenu  d'aucune  formalité  à  cet  égard. 
(Mêmes  titre  et  loi,  art.  3.) 

Le  juge  de  paix  peut  autoriser  la  vente  des  objets  restés 
en  douane^  il  su  Oit  qu'il  assiste,  avec  son  greffier,  à  l'ou- 
verture des  colis  et  à  l'inventaire  prescrit  par  la  loi.  (Déci- 
sion administrative  (i)  du  2  février  i8ai.) 

5"*  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  procureur  du  Roi 
à  l'ouverture  des  caisses  et  ballots ,  à  l'inventaire  des  effets 
et  description  sommaire  des  papiers,  et  l'ordonnance  qui 
permet  la  vente  des  effets  abandonnés,  sont  sans  frais  :  il 
est  seulement  alloué  au  greffier,  pour  l'inventaire  et  l'ex- 
pédition qui  doit  en  être  fournie  à  l'administration,  une 
taxe  faite  par  le  juge  sur  le  produit  de  la  vente,  et  qui  ne 
peut  excéder  dix  centimes  pour  franc  dudit  produit.  (L.  2a 
août  J79Ï*,  tiUe.9,  art.  €.) 

^  L'inventftire  est  affiché  à  la  porte  du  bureau ,  dans  )a 
pUce  publique  et  autres  lieux  accoutumés,  avec  déclara*-' 
tion^que  si  dc^ns.  le  mois  il  ne  survient  pas  de  réclamati<m  f 


(i)  La  cire.  loSg  ne  rappelle  pas  celte  règle  qui  résulte  naturel* 
lement  des  lois  (|ui  attribuent  la  coonaissance  des  affaires  de  douanes 
aux  juges  de  paix. — D'ailleurs ,  dans  beaucoup  de  localités,  Fassistance 
personnelle  du  procureur  du  roi  serait  impossible. 
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il  mfneédë  i  k  ▼eale.  Cedéfaû  Mpirë,  lacfite  i^^ente  et 
kfov^wiiiel  ette  doit  dire  faîlë,  soDt  annonces  par  de 
ootrelies  affidies  apposées  dans  la  forme  ci-dessos  indi* 
qoée.  (MéMs  titre  et  loi ,  art.  4.  ) 

7'  Al  jour  flsé  par  les  aflhehes  ^  les  effets  sont  rendus  au 
pin  ofioDi  et  dernier  enchërissenr,  en  présence  da  rece- 
imt  m  d'tan  a^tre  chef  delà  donane,  i  la  charge  du  paie* 
DOÉ  des  droits,  s'il  en  est  dA,  on  du  renroi  à  rëtranger, 
a  les  aaithandîaes  sont  proUbëes.  Les  rëdamatears  qui 
jiitifint  de  leor  propriété  ont  un  an  pour  récbmer  le 
pnx  de  bdiie  vente.  Ce  prix  leur  est  remis  k  la  dédactton 
pmdafraîs  dans  la  proportion  des  objets  qn^ils  réclament. 
Ds  soBi  tenus  de  payer  nn  droit  de  garde  pour  la  temps 
pendant  leqnel  leurs  marchandises  ont  été  déposées  dans 
ia doianes  et  bnrtanz,  lequel  droit  est  d^mn  centftne *^ 
par  joor  et  par  5o  kilog.  brut,  pour  chaque  colis  au<^ 
imom  de  ce  poids  *,  et  si ,  dans  le  terme  de  dent  an*- 
i^s,  k  partir  de  Finscriplion  du  dépôt,  il  ne  ae présente 
2Qcai  i4dapatear ,  le^ produit  delà  vente,  en  ce  qui 
fl&  ru  été  rëdaMé,  reste  acquia  à  TÉUt.  (  Mêmes  loi  et 
titre,  ait.  50 

8*  L'article  5  (câ-deasoa  7^)  portait  que  le  produit  de  la 
^^sie  demeuremU  iUuu  ia  caisse  iie  la  régie  pendant  HH 
^f  et  que  si,  dans  le  terme  de  deux  années,  il  ne  se 
ffisemait  aucun  réclamaieur.  Userait  ^œrsé  par  iaré^ 
^  m  inêâùt  public,  eoasme  les  autres  pnnûdts;  mais 
cette  disposition  est  implicitemeift  dNrogé^  par  lèe  Ao«h* 
^^W  ^6mêQm-yihn'^tAkt  pins  dctspédaUté de  fonda 
>{1)M4^  àtelle  on  ftaUe  dépense ^  et aaotca  lea  aeemaes 
^Jà'/«M^lm>tim  foe  oOiSoit  par  ka  domptahlea  pu*- 
^«doivent  être  immédiatement  versées  au  trésor,  qui 
P^<>noiràux  remboursements  et  restitutions ,  comme  aux 
^'^poisas  peuplement  dites. 

Aimi,  dks  que  le  produit  d>ane  vente  faite  en  vertu  du 
^9^  îéaHsé,  il  est  porté  en  recette  et  se  confond  ma- 
«rieDessent  avec  tous  les  autres  produits  ;  mais  ce  n  est 
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qu'une  opération  de  trësorerie,  et  les  écritures  en  constate 
la  nature,  et  réservent  tous  les  droits  encore  existants, 
cet  effet,  la  somme  reçue  est  mise  en  recette  au  chapit 
des  opérations  faites  pour  la  caisse  des  consignations.  I 
remboursement,  s'il  était  demandé  dans  Tannée,  aura 
lieu  en  vertu  d'ordonnances  délivrées  sur  cette  caisse,  L 
quelle ,  dans  le  cas  contraire ,  verserait  au  trésor  les  somm 
non  réclamées.  (Cire,  n""  io5g.  ) 

§  VL  Règle  générale. 

1 3.  Les  droits  à  prélever  sur  le  produit  des  marchati 
dises  vendues  par  les  douanes,  dans  Tune  ou  Tautre  d4 
hypothèses  indiquées  ci-dessus,  ne  doivent  entrer  dans  1 
comptabilité  des  receveurs,  qu'après  qu'ils  ont  été  réelli 
ment  acquittés  par  l'adjudicataire,  ou  que  le  produit  de  1 
vente  est  réalisé.  (Cire,  n**  loSg.) 

14.  Les  droits  de  douane  doivent  être  prélevés  par  pri 
vilége,  sur  le  produit  de  la  vente,  avant  les  irais  de  magasi 
nage  et  autres  analogues.  (Décision  ministérielle  2a  octobn 
et  cire.  28  octobre  1828,  n**  11 28.) 

ABRÉVIATIONS.  Sont  interdites  dans  les  registres  i 
tous  actes  relatifs  aux  douanes.  (L.  22  août  1791,  t.  là 
art.  26.) 

ABSENCE  des  employés.  Ne  peut  avoir  lieu  sans  cong€ 

Absence  des  redevables.  L'absence  ou  rinsohabiUt 
des  redevables  du  trésor  public  seront  constatées  ou  pa 
des  procès-verbaux,  soit  de  perquisition,  soit  de  carence 
dressés  par  des  huissiers ,  ou  par  des  certificats  délivres 
sous  leur  responsabilité  ,  par  les  maires  et  adjoints  de 
communes  de  leur  résidence  ou  de  leur  dernier  domicile 
Ces  certificats  seront  visés  par  les  préfets,  pour  l'arroii 
dissement  du  chef-lieu  ,  et  pour  les  autres  arrondissement 
par  les  sous-préfets.  (Arrêté du  6  messidor  an  10.) 

ACAJOU.  Les  meubles  et  feuilles  d'acajou  jouisseutd'uii< 
prime  \\  la  sortie,  frayez  Primes. 
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ÂGGOIfliQDEllENT.  Vojtz  Thahsagtioii. 

ACCnÉMTATK^  des  agents  des  douanes  auprès  des 
préfets  et  soQs-prëfets.  Voyez  la  circalaire  do  6  septembre 
iSi3,ii"  74^,  et  la  drc.  da  3o  août  18)8,  n*  iiai. 

ACIDES  minéraux.  Lorsqu^on  en  déclare  poor  la  sortie 
pir  mer,  00  doit  en  aTertir  les  capitaines  des  ports.  (Cire. 
a- 660.) 

Acides  nitrique  et  sulfimque  jouissent  d*iiii0  prime  à 
Texportation.  f^oyez  Pkimes. 

ACQUISITION  ET  Cessioh  SmumaMes.  Voj.  Ihvkoeles. 

ACQUIT.  On  distingue  en  douane  »  F  acquit  à  caution 
?t  îacqmt  de  paiement. 

I.  Les  trîbanaux  et  lears  greffiers  ne  peuvent  expédier 
iacan  acquit  &  caution  ou  de  paiement ,  ni  rendre  de  jn- 
zmtiA  poor  en  temr  lieu.  Mais  ils  peoyent  prononcer  àcs 
dommages  et  intérêts  contre  les  préposés  des  douanes  qui 
sondent  (hors  les  cas  prévos  par  la  loi)  refusé  de  délivrer 
^  acquits  à  caation  oa  de  paiement.  (L.  aa  août  1791 , 
U  II,  art.  a.) 

ACQUIT  A  CAUTION.  Celui  qui  Tobtient  s^obUge  avec 
^caution  à  faire  arriver  les  marchandises  décrites  en  cette 
<3péditî<»,  an  lien  et  dans  les  délais  qu*elle  indique. 

\  I*'.  Marcbandises  sujettes  à  V acquit  à  caution. 


1  Les  aMTcbandices  dont  le  <lroit  de  sortie  eicède  5o  c. 
100  kil.  oa  un  quart  pour  100  de  la  valeur-,  celles  qui 
^Qt  assujetties  au  plombage  ou  prohibées  à  la  sortie ,  sont 
>Q]ettes  à  Facquit  à  caution,  si  on  les  expédie  par  mer  d'un 
port  à  an  antre  port  français ,  ou  d*on  lien  à  un  antre  du 
^tme,  en  esiprantant  le  territoire  étranger.  (L.  11  août 
^791, dt  3,  «rt.  T ,  a,  Set  4)  ^  L-  7 pin  1850,  art.  ï4-) 

fl  en  est  de  même  pour  les  fabrications  semblables  k 
^^  dont  rentrée  est  prohibée,  quand  on  les  expédie  par 
Qbotage  on  emprunt  de  Tëtranger.  (Cire,  ao  avril  179a , 
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Oa  trouvera  à  la  note  ci-dessous  (i)  la  liste  des  objets 


(ï)  MARCHANDISES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  EXPÉDIÉES 


PAR   ACQUIT   A  CAUTION  ET  SOUS 
PLOMB. 

Eut  n«    1  . 

Madères  animales. 

Extrait  de  viandes  en  pains. 

Peaux  brutes ,  de  lapin  et  de 
lièvre. 

Laines  y  poils,  plumes  et  soies 
de  toutes  sortes. 
G>lle  de  poisson  et  colle  forte. 
Fromages. 
Oreillons. 

Blanc  et  fanons  de  baleine ,  Co- 
rail et  perles. 

Substances  propres  h.  la  méde- 
cine et  à  la  parfumerie ,  sauf  les 
sangsues. 

Ivoires ,  écailles ,  et  autres  ma- 
tières dures  à  tailler ,  sauf  les  os 
et  les  cornes  de  bétail  entiers» 


Matières  végétales. 

Gruaux ,  fécules ,  grains  perlés 
ou  mondés ,  pâtes  sèches ,  sagou , 
salep  et  pain  d*épice. 

Fruits  secs  ou  tapés ,  anis  vert 
et  fruits  oléagineux  autres  qu*à 
dénommer,  et  les  olives. 

Denrées  coloniales,  sauf  la  mé- 
lasse. 

Sucs  végétaux ,  autres  que  ceux 
désignés  en  Tétat  n^  2 ,  ci-contre. 

Espèces  médicinales. 

Liège  en  planche  ou  ouvré. 

Bois  exotiques   emballés,  sauf 
le  fustet. 


PAR   ACQUIT   A  CAUTION   ET   SANS 
PLOMB. 

État  no  2. 
Matières  animales. 

Animaux  vivants ,  prohibés  à  h 
sortie. 

Viandes  de  boucherie,  de  gi- 
bier, et  de  volaille. 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sè- 
ches. 

Pelleteries  non  ouvrées  de  toutes 
sortes,  sauf  les  peaux  de  lapin  el 
de  lièvre. 

Crins  et  cheveux. 

Cire  non  ouvrée. 

Graisses  de  toutes  sortes. 

Beurre ,  œufs  et  miel. 

Nerfs  de  bœuf. 

Boyaux. 

Pèches  :  huîtres,  graisses  de  pois 
son ,  et  peaux  de  phoque. 

Matières  dures  à  tailler  y  mai 
seulement  les  os  et  cornes  de  bé 
tail  entiers. 

Matières  végétales. 

Grains,  farines,  riz,  pain,  bû 
cuit  de  mer ,  légumes  secs ,  ma^i 
rons,  châtaignes,  alpiste  et  mîllel 

Fruits ,  autres  que  ceux  dés 
gnés  à  Fétat  n<^  i ,  et  sauf  les  haû 
de  genièvre  et  les  fruits  k  ensi 
roencer. 

Sucs,  végétaux,  tels  que  gon 
mes  et  résines  d'Europe,  jus  d 
citron  et  de  limon,  et  huiles  grasse; 

Bois  communs,  sauf  le  liège. 

Bois  exotiques  en  vrac  ,  et  ! 
fustet  emballé. 

Écorccs  de  tilleul ,  chanvre  et  H 1 
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dediobge  soumis  à  l'acquit  ii  caotioDavec  ou  «ans  plomb. 


««*iBM^a«»^i^«^ 


m  icQnr  a  CAunoir  xt  fioos 

PLOMB. 
ÉUtn*  K 

Sifiao, 

JoDcs  et  rosciiiz ,  des  contrées 
lars  (TEarope. 

Csloo  de  toute  sorte ,  hoablaii , 
sfinc  préparé. 

TroiSis,  champignons»  moosscs 
(t  ffloosserons. 

DriUes. 

Matières  minérales. 

Soafre,  eipédié  par  des  p«rti- 

oiiias. 

hms,  aarbro  et  eOiÉlrt  on- 
"To  et  ottbillés ,  pierres  11  fsn. 

fioltTAménie,  et  terre deLeu- 

CCS. 

GfDÎsiJ. 

Tous  métaux  ouvrés. 


Proàuts  chimiqoes ,  autres  ^e 

^vnses  en  Ms»  saofl^lM- 

^«iietamref  jhbricsiion^llttet* 
^*^>  excepté  le  noir  «nim»! 

lÀÊtâi^^âm 

^vslttilcool 


FAA  ACQorr  A  CAcnoir  n  tans 

PLOICB. 

Eut  n«  9. 

Teintures  et  Unins ,  ssuf  le  ss- 
fren,  qui  sers  plombé  (i). 

Légumes  salés  ou  oonfits. 

Chardons  cardières. 


Maiièrti  mméràUê* 

Houilles  et  autres  kitmMS  so* 
Udes. 

Marbre  bml  ou  seié. 

Pierres  ouvrées  non  emballées. 

Ardoises,  meules,  pierres  et 
terres  servant  aux  arts ,  sauf  les 
pierres  à  feu  et  les  bols  fins. 

Soufre  expédié  par  Tadminist ra- 
tion des  poudres. 

Minerais  et  métaux  bruts  on 
simplement  étirés,  et  les  regrets 
dWievre. 

Fûhncmtioms% 

Acides,  cendres  de  bois  vives  , 
sel  OBorin ,  lie  de  vin ,  tartre  brut 
et  pondre  li  tirer. 

Marines  ei  mécaaiqaee  cyu^on 
nef  eul  emballer. 

Poterie  ^rosnière  de  tanv  ei  db 
gris  en  vmc.'-*MVnilneiîe«  «««Toi- 
tures. ' 

tJUpdié$. 

Huiles  grasses  pour  la  table  ou 
les  iâbriques  et  Boissons  de  toute 
sorte. 


^Ui»^ 
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(i)  L«t  aveUoidc*  t'ctpciiieul  f«r  fv 

UVAOl- 
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3.  Sont  encore  assujetties  à  Tacquit  à  caution,  i°  les  mar 
chandises  prohibées  à  l'entrée  reçoes  en  entrepôt  provisoiri 
dans  certains  cas ,  on  provenant  de  prises  on  de  saines ,  e 
qui  doivent,  dans  ces  diverses  hypothèses,  être  réexportées 
Voyez  Réexportation. 

t!"  Les  objets  expédiés  en  transit,  sauf  ceux  exempts  de 
droits  d'entrée.  Voyez  Transit,  et  le  §  IV  ci-après. 

3"  Les  marchandises  qu'on  transporte  d'un  entrepo 
dans  un  autre.  Voyez  Mutation  d'entrepôt,  et  le  §  H 
ci-après. 

4°  Certains  objets  transportés  par  le  moyen  d'allèges 
Voyez  Allèges, 

5"*  Les  marchandises  expédiées  pour  les  colonies  et  ëta 
blissements  français  d'outre-mer.  Voyez  Colonies,  Coiif 

TOIRS  ET  ÉTABUSSEMENTS  FRANÇAIS. 

6**  Les  marchandises  venant  de  l'étranger,  qu'on  trans 
porte  d'un  premier  à  un  second  bureau  pour  y  payer  le 
droits.  Voyez  Importation  par  terre,  n**  14  à  20. 

'f  Les  Armes  ,  les  Bestiaux  et  Bétes  de  somme ,  le 
Drilles^  les  Grains,  les  Soies,  les  Sels,  sont  assujettis ,  e 
certains  cas ,  à  des  formalités  spéciales  pour  l'acquit  à  cat 
tion.  Voyez  ces  mots.  Quant  aux  Sels,  voyez  aussi  la  iioi 
du  n°  6  ci -après,  pa{^.  i5. 

8°  Les  Boissons,  les  Cartes  a  jouer,  les  Tabacs,  ne  peuvei 
circuler  sans  acquit  à  caution  de  la  Régie  des  Contribu 
tions  indirectes.  Voyez  ces  mots. 

§  II.  Acquits  a  caution  pour  le  Cabotage  et  L'Emprta 
du  territoire  étranger.  —  Règles  à  suivre  au  burea 
de  départ. 

4.  Celui  qui  demande  un  acquit  à  caution  doit  déclar 
ses  marchandises,  et  les  soumettre  à  la  visite.  (L.  a2  aoi 
1791 ,  tit.  3,  art.  ?.,  )  Voyez  Cabotage,  n'*  7  à  12. 

Les  fausses  déclarations  constatées  au  départ  sont  puni 
des  peines  édictées  par  les  art.  74  et  75  de  la  loi  du  8  flore 
an  II ,  cités  au  mot  Cabotage ,  n°'  8  et  9. 
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&  êtfus dm £aoqmi  à  coÊÊtiên^  Leteiaploy4s  doirenl 
K^ber  Fttfëdilkm  qaaad  k  transport  peut  s^eflcctaer 
diredeBieiit  Mr  !<•  lenesila  MyauiM.  (Arrélë  du  5  prai* 
riai  aa  5^  ail.  x**.)  De  aiéiM  à  défaut  de  caution  ou  de 
conagmlion.  (Cire  du  i4  fructidor  tn  g.) 

i.  Cêaêemt  ei  indications  des  acquits  à  caution  et 
soumÎMens.  t"*  Les  acquits  (&)  contiendront  la  soumission 
{du  nigùdunà  eaepéditionnaire  )  de  rapporter  ^  dans  le 
debi  qai  teiat  fixe,  suivant  la  distance  des  lieux,  un  cer- 
tificat de  Tarrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bu* 
mu.  dàîgpé  ^  ou  de  pajer  le  double  des  droits  de  sortie. 
I^  expéditionnaires  donneront  caution  solvable  qui  s  oUi- 
9tra  aoiidainemeiU  avec  eux  an  rapport  du  certificat  de 
"itcharge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner 
ie  montant  des  droits  de  sortie,  les  r^pstres  des  déclara- 


is Lessds  ne  peavent  circuler  par  mer  que  sous  acquit  k  caution. 

'.  4  arril  et  décret  ii  juin  t8o6.) 

Us  ûe^Mùf  à  cmmHoH  poar  les  ssu  non  4te^tiàÊié»  aapiiwcnl  la  aonmis- 
^^  de  paya»  le  daabla  droit  de  coniomaiatioit  aa  cas  de  non  rapport 
L  certificat  d'arrivée  au  lira  désigné  pour  \tM  S£ls  acquitiéSi  Tacquit 

autûm  détermine  la  valeur  des  sels ,  j  compris  Timp^.  (Cire,  n^  196 

-2:4.) 

U  soumission  peut  être  reçue  an  port  de  dettination ,  quand  elle  ne 
!«if  ^tre  TnloUement  eantionnée  •«  Hen  de  départ.  (Cire.  t8  )milet 
t><6»  qaafriène  paragraphe.  ) 

i'aeqsit  énonce ,  ootre  k  tmiinisfion  et  les  noms  et  demeures  des 
■^nissioniBaires  et  cautions,  1^  le  poids  réel  et  la  nuance  de  la  denrée  ^ 
**leaatabre  de  demi  «hectolitres  et  le  poids  commun  de  la  mesure; 
'  ^  lonna^e  d«  hàtiment ,  son  tirant  d'eau ,  m  hauteur  hors  de  fcan , 
'^doe  des  TÎdes  que  présente  la  cargaison  ;  4*  si  le  bâtiment  était 
^  ait  tente  vase  atant  de  prendre  charge  i  5*  le  degré  de  la  tempéra- 
^  an  mcMDCnt  du  chargement.  (Grc.  n**  197  et  960. }  Les  délais  pour 
<  (oB^ort  j  soat  spécifiés  comme  il  eat  dit  au  n^  6  ci-dessus. 

U  naTira  qui  charge  du  sel  acquitié  est  gardé  par  deux  préposés. 
'^  <^iart,  il  est  signalé  sur  toute  la  ligne,  et  ses  mouTcmctit^  sont 
■uioù  â  la  plus  exicle  surveillance.  (Ciic.  n**  196-) 

%  tnNnvra  an  mol  Gasoriei  MMes  ka  antres  fomaKléi  relatives 

i  leù  transportés  par  mer. 


i6  XOQ 

acpë<iâtioBMif«s  et  leucs  eaolioasis')oUi§»i««M?K«g|irilÉ^ 
meut,  j^m  imats  «Mtausioos^ v à fyey  lii'iyifciÉinrigLiiiin 
mârchiiidÎBe»,  ^'^fec^VEÊeaé^ée,imdir:;éÊnsim^è»  tj 

rftp)K)rterBieBl  pftSkau  bucdaa  da  éépÊXt^'MmJmnititK'ûwsi 
Tacquit  à  caution  valahkm^iit  d4fihar|^$  àx«Uittet^I^«MJ 
miitiaD^éesiMrcliaadiaeaflCfft^émmcée  dam  iMtMiÉls'âiiku 
(Mêmes  loi  et  titre/ art.  40  Cette  es^ksùtàaa  ^énkâABàoM 
née  dans  Taùquit.  '^-  -^  '•  -■■  '    ^  '    *  :*  r  ai--  u  >  ^  .  ^ 

;i^  L'acquit 'à  4:aQtion  fi»)y>djeti3u  itékb  ^itiian  '^lÉtit >  ■  i 
tvamq^ort  des  marckaiidises ,  «t  Taiitre  |Bitis><iaiiit/;fRMr  ] 
rapport  de  Facquit  décharge,  ito»  le  traB8pi«tti|Mn|iM«^  oi 
accorde  un  jour  pour  six  lieues ,  en  étë ,  erpoor  dli(f  Imm 
e»  }iiyerv  pour  les  cocotes  dbtaaces^  drâc  bMiîs'  "pa 
lieue.    ..    ,•  -  .■•■••■'..  ->-•;•• 

•  4*^  iiear  reowews  seat  responsables  de  la  soIftaÊUiUl  di 

eantioitt'qaîU' acceptent.  (Cai«««diM  »4  ^otidet^aii^,  -< 
96  décembre  i8i  6.)     '         ^-         ^         -î,^  > 'ï^  -i  /- 

5^  L'acquit  indique  le  bureau  auquelled  '^Iq^l^UkS^f^ti 
être  repvësenlés.  (Arrôtë  da  5  prairial  an.5,  art^  d:)>Avé 
cette  close  :  pour  porter  à....  et  non  ailleurs,  îMlifètil&td 
force  majeure  dont  il  sera  justifie.  (Cire.  9  floréal  an^io. 

6*  On  y  indique  en  'Àuliiev^e&'mnie^uii^  v^^AtîfoM^ 
l'espèce  et  le  degré  des  eaux-de-vie.  (Cire,  du  ^26  juille 

i««4.)--  .  •.    ••    .    ••  '-  '-"^  <i^v  .». 

'  ^^'La  foitoe,  le  nombre  et  la  dimension  des  pfècès  d 
boi9  de 'teinture  et  d'ébénîitefie ,  la  qualité  des  saches; 
cotans^,  «^V  Wc.  (Girci  nr  îib»i.)     ' 

8*  L'espèfce  ded  toiles,  le notiibre  et  îe  poid^cfeâ  jJi^ce 
et  kl  "vaieut  deë  toKâ;  sans  spëdfièir  le  dég^è  de 'iBiièsse 
(Ciit.n'4vii.ï)  •      •  •   J    "  '  '   ^ 

gl^' Enfin  i*acqiiit  à  'càutién  doit  décrire  exaclemeftt  lel 
marchandises  par  tous  les  signes ,  caractères  et  particnla- 


•        M» 


<€&»  afijwIlM  »»i4,)lmmmm 

rèKlew(Ci«t.  ■•4»».) 
liifndmM  «k  iiiimui  ^  ttié- 

mhtmtk 
kmAmy*a^h 
»;ri|fri     ,h«o«hw,  r«pè«et  k  pMb  te 

èaildb.(Cin^4JMitit.) 
y.  U  iwti— i  «t  mpwinhle  de  la  tégémkéét» 
y»!  riiitfi  I  niMMii  <>  edie  dw  aoim  wprtiiimi  <!<■ 
^j*yfc— ■♦  (Cnc  d«  »•  bmanÎM an  ti.)  #^«^«s 

4e  celte  dicalBira  a«  BMt  Ic- 


i  rwp^iliw  «atet  An  4ëlinée qv'apiètri 

2|MM4ctoMl«fDnBaiil^dela  f'iiâ*,  da Plam- 

^.ImiiÊÊéth  GâwgAM» nr  7  à  at,  oA  je ,_ 

^t«  tmnwée  des  marckamtUse»  «m  Vmrnm  de 
**■••»  ««  de  pmsmge,  amu  m  aprèt  f>MiiM 
««4»  4Aw,  et  àudifinmen  «pi  peateitt  7  4lra 


SOI  AoqpR  ÀCAiniM  ^MMT  JCllffltiMl  iStMtnfU. 

}'  Ui  mutatàtma  ttemnfU  («or^  ce  omm)  msi  par. 
*^.  i*|wr  ai«r^  pow  tootea  Jei  narcbaadiNri  a*  mt 
*'V«d«iiiC^  pow  lea  «aichandiaea  ad«i« 
"^>«i  le  picwer  cai,  on  leaiplit  UMtaa  lea  fiMMiftUa  «n. 

WdMis}  dau  la  aeooode  bjpollièM,  mije  eoderaw  4 
"y»  praent  pour  le*  fipëditioiu  de  trwuiL  A  ce 

Jf»!  «o«s  Taâ«OT,  d  conm/ifti  k  S  IV  â.apik. 


,8  yfiSXt 

que  doivent  contenir  les  acquits  à  catdiÀ^'AdmvMiêa»^ 

i«  Dësigwlio»  del'enlrepftt  <ïoè  éorten*  l«»(mi«a«n*- 

jliM9..<iGiitj.)a«»  wond.aa'iiis  ç«iU.d«  JuUlev»i!4v  y^^-) 

a?  l,a^^até.primillWide  r«oti<^  «« •  pwt«i«i« l èbMsKpôt 

.r-^f  fÏ4i.ppi«6aaM,<i>a  <»rrtr4«r  4i«*gài«  «•om<«OBt,  awtawfc 
les  marchandises.  (Ci»^.  t  ftf»  *\ril  *«***  <*li? > ^«1  jÀHe fc 

ii  4f  J,q  pritiWge  aaquel  I«6  iwireba*lisel  sont  Aditownl^ 
en  raison. dft.teïippfP»eamce.(0iw.>»»»6^,)!  '.-.n  l.Vju 
'.  Si,  Ll  «MiU2ion  a  iiea  en^miwfa**  W  d»  «^«e^pe. 


'     •  ..  . .  •.'!  .',1  >!.l;i'.»  '» 


(€iff5.  tir.^5».)  ^    ,    ,  .  ^, 

1»  $?  Xiesfteiaies  édictées  par  llarUde!  at  de  la,  loK'idrt  «iïj 
jtMA.iatfî,  «n  e»s  de  jnon  rapport  en  t«mpfl .itfife "^'-céiM 
Vtfiicatcle  déchbrg«,  «voir  ^kfaiemént  du  df «Aie  fdroil 
des  maivb^ndiees  et  »oofr.  d'smende,  sIlsragitiTélgeii 
tarifés  à  l'ènttëe,  0»»  s'il  s'agit  4'obj^  pçohibéB^:!».*» 
k»r.,4«*^te&<!''^'f*****'^*"  *****  *"**"^  ile>5pd<fiJ.  ^  la 
tilfii^iH9i%  A  li«i\  /WT  tem ,.  on.exprime  les  p«ae»  ;relbti«c| 
an  tmnfit  iptfjqttées-ô',  p»g.  «9.  •  '■>     •=  -    »• 

§  ly.  JVcQOiT  A  Gfxjxio»  de  Tr^tf^t^     <l    ., 


•il.  ■"    .  ■'- 


I     I     !••.  I     • 


;"î4j:.  Avan^  de  dëlivter  i'aa|uit(et  de  plom^fjcle^.cçfe^ 
on  csxige,  >a  réparalioû  des  lutaiUes ,  caisses  et  .^siia^U^g^ 
d«i(ecti^eu^..  (L.  ij  décembre  18 14,  art,  7.),       ,  j.  .. 

\±Jndicatiom  spéciales  de  FaçguiL  f?  ^^t^B 
î«nçewUeu,d'eJctracaon  des  marchandises.  X^5»¥»dî 

«^WaunMQci-de6sji«,a«et4-.)  •  :   :    . 

3«  Leur  espèce ,  qualité  et  quattUt^  (Cire.  ^  4^>^ 

■i»iïtV''W('«i^S**^,3!gj&.'|)i    ,  .'', '-y    '  ;    '.        .,  .,!   .JL  <<-7 

poidsvueiiodiqBéjeatl*  ré6»lM»i  de  U  d^diMsii^  d«rU,  Im 


4  M  p<Mt<ia  chaque  colit,  «vee  dëiimMkM' 

JM^nénArefl*  iMèM*,  poid*  «t  >raleQr(ie«  objets  noh 
«P'J^'éB»»!*»!,^^;.  <il»''q«wfcg  «ni»»  '«t'peaox, 
rT*  *  «"«M,  bob  d'acajoa,  et  eeoz  deiebiMeen 

'*•(«<  iy;d«c««iiïr«  16/4,  «ti.  7,  y      ■  (.< 

«•  la  Bqaidatioii  do  quadruple  droit  d'4Mrc<e  et  dé 

?«J*ito««»frKfc.  .;âfc«rtfcr«i».4>n  (ï,,Jtug 

"«laB  I»,  art.  Sf;  eim  «o'débetiitife ««^4.) 
/^&*«w»n»<Id'd»*îrd«?i«Mlt^  <w^(fl«ilèiM  da  iioti 
iiÎT^'J^  *°'  ^«/"l^^ont  AéàghiÊt  en  rare.  3o 

ÎÎSt^'  '^^  *•'•  ^''  ^'  *^'  »»'•♦  •«•  ^)1  et 
«i^M^tottirt  ob>Ms,  «il  détijl^  1^  ■woiant  du  droit 

îîï*'^3^:  *»^  »*  T«*ï».'  *  r$i$«a  dé  5i  otafl<  pu 
•*av wi la  vafeor ,  à  taÎMfci  de  iS  e«atv  p.  *.  (L.^î 
•'«W'iSk^i: ai»;  4} et  ii»fe.  i»J  Mti  ,8*».)  •  ^ 

J^JAgé  «l'A^ni*  de«  MaMibandiMs  qui  ae  «evalêhi 
J**VMW'Wftio,  eoMhtti  par  u&e  escptnk»  en  m^ 
««Ho  eheù  et  Tëriilc(ile«l^  de  la  dowiioi  {L;  m  d^ 
*»«  1814,  art.  9,  et  cire,  ao  décembre  i8i4.) 
kjt!^^^  ««  bolteir'ploèiBéet  0^  ^t'renfermëa 

«À^SSSiïï^  ^1  ^r  *«»»W«  jwqu'au  bo- 
^jS^J»  inart3i?ndiée<  m'/mAx,!»  riicre»  de 
TJfflM,  tetîainesellfetfcaft»*/ baite;4fa^t^.(Cirt? 

,jTj«Mtfe  de  rfombaçe  etoployé ,  «îupte  ou  àotihU. 
toArTT**'*"^"^'*'*  dentiëmb  lîgne  où  récqoit 


>• 


a?  ,     ,  A,CQ 


yai(^^d\$.t^0P?»  P9ur  rarrïvee  ^cs  marcliancflâcs  im  tnirea 
^e  destination  j  et  pour  leur  expôrlatfon  S  ft^tfàii^ 
(JU,.Ij7  iïëpewbre'  1814,  ^rt,  if)  f^ojes,  pour  lés  auln 
conditions  du  transit ,  le  mot  Transit. 


S  Y«  Rapport  de  l  acquit  a  caution  au  bureau  de  de 

part.-^jinnulatiori  des  soumissions.  —  Remise  ai 

.    sommes  consignées^ 


*     >  \^ 


1 3r''t*àdmiiiîâMiori^$c  Mlai^e  éllé-mêrtie ,  daiis[l]ïitlA'< 
iïu  cômmércçV  dii' renvoi  îùx'btireatix  de'  8é()aFl1<^^i 
acquits  idautlôn,  d^  cahqiàge  des  manchïkidisëir  elâi 
crains,  de  piutation  d-entrèp6t  tt  detnànàif,  HgtAftàti 
meni  dcclia'rg^s.  (€irc.  du  7  "octobre  ift^,  h^  ^4^-7  ;  '  ' 

Ëétte niesure supprime  larèténùe  des  adqtikrts  k  caùrid 
et  les  èviHs  y  'relatifs.  La  retenue  n"^  lieu,  îTtt^brirWn^d 
^stination  ou  de  passdge;  (|àW  cas  de  ffllsittcfllibti  ^ 
autre  iabus  ; 'on  en  rèndc6hl^le,  Sttr-lekhâitip^  W*  àh^ 
leur  gené!tat,el  Voti  suspend  3a  ternie  tfes  tné^hfliËindl^ 
(Mêrae'cîrc.)-;   '  ;    '  ''       '  *;'        ''    ;'    ^^»^"1  <^*'i>-  ^i 

te  bureau  âè  départ,  en  rbcevam  leé  acqùitaf dëchWgA 
lés  rapprocliera  de  k  souèhle'da  registre  et  ktiti^lerai' 1^ 
soumissions  après  s'être  assuré  de  Fidentité  de  l-ëtpëd^ 
tion.  (Mené  cire.)      '    '     ^    '  '  '-   '        '^ 

Si  l'on  dt^couvre  Y  altération  bu  lafanssetéèéTatet^ri! 
on  adresserà.cette  espëditiûri  k  radmimstrâlioh.lqiil^raoi 
nera  les  pk)îirsiittés.  (Même  cire.)  '  '  • 

Consulter  celte  cif culaire,  u"^  946^  pour  le  mode  dert^ 
des  acquîlsi  ,   .        .    .  .  .,      .. 

Les.  extraits  des  acquits  à  caution  de  transit  et' dé' mu* 
ilon  d'entrepôts  par  terre  ou  par  tner*,  d^uHë  directii 
pour  une  attire,  sont  adVeSs<Ss  à  Tavanee  et^îreden^ 
aux:  receveurs  des  bureaux  de  destination  par;  FÂdiniiil 

'  ♦    '  •     *     T  •    . 

static^fis  forcées  de  la  navigation  intérieure  et  da  roulage. '(Cire, 
décembre  i8i  4'.)  -'      •     ^  ):A,iMM.  :.  y) 


tn!i<»|,^fQ  jif  sq^t  revét^  atinc  estampille.  Les  acqtiiû 
ri^msiê  $oiH  rravoyës  uireclémenl  jxilr  les' Vcéé^iiitM  & 
laJaHi95lnKÎon.'  (CircJ^ilj  Janvier  iSap,  W*  é V3|pi )'  f^d//* 
aussi  la  cire,  v^  ^j  pour  Jié  renvoi  imroëâiiit  *déi  ict[ttkà 
i  GHrtMNi  de  transît/   ''  '     '    '•  •     '  •''  '  ^*  ''  ''^^  ''  '  '  • 

C»  dK^^lQ^jitiow  rendront  sans  objel,  tant  qu'elles  siib* 
i^emii^  Ws  articleii  lô'^  1 1  ei  ^4\  Ut.  3^  de  W  Toi  dtl-  ^ 
aoét que  je  irais  rapporter  <>apfés.  '  *"'*         ^  '  ♦    ♦ 

ib^pport  tfloiif  le^  déUds.  —  f  4.  Ler  sounissionhaires 
fiififppMproiit  dafif  lef  (4^is  1^  aoqatts  k  camion  |[)ë- 
4^TS)^^fa(pftifi(e^  ai^^of.deadiîteS'^ipëditioni  Ja  remi$e 
filk  ea^f«roali  ib  satint  tibow  de  d^larer  le  nôin .  la  de^ 
«em^ila^piïVletssîeade  ceinî  qm  leur  aura  remis  lecer- 
lificakdfl  d^ar^gp'^  pofir  4tre  pijqcëdé ,  5*il  y  a  lieu ,  epmmè 
*  ^^Wi  4^  ^ificattiom.  pâ  altérations  do  tons  genres 
lop^go^,  agit  contai^  Iss  soqii|issiaânair^  ou  porténri 
^ss|i^tÎ9»M}  daiu.ce  deroier  cas^  lesdits  soumission- 
Mt^stleais^ïuii^fiis  ne  seront  tenus  que  des  oondanina^ 
it^^ffÊ^imfpX  c^^Uet.^cça^rmdnîent'  k  leurs  iiô'iunisstons. 
U  iâù^  pour  s^âssurar  de  la  vëritë  du  certificat  de  d^ 
AiiCi»  ]?itpf^  |il|e^r.ltVUoii>  sera  de  quatre  ny>ij$i 
tfxH  es  délai  9  la  régie  seqi  ^efl  reccyable  i  former  aueiHW 
4(iRmfe.( Art.  xo,  titre  3^  loi  dq  m  août  1 791-. y 

Le  délai  de  quatre  mois  est  seulement  poqr  ^'assurer  de 
l»i£âiÀdacifvlîfiiialde:^ahaiige4  ^ 

ili$ld'.lii|.|M[v»pour  rëelamer  le  paiement  des  droits  |  cl 
psr  coasëqueni  pour  di^e^c.GPiHr^iotef  (]ÂJ$me  loi ,  Utro 

1^  sovndssiomaires  et  cautions  ne  cesseronjt  d  être  ^- 
'lilidi^lAtfidâiU  du  cer:^eat  de  déchaîne  qu^apr^s  qq.-^tre 
Aoiifksar le.  opnira^siceeB  Fraoce*  Après  ce  dëlai ,  les  con« 
ta*i»to:|Rrpat»d4pÇrqdes^(l..,48erniinaL^  Ut»7»,art.  3 
^Uroj-ttCosxiuiMXUs.,.;   ,,    ,  '."\"      /.  ^^ 

'*^*  l^^droits  consignes  seront  rendus  aux  marchands  j  et 
soumissions  qu*eux  et  leurs  cautions  auront  dites  ,7c^ 
^annalccs  en  Icufpccâcnce,  et  sans  H^als,  slir  le  rè^ 
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giMrc,  eh  rdppbriaiit  par  eul  lêsfi^nilsâ  QSUiiofi'rev4liia 
déi  tetÛûcà\S  dé^dëchàrge  ënl>ëRne4bi*më,^uf  te^às^pr^ 
va  pàrVaifi.  i©ci-déffiûs,tt"44.{A!»i;  ft^  ti\M^i\hlàu%Èk 

Uûftt  t^ngt .)  '    -   '    •  '         '        •-:'•.>  '/^    ..'   .  '/':.•",    -•: 

Rapport  après  les  délais. — 16.  Lédâai^iirl^lipferter 
les  acquits  à  catition  dëdiairgës;  tie  sera  péê  Sitàl  /  él^îé»^- 
pitainéB  des  b$ijmentd 'idstiflent  des  cttnses'févëéé^^»^^ 
retard,  on  fortune  de  mer,  pat*  dés  rapports -fiiHé  ^wtÉéiiis 
affirmés  et  déposés  au  bureau  des  douanes.  (Art.  a ,  ilU  ji 
loi  du  4  geminal  m  %.)  jToiVhk  8{  tlt.  3,'lbi:^  a» 
août  ï7^f ,  huinWCABèTiGE,  h*»  36.  J    -  '-'-^^  -  *  *• 

47.  Si  les  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terttfë  4^6 
sii^  mois  t  après  retpfràiloh  du  délarfixë  pûr^Pilc(iiitl  à 
éatitioti,les  cerÉBtéàtÈ  de  décharge  en^bonne  imnei^ét^lS^ 
livrés  en  temps  utile,  où  les  procès-verbaux  du  ^èfnd^âé^ 
l^réposés,  les  droits,  aiâendes  du  autres ^mmesquils^iir^ 
rdht  payés,  leur  seront  réniisi  îU  seront  néaninbiiis^mis 
dédirais  faits  jpar  radministtatlbà ,  jusqu'au  jotxh  db  ptpjibH 
"desdites  pièces.  Apî^$  l^dit  délai  de  âit'faiôis  vauettÀe^W*é< 
clâmatiens  rôtîtes  atixdites'sdrnmès  consignées  ou  ^ébè 
ne  ^ront  admises,  et  il  en  sera  compté  au  trésor 'pcibK):!.. 
(Art.  14,11^3,  loîdda?abxïtÏ7^t.)  :  '  -^  ^;'  "^'^ 

•  ï'artîcle  5Ô  dix  tit  6  do  rordobuance  de  la  Warîfte  -VbtiA 
lant  que  iés  assureurs  soient  teitùs  de  payer  Fasisuiranee  4^ un 
liavire,  si ,  après  l'an  expiré  du  jour  de  son  départ;  ^rfen 
a  àuciinë  nouvelle ,  là  soulnissioh  souscrite  doh  étfeiatlHti^ 
lée.  si Texpéditionnaire justifie dupaiement  de lysarurànèe, 
(Décision  du  a5  mai  i79îi^)  .    .   '/ 

''  It  en  est  dé  même  s'il  justifié  dfe  la  prise  du  naVîrt.  *  »    ^ 
.  Ppur  les  justifications  de  la  perte  des  navires,^  ^v&yex 
au  mot  AciK  DÉ  FRindisAxioK,  le  n^t^S,  pag*  34* 

§  YI.  acquit  à  caution  non  rapporté^,  .  . 

'18.  Les  diirecleurS  fourniront  à  TadmmistratSdu  '  '  Ucs 
ilùiti  des  acquits  à  Caution  non  rentrés  deux^  moié  ù\^vif, 
resîpîratibn  dés  délais.  (  Cire,  if  967.  )  -"'■-'       ^  • 


ACQ,r7/.ACT  %} 

du9êstiimrulecéu.  (  L.  «^.^fi&^iggAt 

tit  ai— Alt  fW  îi'^'i»^»»»*  m/Mwf  MI  tdùa  lidil  /  L.  s&aïuit 

^WW«A*»C<#9'^#  ...•„-  ..  il     '.»    .   -Î'J  i-f  ((I    1  M  .    ,        l<\ 

•%«*fWWi^.î«»  4w»»-  Pfôflw  îw>*H,  »,,?r^^  ;^ , , .,. 

k.  Ib  wdiqaent lé^  I^q^in^tk  çop^W»  où  ^  a^rç^^ir 

ACQUITS  DE  FAI£MII(T^a![t}^.4/f^^a^if^.>i(y 

sortie  par  chaigcment»  poar  les  expéditions  à  deslinaiion 
da  Porti^  et  èsi Brésil.  (Gré.  iS  iA«rs  tlN»;  ii*  713.) 

ACXÇ  .-QE;  f:BAI<ClSA.TION.  C7est  \e  ti.trp  css«i|U<}l  |qui 
«BiMHe,  ,|^vx  i^a^irf^  In  droiu  «t  privil^es  de  la  nAiion^T 
Ht^,  tiuit  aa  dedant  ^'i^  4ebAm  4a  «Qyf^iViW  >il  ^f ,4tpf 


1  Afl'f 

signé  de  la  main  du  ministre  des  finances.  (Arrêté  dn  3c 

1.  Les  priVilégpp  (jQ^^jlçf^^^iftçs^ff^^^  jouissenJ 
au  dehors  sont  âi^terminés  par  les  traités  existant  entre  la 

,  S^  Jffi%'èi«ij(s^prmW{je8A»*Mîkéï  (tBAmt 

4i^:Toy.2^mi^6|  éiftiet)t((iét^aM)iiéflf>partiea>a]A£  ^  elv4«^>l^acfl 

arfi'}  îîii^iflJi'î  ^  l*(U)l4a-sigiiifriidéÉiittiïBjpmi«i(te^ 
Navigatigii).  Aujourd'hui  lesi  navires  ^fi^^pçatSKJOtâlVMt^ 

ssMf^.  a^^U^^  Jb|^.  ^w;9t(0M:^fi  ^flHfyw^^Cfi  jBfdf  )ial«qtelieot)mi 
7  ^  J$l4oî)<].t^.^9i^y^'iÂi&^o»t^  iM4e>îiifWtiti^ffal 
navire  étranger.  (  >r?.:  9ii'.noî4'>^ 

j}?  ,lia4^if.,  Q^çlxmt^,  £|ti»;bl  ealpt^^^MitciitesipMW 
di^;fiby9Qjn(e«'CIif  ^r  fiepteiikbne3ij93.$  artar4:)'(i)i[  jb  ^i! 

'.i4'';  P^ Tipipç^rt^pn d^ p^oduH delmirs  pèdiesycâ SrW^ 
chi^  de.t[opt4roit<;(Art;  l'^df  b'ioiilu  17  décffidlréfl^f^f 
et  }pi^  .6i)^^éq|i0iU)es  >.  qui  fi'Htopesenl  qbe  >  les  pomâfli  ^  '^é 
pêche  étrangère.)  .    -    •  ;     r    î         '     '      'j^  ^^  «^^ 

de^  tonnç^e,!: 4!^^H>^^t|oa ^  d?9Qqiiit ;  peraiis:  etéâsti&kiM 
(t.  fj  v^fi^Bppairama*  an..3p,.3j«  v^a,  33,34;,  36  Wfiy^ 
,5.%  X'qi)t;)^timentqai  neta  paaimnier,  c'fest^^eRre  k{A( 
ngvigi^^ulÊwejptQiifiiFièDréEciiidéçà  dupott  $ïtn&iPTM^ 
bçvboliurçt»  p  (itf  pqint  «ssbjeUi  àlV^^^  navigation  <l^ém^' 
de  la  commission  des  revenus  nationaut;)  !i7  frinutiMi^  3}V 
par  conséquent  on  ne^dpJLjMizgfiJt Xocte^ .francisa^ 
tion  qu'aux  navires  destinés  à  tenir  la  mer. 


t 

•a 


''M|MipMK79SP«<anfflii)E'>i..t>;  •.     Il  ),'i/i  ■  '".'.'.>..  .'.11 

gnftiiiiÉluiriiÉilfci,  i|mw  »it/lnmri^iirtiM,tè'i«w»»<ig» 

lïlftittliWTéii  pat  iÊmiÊg>4k^4iof^ma^i¥ii'»^m  ^- 
4iepleabre  1894.)  .-.  ^ ^r -.- )-j  :  v.-f , 

noe  oa  poMccmm  inn^Étt^;  ^^ttii' 

wÉtfa^^^i^^MlllH^lll>^MA>^|li^É^^irt^fcrtti^i','dè^ltà<l 

1»^  »7  *eBdëBMaire  «a  »»  art.  7,)  .    .  ..  -t  ...■-  :  >  ■    y, 
|;»liiiiHfeiiiJhipi|iMi|w»iif(»M«qi«rtti<oiihiift4'bflMei  ' 

^gkrtpiMilyiiii;  JMiBki4éoiittip«»tor'ttilriifre«'^éé" 

^9nlftÎMtm?Q'  |»i)).i"it.M  iti"   ••>!.■  5  .<•■  i  •  ■.  u.t..  ..,'>; 

Vjln  ànm^a feoniMient pw  timutn  dw  ^/«a  de  rraociMtioD 
/"T***'  P**"'  *— **  "  www  ><  l*t«?rae  rellêcGr^e  Ta  inarTne~ 

"•■w  pw  Iw  â»c  o*»-;}* ,  798, 83i ,  84o,  io3o. 


ifii^rà»^  Vcyitor ;  <t«inotiy '  ûttaltaqpi^^  \6t>  aiàtttftNo}9Cfts>4pit\n 
sont  ')]^i?  i^riMf^U  auvciMi^^iimbnttlittsV^^li  tinAdlmdg^ 

è^^uè(^ifp6$é*  ai  U  Prame^ ^ icjsr. li^teenlfi iiqi4  'Cqp^toiUfii 

diolti  y^i^iJMnt  ^ràeëdeainaii«m<  pQa«e8èimio)Mf«(|(njpl« 

fktmMt  le^^devJemiett^igaîemèiit  i^  4i(mooi^çQpiAét! 
Miiddin^tâa  pinr  {Hèeeft^atitheVi(iq«e»^'(B%^t€èiM«ira»^|)M 
yetA  être  frameisës,  en  remptissaiit lea tfoMiuiUAés'iMfesprîlié 
par  la  'loi(  dà  a^  •  vendémiaire «ai^  a. ^ Dédâl^ntdmiîidfctfi 
dfe$  fiiMMiteay  «6<  lévrier^)  et  lûllrdAiiJ^di^ 

''^.'Bâtiments  emplcrf^ésàlapêch&délàhUkik&J'i^ 
navires  étrangers  achel^â  par  des  nëgocislht^^  frâViçàlâ 
ârn^éë^pat -ein^idà'n^iiii'dèB  t^brtà^dti  rie^apUtofè»,  é^qUi^  #y4ui 
ëtd  cotim'mmettt  otBt^'%ë^;  '{tëndâtlt'ciâ^'^iMëÀ^dôHW^ètt 
tlVes,  à'ik  péché  tlélk'bàlèfné  et'dès'péii^^'li^li^ 
iîtirônt  fait  déut  toy^j^s*  àferis^  lés  itiëi^  du  Sutf  ; '^  q^W 
^dyagëg  dans  les  Wèi^  dtf  ïîfeffavp<iurro«rétrë  fednflS'**!] 
fràtwlsathn  y  V\\^  'd^iA^rëinft' lia  pro^rîëféM'^MHfèal' 
irançais,  (Ord.  i4  fëvrîénSiS ,  ârt.^  3 ,'  et  •â4»lëti'ter(  iWif 

,8*  Êpas^es.  Les  bâtiments  qui  pHoviénnent^d^^^'^^ 
iSîsl-li^'difre  C€ft«  ^nf  séWjlEîtëaf^êW  les^  c**és' de  '  Fninëe 
éanà  qu'on  feache  &  qt^i  ils  ap^tiernient ,  sohC  veAdils  m 
pfbfîll  de  ià  cai^e  des  inVaUdes'^è  lafinânûë,  ëti^^eii>reii 
étrè&ântî$é{rV  (Dé^isit)^,  518  mai  <845.)'      '    '-  '^         • 

Serment^  sQumissiQn&  ^formalités  pour  lajrancisatign 

9.  Tout  armateur,  eii  prdsentatit  ses  titres  de  pto^rîët 
4u, ï)itimemt,! prête  serment  en  celle  forme .: \    '  ['  ^  y" 

Jéà\hjiçm^éi^^^^ci  dQwicite) îixvG  et  affiripe  q^f^^ii 
^wm  du  bâtiment^  du  port  auquel  appartkntJa  hâà 


II 
», '" 

»p-lél^njf<Tpmit>  ÉM  irtiféitiHifc  >Mi>Éitfai»a  »Mfili»-fc 

sitoliail^tos.4flaWQttditiiBft  amcritia  ^ut  IWl  la  cU  iâ  kÀ  de  vtn* 
^  •  Jillllll«^i  sïl  'J'.l  WT  'MTT.T  V'TTiiHT\ftr!^f  ^my^^m  ^n^^^^»**- 

aBnlfT    Hm  :•)    .  ;"       j'j    -,17   'J'I'il   •*       *♦  .v  ,        t  .f  n 

^trf  MtnirÎTtjiîit,  ta  f  flaliltf  on.f  n  narlULA  mLMtîmfiQt  (rxtL 
fiMLit!il  AittLoM  aitiTfiil  ifi^aiifl  iHMiim  jdo  commerce  icaiH 

M  à  la  jaridictioa  oohmImm  d«^  ftàfmr  (^^^77^' 
de  qpat^ cenU  tpnaeaBx  (i),  (Marne  loi,  »rt.  1 1.) 


jg*  ■  A   ■  ■■tmiii  i>'L  ^4ii\i  I        li,iiii.fi   I  \\\  \\t\ 


-^ 


Wnt  pnttcrites  par  la  loi  du  37  ▼enaéinialre  an  '7, ,  surtout  eu  yiie 
fc  k  pnUbiiion  doDi  lés  natihcV^uifeat  alors  ft^ppCs  à  fi  sortie  ]^nMà 


a8  Mr 

4iég$  fiodi^càqlimiQCiiiQQtvobtie  lAtonlJ^ 

prononcées  par  )e  présent  décrét^^iàiiie,  pcnioiieiidoè), 

^oanec^^prélerv  tiiaiiteeyeèt  èii$poéer  ^s^wngéfèi  acte  de 

DraofBÎsciiûin'^  àiJtt'iedi>iiEafe)i38ii^ 

tmeob  poiik  Jaû{QoHlkif»mt0Oeordëin^:jà;-jafi^ttei  Vgtçê^tàk 

AramnsaliDnimit  Jiléfnef  fanrciaii  V' j*  it'ibâA^^ 

Wc|»aifSe}:Qa(«iiiilMattéj^'  k  ttfi  ^ImigorT^el^icepidMftSitpi] 

imis  y  isîr  lai'pfMerj(hnrMtâ  dej»  doiftUlé)  ooi  flatrtte  nia  Mvî- 

iiiionta  eu  liettvteuflraiioeriiHit'Sur'.ka  câted  :d0>Fmîtie^iel 

îdAns  k^is'^lsïyumkâimd  moiÈi,\s^iiankhL  didtaiieefides,autccs 

lîeafS) defp0ffÉe)Oii  de  ventei>(li.  ^7  vendém.  an  »«  ajMv  j&4] 

^^^QiAGiiv^s.  fhmâisàtions  antérieures  OU  ^^^  fa^9fi4^f 

i4(i4«  concerna»!  des  navil^a  qat  n'ont  pas  repank  'd«()Qiâ 

:eettb:ifpiqbevretqiÀ oMëté  cottipris/ldl^n^ Véfai'ji'' t^'?9é- 

^ialné;pàr  Ja''i»t«jrin4  HjSov^^enmf  anfzu&fe^'purenMbf 

Si  ai4pfemeBt;àin8t*c|nêifiS8cm^)isfliotiaquis')r  ta^ 

(Décrôi^tr  24  octobréi«»8|  cite,  ^n*  t  lîi/  ^oîrcfette'^îroi] 

ff  4â;'Le*  pfëposd>du  bitreau>Aev^tTBasporferft  &  h^và  du 

bàlimenl,  »p0àr  ieo  T^rifi«r.}a  deacription  et  le  tonnage  ^l 

en  aaiti  reaj^odsaUe.  (L^'ei7  Vendémiaire  AA'»^  art»  t4«^' 

. 'f3•^Ce8  afetet  de  franctseiîûb •seront  délivrés  m  buréai] 

du  port  ou  district  auquel  appartient  le^bftiimenW  (^L^h^ 

^Teuftéimiîr«aiï-«i)  art.  i#»)  *       .  *  *     »t 

t?  44.  r£t  le  bâtiment  n'eiipa^idùns^lepôrtouil'dQiietu 

Jmmcfsé,  iepnéposétdu  porftoù  aéra  le  bâH«eht  Irans- 

mettra ,  s'il  en  est  feqnîs,  à  celui- dn "port  on  distl^f;t auquel 

»|)pk]flient4e  bâtiment,  T^tatde  description^  n)esiira{(è  et 

'tonnage  dix  bâtiment  pariui  certifié.  (L.  ^7  vendénûaicc 

'an'û/lttîa4^)/'  :    \    .    -    -^j 

M-'  Siic  cet -état  atnsi  certifié^. qui  sera  déposé  an  bureau  (du 

>p6rt.fittTdistnctifqa.el  appaïAieatle  b&ùiuentyflo  fgtépo$i 

de  ce  bureau  recevra ,  du  propriétaire  du  bâiimenA,  les  oau- 


MMî«|(lkd!<iCeihàqooaitnèiitay  et  9l'àifmfîijSBmm4$ 

fai^^li  îdfatfe  Aeito'iainiBiitwîdHm  tgti^  de'  la  i^araion. 

fi  Les  actes  de  fraiicisati<iii<  «e«êm  eBkiilvdàiri|^Te 
^  iMÂi  «Mmc^*ld»diklar«tim  dceonstiuàkAi  ,èéstt- 
°|0rdHtii|iiied  etfropriâtëi  icMnH^éeqioÉr.l^pcéK^t 

^i:(]feii9'veÉdë|Httiiwlui  é,  ân|^  39..)  n  ;  Ii  . ,  r.\*,   n 

M^  ttidâîvndoe  de'i^iâjdefiôrainiatiôà,!^  l)ftime»t 
m  changé  dans  sa  forme ,  tonnage ,  00  (d^<.  Uiiâ^  aulcc 
^flétit^  on  <»<yMiisndrau^|m  «èii^nar^  asilitftnent  ,1  lé:  bâ« 
^séia?sépM<(biUlMétid|rpi|(erf  <Lj  «r;  Wendéniîaftfe 


9o  'AÈT 

nouveau  parcbemia.  (Gift:  -So^jiriaiS-ïBy  *i^Iltty8;'-atÂ« 
^f'ttmsiillà'  ytôM  \w^tiVk.y       -    '    ■    ■  '  *'»  ■  ^''»'l  \ 
'':R'éflfesï'dé'w*tae'ehca*'tfé'«nc«rt*»ïèift'eiii'péyf'iéftdh! 

el  cire,  n**  887  et  iéi61)    ■       ■    '■    - 1  .  ir"'"-/  -c    --i , 

riàVirefi^tiçdiJr  q\ii,-rfyàrtt  'érà  «[Wnrt,  'iràrSîfJièrârf'&i 
tiWe^^'dohW'énCdrtlMttïUi'rfliOàtfellèriérit^flé'l'iftt^'ffi 
yroRCwaiWH.  (Cire,  n*  1016.}  *■''';'   ■'■ 

"  18. 'Si  faÙe  de  frâticîsatîori  est  ^ierAi,  1^  propridialrc, 
en  ailirmant  la  ainceînté  de  cette  perle',  éA  obtiendra'  uhj 
nouveau  ,  en  observant  les  nn:lnèsf'oriiK(Ii(&  '  cl  h  la"  chanjel 
des  miîmes  cautioimement ,  ■SoaiWssîo'n  ,  dcciaratittn.'M 
droits  (i) ,  que  pour  l'obtentidn  âù  ptemicT.  01.'.  ày'+dàdÂn-. 
an3,art.  20.)  ......     ,  .■■■  il.iiv  ^iji''.  • - 

Contraventions  et  pénalHéi.  ~  i^'.  ToiiS  cètik''qui 
prêteront  leur  nom  à  la  FrartiisaHoh'd'e  l)3fiméiit5''^(wn-' 
yers  ;  quî  concourront  comme  ôfficiéts  pnblt(;S,.'oii  k- 
inoiits ,  aux  ventes  simulées  ;  loiif  préposa  datis^rés'biii'ei'ax» 
consiynalaire ,  ayent  des  bAlhnents  et  ça4îàVs(ïtts"j'^l^dpî-' 
taiuc  et  lieutenant  dn  batimcn'l,  qui,  cdnnaiSsiiht'liBL'^ftkji- 
cjsalion  frauduleuse,  n'empêcheront  pas  U  sottle- rfii^td- 
timcnt ,  disposeront  de  la  cargaison  d'entrée','  iiU  '  en 
fisumiront  une  de  sortie ,  auront  cônimaniîë  ou  combdû^^ébt' 
Je  tiâtimentî  seront  condamnés  solidairement  et  pù'l*' corps, 
en  6000  livres  d^ameude ,  dt'^clarés  incapable^  ^ucun 
.  emploi  ,^'de  commander  âûcàn  bfttiirieat  fî'ançiïs.''liejti-' 
gement  de  condahinalion  sera  publié  et  affithé."'?t.'  ij' 
vetidiémiàîre  an  i,  art.  i5,)'  '    '"    '  '  ' 

— " TT „!    1    ,!...f    ■  .    .■,\\1'.->.V 


(L  97^«»d4pûilt9' «n  it*^  art.  »7»  ) 

f  oiief  des  bdtùnerds.  i>  SQ*  T^ile  Tente  4«UtMi«ii| 
•»  «PîlWil^^  JWWilWP**  <P!»^^rji  la  oofûe  tl«  TMlesde 
^w«^9:.*t.  ffra.ftiV«|)V4«wnt  nu  oiBcier  pii})U«f 
(L  97  fendëmuire  an  s,  art^tS,)  . , 

fQBr.l^m^i;e.«nfti«r.i9ii|P9iv;9i)e portion  du  ttavi^,  ceToi- 
«  «<»«  W!P.4«  1W^<»  «  ^Waie.(Çpde  <le  conmerce^ 

Le ikre  3»  tijrrtt  »,  da  même  csodc  règle  la  aaiaie  et  la 
Tente  des  navires  par  antonté  de  justice. 

dûs^i*9€te4e  francisa^pn,  par.  le  préposé  du  bureau. 


'   é'- 


^  ea jiefKiia  lygUtyey  et  .V^qoel  i\  sera  paj<^  b  tr.  noor 
datpc endottémenU  (L.  27 yendëmiatre atf  s, ïrt.  17.) 
Aifa^  .r<ri,rçfÊpfj$n  d*ane  vente  sous  seing-privé,  wi 


te  amt^ffUons  qiie  ^es  agents  des  douanes  jecJ^  peuvent 
!  ^e^<^.^  délivre  pa  nonyeau  êomme  pour  ^use  de 
"^wrl^^^c^eç^ir^re  sanEs  àalre  ^roit  que  le  prix  du  pai^ 
ckemin  et  du  tjJpbrÊ.  (Lettres  to  messidor  an  7.  3i  dé^' 
^^Qûtee^o^a,,  et  cire,  nr  88^0 

içs  nff^ijiions  de  pn^ntété  pa^  voie  êf héritage  soni 
Ius$^b}^''(io.la  foroialilë  de  V inscription  et  du  droit  ^t 
<)  Itv ire^rît  tQurlTart.it  delà  loi  dû  37  veodëmiaire/ 
vwrcïdes  rw5seur$.  ifprniioai  an  7.)  ' 

loate  mntatioa  est  soèmise  an  droit  de  6  fr.,  nuué  ifr 
<irott  A^acquU  ne  peut  être  eàf^é.  (Lettre  au  directeur  a 

feané,  a8  flôfëstarrï.")" 

P(a«  W^qMte^iulleaik/ièKff^ 


3%  ACT 

22.  heg  actes  de  fiançiasaîon  et  cong^^,  seront»  dans 
vingtHfiUitrje  heures  de  Yzvfivée  da  bâtiment»  déposés  a« 
bareau,  et  y  resteront  josqu'aa  départ.  (L.  37  vendémiaire 
ani,  art  »8.) 

Marques  des  juwires.  ^-^23.  Les  noms  du  bâtiment  et 
du  port  aoqael  il  appartient,  seront  marqués  à  sa  poupe 
en  lettres  blanches,  de  qnatre  ponces  de  hauteur,  sur  on 
fond  noir.  Défenses  sont  faites  dVflfacer,  couvrir  on  changer 
les  noms  du  bâtiment  ou  (fu.port  ,.sous  pane  de  3ooo  livres 
d^amende,  solidairement  et  par  corps.,  contre  les  proprié- 
taire, consignataire ,  agent  ou  capitaine.  (L.  27  vendémiaire 
an  s,  art.  19,) 

Si  le  bâtiment  change  de  nom ,  sa  marque  doit  être  ré- 
formée. (Lettre,  la  vendémiaire  an  3.) 

Le  changement  de  nom  est  permis  par  radministration 
de  la  marine ,  qui  en  fait  insérer  un  avis  dans  la  feuille 
d'annonce  du  port,  et  qui  en  informe  l'agent  principal  des 
douanes  de  la  localité ,  qui  en  fait  mention  sur  le  registre 
et  sur  Tacte  de  francisation.  En  cas  de  renouvellement  de 
la  francisation,  on  inscrit  sur  le  nouvel  acte  toutes  leâ 
descriptions  qui  existaient  sur  Tancien,  et  tous  les  noms 
successivement  donnés  au  navire.  (Arrêtés  14  septembre 
et  t6  octobre  i8a6,  cire,  n"*  1016.) 

Les  contraventions  relatives  aux  marques  des  bâti* 
ments  sont  constatées  par  procès-verbal  avec  citation  de- 
vaut' le  juge  de  paix  pour  l'application  des  peines  édictéa 
par  Tart.   ig  de  la  loi  du  27  vendémiaire. 

24.  Radoub  des  nas^ires  français  à  ^étranger,  ta 
bâtiments  français  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  réputé 
bâtiments  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pay) 
étrangers,  si  les  frais  de  radoub  ou  réparation  excèden 
6  fr.  par  tonneau ,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais  plui 
considénd>les  ne  soit  constatée  par  le  rapport,  signé  et  af 
firme  par  le  capitaine  et  antres  officiers  du  bâtiment,  vérî* 
fié  et  approuvé  par  le  consul  ou  autre  ofBcier  de  France 
ou  deux  négociants  français  résidant  en  pays  étranger,  e 


^.Jïavuts  Jrdnçaii  exportes.  Lacqoii  ^  py^ya^ 


ÛDUUiXtUX. 


s^ijjÉlu£j   auc^  drcHi.  |>atliçulier  quwd  ij$.  fa^^t  parti?» 
^^^^^^•^uré  dô  mobilier  des  navires  quVn  cajpQrt^.(Mâme 
"  '8PC?  î*,  J  ?.  <Jan?.lÇ4>ort  de  vente  ua  cpMl^fsJa 
L %  Tâcqaërei^  du  navire  i{tt^on  exppriei  il  4Mi»e> 


CfC) 


I  vùe^sLÛon,  d*art>ofer  le  pavj^lloa  de  cette  ^ati^^o  |  ^îof  a 
ia  doa^j^  ODiiae  ap  pasjfâ-port  provisoire  pour  aller  au 
ji*:!!  de  'destination '(  c^, passe-port  est  remis  ?^  consul  do 
Tr-nce  'œii  i^n  &ît  le  repvoi»  (Cicc  n*  45 1 .)  , 

26.  T[éwic  '^  navires  français  à  tétranszcr*  La  dé- 
oauno^  e^  sera  banaux  consuls  français^  qui pnf vieudront 
. âdrauâ^âop  df  la  narine.. et  ceIlVd(;s  douane,  aCn^ 
rie  Te^rec^Venrlda  p^rt  auc^uel  le  navjre  eUii  aU^UMi' 
i'^uàisèlr^qfuéhr  le  paiepiant  du  drojt  de  sor^e  çf  ]«  rapport . 
'^  ^^f^/^y^^  ^Ç^s  de  fiancisaliou»  sous  les  peif^  por- 
^^  ^  ^i^v^^  ^®.^/M  ^«  vendémiaire  aii  ji,,  (Cirç. . 

r;  4sL}  p^oir  k'n:     :    '     ' 

V^-'^ljépèceAieni^^  dans  ùa  pari , 

'^^  France.  L  mterventlpu  dè*|a  Wanne  est  inutile,  la 

:cpin^<m  fti.^r?  ^^  douane  psr  le  jf^o^  ; 

r^^!^AjC|  ôn'proc^  S 1^  jàûgç  ^  dont  U%  dimensions  $fmi  . 
oîjn«;&nenV*coiJro^  ayec.c'eBe^'  ^S^nccfej  e^i  laclu  ', 
-  fi?^t?on',\e^^^^^^^  produits  at  ! 

rtdcnMsTidenCle  bien  reçQnrfue^  op  s  assure  de  la  démo-. 
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siohs  après  vëtWîcation  des  pièces.  (Cire;  a4  Wrricr  i8o 
coll.  de  Lille,  tout;  6,  pa^.  ^291.) 

Na^^res  pôrdtxs.  —  2H.  Les  armatettrs  ne  peuvent  ro 
tenir  la  décharge  de  leurs  soumissions  (n**  10  et  1  i  )  qtTi 
produisant  des  certificats  authentiques,  dëlivrâr  ^ard 
fonetlonnairefif  publics ^  constatant  Timpossibilivâ  de  ram 
rtcr  les  navires  dans  un  port  de  France,  pour  cause 
capture,  confiscation,  naufrage,  ëchotietnent  avec  pei 
de  navire  ou  condamnation  par  vëlusté  ou  avarie.  Les  pièc 
produites  par  les  armateurs  sont  communiquées  par 
préfbt 'maritime  au  tribunal  de  commerce  et  au  directe 
(Aek  douanes,  pt)ur  recevoir  leur  avis  par  ëcrit.  Le  cons 
d'administration  de  la  mat*ine  prononce  ensnite,,.  sauf  Ta 
probation  du'  ministre  de  la  marine,  s'il  y  a  lieu  'ou  non 
accorder  la  décharge  du  cautionnement.  Les  p^ces  so 
remises  au  directeur  des  douanes,  qui  fait  procéderaux  pot 
suites  quand  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  décharge.  (Arrêté 
priairial  an  ii,'  art.  7,  8  et  9;  coll.  de  Lille >  totn,  i 
piag.  4^6;)  Si  la  perle  est  constatée,  la  délibération  de. 
marine  est  adressée  au  directeur  des  douanes,  qui  fait  ann 
1er  les  soumissions. 

Eâccepdons  à  ces  règles. -^^'jQ.  L'interTention-  de 
mbrine  n'est  pas  nécessaire  pour  l'annulation  dés  sôdm 
sions,  quand  la  douane  admet  comme  suffisante^  les  pt^\Xi 
qui  lui  sont  directement  fournies  du  naufVage  «  de  ^à  prii 
ou  du  dépècement  à  Tétranger  d'un  navire  Trâtifcais, 
surtout  qnand  la  perle ,  comme  îl  arrive  souvent  aux  I 
leadx  pécheurs,  a  lieu  en  vue  de  la  côte  et  au  su  de  toi 
la  population  du  port*  Dansât  ces  divers  cas,  là  libérâlS 
immédiate  des  soumissions  est  de  droit.  Si  la  doaatie  trol 
les  pièces  produites  insuffisantes  ou  suspectes,  d!e  i*éqni 
«lle-méme  le  concours  de  la  marine  en  s'adressant  au  pi*^ 
maritime  ou  à  son  délègue  sur  les  lieux.  (Décision  diiS 
nistre  de  la  marine,  9  juin  1828,  et  cire,  n'  itoS.)   * 

SO.  Perte  des^bateaiuc  smogleurs.  Les  di&pOàîliOM 
Tarrêlé  du  i3  prairial  an  1 1  ne  leur  sont  point  appliqua 
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\afèmm(iido$  sont  JOfypl^ief  tàK49airi4tifl»f  faAliniGQta« 

Ide  tôt  ê5iiMii»à  ' 
de  »oo  Mcfasire^ 

[foir  ebique   iao> 


I  I  f  »  I 


II 


I  • 


(  L»    99- 
mînm«A  «^  ait; 


à  •  4  •  4  » 


•  .  •  « 


fonr  diaqtie  transfert  oa 
fiKtation  de  teni  ou  partie  de  ' 


(f 


l^AaqgaMot  de  ptopriëtaîre  na  donne  fu  lira  t  un 
wnà  uu  do  fiaocisatioa ,  parop  <|qM1  oit  aoeevdé'  aq 
m»«  oft^Mo  fcTâraMitar^.(Ullnde Jaf€onnHttion*d0$ 
>>Nmjtttiaift«x^7  iriaiatreu  a.^ 

>w<9iteaJbi*»<|fOitidiiyoMliniii  rehafofc  t  k  oâtigii* 
^t  fHpr^  €oM*  «  Ihiom  im  miM^knom^  f Mmtâotvor^ 

ACn$^  pnpriM dlipoêâs damia dbiMPitt* 'Um 
lw«B|trf  diS^vté  4eMfi« qoeiaor  k  donMHlo  clo»  paiv 
te  iiiémaÉea^  im  en  ^ifictiijd^jiaiiiMaMBi  «ml  J*^  nralfr 

^i'jdi|MrtptiMu(icttrt4ft  tiB>>iHMr  <  V793 ,  «t  ^ëciào* 
ACnoSi  JUDICIAI&BS  «n  malien  d^  douanes,  f^or- 
^UMfDSXRATlQN  d^jdouaa«f.^i.  fisipiaG^4ai)s 

^ *tt|i))mjpm. etàmuu  dBiaùiHsin>iki  iMiinnri,.»iirti 
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que  la  perception  des  droits  de  tonnage,  de  bassiitelaiiti 
établis  dans  les  ports  deTncr.  (Arrêté  du  !&8  yentôs^  ftn  t^ 

'  %  La  perception  des  droits  (i)  qui  sont  payés  àlotii 
les  entrées  et  sorties  da  royaume,  conlorménient  ao^la 
général  établi  par  les  lois,  est  confiée  k Vatùninistmd 
des  douanes.  (L.  i**  mai  1791  ;  art.  i  et  a.) 

Privilèges  de  Vadministration.'^'S.  Elle  est  préfôréi 
tous  créanciers  pour  droits,  confiscations,  amendes  et  i>' 
titutions,  et  avec  la  contrainte  par  corps<  (Lf  4  8^**" 
nal  an  a,  tit.  6,  art,  4-)  f^ojrez  Contrainte.': 

.En  cas  de  difliculté  avec  les  redevables,  Tadmiuisit 
tioii  nest  pas  justiciable  des  tribunaux  '  de  comniero 
mais  des  tinbunan"^  civils.  (Arrêt  de  la  coUr  royale  de  Par 
23  août  i8îii,  -cire,  n®  792*)  - 

4.  Elle  a  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  1 
meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables  pour  leurs  d 
bets,  et  sur  ceux  des  redevables  pour  les  droits,  à  Texcepli^ 
dèsfrais  de  justice  et  autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pa 
six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  ïiussi  la  revendicatif 
duement  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  i 
nature  qui  seront  encore  sous  balles  et  cordes.  (L.  la  ao 
1791 ,  tit.  i3^.aft.  32.) 

5.  Elle  a  hypothèque  sur  les  immeables  des  redevable 
au  cas  de  l'article  précédent,  à  compter  du  jour  où  I 
soumissions  ont  été  faites  sur  le  registre,  et '  signées  f 
eux  ou  leurs  facteurs  ^  pourvu  néanmoins  que  les'eïtra 
des  registres  contenant  ces  soumissions  aient  été  soomii 
l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  des  n 
taires.  (Mêmes  loi  et  titre,  art,  23.)  .        > 

(i)  On  trouvera  au  mot  bROtTS  dé  douanes,  les  dispositions  gé^ 
raies  pour  Vappllcation  des  droits ,  et  les  dispositions  spéeUle»  «u  mi 
4le  perception  ;  i    -    -  1 

Et  au  mot  U)i8i  de  douanes  <,  \q%  règles  générales  pou^  laCQofc^^' 
la  promu] galiott^  Tépoque  précise,  de  Tapplication  des  loiSj  régleme 
^t  tarifs ,  qui  doivent  être  imprimés  et  déposés  dans  chaque  but« 
-et  que  le  roi  peut  modifier  dans  les  cas  énoncés  au  mot  Lois. 
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Ce  debi  est  de  dix  jourrilonqa  il  y  a  on  bureau  d'enre* 
pàmmh4»âs  |a  f4iM«iPcetdf..r^evear,  ei  4e  .(ininze 
jofrMUny  ena  p^s.  (I««  m  lirÂ«n«Mre  «a  7^  art  ,21^) 
i'tfi  «a^.^;Cpde  Qvil^  cpp«fnr«^  lp$,droft^  ^uî>IU 
(Hie9f9»<»  faveur  de  VaduMmslnUaQ  d^  douanes  «  comme 
i  a  BMÉIM  KMif  IfK  wires  drocU  du  trésor  public  i  oaaU 
k  privilège  sur  le^  iieipeuhiea  nu  peut  s'epcercer  que  par  h^ 
Toit<fel»criptîl>n^^tao.raiift4e  sa  date*  (Çîrc.  du  ta 
jall^  ihù^fêfi.^lS»^  U  6,<:oUeet*  de  Lille.) 
im  les  privil^es  et  hypothèques  sur  le%  Cpupiiau^ , 
mez  ce  met* 

UpmUge  de  la  dooaue  prioie  œlui  des  préteurs  k  la 
?w«.  (Grc.  u*  79^*.) 

&  Prmsnptioiu  pour  et  cùntre  radmmstratiom.  Aur 
c^e  personne  ne  sera  receta^le  à  former,,  contre  Tad- 
liasimieu  de«  douanes,  des  demandes  en  restilulioiy  de 
^Uet4e«^r€luqdises,  paiement  de  loyers  et  appoinr 
^KffieaVideprépos^^,  deux  ans.  après  Ilcpoque  que  les  n> 
<s^>mnm  donneraient  au  paiement  dos  droiu^  dc^pôt  def 
«rcbndftief  »  ëch^aces  des  loyers  et  appointemyrus. 
^«'liniBnlfilÛNi  seina  décharf;^  envers  les  redevables,  trois 
VB^pFèsidiaiitie  annëe  expirée,  de  la  garde  des  regisl/cs 
«facette  et  antres  de  ladite  année,  sans  pouvoir  é\rp 
^edeksfepr^sfluter,  fi'ily  avait  des  instances  encore 
^^i^âiUiiies  V  four  les  înstraocions  et  jugements  desquelles 
*^ registres. efc  piices  fussent  niJeessaircs  ;  ladite  admi* 
'^^oa  seca  pareillement  ppn  recevable  à  former  aucune 
^«»^ie  m  paiement'  de  droits,  un  an  après  que  Icsdiis 
àsitsaospot  d4  être  payés  :  Je  tout  k  moins  qu'il  ny  eut 
>*3&tleidtts  termes,  sqii  pour  Tadministration,  «oit  pour 
'^P^tties,  contrainte  décernée  et  signifiée ,  demande  for- 
^^  jnstice.  condarnivitiouj  promesse,  convention, 
^ <^>itîous . partiiy lièges.. et  spéciales^  relatlvemeuL  à 
iobjetcpi  serait  répété.  (L.  aa  août  1791 ,  tit.  i3,  art^aSiiÔ 
*^'  f^iponsabiBié.  La  r^e  est  responsable  do  fait^de 
•^iî  préposés  dans  Texcrcice,  et  pour  raison  de  leurs  foue- 
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tidU^  yeMleitiOMy  sauf  don  retours  contre  eul  ou  leurs  cai 
tions  ;  les  propriétaires  des  marchandises  sont  reèponsabh 
civilement  du  fait  dfe  \é\xn  facteurs ^  agents,  serviieui 
et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  cëé^î 
tîons ,  amendés  et  dépens.  (Mêmes  loiet  lit. ,  àrf.  i^  et  ao 
Les  pères  et  mères  sont  responsables  de  leut^  enfani 
mineurs,  cîeméuraût  chesi  eux ,  quant  aux  cbndamnatioi 
civiles,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pn  en 
pêcher  la  contravention.  (Arrêt  de  cassation ,  6 juin  iiii 

8,  Frais  à  la  chargé  des  propriétaires.  Le  trarispb 
des  marchandises  aux  douanes,  leur  déballage,  remba 
lage  et  pesage  pour  la  visite,  soiit  aux  frais  des  proprii 
taires,  (L.  aa  août  1791 1  lit.  a,  art.  ïS,  et  L.  4  gertûin 
an  2 ,  tit.  3 ,  art.  9.  ) 

9,  Le5  pôrte-faix,  les  emballeurs  attachas  aux  douane 
et  les  mesureurs  de  sels ,  sont  salarias  par  le  coramen 
qui  les  emploie,  et  choisis,  commissîonnés  et  r^voqa 
à  volonté  par  les  directeurs  des  douanes  dans  les  dépa 
tements.  (L.  22  août  1791 ,  tit.  2,  art.  i5,  et  décisions d 
i'^  septembre  et  24  novembre  1807.) 

Pour  ïadmission  dans  les  douanes.  Vojrez  Adbussio 
Pour  lesprérogati^es  et  obligations  des  employés.  Foji 
Agekts  des  douanes. 

Pour  les  attributions  de  chacun  d'eux  \  voyez  ci-^aprèi 
Admiuisthatioiî  centrale,  u*"  10  à  ^,  et  AniUNisTBiTK 
des  douanes  sur  les  côtes  et  frontières ^  u''^  à  57* 

ÂnMiNUTRATio»  centrale  des  douants. '^^Attributio) 
du  Diretteur  général,  du  Conseil  d' àdministraâoi 
des  Administrateurs  et  des  Inspecteurs  généraUtc. 

10,  Les  douanes  du  royaume  sont  administrëest  sous  fa 
torité  du  ministre  des  financer,  par  un  directeur  génér 
qui  a  près  de  lui  trois  administrateurs.  (Ord.  des  ^7  n* 
vetnbre  1816  et  3o  janvier  1822.) 

1  f .  Le  ditëctettr  général  travaille  àeid  aveti  le  winisi 
des  finances  ; 
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JU  OMMqpofM)  êmA,  a^^  les  autQrtics  Biî)UiUir<^  »  adminis- 
ifabjw^r  Qi  jmdâôairai  ^  ^  ^yçc  iç  commerça  ^ . . 
i{  a  jmi  le  4ln>ii  de  lecevoîr  çft  t|'oiivrir  la  corriiipoii- 

--  *  .         .    .         '    i         '  •     j  .  ^ 

U  ffgna  seul  lei  ordro»  g|éii4raax  de  service. 

£a  c9$  d^abseiioe  da  directeur  général j  le  oiluUtre 
rè^  Jb  n^ode  seloa  leqpei  U  est  suppléé  daos  «es  foneiions. 
^Ocd.  3q  J9n¥Îef  aS»^  aicL  ». j^ 

iX  Le  mûxtfUP^  à^  finances  détermine  )e$  parties  de  ser- 
vice dont  Ja  ^uiie  est  attribuée  à  chaque  administrateur,  et 
ies.  iànfiif^J  reUli£i«siir  ieqqn?l|  chacun  d^eux  peut  corres- 
pondre. aYec  les  directeurs,  après  avoir  pris,  dans  les  cas 
qui  en  serooi  jugés  susceptibles ,  les  décisions  'du  direo 
leur  générai.  (Même  ord. ,  art.  3.)  Fojez,  u*  19  &  32. 

13,  Le  directeur  général  présente  à  Tapprobation  du 
ministre  des  finances  Téta  t  de  composition  des  bureaux  de 
râdmîniâiration  centrale  à  Paris,  avec  rindicalion  des  trai- 
lements  accordés  à  chaqde  grade  ; 

n  fui  soamet>  chaque  année,  le  budget  général  des  dé- 
[jcn^e»  deradministration^fevétuderavis  motivé  du  conseil; 

U  smuaei  à  son  approbation  les  délibérations  du  conseil 
J'adfministration,  dans  tous  les  cas  où  celte  approbation  est 
nécessaire  pour  leur  exécution;  il  lui  soumet  les  questions 
douteuses  en  fait  d application  des  lois,  ordonnances  et 
r^tementa ,  et  prend  ses  décisions  sur  tous  les  <iaa  non  pré- 
vus  o«  nott  snflîsammeni  déûms  p«r  lesdîtcs  lois,  orëon- 
aanees  tan  véglemenis  ;  * 

11  loi  reodcomple,  périodiqoament,  de  lousies résultats 
éà  ttnk  JHbÛDistiaftkm.  (Même  onL ,  art.  7.) 

:i4«  Les  adnnnîstffatBkrs  loiment,  avec  le  directeur  gé- 
laenaf  ^  aifrconseil  d'adamiîstration  ,  dont  il  •  la  présidence  ; 

£p  MS^dmpécbefieat,  iUa  ddlègue  k  Tua  des  admi- 
utsânienrBt 

Le  ministre  des  finances  appelle  près  de  lui,  dans  les 
ocif^âpiis  ;(^^  4  le Jiw;^  fjOnveiiul^  le  conseil  dadfifnistra- 
uoo.  (Même  ord»,  art.  40 
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1i5.  I^e  conseil  d  admiiiistraûon  dtiUbère ,  d'après  le  rap- 
port qui  l^i  est  fait  par  Tun  des  administi^atettra  i  >  .^ 

x"  Sur  la  formation  du  tttdget  générai  dea  dépenaefitde  , 
Tadmiaistration  ^ 

a**  Sur  toutes  les  affaires  résultant  de  procès-verbanx  de  , 

saisies  et  de  contraventions  ;  '        i 

3*  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité,  débets  des  re-  , 
ceveurs ,  contraintes  à  exercer  contre  les  redevables  ; 

4''  Sur  les  demandes  en  remboursement  de  droits  de . 
toute  nature  \ 

S""  Sur  les  demandes  eu  réduction  de  droits  pour  crase  ^ 
d*a  varies  ; 

&"  Sur  les  demandes  et  allocations  de  primes; 

j^  Sur  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  des  em-  , 
ployés  de  tout  ^rade  ; 

8^  Sur  les  révocations,  destitutions  et  mises  à  la  retraite 
des  employés; 

9"*  Sur  les  autres  aflfaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
directeur  général^  ou  sur  lesquelles  le  ministre  des  finan-» 
ces  juge  convenable  qu'il  donneson  avis.  (Même  ord.,art.  5.) 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  prises 
k  la  majorité  des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions,  la 
voix  du  tZ/rec/ewr  ge/iera/ est  prépondérante. 

Le  directeur  général  peut,  lorsqu  il  le  juge  nécessaire, 
suspendre  l'eBet  d'une  délibération,  pour  en  référer  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  statue.  (Même  ord. ,  art.  6.)    • 

1 6.  Les  administrateurs  et  les  inspecteurs  généraux  char- 
gés de  lar  Surveillance  et  de  la  vérification  du  service  sur 
les  lignes  des  douanes ,  sont  nommés  par  le  toi ,  sUf  le 
rapport  du  ministre  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  propose,  à  Tapprobatioii  du 
roi,  la  nomination  aux  places  de  directeurs. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  directeur  général, 
aux  places  d'inspecteurs  principaux  et  d'inspecteurs  divi- 
sionnaires ,  et  à  celles  de  receveurs  principaux ,  dont  les  ap-^ 
pointemeuts  sont  de  quatre  mille  francs  et  au-dessus* 
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Le  difeçMèir  générkU  iNmitiie  I  tous'  1^  atHres"  ^mfilbis , 
en  se  luaiwiBMt  à  rondrdliiérftèclm|ué  èét  ^dai  et  'mil 
ié;^  d^ai«aneemefil,  M  SMif  4a  dMgalibn  donttÀ  dni 
directenn  des  départements ,  de  nommer  ^kùx  emtildâ  de 
hiinidcjy  jaiq^'m  ffiféii  'd€ 'lieutenant  induritement/ 

Les  diangements  de  résidemé  ééi  fnspetf èufs  générant 
ctdesdtoectMss ,  4iM  lei  d^pàrtenfents ,  sont  brdonnës  par 
le  dineêêur  géhéMl ,  avec  Tapprobation  do  mlmstre  des 
fiuaees»  (Mémo  «id/,  art:  S.) 

U.  Le  directeur  général  vévùqat,  destitue  çt  met^  là 
Minnl^lM  éÊÊfHféjéB  dont  la  ttoitrinatiott  lui  est  attribaiée^ 
après  avoir  pris  Tavis  da  conseil  d*administratioi^ ,  confor- 
ntément  zmt,  artidéi 5 let 6 d-d^siis  (n^^Si>; 

]k  f&ot  soni  stispenére  lés  autres  employés  ;  sat  fi  rendre 
compte  iomédiatement  an  ministre  des  finanCeSy'quT  statue; 
{Mter  «d. ^  «it.  9.) 

1 8.  Dans  les  affaires  résultant  de  procès-verbaux  de  saisie 
et  de  tiontf  awgfition, ks  iranraciicns  délibérées  M  conseil 
ddàmkaàêkrÊÊkm  sont  définitives , 

I*  Far  l*apfirobalion  do  directeur  général ,  lorsqoe  I<^- 
dites  coadamoations  n*excèderont  pas  trois  mille  francs  ^ 

a*  Par  raipprob^onda  tninrstre  des  finances ,  lorsqu'il  y  ' 
a  ea  dîssentiiaeRt  entre  le  directeur  géiérai  et  te  consçiT 
dadnabinitkm;  et,  dsns  ton»  les  cas,  lorsque  le  montant 
des  ooadmumtioDs  eacède  trois  mille  francs.  (Ord.  3o  jaav. 
i8m,  ari*'io.)-  '  *     ' 

Juributions  spéciales  des  JdmimstraÈeurs. 

19.  H.  C<4fitfdfc6ussy  y  administrateur  de  la  premiiTc 
diVtsion,  est  chargé  de  Teiamen  des  aflaircs  dont  la  suite 
est  aOrtbîsël?  i  la  dtiHsiùfi  da  COtiteMieux  ;  des  rapports 
an  conseil  d'admioisf ration ,  sur  celles  réâuliant  de  procàs- 
verbaffK  âe^tahtieetde  contravci^tibn  ;  it  correspondra  avec 

'  ^(Kreeleors  sor  lesdites  affinres ,  et  suivra  1c  travail  rclatii' 
'm.  qaeéttofis  générales  concernant  Tapplication  tics  lois 
<:n matièc«s eoiitt*ntietrse5. (Arrêté  du  3o  jaav.  i«ai,ait.  i*'.) 
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.11  a;^l.cJiaxgu  du  coutealLeux  des  crédits*  (Cire. ,  n''9o5.) 

20,  l\^  tlains,  admimstFaleur  delà  deuxième  divisioa  , 
Qstx^bar^'é  dç  Te^piuen  des  affaires  dont  la  suile  est  attrihucie 
à  la  dimio/i  du  seivice  actif  e\  à  la  division  des  seU;  des 
rapports  au  conseil,  sur  la  formation  du  budget  général 
des  dé)>ensesde  Tadministration  ;  sur  les  révocations,  ^^s- 
titutions  et  mises  à  la  retraite  des  employés*,  sur  les  rem- 
boursements de  droits^  réductions  pour  caïAse  d'avaries, 
et  primes,  en  ce  qui  concerne  Vimpôi  du  sel*. 

,  Il  correspond  avec  les  directeurs  sur  le  personnel  d^$  bri- 
{{ades^  sur  les  permissions  d'absence  ù^  employés  d^s  à&an 
services  -,  sur  la  police  de  circulation,  dans  les  quatrelieues 
frontières;  sur  le  régime  des  fabriques  dans  le  même  rayon; 
sur  les  propositions  de  dépenses  de  toute  nature  concernani 
le  matériel-,  la  liquidation  et  Tordonnancement  des  dé- 
penses adnlinistratives  ;  sur  les  cautionnements  des  divers 
employés;  sur  le  mouvement  et  le  cabotage  des  s^ls ,  k 
régime  et  la  police  des  entrepôts  particuliers  à  cette  denrée, 
des  ateliers  àt  salaisons,  des  fabriques  de  soude  et  autres 
immunités. 

11  suit,  sous  les  ordres  du  directeur  général  y'\^9  détaih 
précédemment  attribués  au  premier  inspecteur  général»  I 
est  charge,  au  besoin,  des  tournées  et  Térificatiojis  ex* 
traordinaires.  (Arrêté  du  3o  janv, ,  art.  3 ,  et  cirCr n*  goS. 

21 .  M.  David ,  administrateur  de  la  troisième  division 
est  chargé  de  Texamen  des  affaires  attribuées  à  la  dwsia 
du  commerce  et  de  la  navigation  (précéderauïent  le  secré 
tariat  général);  des  rapports  au  conseil  d'administration 
sur  les  demandes  en  remboursement  de  droits  de  toute  na 
turc  et  en  allocation  de  primes ,  l'impôt  du  sel  excepté. 

11  correspond  avec  les  directeurs  sur  la  police  relative  a 
cabotage,  aux  entrepôts,  au  transit  et  à  la  navigations  su 
la  Ibrmation  des  états  d'importations  et  d'exportatipii^  ^  su 
la  vérifîcation  des  marchandises  à  expertiser;  sur  les  re 
tours  de  marchandises  françaises  invendues  à  rétrauger 
sur  le  régime  particulier  aux  importations  d'armer  et  c] 


lilfainej  sur  les  demande^  en  remboorsemenl  de  dtoiu  et 
éflailKatioQ  de  p/rimes  ;  sur  les  crédits  de  droits  de  douanes; 
SQX  lesfaomitores  dUta pressions,  instminents  de  plombage 
et  autres  dont  il  est  fait  tisage  dans  les  dooanes.  (Arrêté 
dnSojanyier  t8ia,^rt.  4»  ^^  <^«  n*  9^^«) 

SI  Chaque  adimnistratenr  tratrallle  avec  le  directeur 
générât,  et  prend  ses  déciAons ,  ponr  tous  les  cas  douteux, 
dans  les  aflkires  sur  lesqueUes  il  correspond  avec  les  di- 
i«ctears  ;  il  fait  préparer  et  soumet  à  sa  signature  la  partie 
de  la  correspoodance  rësenrée  au  directeur  générât,  dans 
les  diTisions  dont  la  surveillance  lui  est  coôdiée.  11  pent , 
an  besoin ,  signer  h  partie  de  cette  correspondance  pour 
bqueOe  il  est  spécialement  autorisé  par  le  dirtctettr  gé- 
nérât. (Même  arrêté,  art.  5.) 

jitùitmiions  des  Inspecteurs  généraux. 

95.  Les  inspecteurs  généraux  sont  admis  au  conseil 
(Tadministration ,  et  assistent  à  ses  délibérations  toutes 
l<s  fiils  que  le  directeur  général  le  }tige  utile;  mais  ils  n  y 
OQtqoe  voix  consultative.  (Même  arrêté,  art.  6.) 

34.  Ils  sont  habituellement  en  tournée  sur  les  cAtes  et 
frontières  du  rojraume,  ponr  vérifier  toutes  les  parties  du 
sotice  des  douanes,  et  en  rendre  compte  au  dUrecteur 
généal.  (Ord.  17  novembre  i8f6.)Les  cire,  n*  73  et  a35 
tracent  leurs  attributions. 

KmmiamLkfîo^  des  douanes  sur  les  côtes  et  frontières. 
—35.  Totxs  les  préposa  nécessaires  au  maintien  des 
prohibîtîons  et  à  la  percepâoh  des  droits  de  douanes ,  sont 
distribués  en  bureaux  principaux  et  parlicnliers  et  en  bri- 
i;adef ,  réparfis  sur  les  eêtes  et  frontières  du  rojraome,  divi- 
sa en ao  dinections.  (L.  du  %**  mai  1791.  )  Aujourd'hui  il 
y  a  i5  df  recdons. 

26.  Ces  hureanx  et  brigades  sont  surveillés  par  des  ins- 
pecteurs sédentaire5,  particuliers  et  principaux  (Même  loi.) 

37.  Les  chefi^Kenx  des  directions  sont  à  Dayoïinc,  Bor< 
tleau,  h  Rochelle,  Raide^,  Loriont,  Crest,  Saint-Malo, 
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Chcvboui-y,  Rouciï,  AhbeviJie,  Boulpgae,  Dunkerq^^  Ya- 
leijcieanes,  CUarleville ,  Thiouvill^,  Strasbourg,  Besa^on , 
Beiley,  Grenoble,  Digue,  Toulon,  Marseille,  Montpellier^ 
Perpignan  et  Saint-Gaudens.  (Arrêté  du  3  Qprëalaa  3  et 
dispositions  postérieures.  ) 

ladëpendamment  de  ces  vingt-cinq  directions,  il,^n  a 
été  établi  une  à  Paris,  et  une  à  Bastia  poi^r  les  douanes  de 
Tilc  de  Corsci 

28.  U  y  a  à  la  tête  de  chacune  de  ces  directions  un  di- 
vecteur  qqientretient  la  correspondance  et  les  rapports  avec 
Tadministration  centrale* 

Zc^  firec^wrj' transmettent  aux  différents  préposes  de 
leur  division  les  ordres  du  directeur  général ,  tiennent  la 
main  à  roxécutàon  de  ces  ordres,  veillent  à  ce  que  le  pro^ 
duit  des  recettes  spit  exactement  versé  dans  les  cais$es,.(L. 
i"mai  1791,  art.  i3.  ) 

29»  Ils'sofit  tenus  de  faire,  au  moins  une  fois  tous  les 
ans ,  une  tournée  générale  daus  les  bureaux  et  brig;ades  de 
leur  direction^  Us  doivent  s'assurer  de  l'exactitude  dus.er- 
vice  dans  toutes  ses  parties ,  et  sont  respoiisablcs  de  sou 
exécutioin.  (  Arrêté  du  3  floréal  an  3.  ) 

50.  Ils  adi^ssent  chaque  mois  àTadmiuistration  up  rap- 
port sur  toutes  les  branches  du  service.  (  Cire,  du  3o  pnv. 
1-817,  ^  ^47  »  G^  Circ#  n""  96G.  ) 

51  «  Les  directeurs  ont  la  nomination  aux  places  dauç 
les  brigades,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  inclusivement.. 

52»  Les  inspecteurs  sont  chargés  de  vérifier  la  percep- 
tion,  la  comptabilité  et  la  manutention  des  receyeur3  et 
autres  préposés  de  leur  arrondissement,  de  diriger  et  sur- 
veiller le  service  des  brigades  et  les  opérations  des  cojijtro- 
leurs  de  brigades.  (  L.  1"  mai  1791,  art  la.  ) 

Pour  leurs  devoirs  relatiii  à  la  complabilîté ,  vojez 
CoMPTABiuTÉ  et  Comptables. 

Pour  les  Crédits ,  voyez  ce  mol, 

.53.  Il  y  a  dans  les  grands  ports  un  inspecteur  sédcnUUre, 
dont,  les  fonctions  consistent  à  indiquer  les  visiteurs  qui 
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dorreni  éire  diar^s  de  la  Tërificatton  det  d^laintions  ;  à 
assister  à  la  reconnaissance  et  à  Testimalion  de«  marchan* 
Uses  dont  les  droits  sont  perceptiblea  k  la  valenr  ;  enfin, 
â  assurer  dans  toutes  les  parties  rexactilode  do  serrîce  dci 
diffâwits  préposes  de  !|a  résidence.  (L.  i"  mai  1791 .  ) 

54.  Les  sons-întpecteurs  dlsnsionnairts  sont  charges 
de  soîtrc  exactement  les  diflférentes  parties  du  sertice  danf 
rmondissement  qui  leur  est  assigné.  Ils  ont  les  mêmes  at- 
irftotîons  que  les  inspectcars,  sauf  en  fait  de  comptabinti*. 

35.  ZdT  inspecteurs  et  sotis -  inspecteurs  fournissent 
des  Joumaua:  de  travail  dans  les  délais  prescrits  par  la 
me.  n*  247;  ces  journaux  sont  divisés  en  deux  sections, 
etsùbdiTisés  sdon  le  mode  établi  par  la  circulaire  du  S 
ftTrier  18  >5,  page  ^4d,  t.  8  de  la  coltect.  de  LiBc, 

%.  Les  Sureaux  sont  composés,  suivant  leur  împor* 
<aiice,  de  receveurs  principaux  ou  particuliers,  de  cou-* 
Wlcars  de  la  recette  et  de  la  visite,  de  contrôleurs  aux 
^D^Tcp^ts,  de  liquidateurs,  Térificateurs  ou  visiteiirs,  de 
f^cereurs  aux  déclarations,  de  Karde*magasîns ,  de  oommis 
m,  expéditions ,  d'emballeurs  et  de  concierges*  H  y  a ,  ^lo 
pios,  dans  les  grandes  dooanes  maritimes,  un  commis  prin- 
«^ipal  à  na vîgatiorr.  (L.  I  ^  mai  1 7^  I ,  et  arrêté  du  3  floréal  an  3 .) 

^.  Les  recef^CMirs  ont  la  direction  etid  surveillance  de 
^es  les  parties  du  service  de  leur  bureau,  el  ils  en  sont 
respaosables  ;  leurs  obligations  particulières  consistent  à 
^^  les  mahifestes  et  dédbrations  avant  leur  transcription  ; 
i  percevoir  les  droits  de  douane  et  de  navigation  ;  k 
^er  les  états  de  comptabilité ,  et  \k  correspondre  imr 
toïïtceqnia  rapport  â  leurs  fonctions.  Les  receveurs  prin*- 
^îpiiix  Umi  encore  chargés  de  recevoir  les  fonds,  de  vén^ 
Séries  comptes  des  receveurs  particuliers,  et  d'envoyer  les' 
l^rdereanx  de  leurs  recettes  aux  directeurs  qui  les  irans- 
Wleat  il  la  comptabilité  générale  des  finances.  (L.  i"^  mai 
'79<  I  arrêté  du  3  floréal  an  3  et  dispositions  postérictire!*.  ) 

ÎS.  Le  receveur  principal  est  le  mandataire  né  de  Tad- 
'^^^"î^tion  ;  qtA  l^it  toujours  élection  de  domicile  olies 
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Ini,.  ainsi  que  le  porte  Yinlitulé  Je  tous  les  procès-veiiîaiiic 
et  antres  actes  de  procédure,  f^ojnôz  Cohvtxbiuté  ^  Cohp^ 
TABi^Es  f  Droits  ,  Lois ,  Expéditions  ,  Registres  ,  etc.  En 
lin  mot,  les  receveurs  principaux  doivent  tout  consulter*; 
car,  en  &it  de  douane,  ils  doivent  tout  savoir, 

59.  Les  contrôleurs  des  visites  et  entrepôts  surveillent 
les  opérations  des  visiteurs,  et  même  celles  des  préposée 
du  service  extérieur,  s'il  est  jugé  convenable.  (Arrête 
3  floréal  an  3,  art.  7.) 

Les  contrôleurs  aux  visites  ont  le  titre  de  sous-inspeC" 
iêurs  sédentaires.  La  cire,  n^  247 ,  et  le  règlement  du  a*r 
septembre  1800,  page  4oo,  t.  3  de  là  coUect.  de  Lille  ^tr^-^ 
cent  les  devoirs  de  ces  agents. 

40.  Le  commis  principal  pour  la  navigation  est  chaijgé 
de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  dont  il  signe  le^ 
expéditions  avec  le  receveur.  (Arrêté  3  floréal  an  3,  art.  5«  ) . 

41  •  Les  vérificateurs  et  visiteurs  font  la  jauge  des  bâ-* 
tîments  de  mer-,  ils  vérifient  les  marchandises,  liqitident 
les  droits  de  douanes,  et  tiennent  les  registres  de  visite  , 
de  manière  que,  rapprochés  de  cent  de  déclaratipns ,  ils 
présentent  un  contrôle  de  la  recette.  Les  entrep^ts^  dans  lee^. 
Keux  où  il  en  est  établi ,  sont  suivis  par  des  visiteurs  char- 
gés altematirement  de  ce  service  pendant  un  temps  dé* 
terminé.  Les  visiteurs  que  les  circonstances  iaissei^t  ,sâm 
occupation  doivent  coopérer  au  travail  des  commis  ^aux 
expéditions,  tontes  les  fois  que  le  receveur  le  juge  conve* 
nable.  (Arrêté  3  floréal  an  3,  art.  6  et  9.  ) 

42.  Les  receveurs  aux  déclarations  sont  chargée  de 
la  transcription  des  manifestes,  des  déclarations  en  détail 
d'entrée  et  de  sortie  5  de  tenir  les  registres  d'acquits  à  cau- 
tion ,  d'en  former  les  relevés  dans  des  états  périodiques ,  et 
de  faire  les  états  de  balance  du  commerce.  (Cire,  du  3o 
janvier  1817,  n«  ti470 

11  a  été  créé  nouvellement  des  commis  à  la  balance  4ii 
commerce. 
45.  Le  service  des  commis  aux  expéditions  consiste  à 


tenr  les'rc^Mfes  Je  (MRsitvant^  Wacqmts  k'  <raultôti;  de 
oatiAcàtedé  ilédMrg^,  d^ttporbttîon  <m  d^ezpoftation  ;  à 
ûd«r  k  k  Uifiseripti^im  des  'dëchrafions  ;  à  déKvrcr  les  ex* 
pédMm^rcIifives'ti  Ta  ^reéption  et  à  It  tiaTigation ,  et  k 
copier  les  Aats  el  h  eorrespôndance  àa  reeeveur  :  edui*d  ' 
ri^/iir  cemunetieemeni  rfn'  moîs ,  le  travail  partlcaTîer 
de  Atetita  'de  ee«  eonimta.  En  ca^t  d^insollisance  dnnâ  le 
tmbft  desf  Ykîtenrs ,  il-  y  gerti  sti ppItHJ  par  dc^  cr)iîimî< 
an  expéditions ,  lesquels  reprendront  ienfs  fontéHom  h  la 
cesati^ttdtf'sertîee  pontl^qtirf  ils  anront  été  dëtaclit^. 
;  hrrê^  'de  7  flofëffi  an  3,  arf .  8  et  9.  )  Ces  commis  ne 
reoYenff  s^ner  qn^en  second- ^es  dhrerses  expéditions  de 
douanes.  (  Grc  dn  a8  bnnnaii^  an  1 1.  ) 

M.  Les  embaffeurs  sent  dés  hommes  de  peine  de  IW* 
dre  des  siivpfe^  préposés,  qili,  plaeés  tbtntles  grandes 
dmaeif  y  Mtit  employer  an  ti^vafl  nianoel  de  la  visite  et 
de b pesée  êen  marchandises*  (Cire,  n*  ^^j.  )  F'ofcc  ci- 
de»Hy  page  88,1^  g. 

QwtpèsàrAin  de9  Mgadet.^*'A6.  Les  Vri^es  sont  corn* 
pos^  fhaplcyés  ions  les  dénommations  de  côntrûfetth 
^bngadtî,  eârpitaîiîes*  particnliers  ^  lieutenants  princi-^ 
pn,  Beirtenaiito  d^oidre,  eeilitaraudanls  deiyrigàde  i  fheâ 
^  i  eiNmd ,  9feMen«àts ,  MMMMien tenants  ;  pr(^posés  I  pied 
^  i  diêfal.  {L.  t^'Awi  f79t , 'art;  9.  ) 

^*  LêtmOfékurtlêMgadêf  doH  s^assnrer  qtreté  ser^ 
^erdonnë  p«r  les  iientenants  de  brigades,  de  concrrt 
a^ec  les  lieutenants  tf  ordre-,  est  bien  tancxx  et  liren  d?ri*?é 
ans  dnqne  arrondissement,  fl  rectifie  par  ses  ordres  et 
«5*jenratîon»ee  qnHl  ponrraK  oflHr  de  dëfrcttiettx  dan§ 
»a  emeraUe;  ïï  ordonne  Ini-mftme  le  serrîce  dans  Son  ar^ 
nodissement  particnlier,  et  coordonne  Tensemble  du  scr- 
^ an  eontfAle ,  ^âfpfès  les  circonstances  et  ^s  nfancenvrcs 
dtt  contrebandiers.  !1  en  vërifie  fréquemment  TexécutTôn 
««t  le  terrain  même,  tamt  de  jmir  que  de  nuit,  et,  à  cet 
^pnl,  se  fait  rendre  compte  des  moindres  détails.  H  veille 

'^  \  te  que  le  service  de  tons  les  arrondissements  soit 
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combipë  de  mamère  à  oe  lajiaser.aucan  passage  ouv^t  a  k 
fraade;  il  commande  personnellement,  dans  ce  but,  !g  tra* 
vaU  des  brJlgades  ambulantes  ou  à  cheval ,  qui  lui  servent 
à  c^uyrir  les  endroits  faiblea^  ks  passages  daog^reii^c , 
comme  à  éclairer  el  vérifier  rexactitude  do  service  des  K-^ 
gnes}  mais  il  lie  doit  jamais  affaiblir  partidilement  ce  'ser- 
vice de  ligne,  ni  coordonner  les  détails,  à  rexdasîoii  des 
lieu^çn^nis  d'ordre  et  lieutenants  de  brigades ^  à  numiéde' 
mptifs  jpaxiiciiiUers>  de  circonstances  spéciales,  dont  il  doit 
inCor;Q^r,le  soMS-inspecteur  ou  Tinspecteuv,  d^avanoe^^'il 
est  possible,  et  toujours  très-promptement»  k  peine  de  ré^ 
pondre  de  la  fraude  qui  serait  commise  par  suite  du  serrîcé 
extraordinaire  qu'il  aurait  commandé  directement,  et  sanir 
la  participation  de  ses  sous-chefs.  Dans  la  première  touméô* 
du  mois ,  il  pçtrte  dans  tous  les  postes  les  appointements 
des  brigades,  qu'il  paie  lui-onéme  à  chaque  préposé,  én'l«r 
faisant  émarger  le  rôle.  U  opère  en  même  temps  les  nsto- 
nues  prescrites  pour  rhabillement  et  autres  :  le  toutà-pQiâe 
de  répondre  persoimellement  des  sommes  qu'il  aurait-  né* 
gligé  de  payer  aux  époques  fixées.  (Cire,  du  3o  jaitVièr 
18x7,  a*  a470  -     '-  •'  '• 

,1a  division  et  la  rédaction  des  jouiitauœ  de  trmfaUû^$ 
contrôleurs  de  brigades  sont  réglées  par  la  cire»  du  3  fêv« 
i8i5,  pag»  a4o,  tom.  8  delà  coUect.  de  Lille.  t.  ,   .. 

Ces  rapports  doivent  être  extraits  tous  les  cinq  jottis^o 
leurs  registres,  et. remis  au  sous-inspecteur  ou  k  rinspeo^ 
teur ,  au  plus  tard  le  3  de  chaque  mois. 

Les  contrôleurs  de  brigades  vérifient  les  registres  de  re^ 
cettes,  d'acquits  à  caution  et  de  passavants,  des  bureaux 
subordonnés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  pour  cela  les  cbd&  dès 
receveurs  subordonnés. 

47.  Le  lieutenant  principal  ou  d* ordre  stmreilie  leser^ 
yicQ  des  l^rigades  de  son  arrondissement,  surtout  la  mût, 
et  le  dirige  concurremment  avec  les  lieutenants ,  en  cencer- 
tant  sa  ni^arcbe  aveceeux-ci.  Son  devoir  est  aussi  de^^arUi^ 
ger  souvent. le  travail  de  nuit  des  préposés,  taiitit>sf»« 
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JCTéjtwrjfW/tqig  db-m^cq^fere  d»  trwail.  (  Méoie  tire.  ) 
tf >  fa» /waiMt  éMgB.lolle  wirieg4e>ta  briRadé, 
so«  la  jMifiiMlirf  ^iiliiiiiMWii  d'iwlra  ;  «oaliiii  le  tous-  ' 
'-jfi^Mf  ^ il ^yivtii^e latiaraBÉ de  lu  tfvMott  Aea f»répôM!s 
9K<ll  dMmHlt  M«  Iw^  ofdûaaiieBleBl  ^e«r  vmf|t-qaa- 
îrr  Imita ^  d^l^SHitavee  k^fimiafo^n  sotB-Ueu tenant  ; 
<9n»5adbiî-ci;  il.aéHMHk  de  Teiéettttofi  ée  eë  travail.  ' 
ttâi,  4«.iphH»  il  4oiè.aHBpti*idia  awcib  du  séi^ce  or-  ' 
'lmiLnu.Jff|Mii«ïi1  |ni  !«■  pnr  louii  k^  brigade.  (Cire.  * 

IIB  -Ifl  i^wt  finifftiignf  rTTimiaïiitf  mie^Virioi)  de  la 
â^tadeyittt  fMrrdila'ka  «pvdpaeëa^  en  fiisatit  aTec  eut  le 
seMe4|è*i&|tev  a  QtdiMitté4(ttHnéiiie,  èo'qtiÇ  a  ^é  près-  ' 
dit  ptr .Jfclii  «if  Mit ,  awpiri'il  eat  ai  tout  iitbordotiiKS.  H  ' 
91  iM|iflMih1n  do  l'aaéoBiioii  du  eerviee  de  la  divisioa 

50.  Z«  préposé,  le  maieloi  et  fe  awalier,  «oot  toos  tro)<) 
âapica  Kgwiiâd'eaéctîon^  etdèa^orairrépfocfaaMes;  qoand 
i»ebtfiiljpegoipd[lfl«e«tvMiqtoeiiettt,  Odèlcmtnt»  le  tra>  ' 
rï  qui  leur  aidli  ceinMBiidé  n<arJe  ^^oë»*eftieMpt  /  oti  le 

^'TWinr  ifrr  '  ^  '1^^^"^  (^^"^"^  T  '     *      ' 
XeMUlûr  daa^iqitfriBrdiiiC  élrediri^i}  ven  le  «letil  bot  ' 

leapêdier  la  contrebande (.léa^eMiplo^  feront  Inen  de  * 

aaeilk»^ :tMvr  les  dëuaiav4â*eîMi  do  3o  -jamvier  1817, 

ftiWriiiiirtDffnifapiiiHfî  fHi  L^doiibktfsfiion d^^s 
IhKaiiea  peut  tenir  en  bmf  on  sur  les  rMèreé  des  Taisseaux, 
fkahfls4l  iJahiniiii  mwfw,  ntinijinii'i  éè  eommandans, 
fceaa  dapibatsit  laistoiiyetfmeoiaei.  <L.  ^  août  1791 ,  ' 
M,  eai/.Çi etL*  s^' matiT^i,  ert.  flf.) 
!  JiL  if  <ei  MMiiim  fMnjdejits  hit  Je»  bitiaiefits  èes  douanes 
^saaHe«exaiMnie«l  aes'Ordtes*de  radnrimstnrtton ,  ' 
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et  au  même  régime  que  les  préposés  des  brigades  de  terre: 
ils  ne  peuvent  être  requis  pour  un  autre  service*  (jArrêU 
du  aS  thermidor  an  lo.)  Voyez  le  n**  54. 

55.  Les  équipages  des  embarcations  qui  naviguent  sarv, 
manœuvres  hautes ^  sont  composés  d'hommes  non  compri 
dans  Vinscription  maritime.  Cependant  les  patrons  de  ce 
embarcations  peuvent  être  pris  dans  la  classe  des  marin! 
âgés  de  cinquante  ans  et  au-dessus ,  et  qui,  en  raison  de  ce 
âge ,  sont  exempts  d'être  levés  pour  le  service.  Les  homme 
embarqués  sur  ces  bâtiments  ne  supportent  sur  leur  solde 
comme  tout  autre  employé  des  douanes ,  que  la  retenue  d< 
5  p.  7  pour  la  caisse  des  retraites,  et  n'ont  droit  à  la  pensioi 
de  retraite  qu'en  remplissant  les  conditions  prescrites  pa 
le  règlement  du  lîx  janvier  iSaS,  sur  les  retraites.  {Hi 
cret  du  2  messidor  an  12,  art.  i ,  2  et  3.)  Ce  dëcreirttitaki 
loi  du  2  floréal  an  5  ,  sur  les  pensions  de  douanes.  > 

54.  Les  équipages  des  bâtiments  de  douanes  Haivï 
guant  en  mer,  à  la  voile  et  avec  des  TtumceuvrBsJuattes 
sont  composés  de  marins  de  diverses  classes  ,•  sairoîr  >  i  'U 
quart  en  officiers ,  mariniers  ou  matelots  de  première  «iawc 
un  quart  en  matelots  de  deuxième  classe  \  un  quaVt  en'tni 
telots  de  troisième  classe,  et  un  qoart  en  novieés^'ll  y  a 
de  plus ,  un  mousse  par  dix  hommes  d'équipage.  Ces  oj 
ficiers ,  mariniers  et  matelots  sont  pris  parmi  les  boiiim< 
de  mer  soumis  à  r inscription  maritime;  et  il  peut,  chaqu 
année,  en  être  levé  jusqu'à  la  concurrence  d'un  tiers  poi 
le  service  de  la  marine.  Ce  tiers  est  remplacé  par  un  iKiâfibi 
égal  de  matelots  de  quatrième  classe  ou  novices.  (Méci 
décret,  art.  4$  5  et  6.) 

55.  Les  officiers,  mariniers,  matelots,  novices  etmooss 
des  bâtiments  des  douanes  à  nuinœuvres  hautes  siibîsseï 
sur  leur  salaire  une  retenue  de  trois  centimes  par  franc  ^  s 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ^  et,  au  rooyi 
de  cette  retenue,  il  est  pourvu,  sur  les  fonds  de  ladî 
caisse,  au  paiement  des  pensions  et  demi-soldes  00  secou 
dont  ces  marins  ou  leurs  veuves  peuvent  être  susceptible 
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tmkmimeaLk  la  loi  da  i3  mm  1791.  lU  m  iuliiiaesi 
»C8ie  aite  ffeleme  mr  leur  salaire.  (  Même  dëcrel  « 

art;.) 

tt.  Le  réle  d'équipage  des  bâttineDla  à  mamjemfres 
ifitfei,  cft  arrêté  an  bareao  de  rinscription  nMiiUme,  el 
«  ne  peu  employer  qae  ks  îodîvidaa  qui  y  sont  portés.  Le 
■maire  de  b  manne  donne  chaque  année  des  ordres  poar 
bfonnatîon  et  le  renonveUement  des  équipages  des  bili* 
Miti,  (l*après  Tétai  qui  lui  est  adressé  par  le  directeur  gé- 
Qfflldcsdounies*  (Même  décret,  art.  8  et  9.) 

^.  Oa  entend  par  manœuww  hautes  cdles  qu'on  fait 
^àtàmsoÈ  les  hnnes,  et  dont  le  gréement  ne  touche  pas 
inqi'mhm;  par  mâmœuinvs  basses,  celles  qu'on  dit  agir 
^desMB  le  poM  et  les  gaillards ,  et  tout  ce  qui  est  au-des-» 
Mets  hunes.  (Dédsion  du  ministre  de  la  marine ,  dn  99 
d^bci  i8a4,  dfc  1^  898.)  ' 

fi&  Lei  canots  des  douanes  ne  peuvent  déferler  le  pa* 
^krarrière,  eette  dislinelîon  étant  essenlidlement  mi* 
^;  mab  las  gmndes  embarcations  peuTent  hattre  la 
/mus au fraand  mit»  et  porter  le  pavillon  déployé  k  la 
pope. (€ies.  du  3tuDAti8x7,  n*3i4.) 

MVBUST&^TIONS  PUBUQUES.  Les  douanes  con- 
^^^^Bniil  à  renécntion  de  leurs  règlements*  Voyez  Armes  , 
tMoa^CAn»  a  Joimi)  JUtuAiain,  Musiqvb  csavicbi 
i^uaunTUaB,  Pounas  àPsii,  Tabacs,  Tomaa,  Tbams* 
'OK  stt  wiras»  ET  loouuuK. 

tfWSSlQM  dans  les  ilouanes.  —  I.  iNul  ne  peut  004 
^iiaemploi  de  bureau  dans  les  douanes,  s'il  n'y  a  été 
^mnméraire,  sauf  les  exceptions  en  faveur  d'anciens  chefc 
^  mme  actif  à  k  vomsnalion  du  directeur  général. 
Hat.  9  tepleuAre  1894*  n*  875.  ) 

2^  OkinpuBt  étreadmif  a«  sumoméiariat  avant  18  ans 
^  ¥^  ^7  ans.  Lea  surnuméraires  ne  jouissent  d'aucun 
^>>^t.(llànec«c.} 

^.  tu  autre  que  les  employés  et  snrnuroéraiireB  ne  peut 
^aliBb  i  travîtHer  dans  lesbureau»  de  l'administration 
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comme  aspirant,  postulant,  expectant  on  à  quelque  tili 

que  ce  soit.  (Même  cire.) 

4.  La  moindre  durée  du  snrnuroérariat  est  dé  3'itns 
les  surnumëraîres  parviennent  aux  emplois  suivant  Fordr 
de  leur  ancienneté.  (Même  cire.) 

5.  L'admission  au  surnumérariat  a  lieu  par  décision  d 
directeur  général.  (Même  cire.  Lavoir,  an  besoin,  pour  le 
détails.) 

6.  Nul  ne  pourra  être  employé  dans  le  lieu  de  sa  nm 
sance,  si  ce  n'est  pour  une  i^cette  dont  le  traitement  soi 
au-dessous  de  Soofr.  (Arrêté,  3  floréal  an  3,  art  lo*) 

7.  Brigades,  L'administration  ne  peut  avoir  aubuÀ  pr^ 
posé  qni  soit  Agé  de  moins  de  ao  ans;  et  il  n'en  sera  pok 
admis  an-dessus  de  3o  ans,  s'ils  n'ont  été  précédeanmen 
employés  dans  d'autres  parties  de  régie  oud'administratioi] 
à  l'exception  des  hommes  qui  auront  sers^i  huit  aris  àw 
les  troupes  de  terre  on  de  mer,  et  se  préeenteront dan 
l'année  de  leur  congé,  lesquels  pourront  y  êtrea^misiti^ 
qu'à  l'âge  de  4o  ans.  (Art.  la,  tit.  i3,  loi  saaoûtj^gc.) 

8.  Les  marins,  qui  se  présentent  pour  entrer  damk 
brigades ,  doivent  fournir  leur  acte  de  déclUss^meni 
(Cire,  n**  859.)  '»,...  . 

Engagement  à  souscrire  par  les  préposés  des  Ail 
godes.  9.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  souscri 
ront  l'engagement  de  quitter,  pendant  5  années ^  le  rayo 
frontière  (i),  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  rë?< 
qués,  à  moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile  qu'ils  ai| 
raient  en  dans  le  même  rayon,  avant  d'entrer  au  service» 

Ceux  qui,  étant  révoqués,  n'obtempéreraient  pas,  du 
le  mois ,  à  la  sommation  d'accomplir  leur  engagement  f 
quitter  le  rayon  frontière,  seront  poursuivis  par  le  prod 
reur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel,  arrêtés  et  col 


(i)  Le  rayon  des  douanes  sur  les  frontières  de  terre  a  deux  myri 
mètres  et  demi  (L.  28  avril  1816^  art.  56)  sur  les  côtes, H  cohipré 
les  trois  lieues  soumises  au  droit  de  police  pour  les  sels.  (Cire:  n»  5gi 
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àmukHoi  néaes  peiacs  qu^  «elles  dcStermîoéet  ffàx  les 
3^371  et  37a  da  Code  pénal.  (U  ai  avril  1818»  art  \q.) 

M).  U  «ommatkMi  de  qoUler  le  rayoa  froutièrip  peut 
^  Edtean  ptépoeés  réveqoës  pour  quelcpie  cause  que  ce 
^t-  (Arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen,  el  cire,  du  i4  oc- 
^«toi,  ©•759*) 

ti«  EBe  art  exécotoire  à  Tégard  des  préposa  qui ,  rëro- 
<|Qà  et  mis  en  jugement  comme  prévenus  de  forfaiture  p 
«t  âé  acquittés  par  les  oours  d'assises.  EUe  s^appttque 
^pkaentaaipiiépoeéqoi,  ayant  encouru  sa  révocation, 
(bose  SI  démisaitm.  (Cite,  n*  7S9.)  . 

11  luBB^Mcteua  libres  d'appUquerou  de  ne  pas  ap- 
ftnpicrl'arb  4o  delà  loi  du  ai  avril  peuvent  toi^ours  s'abs- 
tairA'eB  peursoivie  Texécution  i  l'égard  de  tiput  préposé 
^^  sëfMir  dans  le  rayon  ne  doit  pas  être  dangereux 
PMr lei  intérêts  confiés  aux  douanes*  (Méfue  cire.  ) 

W  b  OM^fosiUon  de  la  marine  des  dammcs.  yojrez 
PaCts4»i  $3 ,  n«  5i  à  58. 

ijTABES  i^mUentieuses.  On  doit  informer  immédia- 
^^^^  le  dirtcteor  général  de  toutes  les  infractions  aux 
1^  <is  icnutaes  et  de»^  faits  de  rébellion  contre  les  pré- 
P^,  par  deux  lettres  distinctes ,  Tune  sous  le  timbre  co/i- 
^^*%x>  Tautre  sous  le  timbre  service  actif.  (Cire. 
»^wJ6et  1098.) 

vFAQUBS  MIXTESb  Les  préposés  ^uî ,  dans  une  alfaire , 
^Utsatâ'hi  ibîa  deux- contraventions,  Tune  de  la  com- 
P^^cttoadajnge^  pûx,  Tautrede  la  compétence  correc- 
^^^>KUty  doÎMnl,  pour  chaque  contravention,  dresser  un 
Qpp«tdiatinBt  et  sépn'é^  dans-  chacun  des^qnels  oa  relatera 
l^^fiiqetoaaîaia  faisaient  partie  de  iels  autres  également 
'^psraappon  dn  niéme.>oan  Oa  donnera  suite  à.  chacun 
^m  nfpporta  devant. le  tiibunsl  compétent.  (Cire.  2g 
plo^idsc  an  5,  coll.  de  Lille,  lom.  a,  page  460.) 

AFFICHES.  Sont  nécessaires  en  divers  cas.  f^ojrez  Aban- 
^  d^objets  en  douane;  BoasAux  et  établissements  de 
^^/  CommaAsoft  4  JoauouiTs  »  PaocÈs  -  vea^aux  \ 
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Recherche,  dans  F  intérieur,  des  objets  prohibés  ;  Vente 
AFFIRMATION  des  procès-verbaux.  —  1.  Les  rap 
ports  (pour  conslater  les  contraventions  aux  lois)  seron* 
affirmes  au  moins  par  deux  des  saisissants,  devant  le  juge  d( 
paix ,  dans  le  délai  donné  pour  comparaître;  Taffirmatioi 
énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  affirmants.  (L.  < 
floréal  an  7,  tit.  4>  art.  10.) 

2.  Dans  les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix^ 
le  délai  donné  pour  comparaître  n'est  que  de  vingt 
quatre  heures.  (Même  loi,  art.  6.)  C'est  donc  avant  Texpi 
ration  des  vingt-quatre  heures  à  partir  de  Theure  de  h 
clôture  du  rapport ,  que  cet  acte  doit  être  affirmé ,  et  poui 
le  faire,  tous  les  moments  du  délai  sont  utiles.  (Arrêt  ai 
cassation,  18  germinal  an  i3.) 

3.  Dans  les  affaires  correctionnelles  et  criminelles,  le 
préposés  ont  trois  jours  pour  celte  affirmation.  ( Arrêté  1 
quatrième  jour  complémentaire  an  1 1 ,  et  arrêt  de  cassation 
17  janvier  1818.) 

4.  L'affirmation  peut  être  reçue  par  un  juge  de  paix ,  e 
le  jugement  rendu  par  un  autre,  quand  il  y  a  eu  nëcessiU 
de  conduire  les  marchandises  ailleurs  qu'au  bureau  le  plui 
prochain.  (Arrêts  de  cassation,  28  nivôse  an  8,  pag.  ^38 
tom.  3  ,  coll.  de  Lille,  el  i5  floréal  an  12  ,  même  coUj 
t.  5,  pag.  74.) 

5.  L'affirmation  peut  être  faite  dans  le  lieu  de  la  réilac' 
tion.  (Arrêt  de  cassation,  i5  frimaire  an  10.) 

6.  Aucune  loi  ne  prescrit  d  appeler  la  partie  saisie  i 
l'affirmation  du  rapport.  (Arrêts  de  cassation,  11  floréa 
an  9,  i5  frimaire  et  4  floréal  an  10,  21  germinal  an  i: 
et  26  janvier  18 10.) 

7.  La  loi  exige  qu'il  soit  donné  lecture  du  rapport  aui 
préposés  qui  l'ail&rment  ;  mais  non  pas  lecture  de  Taffiriiift^ 
tion.  (Arrêt  de  cassation,  11  février  1808.) 

8.  L'affirmation,  n'étant  que  le  complément  du  rapport 
n'est  pas  sujette  à  l'enregistrement  ;  telle  est  la  conséquence 
de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
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9.  I<cs  ^flifioyëft  des  douanes  ne  doivent  jamais  omettre 
m^ffinafor  J«s  rajiports  qu^ib  dressent  ii  la  requête  des 
astra  adimiustrations  publiques.  (Cire,  n^  1087.) 

10.  Il  existe  une  faute  d'impression  dans  le  modèle  (Caf- 
firmoUan  doao^  à  la  page  557  de  la  cinquième  édition  de 
mon  Manuel  des  douanes  :  on  a  mis  attesté  pour  af- 
firmé; cette  faute  vicie  le  modèle,  je  le  rétablis  donc  ici 

t  L'an  mil  hnit  cent ,  le ,  & heures  après 

(on  avant)  midi,  devant  nous  (nom  et  prénoms),  juge  de 
pai  du  canton  de» . .  • ,  sont  comparus  les  sieurs  {noms 
Hpràioms),  préposés  des  douanes  à. .  •  • ,  lesquels,  apr^s 
la  ieciore  qqe  nous  leur  avons  faite  du  procès- verbal  ci- 
desos,  rédigé  par  eux,  Tont  affirmé  sincère  et  véritable 
iisa  tout  son  contenu.  Eu  foi  de  quoi  nous  avons  dressé 
kpfésent  acte,  qu'ils  ont  signé  avec  nous,  après  lecture.  » 

iGE  d'admission  dans  les  douanes.  Voy.  Admissioit. 

AGENTS.  On  est  civilement  responsable  de  ceux  qu'on 
cDploîe;  ^sHfjrez  n^  7,  pag.  87  et  38. 

AGENTS  ties  douanes.  Je  vais  résumer  ici  les  disposi- 
tions qai  constituent  les  obligations  et  les  prérogatives 
caaonuies  à  tous  les  employés  de  l'administration.  Pour 
les  ûbligatioiis  spéciales  anx  comptables ,  vojrez  Compta- 
bles; ponr  les  crimes  et  délits  des  employés,  't;o;^e2  Agents 
coMoumonnaires  et  prévaricateurs,  pag.  60  à  61. 

SK  Obligations. 

CauÊûmnement.  —  I  *  .Nul  ne  sera  admis  à  prêter  ser- 
ment et  à  être  installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  aura 
àék  womnA  s'il  ne  joslîfie  préalablement  de  la  quittance  de 
ic»  (liqiluinnmwii.  (L.  aS  avril  1 8 1 6,  art.  96,  cire.  nM  1 09.  ) 

â.  L'intérêt  des  cautionnements  est  de  4  P-  v  sans  re- 
teuie,  (Même  loi ,  art*  g40 

S»  Les  cautionnements  sont  affectés ,  par  premier  privi- 
l^e,  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  ^tre 
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prononcées  contre  les.  titulaires^  par  suite  ae  rexeBcice  de 
leurs  fonctions -,  par  second  privilège ,  au  resnboursraieiil 
des  fonds  qui  leur  auraient  été  prétéspour  tout  ou  partie 
de  leur  oaationnement,  et  subfiidiairement  au  paiement, 
dans  Tordre  ordinaire,  des  créances  qui  seraient  «xigibles 
sur  eux.  (L.  :k5  nivôse  et  6  ventôse  an  i3.) 

4.  Une  circulaire  du  9  septembre  1825,  n^  gSS  (fomnant 
34  V^S^^  d'impression),  a  transmis  aux  douanes  rondoe^ 
nance  royale  du  22  mai,  et  Tarrété  ministériel  du  7  juin 
1825,  qui  règlent  1°  le  mode  de  remboursement  des  cau- 
tionnements aua:  comptables  qui  cessent  leurs  fondions;^ 
2**  le  mode  de  compensation  du  cautionnement  d'unq 
gestion  avec  le  cautionnement  exigé  pour  une  nouvelle  gefri 
lion  confiée  au  même  titulaire^  S""  l'application  du  cautioii-i 
nement  des  comptables  au  paiement  de  leurs  débets*  \^ 
même  circulaire  rappelle  toutes  les  dispositions  relative$aiuj] 
^versements,  aux  prii^iléges  des  bailleurs  de  fonds ^  et 
aux  intérêts  des  cautionnements. 

5.  Remboursem£nt  des  cautionnements  des  titulaires 
décédés  ou  interdits.  Les  pièces  à  produire  sont  un  oern 
tificat  d'inscription ,  ou  des  titres  constatant  le  paiement 
d'un  cautionnement^  des  certificats  àQquitus^àLdXàcheei^ 
non-opposition,  et  un  certificat  de  propriété,  ou. un  aot0 
de  notoriété ,  contenant  les  nom ,  prénoms  et  domicile  des 
héritiers  et  ayant-droit,  la  qualité  en  laquelle  ils  prooèd^ot 
et  possèdent,  l'indication  de  leurs  portions  dans  le  caution- 
nement à  rembourser,  et  l'époque  de  leur  jouissance»  Ce» 
certificats  doivent  être  légalisés  par  le  président  du  tribu- 
nal, et  conformes  aux  modèles  annexés  au  décret  du  18 
septembre  1806  (page  479»  tom.  5,  collect.  de  Lille). 

Serment,  — 6.  Les  préposés  des  douanes  prêteront  ser- 
ment de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur  auront 
été  départies,  (L,  i"  juin  1791 ,  art.  6,  et  loi  $12  août  1791  ♦ 
tit.  i3,  art.  12.) 

7.  Les  agents  des  douanes  de  tout  grade  prêteront  le, set* 
ment  voulu  par  Fart.   12,  titre  i3,  de  la  loi  du  %%  août 


le  «ttwMlidtf  tmitfière  faêUAM  ê&Yittirùû^ 

oir  ilfi  MtoMm  L'Mte  éà  ^rmetit  nera  enregùHtif  tUms  tes 
do^r^ba»?.'!!  Mr»^tftil0|yMrlôot'le  Mti^  ^  l^tttployî! 
mtem^^^D  aMtekre*  Lcm^Kod  l'eàployë  passera  dxds  iittcr 
aotre  dîreetkRi  des  doMtieâ,  il  Un  tnnsérfre  et  ^tétteëit 
iflto  a»  igrèfe  dd  tribttaal  de  prendère  iiMtâiice  âvqiitel  fe»- 
sof^  le  chf^^ieu  de  sa  ttonvelle  direction.  (L.  ii  avril 
i»i8; airl.  fô,  et  dtc.  ti*  Sga.) 

6.  L'enregistrement  danf  les  cinq  jours,  fixé  par  Particle 
fÊéoéttMy  A>st  rehtif  ffcCk  Hnscription  an  grefTe  des  tri- 
kmanx  à»  actes  de  prestation  de  serment.  Qtiant  k  la  for- 
■afittf  qtte  ces  aetes  doivent  recevoir  dans  les  barcaux  desr 
enpkyés  de  Fadminfatration  de  l'enregistrement,  H  suffit 
fa  elle  soit  remplie  dans  le  délai  de  ao  jours  accorde  par 
)aloîd»ft9  frimaire  an  7.  (Décision  ministérielle  17  janvier 
t9vj^  cire*  if  1034.) 

9.  La  prestation  de  serment  des  gardes  de  douanes 
est  sosiÉise  k  van  droit  fiie  de  3  fr.  ;  et  celle  des  autres  em- 
plovëB,&  mtdfMtfiœde  i5  fr.  (]L.  la  frimaire  an  7,  art.  68.) 

40.  Là  désfgtiation  de  gardes  des  douanes  comprend 
lOQS  k«  employés  k  la  nomination  des  directeurs  particu- 
fien.3(Ciie»  A*  Sg^.)  ' 

II.  Cànvmsshn.  Les  employés  des  douanes  doivent 
iMgoofa  être  munis  de  leur  commission  dans  Vcicerctce  de 
leirs  fbiietions ,  et  ils  sont  tenus  de  Texhiber  h  ta  première 
féqiiitfitkpn.  (L.  aa  aoAt  ^791,  tit.  i3,  art.  16.) 

CessaHan  de/onctions. — 12.  Tout  préposé  destitué  ùm 
dérnssMànnaire  est  tenu  de  remettre  à  finstatit,  il  VadmU' 
nistratkni  tm  àson  fondé  de  prbctiratiott ,  sa  commission ,  les 
rcgisll^c»  M  autres  effets  dont  il  sera  chargé  par  Tadminis- 
tnâott,  et  de  rendre  ses  comptes  ;  sinon,  et  i  faute  de  ce 
faire  f  il  sera  déeemé  contrainte  par  ledit  fondé  de  procu- 
Qtion;  et  la  contrainte  sera  exécutée  par  toutes  v^otes, 
atme-par eorps.  (L.  m  aoftt  t79r ,  tit.  i3,  art.  ^.)  f^o/ez 


/  * 
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1 3.  Qaand  un  employé  quiUe  le  service ,  les  chefs  doi- 
vent lai  retirer  immédiatement  ses  armes ,  boutons ,  fleun 
de  lis,  schako,  etc.  (Cire.  8  mai  1817,  n''  277.) 

14.  Signaux  d'aUu^me.  Les  employés  des  adminis- 
trations publiques  sont  tenus,  aux  signaux  d alarme,  d€ 
se  rendre  sur-le*champ  dans  leurs  bureaux,  qui  deviennenl 
pour  eux  le  poste  du  citoyen.  (L,  2  septembre  179^0 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douluie, 
les  préposés  doivent  se  réunir  chez  leur  chef.  (Cire.  7  sep- 
tembre 1792.) 

i  5.  //  est  défendu  à  tout  préposé  de  recevoir  des  dons 
ou  présents.  Voyez  Agents  prévaricateurs,  pag.  60, 

§  II.  Prérogatives  des  employés. 

1 6.  Sauvegarde.  Les  préposés  des  douanes  sont  sous  la 
sauvegarde  spéciale  de  la  loi,  11  est  défendu  à  toute  per- 
sonne de  les  injurier  ou  maltraiter,  et  même  de  les  troubler 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  5oo  fr.  dV 
mende,  et  sous  telle  autre  pein^  qu'il  appartiendra ,  suivant 
la  nature  du  délit.  Les  commandants  militaires  dans  les  dé- 
partements, les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints, 
sont  tenus  de  leur  faire  prêter  main*forte ,  et  les  gardes  na- 
tionales, troupes  de  ligne  (i)  ou  gendarmerie  nationale,  de 
leur  donner  ladite  main-forte  à  la  première  réquisition,  soas 
peine  de  désobéissance.  (L.  22  août  1791 ,  tit.  i3y  art.  i40 

\  7.  S'il  y  a  voies  défait,  ilen  sera  dressé  procès*verbal, 
qoi  sera  remis  au  procureur  du  roi,  pour  poursuivre  les  au* 
leurs  du  délit  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  k 
Code  pénal.  (L.  4  germinal  an  2,  tit.  4»  art.  %.)  P^ojei 
Attroupemekt  ,  Injures  envers  les  employés,  et  Opposition 
à  r exercice  des  douanes. 


(i)  Le  concours  des  troupes  de  ligne  à  la  rcpresnon  de  la  fraude 
est  déterminé  par  la  circulaire  du  10  février  i8i5,  rapportée  t)«g«  2^, 
lom.  8  de  la  colleclioii  de  Lille. 
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ML  Les  ffépaU$  dm  doutiiei  ont,  posr  r«scrcto0  de 

kfff  Cnicbêm  y  fe  ;nM  i^'oiwer  i  feu  6t  autres*  (L.  »t  aoât 

i;9i,tiL  i3,  art.  i5.) 

19.  is  ont  droit  déporter  on  uniforme.  (Arrêté  7  frî* 
mire  ta  10.  f^ajrez  CoWecL  de  Lille  «  ton,  3,  pag.  635,) 

il  «le  im  fonds  de  maaie  poar  rarmement  et  T^uipe* 
nentdetpnépMésdesbrigadet.  f^ejrezMksmifhabUiemeni. 

fù.  Les  traitem^Us  des  fonctionnaires  publics  et  em- 
]dofè  cffils  ne  sontlsaisissables  que  jusqu'à  concuirence 
i^^dnqmèmesax  les  premiers  1000  fr.  et  toutes  les  sommes 
«Hiessèos;  du  quart  sur  les 5ooofr.  suivants,  et  du  tien 
SBT  la  portkm  •xcëdant  6000  fir. ,  à  quelque  somme  qu*eUe 
s'dè?e»  et  ce ,  jiuqu'i  l'entier  acquittement  des  créances  ( i)« 
(Liitentâeeang.) 

21.  Les  employés  peuvent  faire,  pour  raison  des  droits 
^  doQsnes ,  tous  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des 
Usieis.  (L.  ^a  août  1791 ,  tit.  i3,  art.  18.) 

^  Les  préposés  des  douanes  doirent  donner  tout  leur 
tCBps  ï  Texercke  de  leurs  fonctions;  ils  ne  peuvent  être 
dàaiméf  pur  les  autorités  constituées  ilu  service  constam» 
>art  actif,  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  et  salarié:! 
pir  l«  gooTemement.  (Arrêté  1  a  floréal  an  a.) 

23.  ils  continueront  d*étre  dispensés  do  serrice  person» 
>ci  de  la  garde  naiionale  sédentaire  et  du  remplacement. 
!Arritéi7  prairial  an  7.) 

1^  directenrs,  inspecteurs,  sous  «inspecteurs  et  cm* 
1^^  des  boréaux  désignés  sur  un  état  dressé  par  chaque 
^Rcteor  et  remis  au  nréfet,  sont  exempta  de  la  garde* 
^oiuik.  (Décision  niinistéridle  et  dtû.  aS  mm  i8i3.) 

24.  Les  employés  des  douanes  sont  exempts  dei  firaia 


(0  Ua  décret  du  18  août  1807  détermine  toutes  les  formalitéf  rek- 
^ci  à  CCI  saisies.  (Fsg.  io5,  tom.  6,  coll.  de  Lille.) 

Ucîrc*  a*  65o  dit  comnMBt  s^opèrera  le  lyaUMarsensnt  des  retenues 
^  nrksappoÎBtsniMits  des  préposés  «tt  fiirsot  de  Isors  créanciers. 
^ttasMot  Q  en  sera  conplé. 


6o  ^G£ 

de  casernement  de  troupes  et  aflVanchis  de  toute  fouirui- 

tore  pour  cet  objet.  (Arrête  3o  vendémiaire  au  4*) 

25.  Même  exemption  des  charges  locales.  (Décisioa  , 
ministérielle  et  cire.  8  thermidor  an  la.) 

26.  Les  receveurs  peuvent  requérir  V escorte  de  lagen^  , 
darmerie  pour  le  transport  de  leurs  fonds.  (Décision  mi- 
nistérielle et  cire,  ii  juin  182$,  n''  918.) 

27.  Les  agents  des  douanes  ont  droit  à  une  retraite. 
Voyez  Retraites. 

28.  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autori- 
sation* Voyez  Arhestation  des  préposés.        ♦ .       • 

'  29.  Témoignage.  Les  procès -verbaux  réguliers .  des 
préposés  des  douanes  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscriptioa 
de  faux  \  on  ne  doit  donc  pas  citer  en  témoignage  ces  . 
préposés  sur  des  faits  constatés  par  des  procès-verbaux,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  absolument  aucun  autre  moyen 
d'obtenir  les  éclaircissements  dont  les  tribunaux  auraijent 
besoin.  Dans  ce  dernier  cas,  les  cédules  de  cifation  eu 
témoignage  à  délivrer  aux  préposés,  doivent  étreadreâ^ëei,  \ 
par  le  procureur  du  roi ,  au  directeur  de  Tarrondisseiffent 
qui  en  accujse  sur-le-champ  la  réception,  et  qui  fait  caor 
naître  les  motifs  qui  s'opposeraient  au  déplacement  ivoh 
mentané  des  préposés,  afin  que  Tau tori té  judiciaire  puisse 
accorder  le  sursis  nécessaire  pour  que  la  validité  des  motiis 
soit  jugée  par  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances. 
(Décisions  mimstérielles  et  cire,  xo  novembre  i8xa,) 

Agents  concussionnaires  et  prévaricateurs;  peines  qu'Os 

encourent. 


Ji: >  •» 


.  acceptation  de  présents.  —  1.  SI  des  préposa  des 
douanes  reçoivent  directement  ou  indirectement  (melc|ue 
récompense,  gratification  ou  présent,  ils  seront condaninés 
aux  peines  portées  dans  le  Code  pénal ,  contre  les  fonqtion- 
naires  publics  qui  se  laissent  corrompre.  Si  un  des  poupfibbes 
dénonce  la  corruption ,  il  sera  absous  des  peii^s,,  ,aip,c^de 
et  confiscation.  (L.  4  germinal  an  2  ,  tit.  4>  art.  3  iÇt  4-) 
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i  Les  tribimcM  ne  doitent  Itiire  jonir  le  déttôndateor 
di  bénéfice  de  la  loi  qn^après  atoir  prononcé  rar  le  &it  de 
il  pré?âric«tfloii.  (Anél  de  cassation  3  frimaire  an  la.) 

3.  Le  coupable  sera  puni  dn  carcan  et  condamné  à  nne 
anenle  donÛe  de  la  Talenr  des  promesses  agréées  ou  choses 
reçues,  sans'qn^eHe  poisse  être  infièrieure  à  loo  fr.  Si  la  cor» 
ruption  a  pour  objet  un  iait  criminel  emportant  une  peine 
pins  farte  €]iie  crileda  carcan,  celle  peine  plus  forte  sera 
ap|diqnée  au  coupable.  (Code  pénal,  art.  177  et  178.) 

Cùmeassièn.  ^^  ^^  Ù  lerir  est  défendo  de  percetoir 
d'antres  et  plus  forts  droits  que  ceux  fines  par  les  lois,  à 
pâoede  eoncossion.  (L.  a%  aoât  1791*  tit«  i3,  art.  19.) 

5.  Le»  concossioDntires  sont  punis  de  la  réclusion  tk 
dTiuie  amenJc  dont  le  maximum  est  le  qoart  des  restitu* 
tiofis  et  dea  domtiages-intéréts  ;  et  le  minimum,  le  dôu^ 
nème.  (Gode  pénal,  art.  174-) 

6.  dime  de  faux.  Les  agents  publics  convaincus  de 
box  dans  rezercice  de  leurs  fonctions,  encoorent  la  peine 
dotra^raux  foreës  li  perpéttûté.  (Code  pénal,  art.  t45.)  ' 

7.  Voies  défait.  Les  préposés  qvi»  sans  motif  légitîmei, 
«Mieiit  em  feiaient  '^aet  de  lâolence  dans  retercice  ou  à 
f  eecisioB  de  leurs  fonctions ,  seraient  punis  des  peines  poi^ 
tées]^r  le  Code  pénal  suivant  la  gravité  des  circonstances. 
(Cède  pénal ,  srt.  i86.)  U  n'j  a  ni  crime  ni  délit  quand  les 
^wB^éefaU  sont  comonfudées  par  la  nécessité  actuelle  de  la 
l^me  défiânse  de  soi-même  ou  d'autroi.  (Code  pénal,  art. 
ivi  et 3^,  et^urétsde  cassation,  x5  mars  i8ai,  et  5  d^ 
ceaifaie  iSsia-)  Le  fait  a-t<>il  eu  lieu  sans  motif  légitime? 
Cette  question  doit  être  posée  au  jury.  (Cire,  n*  783.  ) 

Ffép^és  coupables  de  coninbande.  ~  8.  Tous 
préposés  des  douanes  et  toutes  personnes  chargées  de  letrr 
prêter  ttain^-forte ,  qin  seraient  convaincus  d'avoir  favorisé 
les  importations  00  etportations  d'objets  de  contrebande, 
méoie  san»  attrôopemant  et  port  d^armes,  seront  punis  de 
b  peine  des  fins  ;  qui  ne  pourra  être  prononcée  poor  moins 
de  S  ans,  ni  poor  plus  de  tS.  Ils  seront  punis  de  h  peine 
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de  mort,  si  la  contrebande  qu'ils  aarout  favorisée  a  été  faite 
avec  attroupement  et  port  d  armes.  (L.  i3  flor«  an  ii,ari.  6.) 

9.  Les  peines  prononcées  par  Tari.  6  de  la  loi  du  i3  flo^ 
rëal  an  1 1 ,  contre  les  préposés  des  douanes  qui  favorisent 
la  contrebande ,  sont  communes  à  ceux  qui ,  avant  d'avoir 
été  rayés  des  contrôles,  seraient  surpris  portant  eux-mêmes 
de  la  contrebande.  (L.  ai  avril  i8i8,  art.  39.) 

Comptables  pré\fariccUeurs.  —  10.  Tout  comptable 
convaincu  d'avoir  omis  ou  retardé  de  se  charger  en 
recette  sur  les  journaux  et  bordereaux  de  situation,  des 
sommes  qui  lui  auront  été  versées  pour  le  service  public^ 
sera  destitué  et  poursuivi  comme  coupable  de  détour- 
nement  des  deniers  publics  ^  conformément  au  Code  pë* 
nal.  (Arrêté  27  prairial  an  10,  art.  4.) 

Les  peines  contre  les  comptables  qui  détournent  dei 
deniers,  sont  édictées  par  les  articles  1.69,  170,  171  et 
17a  dttCîode  pénal. — Tout  comptable  qui  éprouverait  un 
^ol  de  caisse  devrait  justifier  de  la  réalité  de  ce  W)L 
f^ojrez  au  mot  Comptables. 

Agests  de  contrebande,  f^ojrez  Contbebakdb. 

AeEJFia  diplomatiques.  Jouissent  par  réciprocité  deTiin- 
muaitë  des  droits  d'entrée  pour  ce  qui  leur  est  personne!; 
—  Les  courriers  de  cabinet  leur  sont  assimilés,  f^of^z 
Ambassadeurs  et  Courrieks  de  cabinet. 

ALLÈGES.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  ttans* 
portées  du  port  dans  les  navires  ou  des  navirds  dans  le 
port,  par  le  moyen  dW/eg-ei"^  devront  être  accompagnées 
d'un  permis  du  bureau,  lequel  énoncera  les  quantités  et 
qualités  dont  chaque  allège  sera  chari^'é.  Quant  aux  mar- 
chandises dont  la  sortie  est  défendue  ou  assujettie  à  des 
droits,  et  qui  seront  également  transportées  par  allèges 
d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau  dans  un  autre  où  il  y  aura 
également  un  bureau,  elles  seix)nt  déclarées  et  expédiées* 
par  acquit  à  caution  pour  en  assurer  la  destination.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  versements  de  bord  à  bord,  ainsi  que 
les  déchargements  à  terre,  ne  pourront  avoirlieu  qu'en  pré- 
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seaee des  coouBÎs ,  i  peine  de  It  saisie  et  delà  ecmfiscatioii 
do  nardiAiidiaes,  et  de  loo  fr.  d*amende  contre  les  con- 
dodeors*  (L.  aa  août  1791 ,  fît.  i3,  art.  it.) 

AIffiASSADEURS.  DeAearent  supprimés  tous  pririlë* 
{^,  enaeptMms  ou  modérations  de  droits,  sauf  k  convenir 
trec  les  potssanees  étrangères  des  mesures  de  rëciprodtë, 
rebtiTement  aux  passe^ports  qni  étaient  donnés  aux  ambas* 
safan  reflpeeti&.  (  L.  %%  aeél  1791,  ttt.  i*',  art.  t**.  ) 

Les  objet»  d^or  et  d'argent  appartenant  aox  ambassadeurs 
et^nroyés  des  puissances étiangèreSy  sont  exempts  du  droit 
de  gMfiuiiîe*  (L»  19  bramaîre  an  6,  art.  ad.) 

Us  teakés  eondos  depoîs  1791  ne  oontiemient  rien  d^ei^ 
{Jfdte  rdattrement  aux  franchises  des  ambassadeurs ,  en 
bit  de  droits  de  douanes.  Seulement  quelqnes-ons  de  ces 
inités portent  qne  les  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques 
de  ^kaicamc  des  deux  parties  contractantes  joniront,  dans 
Fia  et  Taotre  pajrs,  des: mêmes  privilèges  et  exemptions 
de  droits»  .Ce  qui  se  pratique  à  oe  àtqct  n^est  donc  qu^en 
rédprocitë  des  franchises  qu'obtiennent  k  T^ranger  les 
aoibassadean;et  antces  agent!  diploartatiques  français* 

La  douane  ne  doitdoac  4rîen  laisser  entrer  en  exempition 
de  àBssta.qoe  sur  «l  oidre  exprès  du  directeair  général. 

Il  sanûi  easentiel  qne  l'objet  des  franchises  des  agents 
diplomaiûjfues  et  couniers  de  cabinet  fût  réglé  par  de^ 
dâspnsitîasia  formelles^  afin  d'en  écarter  les  abus,  et  pour 
aftandiîr  lea  employés  des  douanes  des  embarras  oûntinuels 
où  les  jettmat  rinsaflEsance  des  instructions  et  l'absence 
totale  dea  r^;les  positives. 

Les  eosiaols  ne  sont  pas  considérés  comme  agents  diplo- 
mabqnea  ^  îb  ne  jouissent  d'aucune  franchise.  (  Décision  d& 
i7reiAdaean  i3.) 

ÂkffilXDES  pour  coniraveMUm  aux  lois  de  douanes. 
Lear  qaotitë  varie  selon  la.  nature  de  la  contravention,  ainsi 
qa*OQ  le  tuanvera  aux  mots  AcQurrs  a  cAunoiv,  Acte  de 
fmuciusUoti  f    CiaoTAOt ,    CovraBiAMOK  y    Déclarations 

î^XXACn;^,  ElMAaQVKlfBlITS  et  DiBARQOEMCVtS  soHspûmiis; 
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Entrepôts  ,  Fraude  ,  Navigation  ,  Pouce  des  côtes  eifrofi" 
tières ,  Primes  ,  Restrictions  (Ventrée  et  de  tonnage;  Re- 
BELUON,  Transit. — Sont -passibles  du  décime  par  franc. 
(L.  6  prairial  an  7 ,  art.  i*'.) — ^Les  juges  ne  peuvent  les  mo- 
dérer ni  en  ordonner  Temploi  au  préjudice  de  Tadminis- 
tration,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement.  (L.  29 
août  1791 9  tit.  la,  art.  40 

Tous  les  condamnés  sont  solidaires  pour  Tamende.  (L.  aa 
août,  tit.  la,  art.  3,  et  4  germinal  an  a,  tit.  6,  art.  aa.) 

L'amende  n'est  point  une  peine ,  mais  une  réparation 
civile  pour  laquelle  la  douane  a  une  action  personnelle  et 
directe ,  et  qui  ne  doit  être  prononcée  que  sur  ses  coqgIu' 
sions. (Arrêt  de  cassation,  8  octobre  i8i!2.) 

L'amende  se  répartit  comme  le  produit  de  la  vente  des 
marchandises.  (Arrêté,  9  fructidor  an  5.) 

Quand  Vamende  est  relathe  à  la  valeur  de  Tobjci 
saisi,  on  doit  procéder  à  l'évaluation  des  roarchandisef 
confisquées.  Ployez  Estimation  des  objets  saisis. 

Vamende,  pour  contravention  à  l'impôt  du  sel,  est  in* 
dividuelle',  en  ce  cas,  la  solidarité  cesse.  (L.  i7dëcemb. 
i8i4,  art.  ag  et  3o,  cire.  17  avril  i8i5,  n°  10.) 

11  en  est  de  même  de  l'amende  de  5oo  fr.  pour  injures 
proférées  contre  les  préposés  ou  opposition  à  leurs  fonc- 
tions. (Lettre,  3i  décembre  18 19.) 

En  cas  de  nullité  des  procès-verbaux  et  des  saisies ,  il  un 
peut  être  prononcéd'amende.(L.  22  août  1791, tit.  io,art.23.] 

Le  recouvrement  de  toute  amende  prononcée  pour  con 
traventix)n  ou  délits  de  douanes  ou  en  matière  de  naviga* 
tion,  appartient  exclusivement  à  la  douane,  qui  doit  tou« 
jours  en  poursuivre  le  recouvrement  à  moins  d'insolvabi* 
lité  justifiée.  (Décision  du  gouvernement,  et  cire,  i* 
floréal  an  5,  i*'  et  26  nivôse  et  6  messidor  an  6.) 

AMENDE  de  fol  appel.  L'appelant  qui  succombera 
sera  condamné  à  une  amende  de  5  fr.  s'il  s'agit  d'un  ju« 
gement  du  juge  de  paix,  et  de  10  fr.  sur  l'appel  d'un  jft 
gement  de  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce 
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(Gxietfe  procédure,  ^À/4')^')^^^^^SP^^^^^'f^^  plus 

Quana  le  même  acte  d  appel  porte  sar  le  jogement  pré- 
paraiolre  et  sut'  te  jugeihent  définitif,  il  n'est  point  dû  de 
dooUe  ainende;  ni  de  double  droit  d*enregîstrement« 
'Leffrè  du  16  Ooréat  an  ia«) 

AMENDE  pour  pourvoi  e/i  cassation.  Voyea  Pooivvoi 
EJcAssimirl' 

Â!IQfAtJÏ  ^ponts.  Voyez  Butiaitx  et  BétEs  os  somiie. 
A^nuci  '  marins  jetétf  &  la  câte ,  veiller  à  leur  conserva- 
ton.  (Or/ n**ii4a.)    * 

APPEL  des  jugemeiUs.  L*appel  est  le  recours  au  juge 
«përienr. 

^  Toit  agcnr  des  douanes  a  qualité  pmu- interjeter  ap- 
pd  dm  jugement  rendu  contre  radministration*  (Arrêts  de 
C3isat}od,  iti  nivôse  an  7,  et  6  juin  i8ix.) 

Leteceveùr  ou  autre  agent  <{ui  interjette  appel ,  en  in- 
forme soir  Srçcteor  pour  obtenir  les  instructions  nécessaires. 

2.  les  jugés  d^appel  ne  peuvent  prononcer  sur  les  dis- 
posiâois  non  attaquées  du  jugement  qui  leur  est  déféré. 
(Arrêts  de  cassation  »  18  \hertaidor  an  8 ,  et  9  mai  181a.} 

PoQf  les/ dispositions  générales  applicables  aux  diverses 
îûitincâfeti  uafière  de  douane,  vojrez  Peocédube;  vojez 
^  Avocats  et  Avonis.  Compétekce.  Jugements.  Jugils. 

hocÈS-TKaBAUX.  \        ^ 

I  •  •      -  j 

{}mtpétence.'^i.'Le  tribunal  de  première  instance 
^^Offipéteht  poor  côtmsfltre  dé  Tappel  ,  est  celui  dans  le 
rosdrt  dQ<|iiél  se  trotive  le  juge  de  paix  qui  a  rendu  \q 
;o;a&eiiU  (L.  t4  frucddor  an  3,  art.  6.) 

Délai  iti^eî.  —  4.  L^appel  devra  être  notiûé  dau$  la 
Ittitfime  d<Jla  stgiiiBcation  du  jugement  sans  citation  au 
''l'^c^dé  paix  et  de  conciliation  :  après  ce  délai  il  ne  sera 
M  ràievâble,  et  le  jugement  sera  exécuté  punemcnt  et 
*mifdàDèntl  f  Éda^és  loi  et  art.)     ' 
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Les  délais  d'appel  ne  courent,  pour  les  jugements  coc 
tradictoires ,  que  du  jour  de  leur  signification.  (Arrêt  d 
cassation  17  mars  1806.) 

Ils  courent  pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  o 
l'opposition  n'est  plus  recevable.  (Code  de  procédure 
art.  455,  et  cire.  7  septembre  1807.) 

L'oppo!sition  contre  les  jugements  par  défaut  est  rece 
vable  dans  les  trois  jours  de  la  signification.  (Même  Code 
art.  20.) 

Assignation.  —  5.  La  déclaration  d'appel  contiendr 
assignation  à  trois  \ovlxs  francs  devant  le  tribunal  civi 
{voyez  n®  5);  elle  sera  signifiée  à  l'administration  au  bu 
reau  du  receveur  poursuivant ,  ou  si  c'est  la  douane  qu 
appelle,  ("i  la  partie  saisie,  à  son  domicile,  si  elle  en  a  m 
réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement  du  bureaa 
sinon  à  celui  de  l'agent  national  (le  maire)  de  la  commune 
(L.  t4  fructidor  an  3 ,  art  6  et  1 1 ,  et  arrêt  de  cassation,  : 
messidor  an  g.) 

Il  est  inutile  d'y  consigner  les  moyens  d'appel.  (Arré 
de  cassation,  tg  frimaire  an  9.) 

6.  Le  délai  de  Vassignation  fixé  à  trois  jours  sera  aug 
mente  d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètres  de  dis- 
tance entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  pais 
et  celle  où  siège  le  tribunal  civil.  (L.  9  floréal  an  7 ,  tit.  4: 
art.  i4.)  Voyez  Assignation. 

Jugement.  —  7.  Le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer: 
dans  les  délais  jixés  -par  la  loi  y  pour  les  appels  des  ju- 
gements des  juges  de  paix.  (L.  i4  fructidor  an  3,  art.  6.] 

8.  Sont  réputés  matières  sommaires  les  appels  des  juga 
de  paix.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience 
après  les  délais  de  la  citation  échus,  sur  uti  simple 
acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  (Code  de  procé- 
dure, art.  4^4  ^t  4^5.) 

L'art.  6  de  la  loi  spéciale  du  î4  fructidor  an  3  {vojrez\^^ 
n~  5  et  6  ci-dessus)  veut  que  V assignation  soit  donnée  à 
trois  jours yrawc5  sauf  l'augmentation  d'un  jour  par  chaque 
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àen  nyriamètrai  de  dktance*,  c*e8l  doDC  le  troisième  (i) 
J0er  (fi  le  tribonal  siège  datii  la  même  coaniraiie  qoe  le 
joge  de  paix)  de  la  date  de  Feiploil  d'appel  que  Je  tiibiiiul 
darrooÂaeeiiieiii  doit  prononcer.  Celle  rè^le  réaalte  d*tin 
anét  de  cassation  do  d6  Teodémiaire  an  8 ,  portant  :  «  Le 
troisième  joar  de  la  date  d*an  etploit  d'appel.  Je  dëfeo«- 
deur,  s'il  le  requiert  ce  joor-là ,  peat  fiiire  prononcer  lur 
Tippel  p»r  défaut  contre  l'appelant  a 

9.  Si  les  parties  ne  comparaissaient  pas  k  l'audience  le 
Mméme  joar,  mais  seulement  le  quairième  jour,  le  tri- 
kaal  ne  pourrait  rejeter  l'appel  par  fin  de  non«recevoir. 
(Anét de  cassation,  96  rendëmiaire  an  8.) 

Si  roue  dbs  parties  lait  défaut^  le  jugement  sera  atta«> 
qsable  par  voie  d'opposition  dans  les  formes  dëtermidëes 
par  les  art.  t55  à  t65  da  Code  de  procédure. 

10.  Nêdikés.  Toute  nullité  d'esploit  ou  d'acte  de  pro* 
oédue  est  ooarerte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  dé- 
fense oa  exception ,  autre  que  les  raéeptions  d'incompi^ 
tence.  (Code  dé  procédtite,  art.  173.) 

Oa  ne  pense  pas  que  la  précédente  diqiosition  soit  appli- 
cable sdx  nullités  do  procès -verbal  de  saisie,  puisque  cet 
acte  cilr  en  tout  état  de  cause,  Tunique  base  de  la  procédure. 

H.  Od  peut  se  pourvoir  contre  les  jugements  définitifs 
rmdfls  sur  appd^  Voytt  Poinrvoj  m  cissatio^. 

Appel  en  matière  correctionnelle. 

49.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle 
pourront  étreattaquës  parla  voie  de  l'appel.  (Code  criminel. 

Compétence.  — -  f  3.  Les  appels  des  jugements  rendus 
en  police  correctionnelle  seront  portés  des  tribunaut  d'ar- 
rondissenient  au  tribunal  du  diéf^Iieu  du  département.  Les 

(i  )  CTest  le  troisième  ]our,  non  compris  le  jour  de  la  signification  de 
fez^oit  ni  le  joar  dé  réchétncé  de  TaMignation.  (Code  de  procédure , 
art.  1^3^  et  anét  de  emikm  fpéeial  sut  dooanei,  5  mcasitl.  ao  9. 
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appels  des  jugements  rendus  an  chef-lieu  du  dëpartetiHfii 
seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dépaTtement  ,voi 
sin,  ^and  il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale 
sans  néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucui 
cas,  être  respectivement  juges  d*appel  de  leurs  jugements 
(Code  criminel,  art.  200.) 

14.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale  y  le 
appels  des  jugements  rendus  en  police  correctionnelle  se 
ront  portés  à  ladite  cour.  Seront  également  portés  à  laditi 
cour  les  arppels  des  jugements  rendus  en  police  correclioii 
nelle  dans  le  chef-lieu  d'un  département  voisin,  lorsque  1; 
distance  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  di 
chef-lieu  d'un  autre  département.  (Même  Code,  art.  aoi. 

15.  La  faculté  d'appeler  appartient  aux  parties  pré 
venues  ou  responsables,  à  l'administration  des  douanes 
quant  à  ses  intérêts  civils  seulement,  au  procureur  du  ro 
du  tribunal  de  première  instance,  lequel  sera  tenu,  dan 
le  cas  où  il  n'appellerait  pas,  d'adresser,  dans  le  délai  di 
i5  jours,  un  extrait  du  jugement  au  magistrat  du  ministèr 
public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  d 
l'appel;  enfin,  au  ministère  public  près  le  tribunal  oa  1 
cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel.  (Même  Code,  art.  aoa. 

16.  11  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'art.  2o5,  dé 
chéance  de  l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pasél 
faite  au  grefTe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  di: 
jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et,  s 
le  jui;ement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tan 
après  celui  de  la  signification  qui  aura  été  faite  à  la  parti 
condamnée,  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  3  rayriî 
mètres.  Pendant  ce  délai,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du ju 
gemeiit.  (Même  Code,  art.  2o3.) 

1 7.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  êlr 
remise,  dans  le  même  délai,  au  même  greffe-,  elle  sera  si 
gnée  de  l'appelant  ou  d'un  avoué ,  ou  de  tout  autre  fond 
de  pouvoir  y)écSal  :  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  ser 
annexé  à  la  requête-,  cette  requête  pourra  aussi  être  remis 
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(rn«eieiieot  an  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  rappel 

sca  porte.  (Même  Code,  art  104.  ) 

(S.  L^aiiiîntrtraiiop  des  dooaoes  peut  seule ,  et  sans  Tad- 
jonction  àa  rnsnittère  public,  appeler  d'un  jugement  cor- 
redioBBd  qui ,  en  déclarant  nul  le  procès-ycrbal  de  saisie 
ce  marchandises  prohibées ,  dont  la  frauduleuse  importation 
^a exportation  est  constante^  ne  prononce  pas,  comme  il  le 
derraît,  la  confiscadon  des  marchandises.  (Arrêt  de  cassât , 
i5  jviDet  1806.) 

19.  La  douane  n*a  pas  qualité  pour  appeler  d*un  juge* 
laeot  qui  n^anrait  pas  prononcé  la  peine  d'emprisonnement. 
La  donaue  ne  peut  se  plaindre  que  de  ce  que  la  condamna» 
\\<m  ne  porterait  pas  sur  tout  ee  qui  rentre  dans  Taction  ci- 
vile. (Arrêts  de  cassât. ,  4  octob.  1810,  et  a3  fév.  181 1.  ) 

20.  L*artic1e  9o3  du  Code  d*instmction  criminelle  porta 
t  quH  y  aura  déchéance  de  Tappel,  si  la  déclaration  d  ap- 
y'der  n^a  pas  été  faite  to  jours  au  plus  tard  après  celui  où 
le  jugement  a  été  prononcé.  »  Mais  si  le  dernier  jour  du  dé* 
.ai  se  trouve  être  nn  jour  férié ,  la  déclaration  d'appel  ne 
fourra  pas  être  faite  le  leudemain.  Le  motif  est  fondé  sur  ce 
qae  les  mots  au  plus  tard,  qui  se  trontent  dans  Tari.  aoS , 
erdaent  toute  exception  ou  modification.  (  Arrêt  de  cassa* 
tlon,  18  août  i8ia.) 

Jugement.  —  5S1 .  L*appel  sera  jugé  &  Tandience,  dans 
!<:  mots  y  sur  un  rapport  fait  par  Tun  des  juges.  (Code  cri* 
raine],  art.  209.) 

22.  Les  Jugements  rendus  par  défaut  sur  l'appel ,  peu- 
vent élre  attaqués  par  voie  d'opposition,  dans  les  mêmes 
formes  et  délai  que  les  jugements  par  défaut  rendus  parles 
Trîbananx  correctionnels  en  premier  ressort.  (Code  criminel, 
-rL  ao8,)  (i)  Pour  le  délai,  vojr.  les  n*  16  et  20. 


f\)  En  madère  correctionnelle ,  Tappelant  qui  se  l.iUsc  comlanancr 
f«r  défrttt  BC  peut  pas  perdre  1«  béucQce  de  1  art.  :2o8  tin  CoAt  d*itM- 
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La  forme  et  Tordre  qui  doivent  être  observés  à  Taudiei 
dans  le  cours  des  débats  sont  réglés  par  les  art.  190  et  î 

du  Code. 

25.  Les  dispositions  des  articles  180  à  197  ,  sur  la  sol< 
nité  de  Vinslruction ,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  Ts 
thenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif  de  premii 
instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  pcii 
que  ces  articles  prononcent,  serontcommunes  aux  jugemei 
rendus  sur  Tappel.  (Code  criminel,  art.  211.) 

24.  Si  le  jugement  dont  est  appel  est  annule  par  vio 
tion  ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  parla  1( 
\  peine  de  nullité ,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fou 
(Même  Code,  art.  21 5.) 

25.  La  partie  civile ,  le  prévenu ,  la  partie  publique,  J 
personnes  civilement  responsables ,  pourront  se  pourvc 
en  cassation  contre  le  jugement.  (Art.  216.)  Fojr.  Pourv 

KN  CASSATION. 

Appels  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoire 
—  26.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  él 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  coujointeme 
avec  l'appel  de  ce  jugement ,  et  le  délai  de  l'appel  i 
courra  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  défuiitiJ 
cet  appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  prépan 
loire  ait  été  exécuté  sans  réserves.  (Code  de  procéduri 
art.  f\^i') 

27.  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  eli 
interjeté  avant  le  jugement  ddfinilif  :  il  en  sera  de  meni 
des  jugements  qui  auraient  accordé  une  provision.  (Mem 
article  45i.)  L'article  3i  du  même  Code  est  corrélatil'à  c( 
article  45 1. 

28.  Seront  réputés  préparatoires  les  jugements  rendu 
pour  rinslruclion  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre I* 

imciion.  ybycz  à  cet  ûi^ard  la  disciissiou  clablie  au  mol  Opposition,  0"^ 
j^ni^cs  4^0  et  !\\\. 
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procti  en  ëbt  de  reeet mr  jagenent  définitif.  Seront  rëpu« 

tikinierbcuiôirei  les  jagei^ients  reodiia  lorsque  le  tri  banal 

onboÀey  ayant  dire  droit,  nne  preuve,  unevéri&catioooa 
«K  initroedea  qoi  pr^jilge  le  fond.  (Même  Code  «  arU  ^S%*) 

9&.  Les  jugements  interloçuioires  ne  lient  pm  1^  jugce* 
(lirét  (!e  (^station  17  janvier  1810.} 

SI  La  partie  saisie  qcii  requiert  nne  descente  sur  les 
bar,  idt  avancer  et  eonsigner  aa  greffe  les  frais  de  trana* 
porL  bua  ce  cas  y  h  douane  ne  doit  rien  avancer  sur  ces 
bais.  (Cède  de  pfocédnre,  art  3oi  ;  et  arrêt  de  cassation 
t'fànicr  i8ti.)  Un  jogenenl  qui,  an  mépris  de  cette 
^spoôlien,  condananerait  la  douane  à  quelque  avance,  m 
mit  pis  préparatoire,  maïs  dëfinidf  et  ausoeptible  d'iap- 
pd.  (Même  arrêt,  i""  fiévrîer  iQit). 

34.  Quand  on  signifie  un  jugement  interlocutoire,  M  Taut, 
ptrpréciDtion,  exprimer  :  sous  toutes  réserves  de  droit, 
^^n  Poukvoi  B«  csasATiOH. 

APPLICATION  du  tarif .\jSl  c\tc.  du  10  novembre  i8ao, 
0*61;,  iadtqne  le  moyen  de  déterminer  Tespèce  des  mar* 
ciundiscs  omises  an  tarif. 

Psor  l'époqne  d'application  des  droits  nouveaux.  Voyez 

UVtMNTEMENTS  des  employés  des  douanes.  Ne  peu- 
^tte  nMamés  centre  fadininistration  deux  ans  après 
^édiéance.  (L.  aa  août  1791 ,  tit.  i3,  art.  a5.) 

b  sont  pas  saisissables  en  totalité^  mais  par  poriious 
P^^portionneUes,  t^qT^es  AnsaTs  des  douanes,  n°  ao.  Pour 
^  noêe  ée  pmement,  vqjrez  Comptabiuté,  n"  17.  Pour 
pivaspèca  délaik,  consultez  les  cire,  n''  558,  63i,  65o, 
*'î»7i4,9ea  et  1070. 

AKGiXITEHiE.  Voyez  Ouvaioes  d*or  bt  D'ARGcav, 

ASMEMEIIT  ei  éifuipement  des  préposés  des  douanes. 
^0^  Masse  d'habillement, 

AansmwTa  des  navires  ponr  le  commerce  avec  les  Co- 
'ttitt  et  compêabn  fiançais.  Voyez  Coloviki). 

Us  canons  et  armes  nécemaires  à  ï armement  des  na* 


7a  ARM 

vires  de  commerce  seront  accompagnés  d'une  autorisation 

du  ministre  de  la  marine.  Voyez  Armes,  n**23,  pag.  77. 

ARMES  de  toute  sorte. — Armes  défendues. — 1.  Sont 
interdits  la  fabrication ,  la  vente ,  Tachât ,  le  port  et  Tosage 
des  fusils  et  pistolets  à  vent ,  poignards,  couteaux  en  forme 
*  de  poignards,  soit  de  poche,  soit  de  fusil ,  des  pistolets  de 
poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  à  ferrements,  autres  que 
ceux  qui  sont  ferres  par  le  bout,  baïonnettes  autres  que 
celles  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  à  fea 
pour  Fusage  de  la  gueiTe.  Ceux  qui  porteraient  lesdites 
armes  et  autres  armes  offensives,  dangereuses,  cachées  et 
secrètes ,  seront  condamnés  en  six  mois  de  prison  et  en 
5oo  fr*  d*amende.  (Déclaration  du  roi,  a3  mars  1728;  dé- 
crets, 23  décembre  i8o5  et  la  mars  1806  *,  coUect.  de  Lille; 
tom.  5,  pag.  3^7  et  348.) 

%  Les  voyageurs  peuvent  porter  des  armes  pour  lear 
défense,  sans  permis.  On  ne  doit  examiner  et  poursuivre 
que  les  gens  sans  domicile  et  vagabonds.  (Avis  du  conseil 
d'État,  17  mai  1811.) 

Armes  de  guerre.  —  3.  Sont  comprises  sous  la  déno- 
mination âiAnnes  de  guerre,  toutes  les  armes  à  feu  ou 
blanches,  à  Tusage  des  troupes  françaises ,  telles  que  fusils^ 
mousquetons ,  carabines ,  pistolets  de  calibre ,  sabres  ou 
baïonnettes.  (Ord.  a4  juillet  1816,  art.  i*%  coll.  de  Lille, 
tom.  9,  pag.  3a3.) 

4.  Cette  mesure  est  applicable,  i**  aux  armes  de  guerre 
étrangères,  2°  aux  pièces  d'armes  de  guerre ,  3''  aux  armes 
de  commerce,  4°  ^^^  armes  de  traite.  Les  armes  de 
commerce  et  de  traite  sont  regardées  comme  appartenaat 
au  gouvernement  et  saisissables ,  si  leur  calibre  n'est  pas 
au  moins  de  dix  points  et  demi  (deux  millimètres)  au- 
dessous  ou  au-dessus  du  calibre  de  guerre,  qui  est  de  sept 
lignes  neuf  points  (o'"oi77).  (Même  ord.,  art.  i,  11  et  16.) 

Importation  et  Exportation  des  armes  ou  pièces 
d'armes  de  guerre,  —  5.  L'exportation  des  armes,  des 
modèles  et  des  calibres  de  guerre  et  des  pièces  d'armes  de 
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d'en  aatOfîMr  la  fbonilUM  par  sea  maiinfiirtorei  aos  poî»» 
«■ces  étrangères  qui  en  iWaient  ki  d— ande>  (Ord.  ^4 
juillet,  vrt.  x3  et  tfi.) 

6.  L'ImparUtêion  des  amea  de  gaenne  élrattf|èraa  <Mt 
de  ttodtiet  français  et  des  pîèoea  d^anaea  de  gaerre  est 
exprcaaëoient  défeadoe,  à  momt  4|a*eUe  ne  aoâl'aidoanAe 
par  le  ministre  de  la  guerre^  (Méoie  oïd. ,  art.  i4  6t  lA.) 

7.  Les  oiicalairea'ii*  83S ,  85i  et  io4t  indkfaeat  leeiefi- 
gueÊtr,  largeur  et  courbure  des  kunes  de  sabre  et  d'épëe, 
H  des  année  blaa^^es  en  aaage  dans  les  Ironpes  de  teive 
et  dans  la  marine  royale.  Qnant  aua  armes  à  feo,  les  biH 
reanx  sont  poanras  de  ^lindfes  de  calibntge.  Le»  araMS 
àleB<}anj  lesquelles  la  partie  dn  petit  diamètre  peut  entrer 
sont  prohibées,  i  moins  qae  la  partie  da  gros  diamètre  du 
même  cylindre  ne  puisse  y  entrer.  (Girc.  9  août  1S17.) 

ft.  Peines  en  ces  de  eontrmwuion.  Les  contrerenanis 
aax  dispositioDs  d-dessns  rappelées  seront  poursuivis  cm* 
rectionoellement  et  punis ,  selon  la  gravité  des  cas ,  outre 
b  confiscation  ée$  arases  on  pièees  d'armes  ^  d'une  amende 
de  3oo  fr.  an  plus ,  et  d^un  emprisonnement  qni  ne  pourra 
excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive,  la  peine  sera 
daable.  (Ord.  !i4  juillet  1816,  art.  5,  i5et  16.) 

Armes  de  commerce  et  de  /nmle.—*  9.  Sont  traitées 
coBune  armes  de  commerce,  i*  celles  dont  le  calibre  est 
an  moime  de  dix  points  et  dean  au-dessous  ou  au  •  dessus 
da  calibre  de  guerre  fixé  par  Tordonnance  dn  a4  juillet 
181&  (^Vcje%  n**  3  et 4  ci<»dessas. ) 

^  Lîas  anaes  enrichies  d'or  et  d'aigent  et  comme  teVes 
senarisas  an  droit  de  garantie. 

3*  Les  annes  sculplëes ,  cisdées ,  gravées  on  damas* 
qomëes,  ^  spédalement  les  armes  de  prix  renfermées  dans 
des  iH^tes ,  galaei  on  fourreaux.  (  Tarii'  officiel ,  note 

4*  Les  (nsiis  fins  4  on  coup  et  les  canons  de  fusil ,  da 
prix  en  fabrique,  de  60  fr.  et  au*dessns  pour  les  fiisils 
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simples ,  et  de  no  fr.  pour  les  canons ,  quel  que  soit  d'ail 
leurs  le  calibre  de  ces  armes.  (Décision  du  ministre  de  \ 
guerre»  a 2  janvier  1818,  et  cire,  n®  365.) 

5"^  Les  armes,  dites  de  traite,  rentrent  dans  la  class 
des  armes  de  commerce ,  quand  elles  sont  du  calibre  i 
dix  points  et  demi  (deux  millimètres)  au -^dessus  ou  ai 
dessous  de  celui  de  gueire  qui  est  de  sept  lignes  neuf  point 
(Ord.  a4  JuiWfit  1816,  art.  11.) 

10.  M  argues.  Les  armes  à  feu  de  fabrique  française 
destinées  pour  le  commerce ,  de  quelque  calibra  et  dimec 
sion  que  ce  soit ,  doivent  être  poinçonnées  sur  le  tonneri 
des  canons.  (Décret,  i4  décembre  1810.  )  Les  employa 
ont  ordre  d'arrêter  les  armes  non  poinçonnées.  (Tan 
officiel,  note  44<>9  P^g*  ^10.) 

Importation.  -«*- 1 1 .  Les  armes  à  feu  et  armes  blanche 
(diésignées  au  numéro  9  ci -dessus)  sont  admises  ao 
droits  du  tarif'.  (L.  17  décembre  1814,  art.  i*%  et  L.  2! 
avril  18 16,  art.  6,  tableau  n^  !2,  section  2.) 

12.  Les  armes  de  traite  (fusils  et  sabres  communs 
peuvent  être  reçues  en  entrepôt  et  en  sortir  pour  le  Sénéga 

français ,  BdiUS  payer  les  droits  d'entrée.  (Cire,  n*  611. 
Les  armes  de  luxe  tirées  de  l'étranger,  qu'on  expédierai 
au  Sénégal,  devraient  subir  le  droit  d'entrée.  (Même  cire. 

13.  Les  vieux  canons  importés  comme  matière  destiné 
à  la  refonte,  seront  mis  hors  d'état  de  servir^  la  douant 
^exigera  qu'on  en  brise  quelques  parties  essentielles,  avan 
d'assurer  leur  destination.  (Cire,  n**  571.) 

14.  Les  directeurs  des  douanes  sont  tenus  d'informe 
directement  le  ministre  de  Vintérieur  de  toutes  let  impor 
tations  d'armes  (cire,  n**  4^^)  5  ^^  ^"^  ^^  '^^  dispense  pâi 
de  fournir  à  l'administration  les  états  mensuels. 

Acquit  à  caution.  — 15.  Les   Français    ou   étranger 
qui  voudront  faire  entrer  dans  le  royaume  des  armes, 
seront  tenus  de  prendre,  au  bureau  de  douane  des  ports 
villes  ou  bourgs  frontières  (où  ils  auront  payé  les  droiU 
d'entrée),  un  acquit  à  ciuition  portant  la  qualité  et  I«' 
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^lymitë  des  araws  mmitén  ou  en  pièces  dëtachëei^  00»- 
tgam$  dam  les  csisies  qui  les  rwftrwfwmt^  le  nom  da 
fieo  ei  de  la  penooiie  peur  laquelle  elles  teroni  destinées  ^ 
cet  aoi|«îl  à  cattlioo  sers  tisë  par  le  naire  da  Kea  do  de» 
miciie  de  k  peiwniie à  qni ees  arènes swont  éiéeufojéeê^ 
et  dtfx  laqsMeUe  dles  soroiit  <it^  déobarflëcs,  sou  peine 
de  saisie  el  de  copfisestîon  des  esîsses»  armes  et  pièces  dé» 
tacbées.  (L.  3a  aoâl  1791 ,  arl,  a.) 

Les  a^lOfMs  eonstitnées,  la  poissanee  civile  et  mili- 
tûset  dosmerOBt  assislaiice  el  nain  «*  forte,  s*il  en  est  b»> 
loin ,  aox  personnes  diasgéas  dn  transport  de  ces  armes , 
qni  aan^ont  lempti  ces  fimealîtés.  (MAme  bi,  srt.  3.) 

Jl  •rt  iU  pnaaSf  qmfiwyil  à  iin<yii<  et  kniniifiiwi  <hifwH  éutnam 
et  yijuitir  Jci  flpodaonMCiaiM  fftc^mn^  ^  m  4e  noD  nfpog%  4«  Taoqvil 
àiam  ïtB  dâais  prcscritf  j  or,  Part,  a  4e  U  ]oi  4a  ai  août  1793,  ^icU  une 
pose  fpëciale  an  cai  dont  II  i^igit  :  là  cmiGscatioti  été  objets;  maii  11  ne 
parle  poinft  d'aaaeade,  îl  De 4oit  ^«t  CD  Stra cdftf ,  oaroa  ■•  aattiDii ajoo- 
tar  i  k  loi.  Cc4t  40«c  A  lorl qoa  1»  circpliîrf  dta  3a  noTfSuJbrv  iSiS,  0*90» 
picauivait  4^oblifcr  lei  aoaaiUtionnatrea  aa  |>aiement  de$  armrt  et  d^aoe 
™  '■  y*  ^  5oo Jr.  n  foffit  4*exî^er  que  lei  toumiuionnaires  t^obligent,  en 
caf  de  DOD  rapport  de  Facqttt ,  A  pcf  k  ?alaar  dea  anDcf  on  tiiAeea 

W^p^BB^j    ^WBW  9ffm^  #^WeW9 

Fraude  à  Fenirée. -^ iè.  S'il  était  présentés  1  entrée, 
a^ec  nœ  déebration  exacte,  des  armes  portant  les 
d^one  manaÊtetoro  royale  de  France  et  le  poinçon 
de  coalrMe ,  elles  devraient  être  saisies  par  les  employés 
des  dooanea,  qm  alors  agiraient  comme  officiers  de  police 
jodîcîatrey  paiw  q«e  eo  seraient  dos  marques  et  poinçons 
contrefaits,  cas  prévu  par  Fart.  i4^  du  Code  pénal.  Les 
mîffiissnts  déftreraient  alors  immédiatement  le  £iit  au  pro- 
cmeor  do  roi,  peur  qu^l  eût  à  exercer  des  poursuites 
doffice*  (Cire*  $  avril  i8a7,  n*  io4tO 

f  7.  Les  armes  de  calibre  non  revêtues  de  fausses  marques 
ni  de  Jmk  poinçons  p*en  sent  pas  mains  prohibées ,  et  toutes 
esDes  qe'oii  lente  d'introduire ,  sans  ordre  du  ministre  dé 
la  guerre,  soit  en  évitant  les  bureaux ,  soit  en  les  dc^clarant 
faussement  conraie  armes  de  luxe  ou  de  traite ,  doivent  èire 
saisies  à  la  requête  de  Tadministration  et  selon  les  formes 
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ordinaires  de  la  procédure  eu  matière  de  douane  (même 
cire.  n°  io4i).  L'ordonnance  du  24j"iU^'^  1 8 16,  formant 
la  base  du  régime  spécial  ^pplicBhle  slux  armes  proliibées , 
doit  servir  de  règle  dans  les  aOaires  de  l'espèce;  ainsi ,  ces 
aflaires  sont  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels,  et  dans 
la  citation,  il  faut  requérir  l'application  des  peines  spéciales 
édictées  au  n""  8  ci-dessus.  Les  armes  saisies  sont  versées 
dans  les  arsenaux  de  l'artillerie  ;  voyez  n*  24. 

18.  Si  des  armes  de  commerce,  non  prohibées,  étaient 
saisies  en  fraude  des  droits,  on  agirait  en  tout  point  comme 
dans  les  affaires  ordinaires  de  douanes  :  si  la  saisie  était 
opérée  dans  un  bureau  ou  un  port  de  commercé  ^  l'affaire 
serait  de  la  compétence  du  juge  de  pai;c.  Si  la  saisie  était 
faite  sur  la  côte  ou  sur  les  lignes  de  terre ,  en  évitant  les  bu- 
reaux, elle  ressortirait  de  la  police  correctionnelle,  les  armes 
étant  taxées  à  plus  de  ao  fr.  les  loo  kil. 

Exportation,  —  19.  La  sortie  des  armes  de  luxe  et  de 
commerce  est  permise  moyennant  un  droit  de  5  fr.  par  lOo 
kil.  (i).  (L.  17  décembre  i8i40 

EÏIe  est  subordonnée  à  un  certificat  constatant  que  les 
armes  ne  sont  point  des  armes  de  guerre.  Ces  certificats  sont 
délivrés  par  le  commandant  d'artillerie  dans  chacune  des 
villes  de  Paris,  Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes, 
leHavre, Brest, Toulon,  Marseille, Lille,  Metz ,  Strasbourg, 
Besançon  et  Perpignan.  Les  employés  vérifient  en  outre 
les  armes  présentées ,  au  moyen  des  cylindres  de  calibrage. 
(Cire.  n°  338.) 

20.  Les  armes  de  commerce  sont  désignées  ci-dessus. 
{Voyez  le  n**  9,  i",  a%  3%  4^  et  5^)  Toutes  les  armes  ainsi 
désignées  peuvent  sortir  sans  autorisation  du  ministre. 


(i)  Les  armes  de  traite  qne  Ton  exporte  par  mer  en  caisse  d^av 
moins  5o  kil. ,  ne  paient  que  le  droit  imposé  snr  les  ouvrages  en  fer 
et  acier,  lequel  est,  diaprés  la  loi  du  27  juillet  18.12  ,  de  26  cent,  par 
100  kil.  brut.  (Décision  ministérielle,  1 1  avril  18 17.)  Celles  en  caisses 
d'un  poids  inférieur  restent  seules  soumises  au  droit  de  5  fr.  (Tarif 
officiel,  pag.  21 1.  ) 
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U  caste  en  omite  ane  exceptioa  spéciale  en  faveur  des 
exportatîoiis,  laquelle  preaerîl  de  ne  considérer  comme 
anoes,  dont  U  aorde  ne  peut  s'efieciner  qo'aTec  aatorisation 
da  ministre,  qoe  les  armea  à  feu  on  blanches  et  pièces 
d'annes  de  ions  les  modèles  en  usage  pour  les  troupes 
françaises.  Aioâ  les  armes  qai  ne  soni  pas  exactement  cou* 
formes  aax  modèles  k  Tusage  de  la  guerre,  et  quel  que  soit 
leur  calibre^  peaTent  sortir  sons  le  paiement  des  droits.  Il  en 
est  ainsi  (n*  9,  4")  poor  les  fusils  et  canons  de  fusil  de 
lujee  lors  ménm  qo*ilasont  du  calibre  de  guerre»  (Décision 
i&inist^eUe  aa  janvier  iSiÇ»  cire,  n*  365.) 

Les  certificats  de  visite  des  commandants  d'artillerie  sont 
t^oois  aëcessaires. 

FnMSdde  à  Texporiatian.  ^-  21  •  Si  les  employés  sai- 
sissent ,  ^  la  sortie,  des  iumes  de  guerre,  ils  se  conformeront 
à  ce  qni  est  rappelé  au  numéro  17  d^essus,  d'après  For- 
doonaDce  da  a4  juillet  i8i6. 

22.  Les  armes  de  commerce  n  étant  imposées  qu'au 
faible  droit  de  5  fir.  les  loo  kil.,  il  n'est  guère  probable 
qu*ofi  tente  de  les  exporter  en  fraode  :  si  ce  cas  se  présentait, 
on  aÂrait*  selon  la  circonstance,  comme  il  est  dit  au  root 


jtrmetnemt  des  mmres  de  commerce.  ^^^.  Les  com- 
■isnines  principaux  de  la  Marine  délivrent  aux  armateurs , 
sur  rantocisaiion  da  nônistre  de  ce  département,  les  per- 
missionft  d'embarquer  l'artillerie  nécessaire  à  la  défense 
des  bâtiments  expédiés  aux  cokmies  sous  les  conditions 


t*  U  ne  sera  embaïqué,  sur  chaque  bâtiment,  que  le 
nooibre  de  bonches  à  feu  qoe  comportent  sa  force  et  celle 
de  son  équipage ,  et  il  sera  constaté  que  cette  artillerie  est 
rédlement  montée  en  batterie; 

aT  Poar  assurer  le  maintien  de  la  prohibition  des  armes 
de  gnerre,  l'armateur  souscrira  l'engagement  de  rapporter 
la  même  artillerie  qu'il  aura  embarquée; 

ir  Le  nombre  et  l'espèce  de  bouches  à  feu  seront  mon- 


« 
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tionnés  sur  le  rôle  d'ëqnipages  qui  relatera  égalemet 
rengagement  souscrit  par  Tarmateur  de  les  rapporter.  (D^ 
ciâions  minisiërielles,  et  cire.  i4  novembre  1817  et  6  mai 
1818,  coUect.  de  Lille,  tom.  10,  pag.  4^1,  et  tom.  11 
pag.  71.) 

A  Ventrée,  on  constate,  sur  la  déclaration  du  capitaine 
le  nombre  des  armes  qui  existent  à  bord  de  chaque  navire 
et ^  à  la  sortie,  on  s^assure  qu'elles  sont  réexportées  e 
même  quantité  et  même  espèce.  (Cire,  ^o  juin  1817.) 

Sort  des  armes  saisies  en  vertu  de  'la  prohibttio 
d'entrée  ou  de  sortie.-— -jLA'.  Ces  armes  sont  immédia 
tement  versées  dans  les  arsenaux  de  rartillerie.  Le  dépai 
^tement  de  la  guerre  rembourse  aux  préposés  saisissants  1 
valeur  des  objets  mis  par  eux  à  sa  disposition,  selon  1 
mode  convenu  entre  ce  département  et  radministralio 
des  douanes.  Ce  mode  est  tracé  par  la  cîrcul.  du  aa  d^ 
cembre  1822,  n°  772. 

Projectiles  et  munitions  destinées  aux  douanes.  - 
25.  L'administration  tire  des  arsenaux  de  l'artillerie  U 
projectiles  et  munitions  nécessaires  à  son  service.  (Cire 
n^  77^0  Cette  circulaire  établit  le  mode  de  compte  d 
compensation  entre  la  douane  et  le  département  de  1 
guerre. 

ARRESTATION  des  Contrebandiers , --^  i .  Les  pi^ 
posés  sont  tenus  d'arrêter  les  individus  prévenus  d'infrac 
tions  aux  lois  de  douanes,  emportant  la  peine  d'emprison 
nement  :  ces  infractions  sont  détaillées  aux  mots  :  Armes 
n°8,  Attroupements,  Contrebande.  Rébellion,  SpoliatïOî* 

2.  L'arrestation  n'est  pas  considérée  comme  arbitraire 
lorsque  le  procès-verbal  est  annulé  par  un  vice  de  forme 
et  le  prévenu  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  (Arrêt  decaf 
sation,  3o  août  1822,  cire,  n*  756.) 

3.  Les  prévenus  arrêtés  doivent  être  conduits  immédia 
tement  devant  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  qa 
les  fait  incarcérer,  et  à  qui  on  remet  en  même  temps  Tori 
ginal  du  rapport  dressé  par  les  préposés.  Si  ce  magistra 
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esi  top  Aoiffuiy  on  remet  les  prévenoi  M  juge  de  paix  oa  à 
I  officier  de  poEoe  judiciaire  le  plus  toisin ,  qui ,  ior  Texhi*- 
Iîd(»doprocès-teri>al,  prend  des  mesures  poarqa*ils  soient 
ois  i  la  disposition  du  procoreur  du  roi .  Le  magistrat  on 
aider  de  pdice  judiciaire  doit  certifier  sur  la  copie  du 
rapport  que  gardent  les  préposés  «  la  remise  qu'ib  loi  font 
daprérenes/et  du  procfa^rerbal.  Si  on  remet  les  prévenus 
m^eodirmes,  on  Texprime  au  bas  du  rapport,  qoe  lea 
?eDdarB6s  signent  pour  leur  charge  et  garde.  On  leur  laisse 
ose  copie  de  ce  rapport. 

^*  Us  préposés  auront  soin  de  saisir  les  papiers  dont 
les  prércmis  seraient  porteurs^  de  lesparapher,  et  de  les 
mtxer  au  pmds-'verbal ,  comme  pouvant  servir  an  pro- 
cvnr  da  roi  i  découvrir  les  assureurs  et  intéressés  it  la 
^ootrehande,  afin  d*aseurer  Texécutiou  des  articles  5a  et 
Udeliloidu38avrili8'i6. 

5.  Les  préposés  s'appliqueront  k  connaître  le  nombre 
^  des  contrebandiers ,  dans  lequel  ils  ne  comprendront 
f«ot  les  individus  qui  se  trouveraient  par  cas  forloit  avec 
'tt  prévenus,  et  n^auraient  aucune  part  à  la  fraude,  ils  dési- 
gKTooi  s'ils  sont  à  pied  ou  à  cbeval.  Ils  apporteront  la  plus 
s^pslciise  attention  dans  la  rédaction  du  procès-verbal , 
0 omettront  aucune  circonstance  utile,  et  rempliront  eiac- 
^MBt  toutes  les  formalités  de  rigueur  exigées  par  la  loi  du 
$fiwésl  an  7 ,  et  rappelées  au  mot  Paocàs-VRUBAOX. 
^'  Si ,  dans  les  affaires  graves ,  il  n'avait  pas  été  rédigé  de 
procès-verbal ,  les  préposés  informeraient  sans  délai  leur  di- 
ftâcsr  de  toutes  les  circonstances  qui  auraient  précédé , 
^ccospogné  et  suivi  le  crime  ou  délit,  afin  que  ce  chef  pût 
ioHDeoie  donner  au  procureur  du  roi,  par  forme  de  dé^ 
^ooàêJàoA  et  de  plainte»  connaissance  des  faits  qui  au- 
^ientealieu. 
Gratification  ou  prime  d'arrestation.  *^  7.  Lorsqu'il 
^^de  moins  de  to  mètres  de  tissus  ^  ou  de5  kilogrammes 
il  entres UBichandiaes,  il  ne  sera  pas  aocordéde  gratification. 
^  i  objet  de  fraode  excède  la  quantité  ci-dessus ,  et  qu'il  soit 
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porté  par  un  seul  individu,  il  sera  accordé  uae  gratificatio 
de  5  francs  pour  Tarrestation  de  cet  individu.  S'il  y  a  deu 
porteurs,  il  sera  payé  ^o  fr.  pour  Tarrestation  de  chacun  de 
deux.  Sila  fraude  est  faite  par  une  réumon  de  ttois  iraydevi 
à  pied  jusqu'à  six  inclusivement ,  il  sera  payé  x5  fr.  par  cha 
que  fraudeur  arrêté.  Enfin ,  il  sera  payé  3o  fr.  .par  individ 
arrêté,  lorsque  la  bande  attaquée  sera  composée  de  tro 
fraudeurs  à  cheval  et  plus,  ou  de  six  fraudeurs  à  pied.  (Di 
cision  ministérielle  12  juillet  18 16.) 

8.  Cette  gratification  n'est  pas  due  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ol 
tenir  celle  allouée  pour  les  saisies  de  tabac.  (Cire.  n°  47^ 

9.  Le  paiement  des  primes  (Tarrestatiwi  ne  pauttS^effe 
tuer  qu'après  que  l'administration  Fa  autorisé  par  une  d( 
cision  que  les  directeurs  doivent  relater  dans  leur  ord^î^ 
Tiancement.  (Cire.  4  juin  iBaS,  n**9i7.) 

1 0.  La  vente  et  le  colportage  illicites  des  tabacs  donnai 
lieu  à  Farrestation  des  prévenus  -,  cette  arrestation  est  grat 
fiée  d'une  prime.  Voyez  Tabacs. 

ARRESTATION  des  déserteurs.  11  est  alloué  aux  pn 
posés  des  douanes  une  gratification  de  a5  fr.  pour  cbaqi 
déserteur  qu'ils  arrêtent.  (Décret  12  janvier  181 1.)  Gel 
prime  est  due  pour  les  déserteurs  arrêtés  dans  le  délai  ( 
grâce.  (Décision  du  ministre  de  la  guerre,  1 1  nov.  1817 

Arrestation  des  préposés.  —  1 .  Les  agents  du  gouvÉ 
nement  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relad 
à  leurs  Jonctions ,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  cous^ 
d'État.  (Constitution ,  22  frimaire  an  8 ,  art.  75.) 

2.  Le  directeur  général  des  douanes  peut  autoriser 
mise  en  jugement  des  préposés  qui  lui  sont  subordouut 
(Arrêté,  29  tbermidor  an  11.) 

3.  S'il  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  Taffai 
est  portée  devant  le  comité  du  contentieux  du  conseil  dîl 
qui  statue.  (Ord.  29  juin  i8i4?  et  21  septembre  i8i5.) 

4.  Un  préposé  pris  en  flagrant  délit,  peut  être  arrêté  sa 
autorisation  préalable.  (Cire.  6  pluviôse  an  12.) 

5.  Le  directeur  ou  l'inspecteur  doit  faire  garder  à  v 
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Mifréposé  préveno  de  délits  graves  ou  de  crioMs,  et  ob- 
teaîrdo  préfet  Fordre  de  le  faire  emprisonDer  prorisoi  renient 
e^par  flMsare  de  poEce,  ju8qa*à  ceqa^il  poisse  être  décidé 
s'il  y  a  fiea  i  la  mise  en  jugement.  (Cire.  7  avril  1807.) 

6.  Dès  qnll  y  a  plainte  en  justice  contre  on  préposé ,  le 
(Erecteor  doit  entendre  le  préposé  inculpé,  recueillir  $et 
r^nses  et  les  transmettre  au  directeur  général ,  a?ec  les 
rapports  des  divers  chefi  de  service  et  le  procès^-verlMil , 
sH  CQ  a  àé  dressé.  Le  directeur  doit  mentionner  dans  son 
^  jusqu'aux  moindres  circonstances  de  raflàirc.  Tout 
cda  doit  se  faire  immédiatement  et  sans  délai.  (Cire.  3i 
umt  1814,  3  juin  i8i5,  et  a8  février  1826,  n*  97a,) 

^IGNATION  en  matière  de  douanes.  Toute  assigna* 
tioo  doit  être  à  jour  fixe. 
Ucoileclion  de  Lille  rapporte,  t<yn.  la,  pag.  390  à 
^,  u  arUSt  de  cassation  du  19  mars  1807,  qui  contient 
Q&£  tarante  discussion  sur  Vassignation  en  général. 

Assignation  au  cisfil.  —  1 .  Dans  les  rapports  de  saisie, 
il  doit  être  donné  assignation  (la  loi  se  sert  du  mot  citation) 
^  comparaître  devant  le  juge  de  paix  dans  les  a4  heures  de 
'^clôture  du  rapport.  (L.  9  Ûoréal  an  7 ,  tit.  4f  sirt.  6.  ) 

1  La  loi  n'exige  pas  qu'il  s^éconle  un  délai  de  a4  heures 
^ire  ta  clôture  du  proc^-verbal  et  la  comparution  à  Tau- 
JitQce*,ene  veut,  au  contraire,  que  Tassignaliou  à  corn  pa- 
ître soit  donnée  avant  Vexpiraiion  de  ces  a4  heures  \ 
^)  on  rapport  clos  à  midi,  par  exemple,  peut  contenir 
^i^oation  à  comparaître  le  lendemain  à  9  heures  du 
Attfûi. (Arrêt  de  cassation,  3  juin  1806.)  f^ojrez  PaocÉ- 
^w  et  Proces-vubaux. 

^'^signaiion  ou  citation  peut  être  donnée  pour  com«- 
psfahie devant  le  juge  de  paix,  dans  les  a4  heures,  même 
'i^ad  le  lendemain  est  unjourycnV.  (Cire.  n°  io56.) 

S-  Lorsqu'un  procès-verbal  est  rédigé  contre  une  femme 
Q  puissance  de  mari,  Fassignation  aux  fins  civiles  doit 
^i  être  donnée  à  ce  dernier,  sous  peine  de  nullité.  (Arrêt 
^casntion,  a  messidor  an  9.  ) 

6 
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Un  aolre  arrél  du  i5  février  1806  a  admis  ie  mâme 
principe^  et  décidé  que  le  procès -verbal  devait  étiôocer 
que  l'assignation  serait  donnée  tant  à  la  femme  qu'au 
mari. 

4.  L'assignation  doit  être  donnée  à  3  fours  francs  dans 
Vacte  d'appel  y  au  civil ,  à  peine  de  nuUité.  (Arrêt  de  casu^ 
tion,  i3  thermidor,  an  ^.)Fojrez  Appel,  n**  5.  Pour  Patei- 
gnation  en  matière  correctionnelle ,  voyez  CmTioîi.  Péïri 
les  assignations  devant  la  cour  de  cassation ,  wjrez  Pomivo] 
en  cassation. 

ASSUREURS  de  contrebande;  peines  qu'ils  encourent 
f^ojrez  Contrebande. 

ATELIERS  de  salaisons  de  poisson.  Voyez  Six/LisoKi 
en  atelier, 

ATTRIBUTPONS  des  fonctionnaires,  agents  et  préposé! 
des  douanes  -,  voyez  Administration  et  les  subdivisions  d< 
ce  mot,  pag.  38  à  5i,  Pour  leurs  obligations  eipréroga 
tiveSy  voyez  Agents  des  douanes ^  pag.  55  à  60.  —  Pou 
les  peines  qu'ils  peuvent  encourir ,  voyez  Agents  cou 
cussionnaires  et  prévaricateurs ,  pag.  60  à  62, — Leur  an^es 
tation  et  mise  eii  jugement,  voyez  Arrestation,  pag.  80 

ATTROUPEMENTS.  Crimes  et  délits  dont  les  commone 
sont  responsables,^ —  1 .  Les  officiers  municipaux  emploie 
ront  tous  les  moyens  que  la  condance  publique  met  à  leu 
disposition  pour  la  protection  efficace  des  propriétés  pu 
bliques  et  particulières  et  des  personnes,  et  pour  prëveni 
et  dissiper  tous  les  obstacles  qui  seraient  apportés  à  la  pei 
ception  des  impôts,  (L.  26  février  1790,  art.  3.) 

2.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelque  dommage  par  u 
attrou jpement ,  la  commune  en  répondra,  si  elle  a  été  rc 
quise,  et  si  elle  a  pu  l'empêcher,  sauf  le  recours  conti 
les  auteurs  de  l'attroupement;  et  la  responsabilité  sci 
jugée  par  les  tribunaux  des  lieux  sur  la  réquisition  du  el 
rectoire  de  district  (du  préfet).  (Même  loi,  art.  5,) 

L'article  qui  précède  pose  le  principe  de  la  responsabilité  d 
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3.  Ckaqne  ooomane  eiC  respoonble  dei  délits  commit 
ifaY:««myte0«Kfarii«l0MB«  «f  iûn lami^re ,  ]lar des 

soii  enrm  les  persoifitt,  sait  cMlie  les  .|>M|iriël4s  uatio» 
«b  sa  pméôs^  aâm  qw  des  dammayi^-HUétéls  «ox^ 
fMkikdMMak  lieu.  (L«  ta  w&aékaimo  an  4t  ^t.  4« 

4.  £a.«miëf|«eQae  4a  {véoédaia  article,  les  eamnottes 
sor  le  territoire  desquelles  les  altroupeflMais  oo>rMsem«> 
Uaeaif  sipés  tm  non  acmés  as  seraient  porléami  piUmge 
des  Imreaux,  des  dépôts  des  douanes,  et  enraient  exereë 
pdqae  tiolence  coatoe  les  propriétés  nalkmales  on  pri* 
^«  sent  sespensables  de  ces  délits,  et  des  dommages- 
atôélg  amuinda  ils  dmanerost  lies.  ( Arrélé  4*  jmir  corn- 
pl^btffe  an  ii,arL  x3.) 

^.  looMiiie,  par  suite  de  ces  rassemblements  on  attroa- 
pmests^  nn  individu  préposé  aux  douanes,  ou  autre, 
(imiiciiié  on.  non  sur  nne  ûoipmune ,  y  aura  été  pillé,  malr 
(nké  s«  homicide ,  tous  les  habitants  seront  teoua  de  loi 
P^er,  ou,  en  cas  de  ssort,  a  sa  veuye  et  enfants,  des  dom- 
■a^'mtérélB.  (L-  lo  vendémiaire  an  4,  tit.  4f  ^t^-  6*  ^t 
^^  dn  4*  jour  complémentaire  an  1 1 ,  art.  i40 

i  Dlms  le  cas  on  les  rasseoblenieats  enraient  été  Formés 
âmdividas  ^taogen  h  la  commune  sur  le  territoire  d? 
'^fKfle  les  délits  ont  été  commis ,  et  où  Ja  commune  aurais 
Pf^toetes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir ,  à  Tefiet 
de  les  prévenir  et  d*en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  de«- 
oeoiera  dédiargée  de  tonte  nespoosabilité.  (L.  lo  vendt^- 
^Tt  an  4f  til.  4^  9^«  '»  ^  arrêté  du  4*  jour  compté^ 
^^^eauirc  an  ii,  art.  i5.) 

7-  Lorsqu^um  délk  de  cette  nalnre  aura  été  commis  sur 
^  comnmne,  le  mairt  ou  autre  officier  municipal  sera 
^éele^faîve  constater  sommairemesn  dans  les  a4  heures , 
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et  d'en  adresser  procès-verbal,  sous  i  jours  au  plus  tard ,  au 
préfet  du  département.  La  poursuite  de  la  réparation  e! 
des  dommages-intérêts  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  dilii 
gence  du  préfet,  autorisé  par  le  gouvernement,  devant  h 
tribunal  civil  de  Farrondissement  dans  lequel  le  délit  aura 
été  commis.  (L.  lo  vendémiaire  an  4 9  tit.  5 ,  art,  a  ^.et  arrêU 
du  4""  jûur  complémentaire  an  11 ,  art  16.) 
.  8.  Les  procès-verbaux  des  ofEciers  municipaux  ne  soû\ 
pas  indispensables.  Le  rapport  des  préposés  des  douanei 
suffit  pour  statuer  sur  la  responsabilité  des  comihunes 
(Avis  du  conseil  d'état,  5  floréal  an  i3-,  arrêts  decii$$altoa 
d8  prairial  an  iS,  et  9  décembre  i8o6«)  * 

9.  Le  rapport  dûment  affirmé  et  enregistré ,  et  qui.  con 
tiendra  l'évaluation  des  dommages  occasionés  par^  \i 
délit,  sera  remis  au  préfet.  {J^ojez  le  iCl  ci-dessus.)       1 

.10.  En  cas  d'acquittement  des  prévenus  du  délit  d^at 
troupement,  la  commune  reste  passible  des  condamnation 
prononcées  par  la  loi.  On  doit  donc  poursuivre  la  le^ 
ponsabilité  de  la  commune  sans  attendre  l'issue,  du tja 
gement  des  prévenus.  (Décision  ministérielle,  aGfloréa 
aa  7.)  Dans  ces  affaires  il  y  a  deux  actions  dicftînctefi 
l'une  qui  se  poursuit  devant  le  tribunal  de  première,  ins 
tance  pour  les  dommages-intérêts,  et  l'autre  devant  le  tri 
bunal  correctionuel  ou  la  cour  d'assises,  suivant  la  siafur 
du  délit  ou  crime  commis  par  l'attroupement.    - 

U.  Le  tribunal  civil  saisi  de  l'affaire  à  la  diligeaoe'd 
préfet,  fixe  les  dommages-intérêts  qui  doivent  être  payi^ 
par  les  communes,  sur  le  vu  du  procès-verbal  etdedatttri 
pièces  constatant  les  voies  défait.  (L.  10  vendémiaire  an  4 
tit.  5,  art.  40  ' 

42.  11  est  tenu  de  rendre  son  jugement  dand  les  1 
jours^,  au  plus  tard,  qui  suivent  l'envoi  des  procès-verbam 
(Mêmes  loi  et  tit. ,  art  5. ) 

13.  Les  dommages-intérêts  ne  seront  jamais  moindre 
que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et  choses  enlevées 
(  Mêmes  loi  et  tit. ,  art.  6. ) 
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U.  le  jogÊment  eei  «ërestë,  dans  les  ^4  heure»,  par 

leproBdfeiir  do  roi,  atffrrëfet  du  déparletietit,  qot  eet 
^am  de  Yetevojetj  soas  3  joort,  au  soov^ préfet  de  Tsmi»' 
dineneiit,  pour  le  fitire  eiëenler  per  la  aonidpaKtë* 
iHéaies  loi  et  tît. ,  airt.  7.) 

AVARIES  4fm  nMinfeni  ime  réduction  de  droks.  Les 
dispositions  q«*<m  va  lire  M  8*appliqueM  <|o*au<  jnar- 
(fasdiig»  qu^on  importe  de  Tét  ranger  et  noUement  aux 
avdiaBdises  françaises  qa  ou  exporte. 

i  Ltt 'marchandises  avariées  par  suite  d*étëneiiients  de 
iief,(|tt  ne  ooBsenrent  jdos  la  valeur  fixée  par  le  prix 
<:oarant  des  mêmes  espèces  de  auurchaudisai ,  obtiendront 
Q&e  fëitncUon  de  droits  pniportiomielle  k  levr  dépréeia- 
^Qf  bnqnelle  résultera  d*uoe  vente  publique.  (  L.  a  t  avril 
1818,  art..  5ï.) 

1  Cette  vente  aura  lieu  par  courtieis  de  eommerco  ou 
atreiofficiers  publics  et  sous  la  surveillance  du  receveur  des 
^OQ^aes,  sans  le  concours  duquel  il  ne  pourra  être  fait  aur 
^ve  spération ,  ni  passé  aucun  acte.  (MéoMl.,  art.  5a.  ) 

3.  L'administration  des  douanes  pourra ,  dans  tes  vingt*- 
<{Htreliéares,  déclarer  qn'dle  prend  Tadjudicatiou  à  son 
Afie,  en  payant  5  pour  cent  au  dernier  encbérisseun 
(Hi»eK,a*t.  53.) 

^-  Ltt  flMrdiaudises  avariées  qu'il  ne  conviendrait  pas 
201  consigdatiiirea  de  faire  vendre  aux  conditions  ci-dessus^ 
F^vmiTlire  réexportées ,  lors  même  qa^elles  auraient  éié 
^iàoiiu  peor  la  consommation  v  nonobstant  les  disposi* 
(Mtttdehîs  h  ee  contraires.  (Même  i.,  art.  54.  ) 

5.  leaéédtaiants  coiiserMront  la  faculté  de  séparer  dans 
Qfle  partie  de  marchandises  qu*ane  même  déclaration  coat*- 
P^i.les  «olia  qa'îb  veulent  réexporter,  vendre  à  Tcn- 
^  on-aooaettDe  au  triage^  ainsi  qu*il  va  être  dit  des  eo«> 
^^  qui  sont  en  état  de  supporter  l'application  pure  et  simple 
^tarîL  (Mênm  loi,  art.  55.) 

^«  Sk^  dnsun  mêDie>QQlia«  Ton  peat  séparer  les  parties 
^  marchandises  avariées  de  ceUea  restées  înlaeteSf  ta 
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douane  (  dans  le  cas  où  le  tiégociant  ne  eôtiséntifait  pas  à 
)a  vente  publique)  en  permettra  lé  triagfe ,  pôuf  h'aisfÉtjetfîr 
que  ces  idemiersr  an  droit  intégral  -,  ie  resté  sera  détruit  en 
^ésencè  de»  préposés,  qui  en  dresseront  f>rocè9-*terbat. 
(L.  21  avril  1818,  art.  55.  ) 

7.  Les  procès-verbaux  de  vente  ou  dedeslrnctiort,  dresses 
en  vertu  de  la  présente ,  ne  seront  assujettis  qu*au  droit  d^tin 
franc  pour  letfr  enregisftrement.  (  Môme  loi ,  art.  56.  ) 

S.  Aucunes  denrées,  comestibles  ou  substances  ra^dîcn- 
nàles ,  pont  lesquelles  on  aura  demandé  une  réduction  de 
droits,  par  suite  d'avaries,  ne  pourront  être  vendues  ni 
livrées  qtie  d'après  une  attestation  délivrée  par  le  tnaglstrat 
chargé  en  chei'  de  la  police  locale,  portant  que  Tavarie  des 
marchandises  n'est  pas  de  nature  à  nuire  h  la  santé.  (Même 
loi,  art.  57.) 

9'.  Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  accordée ,  â 
quelque  titre  que  ce  soit,  ailleurs  que  dans  les  ports  ouverte 
à  l'entrée  des  marchandises  désignées  par  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  (Même  loi,  art.  58.) 

Pour  la  désignation  de  ces  ports  ,  voyez  Restrictiohj 
étentrée. 

10.  Au  moyen  des  huit  articles  qui  précèdent,  la  troi- 
sième section  du  tit.  8  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  est  an- 
nulée. (Même  loi,  art.  59.) 

1 1  •  Les  avaries  peuvent  être  reconnues  pour  leg  épM^ei 
dans  tous  les  bureaux.  (Cire,  n""  417O 

12.  Le  receveur  des  douanes  interviendra  dans  tous  le^ 
actes  préparatoires  de  la  vente  :  il  en  assurera  la  publicité  : 
il  agréera  les  officiers  qui  doivent  y  procéder  ;  il  détermi- 
nera le  temps  et  l'endroit  oii  les  criées  devront  se  faire ,  e 
s'entendra  d'avance  avec  le  directeur  ou  l'inspecteur,  potii 
user,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  réservé  (n**  3,  pag.  85)  pa 
l'art.  53.  (Cire.  n«383.) 

15.  La  circulaire  du  28  juin  1827,  ^  to5i,  trace  le 
règles  à  suivre  pouf  exercer  la  préemption  en  cas  de  Tenti 
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pukiifpede  aunchaiiiKseg  Mariées  par  sttiie  d^événeoieiils 

Av«UK9b  -*-  Les  caeeii5  tn  kûne  avaria  mai  eicloa  4e 
retitrqiâlfictf«(Ord. 9 janvier  1818,  art.  ii.>~De8graÎM 
par  cabotage,  F'*  Cabotags,  a*  49»  ^^  ^  ^8-  ***  D^  objets 
expé£é9,  par  muiaiiôn  denirepêt;  en  principe,  il  n'est  dû , 
poar  les  avaries  de  FespAce ,  ancnne  réduction  des  droits 
(fenerée.  Les  ré£Ktîonf  ne  peoivent  être  accordées  qn'en 
vertn  d'aatorisations  spéciales  de  Tadministration.  (Lettre, 
lo  octobre  1 8 19.)  — -  Des  marchandises  admises  an  transit, 

Toyes  Tbàbsit. 

« 

ATiaru  €ies  sats  lie  France  transportés  par  mer.  «^ 
t.  Les  propriétaires  pourront  demander  la  ^ériâcation  des 
daifpsmeuls  an  moment  de  Tarrivée  des  bitimeots  ^foi 
auront  fiiit  le  transport  par  mer,  si  ces  bitimeuts  ont 
epitmyé  (1)  des  avaries  légalement  constatées;  et  le  droit  ne 
sem  perçu  qne  snr  la  quantité  reconnue  par  le  résultat  de 
la férificatîon.  (Décret  11  juin  1806,  art.  i3.) 

%  Les  déclarations  d'avaries  seront  transcrites  sur  un  re- 
gistre spécial.  (Cire,  n*  a4iO 

5.  Les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  avaries 


^«■«s*a««^B««i^Bi^^**^ 


fi;  Le  capitaine  qui  éprouve  quelque  événement  de  mer  est  tenu 
de  te  omâirmcr  avz  artieies  34^,  a^il,  347  et  9(8  an  Code  de  cofn- 
«■asu  #>yiUiJairf  thitÊêr,  et  peur  W^awr^M^  Toyei  le  titre  11 
di  Code  de  coMacrdB,  art.  S97  à  409.  L*ert.  4o6  ett  fan  easeniHl  ) 
ie  voiô  :  Le»  domaatges  arrivés  aux  marcbaiidifef  faute  per  le  ei{M laine 
^«Toir  bimn  krmé  les  écootilles,  amarré  le  nnvire,  fourni  de  bons 
pàaih^^  et  per  todf  antres aokâdento  provenant  de  la  négfigenee  du 
ou  de  Féqalpaga,  «Mrt  defrarvariaa^«aaralllraisopp«rtées 
le  paayiiilaiw)  des  marcbaadisaa»  a^ia  peiv  lesqmllca  ii  a  son 
■lire  le  capitaine,  le  navira  et  le  fret.  (Gode  de  commerce , 
au  4o5.  ) 

Cet  ertidedoit  fixer  toute  rattention  Jes  capitaines  caboteurs,  car 
ie  fisc  neannque  famais  de  se  prévaloir  des  disposHtons  des  lois  ^né- 
tilcs  <|aî  lui  sont  Sifoi'abkB^  Ijelbe  peut  donc  iavoquer  cetartîclte  4o5. 
las  avanaa  ne  pratîaggent  pas  é^ideaiasant  iTaccidânis  causes 
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seront  transcrits  par  ordc^  de  Auméroa  sur  on  registre  par- 
ticulier. (Cire,  n''  a4iO 

4.  Toutes  les  fois  qa  un  capitaine  aura  fait,  dans  les  ^^ 
heures  de  son  arrivée,  une  déclaration  d^OA/arie  affirmée 
par  les  gens  de  Téquipage,  Tétat  du  bâtiment  sera  oonstaté 
par  un  procès-verbal  des  préposés ,  auquel  devra  concon-' 
rir,  autant  qu'il  sera  possible»  on  employé  supérieur.  Ce 
procès-verba)  sera  adressé  au  directeur  général  y  «avec  celui 
de  vérification  dçs  quanti bf^s  de  sel  reconnues  au  moment 
du  débarquement.  On  y.  joindra  :  i''  l'extrait  de  racquil  k 
caution  qui  ne  sera  déchargé  qu'après  autorisation  ;  i""  la 
déclaration  d'avarie  faite  par  le  capitaine  et  affirmée,  par 
récjuipage  ;  3"*  les  pièces.ou  procès-verbaux  que  le  capitaine 
aura  déposés  pour  justifier  des  événements  éprouvés  dans 
la  traversée.  (Cire.  25  juin  i8o6,  et  cire,  i^  Siti.)  Celte 
marche  doit  continuer  d'être  observée  à  l'égard  des  avaries 
admises  provisoirement  par  les  employés.  (  Cire,  n"*  5ia.) 

5.  Quand  les  employés  contestent  la  réalité  de  l'avarie, 
le  procès-verbal  de  vérification  relatera  exactement  i'  la 
situation  tant  de  la  cargaison  que  du  bâtiment  \  2"  les  faits 
et  circonstances  qui  font  douter  de  l'avarie  \  3°  les  aTeux 
et  renseignements  obtenus  des  gens  de  l'équipage  séparé- 
ment interrogés  sur  les  causes  du  déficit.  Ce  procès-verbal , 

■■  .-■--  .  -        ■  ■       ■■-.,..     -^ ^^  ■  -      .       ■ 

par  force  majeure.  Le  âsc  s^y  croira  d'autant  mieux  fondé,  qu'en 
.  droit  rigoureux  la  taxe  est  due  au  moment  de  l'extraction  de  la  dearée 
du  lieu  de  production.  La  faculté  d'entreposer  et  de  transporter  les  sels 
d^un  port  à  un  autre ,  avant  la  perception ,  n'est  qu'une  sorte  de  délai 
accordé  au  contribuable  qui  doit  l'impôt  tout  entier  sur  la  quantité 
intégrale  enlevée  du  marais  ou  de  la  saline,  sauf  le  seul  déchet  de 
5  p.  |.  Si  Ton  objectait  que  les  facilités  concédées  sont  une  conséquence 
obligée  de  Ténormité  de  cette  taxe  qui  surpasse  la  valeur  intrinsèque 
du  sel  j  que  dès-lors  le  fisc  doit  partager  les  chances  de  ces  mêmes  iaci  - 
lités  ;  qu'cquitabloment  l'impôt  ne  doit  atteindre  que  ce  qui  entre  eu 
réalité  dans  la  consommation  j  qu'ainsi,  tout  déchet  provenant  d'une 
perte  réelle  y  et  non  d'un  versement  (rauduleux  ,  adroit,  quelle  tf  a  en 
soil  la  ciiusa  f  à  la  dispense  de  Tiuipôt^  le  fisc  trouverait  sans  doute 
quelque  réplique  à  ces  raisons.  Capitaines ,  soyez  donc  sur  vos  gardes  ! 
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(xtiêépi.  l8S'Ck€lM|m  awMt'MiWS  les  >A-tto8ilk>iis,  sera 

iinediateinent  signifié  en  copie,  tant  an  eapifaîhe  qti*ait' 
cmgbtàte ,  i  tfli  l'acquit  à  eaolion  déehargë  pMr  les 
qaaiÉiâireommes  aéra  remis  aor^eHdiaoïp ,  ce  dont  )a  co* 
piedttfMDcè^-'visrbai&fa  mention  ^  avec  déciararion  que  les 
p«aaaita  aemnt  d^fifëes  an.  bqreau  de  départ  potl^  le 
pmoMBldtS'droilasDr  le  défiât,  k  moins  que  ces  mêmes 
àéti  oeaneni  toot  de  smte acquittés  à  la  douane  d'arrivée, 
3«|Mlca&Ie  défiait  ne  donnera  matière  à  aucune  poursuite 
aïkran  d-ezpédUion.  (Cira,  n*  Sia.) 

i  Dédmtadon  dopurie  dans  les  bureaux  suhordon^ 
oér.  Loisqa'na  bâtimeat  chargé  de  sel  sera  en  déda-» 
ndmi  d'avaHe  iUuu  un  bureau  subordonné,  le  contre*  ' 
leur  ée  brigade  on  le  lieutenant  d*ordre  certifiera  sur  le 
ptDri»*Yerkii  qui  aura  été  dressé ,  s'il  a  été  reconnu  un  dé- 
ficit dsnatnre  à  entraîner  une  réfaction  de  droits,  qu'il  a 
mKévi  délMrrqaement ,  et  confirmera,  s^l  y  a  lieu,  les 
^uisédmiés  par  ce  même  procès-verbal.  (Cire.  t9Jan* 
w  1815  ^  voj^êz  auasi  la  cire,  n*  .i38.) 

7.  D^ck  ipiférieur  au  déchet  légal.  On  ne  peut  con- 
à'érier  eomme  avaries  éennaiit  lieu  à  une  réfaction  de 
^t,  que  celles  dont  le  rémltat  offre  un  déficit  supérieur 
20  iéàkti  de  5  p.  ^  (  accordé  par  Tart.  la  dn  décret  du 
nJBia  i8o&;  wnrez  Déchet).  Si  le  déficit  est  inférieur, 
J  est  regardé  comme  l'efiTet  ordinaire  du  transport  des  sels. 
i|«ttrean  directeur  de  Lorient,  27  août  1806.  ) 

^.  Déficit  supérieur  au  déchet  légal.  Si ,  par  Teffet  de 
•avarie»  Q  y  a  lieu  à  la  réduction  des  droits  sur  une  quan-» 
^W  excédant  le  déchet  de  5  p.  fi  le  droit  doit  être  perçu 
îiiadédactioii  nouvelle  sur  les  quantités  intégrales  recon^ 
'»»  à  la  "tHT^cation.  (Lettres  au  directeur  d'Anvers  , 
9  Mrs  1807,  et  au  direct,  à  la  Rochelle,  4  ^^^^^  1807.) 

9.  Jvarie  après  acquittement.  Après  la  perception  du 
'^oit,  les  avaries  restent  à  la  charge  des  expéditeurs.  (Let* 
i:eéa  aîaisire  du  commerce  au  directeur  gcnéral  des  doua- 
ne», 6urs  t8i3.} 
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10.  Les  sels  avariés  doÎTent  acquitter  l'impét  ou  éli 
submerges  en  présence  des  préposés.  (  Lettre  au  directd 
à  Cherbourg,  i a  janvier  1807.) 

\  i .  Sels  transportés  en  ri\fière.  Les  réductions  de  droil 
pour  avaries  ne  sont  admises  que  pour  les  sels  transporta 
par  mer,  ou  dans  les  rivières  y  aflluentes ,  mais  seulemer 
jusqu^au  dernier  bureau  de  douanes.  (Lelti^  du  ministi 
des  finances,  4  novembre  1806  et  lettre  du  directeur  g^ 
néral  des  douanes  au  ministre,  la  septembre  1816.) 

12.  Le  directeur  général  des  douanes  s'est  réservé  1 
droit  d^ad mettre  on  de  rejeter  les  déclarations  d'warîes  pou 
les  sels.  (Cire.  aS  juin  1806  et  14  août  1819,  i^  5id.} 

AVITAILLEMENT  des  Navires. 

Le  Dictionnaire  de  M.  Magnien  traite  en  quatre  lignes  cet  obJ6t  d 
service,  réglé  :  i^  par  les  articles  i  à  6 ,  tit.  8,  de  la  loi  du  aa  août  1791 
a°  par  les  art.  19  et  i3,  tit.  2,  de*  la  loi  du  4  germinal  an  a  ;  3^pi 
deux  lettres,  Tune  du  i*'  fructidor  an  10,  Fautre  du  a6  nivôse  an  11 
et  par  une  circulaire  du  1  ventôse  an  1 1 ,  insérées  dans  la  collectio 
de  Lille ,  tom.  4  y  P^g^s  190 ,  3o4  et  S^a  ;  4^  par  les  circulaires  du  3 
décembre  1818  et  4  décembre  1820,  n*'  620;  S°  enfin,  par  une  dispc 
sition  du  tarif  officiel ,  page  i5 ,  et  quelques  autres  prescriptions  qii 
peuvent  se  rattachev  à  cette  matière  :  passons  au  résumé  de  toutes  ci 
mesures. 

§  I''.  Navires  étrangers. 

\ .  Entrée.  Les  vivres  et  provisions  des  navires  étran 
gers  seront,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même  dëlif 
et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui  compo 
seront  les  chargements,  et  ceu£  que  les  capitaines  et  maître 
desdils  bâtiments  voudront  introduire  dans  le  royaume 
seront  soumis  aux  droits  d'entrée.  (L.  22  août  1791 ,  liU  8 
art.  I".) 

Le  mot  voudront  indique  assez  que  le  débarquement  avec  paieniec 
des  droits  est  facultatif  et  non  pas  obligatoire ,  ce  qui  est  eu  harnioai 
avec  Particle  6  du  titre  i^'  de  la  même  loi,  portant  exemption  des  droi 
pour  les  marchandises  qui  restent  à  bord,  {ployez  Importatiox  f><i 
mer,  n"  14.)  La  loi  exige  toutefois  que  les  vivres  et  provisions  soici 
déclarés  comme  les  marclieudiscs  ^  il  faut  dès -lors  qu^ils  soient  eza< 
terne  ut  énoncés  au  manifeste  (voyez  M\ivifeste),  car  Tari.  S\  tit. 
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de  k  alM  M  »  oiiMft  «M  4MmlioiL  cMiplèie  d«M  lii  t4  iM^ 
dcfiiziwc^OiL  vén6#  csademcnlccqni  r«iU  k  bord,  ei  ht  prfipoiii 
Teâcnt  à  ce  que  rien  ne  foit  introduit  en  fraude  des  droits  ni  au  mcpria 
de  h  pmlnbition.  Ao  départ ,  s*n  eiîstaît  encore  &  bord  des  provisions 
prolùbées  k  Fenirée,  nen  a'empéckerail»  ee  ne  semble  p  d^siurer 
leor  sertie  <fl<clï%s  coame  ^om  les  ob|Mse»  réuppâiinàom*  (FPjfm 
BmyoKAiKHu  ) 

Sortie,  -^2.  Les  tÎTres  et  provisions  qui  seront  embnn* 
qoâ  snr  lesdits  Mliments,  quoique  dédarë»  pour  là  oon- 
sommacion  de  l'équipage ,  acquitteront  les  droits  de  sortie. 
(L  sa  août  1791 ,  tit.  8|  trt.  i*'«)Poar  le  droit  applicable ^ 
Tojez  le  Tarif  actuel,  page  aS* 

LarL  i3  (n*  7,  pag*  93),  tit  a  de  la  loi  du  4  germinal 
an  a  y  qui  exempte  dea  droits  les  quantités  qui  n'excèdent 
pas  le  nécessaire,  ne  s'applique  pas  aox  bAtimenta  ëtnn- 
«ers.  (Lettre  an  directeur  à  Donkerqne,  i**  fructidor  an  10.) 

3.  Escemption  pour  les  biscuits  et  viandes.  Les  navires 
àrangers  destinés  pour  la  pêche  de  la  morue  obtiennent 
en  fraodiise  les  quantités  de  biscuit  et  de  viandes  salées 
aëcessaires  ponr  la  durée  de  leur  voyage  et  leur  séjour  à 
b  côte  00  snr  le  banc  de  Terre-Neuve,  à  raison  d'nn  kil. 
de  bîscmt  et  d*an  kil.  de  viande  salée  par  jour,  pour 
duqae  bomme ,  pendant  la  durée  de  Texpédition ,  qui  ne 
peut  excéder  bnit  mois.  (Cire.  3o  décembre  1818.) 

h,  Ejcemption  pour  le  biscuit.  Le  biscuit  de  mer  né- 
cessaire  à  la  nourriture  de  l'équipage  de  tout  navire  étran- 
ger est  exempt  des  droits  de  sortie.  (Cire,  n*  6so.  ) 

5.  En  cas  de  prohibition,  on  ne  délivre  que  les  quan- 
tité exactement  relatives  à  l'équipage  et  au  voyage ,  ainsi 
qoH  est  prescrit  pour  les  navires  français,  (n""  8,  pag.  9a.) 

5  n.  Navires  français. 

Sortie.  6.  Les  vivres  et  provisions  provenant  du  royaume 
et  eabarqoés  dans  les  navires  français  pour  quelque  navi- 
SHiott  qae  ce  soit,  ponrvn  qu'ils  soient  uniquement  des- 
tinés Il  la  mmrriture  des  équipages  et  passagers,  jouiront 
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à  la<$ortJe^e  Texemptioa  de  tous  droits.  (L.  «a  août  t>79T,> 
tit.  8,  art.  2.)  i 

L'art.  i3,  t.  a  de  la  loi  de  germ.  au  1  confirme  la  précédente  disposition  : 

7.  Les  vivres  et  provisions  embarqués  sur  bâtiments  ex- 
pédiés pour  Vétranfjer  seront  soumis  aux  lois  et  tarifs  ,dq 
sortie  pour  toute  quantité  qui  excédera  le  nécessaire,  (L-, 
4  germinalan  2,  tit.  a,  art.  i3,) 

On  entend  par  le  nécessaire,  les  vivres  et  provisions  unin 
quemeut  destinés  à  la  nouiTiture  des  équipages  et  passagers, 
et  les  objets  indispensables  à  la  manœuvre  du,  navire, . 

8.  Les  prohibitions  de  sortie  ne  s'appliquent  pas  à  ravi- 
taillement des  navires,  mais  on  ne  doit  accorder  (\\xe\e strict 
nécessaire.  (Lett.  i*' fructidor  au  10,  etcirc.  a ventôsean  11.) 

9.  Productions  étrangères.  On  ne  peut  y  employer  que 
des  productions  nationales;  celles  étrangères  qu'on  y  des- 
tinerait seraient  soumises  à  la  loi  commune  des  droits  ou 
des  prohibitions.  (Lettre  au  directeur  d'Abbeville,  a6 
nivôse  an  i£.) 

10.  Formalités  pour  jouir  de  V exemption.  Pour  jouir 
de  ladite  exemption ,  les  armateurs  ou  capitaines  des  li4- 
timents  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bunsaui 
de  la  douane,  du  nombre  d'hommes  qui  composeront  leurs 
équipages,  et  de  celui  des  passagers*,  de  déclarer  aussi  les 
quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu'ils  vou- 
dront embarquer.  Si  les  quantités  paraissent  trop  fortes 
relativement  au  nombre  d'hommes  qui  devront  être  4  bord 
du  bâtiment  ^  et  à  la  durée  présumée  du  voyage ,  les  prt>- 
posés  des  douanes  pourront  demander  que  les  armateurs 
ou  capitaines  des  bâtiments  fassent  régler  ces  quantités  phi 
le  tribunal  de  commerce ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  les  officiera 
municipaux  du  lieu  ,  et  qu'ils  justifient  de  la  fixation ,  qui 
en  sera  faite  au  pied  d'une  expédition  de  la  déclatatiou . 
Dans  tous  les  cas,  le  nombre  d'hommes  composant  les  ëquv 
pages )  celui  des  passagers,  les  quantités  et  les  espèces  d^ 
vivres  embarqués,  seront  portés  sur  le  peimis  d'embAT* 
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(fièmml^  ^  dmnséiié  TÎié  par  km  ptripoiés  ^  hi  régie. 
(L  3a  MÔt  1791 ,  tit.  8,  art.  3«  ) 

Les  C(»lestaitioii&  doîvait  ioujour&  être  réglées  d^âprèt  CH 
art.  3  (q*10).  (Cîrc.  2  ventôse  an  1 1 ,  et  3o  d<$coiiib.  tftr8.) 

If.  Les  vitr^rs  qui  seront  embarqués  dans  un  port  antre 
que  celai  da  départ,  seront  cbar^jës  sur  le  permis  dem^' 
harquement  (mentionné  en  Varticle  ci^-dessiés)^  sauf« 
a  os  de  difficaltë  sur  les  quantités,  i  se  conformer  ii  Tar- 
lide  prfoédent,  n*  10.  (L.  ^ik  août  1791 ,  tit.  8,  art.  {.) 

f 2.  Les^imnîstres  de  la  guerre  et  de  la  marine  peuvent  aur 
toiiser  la  sortie  franche  des  vivres  et  munitions  nécessaires 
aa  ttmmerce  de  F  Inde,  nonobstant  lés  prohibitions  exis- 
tantes. (L.  91  avril  1818,  art.  19.).  Ici,  il  s*agit  de  cA/l^- 
§ment^  qui  n'ont  d*autres  limites  que  les  autorisations  des 
■îtsstres. 

1S.  NùmresfnmçtAs  et  étrangers.  Les  beurres  satés  et 
wndes  ;f^i^^  jouissent  d^nne  prime  de  sortie.  (Ord.  aa 
^  i8ftor,  el  a3  novembre  i8a5.) 

Retour.  — 13.  An  retour  dans  un  port  de  France  d*u» 
asile  iratiçait,  U  oapttaine  représentera  le  permis  d*em* 
littqtcflimt  pns  au  départ.  Les  vivres  et  provisions  restant!), 
<hBC  \iàMt^ 4ire  iât  dédaration  ;  seront  ensuite  déchargés 
caottipiUM»  dotons  droits.  (Même  tit. ,  art.  5.) 

Le-oMPi^^tflv^dt  éiMHieer  ks  provisions  de  bord. 

H.  &ea  nrrnres  et  provisions*  qoe  le  eapitaine  d'un  bftti- 
■sntir^Mâisen  veloar  d'une  nsvif^tion  étrangère  ^  aurait 
{■ils  ifëtraamvr^  ne  pourront  être  décharf»és  dans  les  ports 
^•nyvÉDse^qii^apnès  dëolaration;  «t  en  acquittant  les  droita 
df  ciftrée:  (  Biétia  tit. ,  art.  &.) 

U  dispo9itiMi  suivante  de  la  lot  de  Tan  a  oblige  an 
dâa»que«ienl  tt  I  Facquittemeat  des  droits  pour  ce  qui  n  a 
po  été  esasanmÊOÊi  dans  le  vc^age  :' 

15.  Las  vivres  et  provisions  d*un  bâtiment  venant  de 
i^raoger  asiMC  soumis  m  lois  et  tarife  d'entrée  pour 
Ma  qoaattké  qoi  eacèdera  U  nécess€iire.  (L.  4  germinal 
2Bi,iîLn,airt.  sa.)  r 
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46.  Les  vittides  et  beurres  salés  ne  peuvent  rentrer  qa'« 
acquittant  les  droits  du  tarif.  (Ord.  %%  juin  ifiao,  et  a 
novembre  iSaS.) 

AVOCATS  ET  AVOUÉS.  L'instruction  dans  les  aflaires  d 
douanes ,  en  première  instance  comme  en  appelv  est  .^er 
baie  ^r  simple  mémoire,  ^ans  frais  de  justice  à  répète 
de  part  ni  d'autre.  (L.  4  g^erminal  an  à,  tiL  6,  art.  i^J) 

Il  résulte  nécessairement  de  oette  disposition  qœ  1 
douane  peut  plaider  sans  Tasaistance  des  avoués  ;  Vest  c 
qui  avait  été  mis  hors  de  doute  par  plusieurs  arcétB  d 
cassation,  notamment  par  celui  du  i"  germinal  an  m 
mais  d'après  un  arrêt  de  cassation  du  lo  décembre  tibt 
qui  n'a  point  été  transmis  aux  douanes  par  voie  d'ia 
pression ,  l'administration  doit  faire  signer  «es  ooncluiimi 
par  un  avoué,  chaque  fois  que  l'afTaire  n'est  pas  jugée  sb 
simple  mémoire,  c'est-à-dire  sur  simple  lecture  du  pTiMîès 
verbal ,  et  dès  qu'il  y  a  plaidoirie  au  nom  de  la  douaiui 
Partout  où  cette  jurisprudence  est  admise,  îlid^yticûnsti 
tuer  awue  Jorsque  le  receveur  ou  autre  agent -doit  pm^ 
la  parole  à  l'audience.  On  aperçoit  que  ceci  ne  s'af  pliqoi 
pas  aux  affaires  de  justice  de  paix. 

C'est  pour  réformer  cette  jurisprudence  que  l'art.. Sosk 
dernier  projet  de  loi  a  été  rédigé. 

Quand  la  douane  emploie  les  avocats ,  kurs  botioraiia 
ne  peuvent  être  compris  dans  les  frais  de  procédure  qti^ 
sur  un  nrdre  spécial  de  l'administration.  (Cire,  n"*  549*) 


;f^n^tfts^\\\  iw  \    11,1,  li  m. 
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BALLES,  BALLOTS,  JBARaS,  BOUCAUTS,  jetc.  Uu 
marques  et  numéros  doivent  être  mis  sur  Le  m^aifesta  ^ 
sur  les  déclarations.  Il  est  défendu  de  prt^eiUer  €omtt< 
unité  plusieurs  ballots  réunis.  Voyez  DKqi,4K»^fo>5  e 
Manifeste.  — Peuvent  être  ouverts  par  les  préposés.  (L-  ^ 
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(m  a  aBédant  |klMiUflftiiaiUitoc8jtoiît«  P^oyei  Ibnram 
etflÉGUJunoM  onxAcm. 

MSSK  (ifaaàt  dé^  il  Bit  (iença  tur  let  mtirtf  admii 
I  oËB»  d  à  yëjawTMr  dans  le  AoMm  ^^/to  éuMaimt^ 

U^Af  I  Mil  fit  éfyie  àh  Bochrile.  (L>  mfltormr  cS  lO.) 

ihtlaxedgde  àfa  nsilîë  dscdie  ëlâblM  foor  fe  faaMft 
1  flot  ft  Aé-  oréëeMir  \m  UMiKmwluiU  dam  le  hoêâin  non 
àjhê  àa  Bmm»  (1.  «5  aai»  r8e6.) 

IMIMBiilSeo^Aftfiiowdeflni^  ou  jem^  liftf  doni»' 
«s.  Leafiernatitée  àeafariepoer  iet  eoqiiérir  ci  les  céder  I 
g»!  |iifejuitee  par  un  airélë  nmpslériel  do  1 1  octobni  i<e4» 
tBHBB  par  iawe.  w  fiM  ^  mfjrem  BovâHSB  et  fannoifttt. 

MIIMEliTS  de  mer.  Let  ageau  <fes  devanet  esereeat 
BM  polîoe  tpëriide  ur  low  let  momiBineiitt  des  naviraa 
qn  aavi||[«MM  daaa  leiee«x>de  Pfiape. 

1.  i^débimntiamâMbàûmttâukiièlTeùniB^von 
îbicnmfcnv leur kat  (L.  «sodA^  1791 ,  liL  a,  a?t.  5.) 

2.  y^isUe  des  bâiimenU  de  tenue*  Marie.  Let  préposes 
4a  doeanea  pemreat  aller  à  bord  de  tous  bâtîmenta,  «éne 
de  cen  de  gnerre,  entrant  dans  les  ports  ou  riides,  ammi^ 
tat  oe  ^eMendaal  les  TÎTÎètea;  7  desKuser  juaqo*aa  dé* 
cfafgwept  on  aertie;  ouvrir  les  écoutilles,  chambres , 
annobea,  oaiaaes,  balles.,  ballota^  tonneavx  et  antres  «b«- 
^ppes;  et  les  capitaines  sont  tenns,  à  peine  de  de- 
àiiMM  de  kor  grade  et  de  5oo ir.  d'amende,  de  recevoir 
ies  prëpoeés  à  bord,  à  Teflet  de  procéder  anx  rishes  néces* 
aires  à  prévenir  la  frande.  (L.  «a  août  1791 ,  tit.  i3,  art. 
8, et  1.4  germinal  ans,  tit.  a,  art.  8.) 

Us  mskes  semmairesit  bord  des  navires  sont  eiclusi- 
Hmeal  dans  les  attribatiens  des  préposés  de  brigades. 
Cire.  7  ne^pembre  iSm,  hTtÔS.) 

S.  Bâdmenli  dans  tes  4  ^if^^es  de  la  eôte.  Doivent 
ê^e  visites,  et  le  capitûùe  nst  lann  de  remettre  copie  de 
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son  manifeste  au  préposé  qui  vient  à  son  bord ,  et  qui  v: 
Foriginal.  (L.  4 germinal  an  2,  tit.  a,  art.  3.) 

4.  Bâtiments  saisissables.  Tous  bâtiments  aurdesso 
de  cent  tonneaux,  à  Tancre,  on  louvoyant  hors  le  cas 
force  majeure  dans  les  deux  myriamètres  (4  lieues)  d 
côtes  de  France,  ayant  à  bord  des  marchandises  prol 
bées,  seront  confisqués,  ainsi  que  la  cargaison.  Le  capitai 
et  les  propriétaires  des  marchandises  seront  condamc 
solidairement  k  l'amende  de  5oo  fr. ,  si  Tobjet  de  conLr 
baade  u  excède  pas  cette  somme,  et,  dans  le  cas  contrait 
à  une  amende  égale  à lavaleur  de  Tobjet.  (L.  4  germ.  an 
tit.  a,  art.  7^  17  décembre  18149  art.  i5;  et  27  mars  181; 
art,  i3.)  Pour  les  navires  espagfwls,  voyez  Coiiheb 
avec  rjEspagne* 

Bâtiments  de  cent  tonneaux  et  au-^ssus,  potteu 
d'objets  prohibés. — 5.  Ceux  destinés  pour  France  peuve 
aborder  dans  les  ports  d'entrepôt,  quand  les  marcbandiâ 
prohibées  ne  forment  pas  le  dixième  de  la  valeur  de  la  ca 
gaîson,  et  qu'elles  sont  énoncées  au  manifeste  par  nalur 
espèce  et  qualité,  de  la  manière  la  plus  explicite. 

Dans  ce  cas ,  les  marchandises  prohibées  peuvent  et 
reçues  en  dépôt  sous  la  clef  de,  la  douane ,  à  charge  par 
capitaine  ou  consignataire,  de  les  réexporter  dans  je  àé\ 
de  quatre  mois,  passé  lequel  il  en  sera  disposé  ainsi  qii 
est  réglé  (^o^l  mot  A^àisdon,  §  4 9  P^^î-  S  ^^  ^)«  C^*  ^7  ^ 
i8a6,  art,  i5 ,  et  cire.  n"*.  1002.)  , 

6.  Le  dépôt  des  objets  prohibés  doit  s'établir  sans  dél 
sous  la.  clef  delà  douane  à  mesura'  qu'ils  sont  découver 
par  le  déchargement  du  navire.  (Si  le  navire  était  eut 
par  détresse,  on  agirait  comme  il  est  dit  au  mot  Relâcher 

*Le  dépôt  doit  rester  intact^  les  marchandises  ne  peu?e| 
être  vues  par  des  acheteurs  \  nul  changement  ou  divisil 
de  colis  ne  peut  avoir  lieu  ;  nul  échantillon  ne  peut  et 
prélevé.  La  douane  reste  maîtresse  absolue  du  dépôt  JQ 
qu'au  moment  de  leur  exportation. 

C'est  au  commerce  à  fournir  un  lieu  unique  de  dépôt 
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b  pirEnte  satitbctîon  de  la  douane.  Le  capitaine  doit  en 
forer  le  loyer  i  cen  qtri  ont  fourni  le  magasin  ;  la  douane 
ta  pas  de  drofit  spécial  it  exiger  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 
{Cire,  n*  loôa.) 

7.  ht  Réexportation  peut  s^eflectuer  par  un  autre  na- 
nrequeedni  qui  a  apporte  les  marchandises.  (Cire,  n"*  io3q.) 

Dès  que  le  chargement  d^nne  partie  de  marchandises  pro- 
hibées est  commencé,  il  ne  peut  être  interrompu,  et  la  tota- 
lité (Tan  même  dëp^  doit  être  immédiatement  réunie 
dans  le  bitiment  qui  réexporte.  Si  la  réexportation  nesi 
^  effwtaëe  sous  toutes  ces  conditions,  dans  les  quatre 
sm  de  rigueur,  on  xe  mettra  en  mesure  d*opérer  la  vente. 
(Ciic  oT  1009.)  Pour  la  vente,  voyex  $  lY,  pag«  5. 

8.  Tout  bitiment  de  cent  tonneaux  et  au*dessus,  chargé 
poirim é&jcième ou  plus,  de  marchandises  prohibées  bien 
«■oaeées  au  manifeste,  doit  repartir' aussitôt,  s*il  ny  a 
force  majeerre  ou  détresse.  (Cire,  n*  iooq.) 

9.  B  devrait  être  saisi  s*il  portail  des  marchandises 
prohîbdfes  dont  son   manifeste  ne   ferait  pas   mention. 

Cire,  u*  loox  ;  la  voir  pour  les  détails.  ) 

<ft  Pour  htfrancisatîon  des  bâtiments ,  leur  jaugeage, 
\«^eongéi  et  droits  de  navigation;  vojrez  Acre  db  pra5ci« 
fiTioii,  Co!fGés  des  navires  i  Jaucbacb,  Daorrs  de  na^^i- 
g^oiîoii^  Fftuias«Tio9,  NâTiOAtiON  et  Tokhagb. 

Pbiir  le  tonnage  exigé  des  bAtiments  qui  peuvent  im- 
porter des  denrées  coloniades  ;  vqrcz  Dbiikiêes  coloniales. 

Povr  ceux  en  relâche  ;  voyex  Rxlacbb. 

P^MK-edut  qui  peurentAiire  le  cabotage i  voy .  Cabotage. 

P««ir  b  réâqportatidn  d'enl/iepAr/ voyez  RiEXiK>RTATioif 
et  le  ^y  iMHiessus. 

PovrleB  navires  ^rtAêê  poiur  nos  colonies;  voy.  Colobibs. 

Pow  1»  pèKee  à  exercer  sur  eéux  qtii  importent  ou  ex- 
povMnr 4le9mBpebaa«li6eB ;  'yojresHkBkSiiivnBxent  et  Emdab- 

r 

les  vivres  et  pro¥ishns  que  les  navires  peuvent 
«u  avoir  I  bord  ;  v&fe%  AvrrAittKMKBT. 
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1 1 .  Contraventions.  Les  bâtiments  marchands  peu- 
vent être  retenus  pour  sûreté  des  condamnations  encouraes 
par  le  capitaine.  (L.  12  août  1791 ,  tit.  2,  art*  4  et  ai,  et 
arrêts  de  cassation ,  1 1  floréal  an  9,  et  28  pluviôse  an  12.) 

Peuvent  être  saisis  5  voyez  Contrebande  et  Fraudb. 

12.  Bdttnvents  américains  {de  la  République  des 
États-Unis J.  La  surtaxe  de  navigation  n'existe  plus  à  leur 
égard  depuis  le  i**  octobre  1827.  (Cire,  n**  1062.)  Voyez 
Commerce  avec  les  États-Unis. 

15.  Bâtiments  anglais.  Sont  traités  dans  nos  ports 
comme  français,  en  exécution  du  traité  du  26  janvier  1826. 
(Ord.  8  février  1826,  et  cire,  n"*  979-)  Vojez  Commerce 
avec  V Angleterre ,  n"  7  et  suivants. 

14.  Bâtiments  brésiliens.  Comment  doivent  être  trai- 
tés dans  nos  ports  en  vertu  du  traité  du  8  janvier  182$^ 
voyez  Commerce  avec  le  Brésil. 

15.  Bâtiments  échoués i  voyez  Échouements. 

16.  Bâtiments  espagnols.  Ont  le  droit  de  faire'le  ca- 
botage en  France  (cire,  n®  1028),  jouissent  de  diverses 
immunités.  Voyez  Combterce  a.veg  l'Espagne. 

17.  Bâtiments  étrangers.  Exclus  du  cabotage  et  du 
commerce  entre  la  France  et  ses  colonies  :  voyez  CàBCH> 
TÀGE  et  Colonies. — Ceux  employés  à  la  pèche  delà  ba^ 
leine  peuvent,  en  certains  cas,  être  admis  à  la  francisation. 
(Cire,  tt*"  982.)  Voyez  Acte  de  francisation;  voyez  en 
outœ  Droits  de  navigation,  Jaugeage  ,  Navigation  ,  Passe- 
port, Tonnage. 

Bâtiments  de  la  Marine  royale.  — 18.  Les  capitaines 
et  commandants  des  vaisseaux  de  guerre,  et  de  tous  autres 
bâtiments  employés  au  service  de  la  marine  royale,  seroni 
tenus  de  remplir,  soit  ^  l'entrée,  soit  à  la  sortie ,  toutes  leî 
foi^malités  auxquelles  sont  assujettis ,  par  les  lois,  les  capv 
taines  ou  maîtres  des  navires  marchands,  et  ce,.30ua  la 
mêmes  peines,  sans  néanmoins  que  les  bâtimentjs^  appar 
tenant  à  TÉtat  puissent  être  retenus  sous  aucun  prétexte 
(L.  2îa  août  1791 ,  tit.  2,  art.  7.)  Voyez  leu*2,  pag.  gS 
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19.  D  esi  défen^Q  aux  commandanU  4e$  vabseaiii  Me 
prre  de  permettre  le  chargement  d'ancpoe  eapèce  de  mai^ 
dancfise,  soit  en  allant  ou  en  revenant  des  coloiûea*  (Ord* 
de  la  marine  de  i68i.) 

iO.  Cei  officiers  doivent  empêcher  qu*il  ne  se  iasse,  par 
lenn  bâtiments ,  aucune  espèce  de  fraude  et  importatiaii 
OQ  exportation  de  marchandises  on  denriies.  (Mémo  ord.) 
2i.  Bdlimenis  génois  et  liguriens.  Ces  biliments  qui , 
par  leur  fidble  portée»  peuvent  remonter  des  ports  de  Ciite 
dd'Agde^  dans  Tint^ricur  de  la  France  par  les  canaux  exis- 
tants, ont  la  iacnkë  de  transporter  »  après  visite  et  paiement 
(b  droits  dans  le  port  dVntrée  i  leurt  cargaisons  dans 
tootes  les  communes  riveraines  desdits  canaux,  même 
jusqu'à  Toulouse}  de  les  y  vendre  et  d*en  rapporter  ea 
échange  des  vins  et  autres  marchandises  des  crûs  et  ia- 
ltfi<{aes  de  France,  en  acquittant  les  droits  au  port  de 
icfûe.  (Décision  ministérielle,  37  floréal  an  6,  coll.  de 
UUe,  ton.  I ,  pag.  446-) 

iî.  Bâtiments  mexicains.  Une  ciiralaire  fC  io5o  in* 
^bqoe  les  conditions  auxquelles  ils  sont  admis  enErance  ainsi 
^  leurs  cargaisons,  f^ojr.  Commercb  iwec  le  Mexique* 
EESAKÇON  (yUle  de).  Jouit  d'on^^^orte  d'entrepôt  Sctif. 
f^^ez  EnTRxpdr  de  Besançon. 

BESTIAUX  ET  BÊTES  DE  SOMME.  Sont  assujettis  h 
oa  régime  spécial  dont  on  va  résumer  les  dispositions. 

S  K  Police  spéciale  aux  Bœufs  et  Vaches  ,  dans  la 
ocai'UE0E  frontière  en  àeçà  de  la  première  ligne 
des  douanes  (i). 

i.  Des   ordonnances   dn  roi   prescriront   les    moyens 
(f ordre  et  de  police  jugtfs  nëcessaires  pour  empêcher  la 


rO  I^cir<.du5  décembre  iB!i!i,  0^768,  etUcîrc.  ifQiff,  îâcHqlicni 
eon«BBt  0»  d«t  nesorer  calta  éûtU-kme ,  ^Kte  tofte  iHld^tèare.  Gon<* 
sukcr  c«»  ^eUK  iastmcUoos  poor  kf  détails  d*sp|>li<»tioa  ;  ellet  foiwciil 
tevies,  aree  les  modèies  y  times^ ,  ttmUé^eux  pa^es  tTimpression. 
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f  fraude  que  pourraient  favoriser  les  établissements  rurau: 

\  situés  dans  la  demi-lieue  de  la  frontière  la  plus  rapproché 

i  de  l'étranger.  (L.  ^^7  juillet  1822,  art.  10.) 

I  2.  Il   ne   sera   délivré  d'expédition  pour  enlever  le 

bœufs  et  vaches  des  lieux  situés  à  moins  de  deux  kilomètre 
et  demi  de  la  première  ligne  des  douanes ,  que  sous  le 
conditions  suivantes.  (Ord.  28  juillet  1822,  art.  2.) 

5,  Les  détenteurs  de  bœufs  et  vaches,  habitant  les  deu 
kilomètres  et  demi  (ou  la  demi-lieue)  en  deçà  des  bu 
reaux  et  brigades  formant  la  première  ligue  des  douanes 
ou  ceux  établis  entre  cette  ligne  et  l'étranger,  devror 
faire,  au  bureau  le  plus  voisin  de  leur  domicile ,  la  décla 
ration  du  nombre,  de  l'espèce  et  de  la  qualité  des  pièc€ 
qu'ils  ont  à  l'étable.  Cette  déclaration  formera  la  ba< 
d'un  compte-ouvert  t^nu  au  courant  et  contrôlé,  tous  1< 
six  mois  au  moins,  par  des  recensements  des  agents  (I< 
douanes.  Les  reproductions  sur  place  seront  déclaré< 
dans  la  quinzaine  pour  être  inscrites  audit  comple-ouver 
(Même  ord. ,  art.  3.) 

4.  Les  différences  en  moins,  ne  donneront  lieu  à  ai 
cune  poursuite;  on  les  constatera  à  l'effet  d'annuler  pr( 
portionnellement  le  droit  de  mettre  en  circulation.  Li 
différences  en  plus  entraîneront  le  paiement  du  doub 
droit  d'entrée ,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  derepn 
ductions  sur  place  survenues  dans  la  quinzaine  qui  ao! 
précédé  le  recensement.  (Même  ord.,  art.  4-  ) 

5.  Les  bœufs  et  vaches  recensés  et  pris  en  compt 
comme  il  est  dit  à  l'article  3,  seront  successivement  pr 
sentes  au  bureau  des  douanes  où  la  déclaration  en  au 
été  faite,  pour  recevoir  sur  la  cuisse  la  marque  d'un  f 
chaud  formant  la  lettre  D.  L'apposition  de  cette  marque  1 
donnera  lieu  à  aucune  rétribution.  (Même  ord. ,  art.  5 

L^appositiou  de  ceUe  marque  doit  être  faite  avec  précaution  aùn 
ne  pas  blesser  les  animaux. 

6.  Le  transport  des  bœufs  ou  vaches  qui  partiront  < 
rayon  de  deux  kilomètres  et  demi  en  deçà  de  la  premio 
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ligne  des  douanes ,  ou  des  portions  de  territoire  sitnëes 
eotie  cette  ligne  et  Tëtranger ,  comme  il  est  dit  en  Tatikle 
3  cî-dessns»  et  de  ceux  qui  devront  arriver  de  Tin  teneur 
dans  les  mêmes  rayon  ou  portions  de  territoire ,  ne  pourra 
s^efiectoer  que  par  passavants ,  dispenses  de  timbre  et  de 
tous  droits.  Lesdits  passavants  seront  levés  au  bureau  de 
douanes  le  plus  voisin  de  première  ligne,  si  le  bétail  doit 
être  coadnit  vers  Fintërieur  ^  et  au  bureau  le  plus  voisin 
de  seconde  ligne  ou  intermédiaire,  lorsque  le  bétail  devra 
Tenir  dans  les  rayon  ou  portions  de  territoire  ci-dessus 
dësigaës.  Us  contiendront  Ilndication  exacte  du  débi  ac- 
cordé pour  le  transport,  du  chemin  à  suivre,  et  Tobligatioa 
do  visa  dans  tous  les  bureaux  ou  postes  de  douanes  de  la 
route.  (Même  ord.,  art.  7,  et  cire,  n*  768.) 

Bêmu  ▲  I.JJWB.  he$  cxpëditiont  pour  la  drcobtion  des  ùéiei  k  iaitte,  4$tk» 
ks  deux  kilom^Uvt  et  demi  de  reitréme  frontière,  aont  extoipte»  ém  tiabrc. 
(Cire.  3f  juiOet  i8«8,  n"  iit{.) 

7.  Les  IxBuis  et  vaches  qui  Tiendront,  soit  de  Tinté* 
rieur  9  soit  de  Tétranger,  dans  les  rayon  ou  portions  de 
territoire  désignés  par  l'article  3 ,  et  qui  devront  y  rester 
par  supplément  au  compte-ouvert  dont  il  est  parié  audit 
article  9  seront,  à  leur  arrivée,  présentés  au  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin,  pour  y  recevoir  la  marcpie  D. 
^Méme  ord. ,  art.  8.  ) 

Recensements.  — -  8.  Les  recensements  des  bœufs  et 
Taches  portés  aux  comptes  ouverts  n'auront  lieu  que  de 
jour,  soit  aux  pâturages,  soit  à  la  sortie  ou  à  la  rentrée  de 
Fétable.  Les  recensements  dans  Tétable  même  ne  se  feront 
que  sur  Tordre  exprés  de  Tun  des  chefs  de  la  brifpde  et 
avec  Tassis tance  d^nn  officier  municipal.  (Grc.  i5  juillet 
i8a5,  n*  gaS,  art.  43,  44  et  45.) 

9.  Fraude.  Tout  bœuf  ou  vache  qui  est  trouvé  dans 
les  mêmes  rayon  ou  territoire  non  frappé  de  fa  marque  D^ 
est  réputé  avoir  été  introduit  en  fraude,  et  soumis  au 
daMe  droU  d'entrée.  (Ord.  a8  juillet  i8aa  ,  art.  9.) 
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§  IL  Police  spéciale  aux  bestiaux  et  bêtb9  de  somme, 
dans  les  lieux  situés  entre  la  ligne  extérieure  des 
douanes  et  l'étranger. 

10.  Les  particuliers  dont  les  habitations  sont  situées 
entre  les  bureaux  des  douanes  et  Tëlranger,  qui  veulent 
y  faire  arriver,  soit  de  l'intérieur  de  la  France,  soit  de 
l'étendue  du  territoire  soumise  à  la  police  frontière,  des 
bestiaux,  chevaux,  mules,  mulets,  et  autres  objets  dont 
la  sortie  est  défendue  ou  sujette  à  des  droits ,  n'obtiennent 
de  passavant  pour  ce  transport,  qu'autant  qu'ils  sont  por- 
teurs de  certificats  de  la  mairie  du  lieu  de  la  destination, 
constatant  que  ces  objets  sont  pour  leur  usage  et  consom- 
mation. (Arrêté,  îi5  messidor  an  6,  art,  i*'.) 

Pacages  des  troupeaux  indigènes,  — 11.  Ceux  qni 
voudront  faire  paître  des  bestiaux,  mules,  mulets,  che- 
vaux et  juments,  au-delà  des  bureaux  de  douanes  placés 
du  côté  de  l'étranger ,  seront  tenus  de  prendre  dans  ces 
bureaux  des  acquits  à  caution,  portant  soumission  d'y 
représenter  lesdits  bestiaux  au  retour  des  pacages.  (Môme 
arrêté,  art.  2.) 

12.  Les  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  représenter 
à  un  bureau  de  douanes  des  mules,  mulets,  chevaux, 
juments,  vaches,  et  autres  bestiaux  en^^ojrés  au  pacage 
hors  la  ligne  des  frontières,  seront  tenus,  en  cas  de  mort 
desdits  bestiaux ,  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration 
au  bureau  ofa  l'acquit  à  caution  aura  été  délivré,  afin  que 

.  les  préposés  des  douanes  puissent  se  transporter  sur  les 
lieux,  à  l'effet  de  vérifier  ladite  déclaration.  Ils  ne  pour- 
ront être  déchargés  de  leur  soumission  que  sur  le  certificat 
desdits  préposés,  que  leur  déclaration  était  exacte.  (Arrêté 
I*'  brumaire  an  j.) 

13.  Le  pacage  des  troupeaux  étrangers  en  France 
et  des  troupeaux  indigènes  à  l'étranger^^  est ,  dans  l'in- 
térêt de  notre  agriculture,  autorisé  par  la  cire.  n°  5o4 ,  sous 
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It  iMBafitë  ée  Vacqnit  à  caution  \  il  a  été  nainteno  et  tégor 
bâté  par  les  articles  »a  à  4i  de  la  cire,  do  i5  jatllet  iSaS^ 
o*  g%$.  Voyez  PaopaiÉTÉt  uHmopmKs. 

14.  Les  coniraueniions  et  pénalités  relatives  à  la  po» 
Uce  des  pacages,  tont  prëvoes  et  indiquées  par  les  art.  49, 
5o  et  5i  de  la  cire*  du  iS  jeiUet  i8a5 ,  n«  998. 

f  5.  Les  acquits  à  auttian  relatifs  au  paoa))e  simple , 
an  pacage  journalier  |.  et  au  pacage  d'hiver  des  troupeaux 
îoifigèaes  sont  exempt^  du  timbre.  (Circ.n*  988.) 

B^Tsa  OB  soiim  servant  aux  w>jageun  au  rouUers. 
Le  renvoi  à  l'ëtranger ,  ou  le  retour  en  France  des  ches^ixux 
et  Mitres  Utes  de  somme  servant  de  monture  ou  d'atte- 
hg/t  aux  voyageurs  et  voituriers,  est  assure  par  un  scquU 
k  caatkm  qui  doit  être  visé  dans  les  bureaux  places  sur  la 
roote  à  parcourir,  et  eontenir  exactement  le  signalement 
des  animaux*  Le  conducteur  consigne  une  somme  égale 
aux  droits,  quand  il  s^agit  d'animaux  tarifés,  ou  égale  à 
b  vaiear  des  chevaux  (i)  entiers  qui  sont  actuellement  pro<* 
hiliés  à  la  sortie.  Ou  n'exige  pas  la  consignation  si  le  con- 
docUsar  s'engage  avec  caution  solvable  à  payer  le  double 
drait  dVntrée  ou  de  sortie ,  ou  la  valeur  des  chevaux  en- 
tiers ,  en  cas  de  non  rapport  du  certificat  de  décharge  de 
TacqoU  k  caution.  (L.  9  6oréal  an  7,  tit.  s,  art.  6  et  7, 
et  circ«  n*  9749  1000,  io38,  Vayrez  ces  circulaires  pour 
ks  détails.) 

Les  expéditions  ne  sont  valables  que  pour  un  seul  voyage. 
(Ciic  n"  1173.) 

Les  acquits  régularisés  dans  une  dirootion  autre  que 
ecUe  oè  ils  ont  été  levés  doivent  être  envoyés  à  Tadminis- 
tialiaa*  (Cire,  n*  1 1&4-  )  Vof.  Chevaux  et  bêtes  de  somme. 

BEURRE.  Est  exempt  du  passavant  de  circulation  dans 
le  rajron  des  douanes  quand  on  ne  le  transporte  pas  vers 
b  frontière  ou  qu'on  le  porte,  aux  jours  de  foire  et  marché, 

(1)  Le  dernier  prolei  4e  loi  propose  do  Itvor  cette  prohibition.  Il  y 
•  kng  ttmp»  «pi'oB  eAl  dû  prendre  ce  peiti. 
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dans  les  villes  sur   la  frontière.   (Arrêté  âa  thermidor 
an  lo,  art.  9.) 

Beurre  salé.  ^—  1 .  La  taxe  du  sel  employé  à  la  prépo^ 
ration  des  beurres  sera  restituée  à  Texportation  de  ce  pro* 
duit,  dans  les  proportions ,  et  avec  les  formalités  déter- 
minées par  le  roi.  (L.  17  mai  1826,  art.  8.) 

2.  Les  exportations  de  beurres  salés  donneront  lieu  aux 
restitutions  suivantes  :  i^  du  droit  perçu  sur  8  ktl.  de  sel 
pour  100  kil.  net  de  beurre  salé,  exporté  à  destination 
des  pays  létrangers  d'Europe. 

3^  Du  droit  perçu  sur  la  kil.  de  sel  pour  100  kil.  net 
de  beurre  salé  exporté  aux  colonies  et  pays  étrangers  hors 
d'Europe.  (Ord.  a3  novembre  1825,  art.  i*.) 

^.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  on 
chercherait  à  s'attribuer  le  bénéfice  de  Tart.  ci-dessus, 
donneront  lieu  à  l'application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  ai 
avril  î8i8,  (Mâme  ord. ,  art.  2.)  Voyez  au  mot  Paihes»  le 
paragraphe^mi/t/e. 

Les  mesures  d'exécution  sont  les  mêmes  que  celles  près* 
crites  pour  la  prime  des  viandes  salées.  (Qrc.  n^  957.) 
Voyez  ViAiîDBs  salées. 

Le  beurre  salé  réimporté  supportera  le  droit  d'entrée.' Si 
la  réimportation  était  tentée  furtivement,  on  appliquerait 
les  dispositions  relatives  à  l'importation  frauduleuse  d'objets 
tarifiés,  (Cire,  n"  957.)  Voyez  Fraude. 

BIJOUX  d'or  et  ouvrages  en  argent.  Voyez  Ouvrages 
(Vor  et  d'argent. 

BOIS  D'ACAJOU.  Voyez  Primes. 

Bois  DE  TEINTURE.  Ou  ue  doit  considérer  comme  bois  de 
teinture  que  ceux  présentés  en  copeaux ,  en  petites  pièces, 
en  éclats  ou  bûches  irrégulières,  dont  il  ne  peut  être  tiré  ni 
planches  ni  feuilles  pour  l'ébénisterie.  Les  espèces  denomr 
mées  par  la  loi  du  28  avril,  et  autres  bois  d'ébénisterie 
(le  gayac  excepté)  qui  seront  présentés  en  blocs,  pou- 
trelles, planches  et  madriers,  paieront  comme  bois  d'ébé- 
nisterie.  En  cas  de  difliculté,  les  employés  des  douanes 
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feront  scier  y  fiendre  oo  brUer  les  pièces  qa'oB  iMcbuaeratt 
coomie  teinture.  (L.  a8  avril  1816,  art.  3.) 

BOiSSaX&^^^Ciroiiaiion.'^ .  Les  préposésdcs  dMCMs 
sont  lemu  ée  eonooDiir  à  la  tépreisîoB  de  la*  fraude  sor  le 
drnt  àê  cârcolation  des  boii8Cii&,  par  la  lakiede  cdies  qui 
seraient  dépoonmea  de  Vexpiditàon  nécesmure  pcfor  Ica 
iâimdreoler.  (L«  ^ avril  t8i6,  aii.  17O  . 

3w  ffbor  les  wm,  cidres  et  poirés,  catto  û^ïï^éditimè 
estoioMigëyiio  paitavant  ou  00  acqoit  k  canticas 

Un  congé,  lorsqae  le  droit  de  cîiOBlaUoa  a  été  ac<{iiiMé  ; 

Un  fPtSMsmtnml  poorlea  wîùb^  oâdres  eli  poirés^  ^i  .aeront 
tnnsparlÀ  par  ott  propriétaire,  colon  pnrttaireon  fermier^ 
des  caves  on  cdfiers  où  sa  récolte  anra  été  dépoiëe,  dans 
vna  aaire  de  ses  caves,  sitnëe  dana  Tétendoe  «in  alêne  dé- 
paiteneiaty  on  du  département  limitrophe  du  lien  de 
reeolte^ 

Enfio^  ios  aeqêât  à  caution,  i^  penr  les  lK>Usons  qui 
seront  enlevées  à  destination  de  négociants,  mardianda  en 
gros,  ocmrtiers,  fketévrs,  conunisaionnaiffes ,  distillatenra , 
a  tons  antres  munis  de  licence  de  Burdmnd  en  gros  ou  de 
£stillateiir ;  a*  pour  les  vins,  cidres  et  poirés,  qui  seront 
eakvéa  à  destination  de  teede  personne  qui  vend  en  détail 
lesdbea  boiasons ,  et  qui  est  munie  d'une  licence  de  débi- 
tant, ponrvn,  dans  ces  dens  cas  1  que,  dana  le  lieu  de  des* 
tinationv  1^  commerce  des  boisaons  ne  soit  pas  affranchi 
des  cxerciees  des  employés  de  la  régie  ;  3"*  pour  ks  enlève- 
ments à  destination  de  Tétranger. 

3.  Pour  les  liqueurs,  esprits  et  eaux-^de^vie,  Texp^ 
£iion  est  toujours  un  acquit  à  cauiiùn,  dont  Tobjet  est 
de  garantir  le  paiement  d'un  droit  de  consommation  d  A  à 
Farrivëe  on  à  la  prise  en  charge  an  compte  du  destina^ 
tiare,  s'il  &tt  le  commerce  des  boissons,  ou  enfin  Texpor- 
tation«  Cependant ,  lorsque  Texpéditeur  vent  payer  le  droit 
de  consommation  avant  renlèveasent,  ou  en  même  temps 
que  cdet  de  mouvement ,  l'expédition  est  un  congé  ou  un 
comme  pour  les  vins.  (Cire.  3o  janvier  i8i5») 
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Toute  contravention  à  ces  dispositions  donne  lieu  à  la 
confiscation  des  boissons  et  k  une  amende  de  loo  fr.  ï  600 
fr. ,  suivant  la  gravité  des  cas.  (L.  18  avril  1816,  art.  19.) 

4.  Fraude  à  la  circulation.  11  y  a  lieu  de  saisir, 
lorsque  les  déclarations  énoncées  aux  congés,  passavants, 
ou  acquits  à  caution,  ne  sont  point  exactes  pour  les  quan- 
tités, espèces  et  qqalités  de  boissons-,  que  ces  boissons  u 
sont  pas  transportées  en  suivant  le  chemm  direct  de  leur 
destination  \  que  le  délai  pour  effectuer  le  transport  est 
écoulé,  à  moins  de  prolongation  justifiée  au  dos  de  ces 
expéditions,  qui  ne  doivent  porter  aucune  surcharge  ou 
altération,  à  moins  d'être  approuvées.  (L.  a8  avril  1816, 
art-  17.)  • 

5.  Rédaction  des  rapports.  Pour  fraude  de  boissons 
à  la  circulation,  les  préposés  des  douanes  rédigent  leurs 
procès-verbaux  à  la  requête  de  Tadministration  des  con- 
tributions indirectes,  en  observant  les  formes  prescrites 
pour  ces  rapports. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent ,  la  copie  du  procès*vdii»l 
doit  être  affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune ,  et  il 
doit  être  rédigé  acte  de  ce  Fait. 

Le  procès-verbal  doit  être  affirmé  par-devant  le  juge  dfl 
paix  ou  son  suppléant ,  du  canton  d'où  dépend  le  lieu  où 
la  saisie  a  été  faite;  et  ce,  dans  les  trois  jours  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal ,  par  deux  au  moins  des  employai 
rédacteurs. 

Le  procès -verbal  doit  être  aussi  enregistré  dans  lei 
trois  jours. 

L'original  sera  envoyé  au  directeur  de  Tarrondissemeni 
d'où  dépend  le  lieu  où  la  saisie  a  été  faite  ^  et  si  ce  chef  d< 
service  est  à  un  éloignement  tel,  qu'il  ne  puisse  lui  parvenii 
avec  sûreté,  promptcraent  et  sans  frais ,  il  convient  de  lui  ei 
faire  l'envoi  par  la  poste,  et  d'accompagner  le  procès-ver- 
bal d'une  lettre  motivée,  qui  indiquera  les  frais  avança 
par  les  employés  saisissants,  afin  qu'ils  en  soient  immédia* 
temcnt  remboursés. 
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Expmtaiion  des  boinçns.  ^^  6.  Les  boinons  expëdiëei 
à  l*éfraiger  oa  aox  colonies  françaises  sont  affranchies  da 
(bit  de  drcolalion  et  de  coosooiiDation  ;  mais  indépen* 
diRUBeiit  des  conditions  ordinaires  de  Texportation ,  ces 
boissons  doivent  être  aeeotnpagnëes  d*un  acqntt  à  eaolÎMi 
qû  ae  peut  être  levé  q«e  d^ns  nn  barean  de  la  régie,  et 
«pi  indiqoe  le  point  de  h  frontière  par  leqnd  b  sortie 
Mt élre eSectode.  (L.  a8  avril  1816,  art.  i ,  Set  87.) 

7.  Ces  acqniu  ii  caution  sont  dëcbai^ës  par  les  seuk 
eopkqrës  de  la  régie  dans  les  liera  où  son  service  peut  le 
pennetire;  maia  les  employés  des  douanes  doivent  per» 
ceroir  les  droits  de  sortie,  00  assurer  la  deslinatioo  des 
boissons  pour  les  colonies,  comme  pour  les  autres  mar* 
Amuses  sans  que  las  accforts  de  la  régie  poissent  dia- 
penser  des  expéditions  de  douanes.  (Cire,  n^  sô6.) 

8.  Dans  les  douanes  maritimes,  Taequit  à  caution  des 
cottribations  indirectes  n'est  msé  que  lorsqo^il  est  constaté 
parle  rapport  des  permis  d'embarquer  vériflis,  que  les 
Pousses  ont  été  chargées  pour  l'étranger  ou  pour  les  co* 
lonies  françaises.  (Cire,  n"*  206.) 

La  cire,  du  6  juin  i8!i3,  n*  808,  indique  comment 
Vivent  être  remplis  les  cadres  qui  se  trouvent  au  verso 
dBacqoits  à  caution  de  la  régie. 

9.  les  ea:portations  par  terre  doivent  s'effectuer  par 
des  points  ci^après  désignés  par  rordonnance  du  %B 

il^bre  i8a8  transmise  aux  douanes  par  la  cire,  n*  1 146. 

^  des  points  de  sortie  sur  lesquels  tadmhii^traUon 
des  contributions  indirectes 

a  placé  deux  proposés, 

%ad.  I^e  PoiU-de-Qeauvoisiii. 

fcroej.  Aruieutières. 

PouilIj.Saint-Gcnis.  Ilalluin. 

W  Le  Pont-du-Rhin. 

^«ïTicres-de-Jonï.  La  Wantzenau. 

^^pateOlan.  SainULouis. 
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Noms  des  points  sur  lesquels  la  Régie  des  impôts  indirects 

a  placé  tm  préposé. 


Port-de-Cordon. 

Tromborn. 

Mont-Geuèvre. 

Bettigiiies. 

Gué-d'Uossus. 
La  Chapelle. 

Oost  -  Cappel. 
Zuidcoote. 

Messincourt. 

Hameau  de  la  Bëele. 

Tillars-sous-Blamont. 

Le  Sceau. 

Echampey  (les). 
Villers  (le). 

Baisieux. 
Blanc -Misseron. 

Pont- Châtras. 

Prats-de-MoUo. 

Les  Rousses. 

St- Laurent  de  Cerda. 

Thonne  -  la  -Long . 
La  MalmaisoD. 

Bourg-Madame. 
Rhinau. 

Mont-Saint-Martin. 

Lauterbourg. 

Forbach. 

Fraùemberg. 

Ottange. 

Wissembourg. 

Délie. 

Artzeinheim. 

Roussy. 
Sierck. 

Ile- de -Paille. 
Saint-Laurent -du -Var. 

na  .placé 

aucun  préposé. 

Fos. 

Behobie. 

Carling. 
Bon -secours. 

Arnéguy. 
Urdos. 

Ainhoâ. 

Le  Perthus. 

10.  Sur  les  points  où  la  régie  des  impôts  indirecls  n^ 
qu'un  préposé,  ce  sera  au  receveur  des  douanes  à  signe 
avec  ce  préposé  le  certificat  de  décharge  ides  acquits  à  eau 
tion.  (Cire,  l'j  février  1829,  n*  1146.  ) 

11.  Sur  les  passages  où  il  ne  se  trouve  aucun  prépos* 
de  la  régie,  le  receveur  des  douanes  assisté  d'un  visiteur 
ou,  à  défaut  de  visiteur,  d'un  lieutenant  ou  d'un  sous 
lieutenant ,  procédera  à  la  vérification  des  boissons  prd 
sentées  pour  la  sortie,  après  quoi  ils  régulariseront  ea 
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semUe  les  acqoits  k  caution  des  contribotkMis  indirectef  • 
(Iféme  cire.) 

Quand  le  droit  de  sortie  est  acquitte  dans  un  bureau  de 
seconde  ligne,  le  second  visa  de  Facquit  à  caution  de  la 
régie  des  impôts  indirects  sera  rempli  et  signé  par  les  em-* 
plojés  des  douanes.  Les  agents  de  la  régie  signent  en  second 
ce  msa.  (Cire,  n*  88 1 .  ) 

12.  Les  ^isa  et  décharges  des  acquits  à  caution  de  la 
rê^e,  par  les  agents  des  douanes  sont  inscrits  sur  un  registre 
particulier.  (Cire,  n*  808  *,  Toir  aussi  la  cire,  n*  881.) 

15.  U  ne  sera  dâiTré  aucun  duplicata  des  expéditions 
ou  certiGcats  de  sortie  des  boissons ,  sans  une  autorisation 
da  directeur  général  des  douanes.  (Cire,  n^  aô6.) 

14.  Si  les  agents  des  impôts  indirects  demandent  la  /l^* 
galisation  des  signatures  des  receveurs  subordonnés  des 
douanes ,  elle  sera  donnée  par  le  receveur  principal ,  ou  par 
Fuispecteur  on  le  sous-fnspecteur.  (Cire.  6  avril  1808.) 

15.  Jmportation.  Après  le  paiement  des  droits  d^en- 
trée,  les  vins  et  liqueurs  ne  seront  enlevés  des  douanes  ou 
des  entrepôts  que  sar  la  représentation  de  Texpédilion 
délivrée  par  un  bureau  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. (Cire.  i5  juillet  1 806; coll.  de  Lille,  tom.  5,  p.  447*) 

16.  Cabotage.  Dans  le  cas  de  transport  de  boissons 
par  mer  d'un  port  a  un  aolre  port  de  France ,  les  préposés 
des  douanes  se  feront  représenter  les  expéditions  do  la 
régie  des  droits*réunis,  ce  qui  ne  dispensera  pas  desespé- 
ditiovs  des  douanes.  (Cire  i5  juillet  1806.) 

17.  Conirm^ei%tions,  Les  boissons  trouvées  en  contrat 
ventifion  ans  lois  de  douanes  seront  traitées  comme  les  autres 
marchandises  ;  mais  s'il  y  avait  à  la  fois  contravention  aux 
douanes  et  aux  lais  de  circulation ,  il  serait  dressé  un  rap- 
port distinct  poar  chaque  contravention ,  Tun  à  la  requête 
de  radninistralim  des  douanes,  et  lautre  k  la  requête  de 
f  affaniaislratioB  des  impôts  indiirects  »  comme  il  est  dit  au 
n*  4  et  5  ci-dessus  y  pag.  io6. 
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BONI  rësuhant  du  déchet  accordé  sur  les  sels;  voyez 
Déchet. 

BORDEREAUX  de  recette  et  dépense;  voyez  Comp- 
tabilité, n^'  4,  5,  6,  7  el  8. 

BRIGADES  des  douanes.  Pour  leur  composition  et  les 
attributions  des  inspecteurs,  contrôleurs,  lieutenants 
principaux  et  d'ordre  y  lieutenants,  sous-lieutermnts  et 
préposés,  voyez  Administration  aux  ifrontières,  n*  45  i 
50,  pag.  47  à  49. — Un  registre  spéciaherz  ieiiu  dans  chaque 
brigade  pour  y  inscrire  les  observations  faites  par  les  chefs 
sur  le  service  effectué.  (Cire.  3i  mars  1829,  n*  ii53.) 

—  Un  autre  registre  est  établi  pour  constater  les  retenues 
et  tous  les  paiements  faits  aux  préposés.  (Cire,  n"*  1049O 

—  Règles  de  leur  établissement;  voy.  Bureaux  ,  n°  1  à4. 
BOUIN  {île  de);  voyez  Iles  françaises  du  littoral. 
BOURBON  {île  de);  voyez  Colonies  françaises. 
BUREAUX,  Barrières,  Postes  ou  Clôtures,  destinés  à 

la  garde  et  surveillance  des  frontières.  —  1 .  Les  bar- 
rières ,  bureaux ,  postes  ou  clôtures ,  destinés  à  la  garde  et 
surveillance  des  frontières,  pourront  être  établis  sur  le  ter- 
rain qui  sera  nécessaire,  en  payant,  parle  gouvernement, 
aux  propriétaires,  la  valeur  dudit  terrain  de  gré  à  gré,  et, 
en  cas  de  difficulté,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  les  direc- 
toires {préfets)  de  département,  sur  l'avis  d^experts  con- 
venus entre  la  régie  des  douanes  et  lesdits  propriétaires, 
sinon  nommés  d'office.  Les  bureaux  de  recette  pourront 
être  placés  dans  les  maisons  qui  seront  les  plus  convenables 
au  service  public  et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néan- 
moins que  celles  qui  seraient  occupées  par  les  proprié- 
taires, en  payant  le  loyer  desdites  maisons  sur  le  pied  des 
baux ,  et  aux  clauses  et  conditions  y  portées  5  et .  si!  n'y  a 
point  de  baux  ,  d'après  Pestimation  d'experts ,  dans  la 
ïbrme  ci-dessus  réglée,  et  encore  k  la  charge  des  dédora- 
magemetits  d'usage  envers  les  locataires  qui  seraient  dé- 
placés avant  l'expiration  de  leurs  baux.  (L.  2a  août  1791, 
tit.  i3 ,  art.  40 
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i  Les  nmilciptlitâ  sont  teiivoi^  dioi»  Wi  trois  joun 
des  nfquisilioiu  qui  leur  toot  faites  par  ks  cbe£s  du  ser^ 
Wce  <ks  douanes ,  de  dëtigner  les  maisoiu  et  enplaee- 
oents  propres  à  rétablissement  des  bureaux  et  au  loge^ 
uaii  des  préposes  «  et  de  prendre  des  mesores  pour  qulls 
^oient  mis,  dans  les  dix  Jours,  en  possession  desdita  bAti« 
ocDts.  (L  5  novembre  1790,  art.  4  9  ^^  arrêtés  39  fri«- 
uire  et  9  prairial  an  6.) 

3.  Indemnité  de  déplacement.  Les  maisons  et  osiH 
placements  loués  par^banx  pour  les  établissements  des 
imneSf  seront,  lorsque  les  circonstances  et  l^inlérdt  du 
Knrice  exigeront  le  déplacement  des  bureaux  ou  postta  ^ 
remis  aox  propriétaires  :  il  leur  sera  pajé  une  indemnité 
qai  sera  fixée  conformément  k  Tusage  des  lieux*  (Arrêté 
iSplariéie  aa  11.) 

i  Baux  de  location.  Sont  enregistrés  gratis.  (Cifc. 

Poor  raoquisition,  TentretieD,  etc.,  des  bâtiments,  vojreB 

Ltablissen\ent  et  suppressicm  de  hureojux^^-^h*  U  ne 
P<^vn  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureau  sans  un  décret 
(io  corps  législatif.  (L.  aa  août  1791,  tit.  i3,  art  i**.)  Cette 
^HMition  est  implidteitient  abrogée  par  celle  ciwiprte  \ 

Ltt  changements  à  la  ligne  de  déinarcation  du  rayon 
u«â  fronlières  sont  déterminés  par  un  tableau  arrêté  par 
l^goavemement,  et  adressé  oificieUement  aux  préfets,  qui 
le  fittt  publier  et  aflicber  dans  les  diefii- lieux  des  arron«* 
^laeats  el  cantons  que  tra^erae  la  noutelle  ligne  d« 
^'^^Barcation.  Quinze  jours  après  cette  publication  «  les  lois 
^^i^gknents  de  douane  devîiranenl  obligatoires  sur  toutes 
ks  parties  de  territoire  ajoutées  an  rayon  des  frontières. 

l^iBarril  1816,  art  36.) 

0.  Dsns  le  cas  de  PuMwel  établissement  ou  de  suppref* 
^f  )e  décret  qui  aura  été  rendu  sera  publié  dans  quatre 
^  psroisses  les  pku  prochaines,  et  qui  seront  sur  la  routo 
du  butteu  nomfeUement  étaèti,  ou  de  eebu  Çi4  amra 
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été  supprimé;  et  il  sera  mis  des  affiches  à  Tentrée  du  lieu 
où  le  bureau  sera  établi.  (L.  22  août  1791 ,  tit.  i3,  art.  1".) 
6.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un  bureau,  les 
marchandises  ne  seront  sujettes  à  confiscation,  pour  n'y 
avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées,  que  deux  mois  après 
la  publication  ordonnée  par  Tart.  i".  (Mêmes  loi  et  litre, 
art.  2.) 

Il  a  étë  décide  par  le  corps  législatif  mdme,  que  Tart.  i  ci-deisufl  ne 
s^applique  point  à  re'tablisscment  d^une  nouyelle  ligne,  mais  seulement 
au  cas  particulier  où  un  bureau  serait  établi  par  supplément  à  ceux  qni 
existeraient  déjà.  (Cire.  37  juin  i8i4  ;  coll.  de  Lille,  tom.  8  ,  pag.  3i.)  Ce 
même  art.  a  ne  s'applique  qu'aux  marchandises  tarifées,  et  non  pat  aux  objeti 
prohibés.  (Arrêt  de  cassation,  18  décembre  181 1.) 

6.  Tableau  indicatif.  L'administration  est  tenue  de 
faire  mettre  au-dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en 
un  lieu  apparent  près  ladite  porte,  un  tableau  portant 
ces  mots  :  Bureau  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des 
DOUANES  royales.  Toutc  saisic  de  marchandises  qui  aurail 
dépassé  un  bureau,  à  l'égard  duquel  l'apposition  dpdit  ta- 
bleau n'aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul  effet.  (L. 
2a  août  1791 ,  tit.  i3,art.  3.) 

7.  Dépôt  des  lois  et  tarifs.  L'administration  sera 
pareillement  obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous  les  ta 
rifs  des  droits  dont  la  perception  lui  sera  confiée,  et  les  dif- 
férentes lois  rendues  pour  leur  exécution,  pour  être  com- 
muniquées à  ceux  qui  voudront  en  prendre  connaissance, 
et  d'indiquer,  par  des  affiches  apposées  dans  l'iutérieui 
des  douanes,  les  formalités  que  le  commerce  aura  à  remplit 
pour  les  différentes  expéditions.  (L.  22  août  17919  tit 
i3,  art.  3.) 

8.  Heures  d'ouverture.  Les  bureaux  seront  ouverts 
du  i'*"  avril  au  3o  septembre,  depuis  sept  heures  dumatii 
jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  après-midi  jusqu'i 
sept  heures*,  et  du  1"  octobre  au  3i  mars,  depuis  hui 
heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jus 
qu'à  six  heures  du  soir.  Les  commis  seront  tenus  de  s'; 
trouver  pendaol  lesdites  heures,  à  peine  de  répondre  de 
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dommages  et  intërdts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés. 
(Lu  joât  1791,  tit.  i3,  arr.  S.) 

Douanes  intérieures.  — «9.  L^administratîon  des  douanes 
pent  établir ,  dans  les  villes  de  coihnieree  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, des  bureaux  de  douanes  o&  les  citoyens  ont  la 
iacoltë  de  faire  visiter  et  plomber  les  marchandises  qu'ils 
eoroient  ï  Tëtrainger,  et  d'acquitter  les  droits  de  sortie.  Les 
villes  de  Paris  et  Ljron  ont  de  ces  bureaux.  Ce  qui  en  est 
npàlîëne  doit  être  visité  aux  frontières  que  dans  le  cas  de 
sQspieioa  de  fraude  ou  d'altération  de  cordes  et  plombs. 
I41  oonlRKficiitiom  sont  punies  oonformément  k  la  loi.  Le 
prix  da  i^omb  est  de  75  cent.  (Arrêtés  a5  ventôse  an  8 ,  et 
irphtiésean  ti.)Unedre.  du  10  sept.  1817,  pag.  357, 
<oit  iode  h  coll»  de  L31e,  règle  le  mode  d'expédition  sur 
fm.  Voyez  DotTAnE  de  Paris. 

10.  La  '  douane  de  Rouen  pent  délivrer  les  acquits  et 
iiHres  expéditions  pour  h  sortie  parterre.  En  ce  sens,  elle 
^douane  intérieure.  (Lettre  6  août  1810.) 

H.  Les  fabricants  de  Valenciennes  peuvent  exporter  à 
I étranger  les  gazes,  batistes  et  Knons  de  leur  industrie  avec 
^expéditions  de  la  douane  de  Valenciennes.  (Lettre  1 1 
^  1814.)  Les  douanes  intérieures  ne  délivrent  les  expé- 
<iitei!s  qu'après  avoir  reçu  des  déclarations  complètes 
(tKTexDtccjJUTioits)  et  eflectué  la  visite  et  le  plombage 
^^  toutes  les  précautions  prescrites* 

f  1  Le  bmreau  de  sortie  doit  examiner  avec  soin  l'état 
^  eolis  venant  des  douanes  intérieures;  si  les  cordes  et 
ploohs  portaient  qudque  trace  d'altération ,  il  faudrait 
^«sctaerla  contre-visite.  (Cire.  29  brumaire  an  to,  et  cire. 
^*9h')  Dans  tous  les  cas  on  coupe  les  plombs. 

it^Râux  pour  la  perception  des  droits;  vojrez  Droits 
'fc^fatoie.— Pour  Tentrée  des  denrées  coloniales;  wyez 
^nia  ceionîales.  —  Pour  les  objets  taxés  ii  plus  de  ao  fr. 
1»  100  lulogr.  ;  V.  RzsnucTioif  d'entrée.  —  Pour  l'entrée 
fefamef,  f^.  Liiifzs-,  de  la  librairie,  des  gravures,  etc.  ; 
^' LiBRâiRiB.— 'Pour  la  sortie  des  objets  de  primes  ;  F.  Pri^ 
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ME».  —  Ponr  la  sortie  des  Boissons  et  des  Ouvrages  b'or  et 
d'argemt  5  V.  ces  itiots.  Bureaux  ou  ports  cV entrepôt  fictif  ; 
V.  Colonies  -,  n"*  4.  — •  d'entrepôt  réel;  V.  Entrepôt  réeL 
—  ous^rts  au  transit  ;  F.  Transit. 
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CABOTAGE  et  Emprunt  du  territoire  étranger  (i). 

\ .  Exemption  de  tout  droit.  Les  marchandises  expé- 
diées par  mer  d'un  port  à  un  autre  de  France ,  ne  seront  su- 
jettes à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie  ;  il  en  sera  de  même 
de  celles  qui  seront  transportées  directement  par  terre  d^on 
lieu  à  un  autre  de  France,  en  empruntant  le  territoire  étran- 
ger; mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  soumises  aux 
formalités  ci-après  indiquées.  (L.  22  août  1791,  t.  3,  art.  1.) 

Bâtiments  exclus  du  cabotage.  —  2*  Les  bâtimenls 
étrangers  ne  pourront  transporter  d'un  port  français  à  nn 
autre  port  français  aucunes  denrées,  productions  »  oa  mar- 
chandises des  crû ,  produit  ou  manufactures  de  France,  co- 
lonies ou  possessions  de  France,  sous  peine  de  ccMifiscation 
des  bâtiment  et  cargaison,  et  de  3,ooa  fr.  d^amende,  ft>li- 
dairement  et  par  corps,  contrôles  propriétaires,  consi^»- 
taires  et  agents  des  bâtiments  et  cargaison,  capitaine  et  Itea* 
tenant.  (L.  21  septembre  1793,  art.  3  et  4.  ) 

Cette  exclusion  s'applique  non-seulement  aux  produru 


(i)  Je  traite  à  la  fois  ces  deux  objets,  parce  qa^ils  sont  à  peu  prèâ 
régis  par  les  mêmes  dispositions,  et  quHl  est  faeile  dedigtÎDguet-  celles 
d«  cca  dispoeitions  qui  ne  s'appliquent  qu'au  cabotager o\i  kVêmprtg^^ 
ifeZV^nge/'.AiDsi,  le5ûO»a,  5,  4,  8,  6,  12,  14,  15,  16.  17,  IS 
19,  22  et  29  sont  spéciauf  au  cabotage.  Le  nP  24  est  spécial  à  VjE:m 
pruntde  l'étranger;  les  n°»  1 ,  7,  8,  9,  10,  11,  13,  20.  2{,  23,  53 
26,  27,  28,  30  et  31  sont  communs  à  l'un  et  à  l'autre.  Mais,  quaii 
au  double  droit  pour  excédant,   le  n«  28  n^est  applicable  ffu'i  V. 
prunt  de  V étranger.  Voyez  EMPKrNT  de  Tetra nger. 
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iodi^,  nais  encore  aux  produits  étrangers  déjà  dépé* 
dé  pour  la  consomination.  (Traîlé  avec  le  Brésil,  ord. 
{octobre  1816,  art.  it,  cire,  n*  1014.) 

3.  L'embarquement  de  futailles  Tides  sur  un  bâtiment 
étranger  qui  doit  aller  les  faire  remplir  dans  un  autre  port 
hfiçais,  n^est  point  une  opération  de  cabolage  ;  c'est  on 
coDjoeDeement  de  chargement  à  destination  étrangère. 
(Décision  administrative,  16  bmmaire  an  5.  ) 

Bâtiments  admis.  —  4.  Le  cabotage  est  réservé,  1**  aux 
mm  r^Uèrement  francisés ,  dont  les  officiers  et  les  trois 
<IQarts de Tëquipage  sont  français.  (L.  ai  septembre  1798 , 
etdrc.  3  juillet  1810)^  a*  aux  navires  espagnols,  par  ré- 
ciprocité, quand  ils  sbnt  pourvus  des  preuves  de  leur  na- 
tionalitf  et  de  la  composition  légale  de  leur  équipage 
traités,  1768,  1769  et  1786;  cire,  ao  septembre  181 7  et 
10  janvier  1817 ,  n*  loaS  )  ;  3*  aux  navires  français  ou  étran- 
^frél£s{i)  pour  le  compte  du  gouvernement.  (L.  27  vcn- 
(iêmiaire  an  a ,  art  3,*  et  décision  5  messidor  an  2 ,  coll. 
ile Lille,  tom.  i,pag.  446.) 

y^ytt  RàTnains  génois  ei  liguriens  pour  ane  facilité  spéciale  dont 
ilsjoniiiiBt,  ii-îl,  pag.99. 

S«  Les  bâtiments  au-dessous  de  trente  tonneaux ,  et  tous 
Icsi^atÊaiix,  barques,  allèges ,  canots  et  chaloupes  employés 
^  petit  cabotage ,  à  la  fêche  sur  la  côte  ou  à  la  navigation 
^eure  des  rivières^  seront  marqués  d*nn  numéro  et  des 
'i^wu  ies propriétaires  et  des  ports  auxquels  ils  appartiens 
B^t,  marques  qui  seront  insérées  dans  leur  congé.  {Vojrez 
CoscÉ.)(  L.  27  vendémiaire  an  1,  art.  4  ^  5.) 

^'Destination  mixte.  En  matière  de  cabotage,  un  na- 
^  ne  peut  à  la  fois  charger  des  marchandises  pour  un  port 
^Fraûce  et  pour  Tétranger.  (Lettres,  16  août  1817,  coll. 
^c  Lille,  1. 10,  p.  3 17  et  319.)  La  conséquence  de  cette  dis- 
Nâon  est  que  tout  voyage  de  cabotage  doit  s'efTectucr 

ï)  frétés,  c*tSi'k'éiTt  dont  ^équipage  ai  soldé  ei  nourri  par  te 
^nnaim.  (Dédafion  miMlérielk,  17  In-umaire  an  5.) 
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directement,  à  moins  de  fortune  de  mer  dûment  justifiée. 
Voyez  n***  15,  16  et  25  ci-après. 

Déclaration  et  visite  au  départ.  —  7.  Les  marchandi- 
ses ou  denrées  seront  déclarées  dans  la  forme  prescrite 
{voyez  Déclarations),  et  conduites  au  bureau  ou  en  tel 
autre  endroit  convenu  entre  la  régie  et  le  commerce ,  pour 
y  être  vérifiées.  (L.  a^  août  1791,  t.  2,  art.  6,  et  t.  3,  art.  a.) 
La  déclaration  énoncera  la  valeur  des  marchandises.  (  L. 
8  floréal  an  11,  art.  74.) 

La  déclaration  doit  décrire  les  marchandises  par  tous  les  signes 
proi)res  k  les  faire  reconnaître ,  ainsi  qu*il  est  expliqué  au  mot  Acquit 
A  CAUTION,  pag.  16,  6»,  7»,  8®  et  g». 

Contraventions ,  pénalités.  —  8.  Si ,  lors  de  la  vérificu- 
tion  au  départ,  les  préposés  reconnaissent  que  la  quantité 
est  inférieure  à  celle  portée  sur  la  déclaration,  et  que  le 
déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises  ou  denrées 
déclarées,  la  valeur  des  quantités  manquantes  sera  réglée 
suivant  le  prix  courant  du  commerce «u  moment  de  l'expé- 
dition ,  et  le  déclarant  obligé  de  payer,  à  titre  de  confisca- 
tion la  somme  ainsi  réglée ,  et ,  de  plus ,  Tamcnde  de  5oo  fr. 
(  L.  8  floréal  ^n  11,  art,  74.) 

9.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  ai  espèce  diffh-^ 
rente  de  celles  déclarées ,  elles  seront  saisies  et  confisquées , 
et  le  déclarant  sera  condamné  à  payer,  à  titre  de  confisca- 
tion, une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la 
déclaration,  suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et  uae 
amende  de  5oo  i'r.  (L.  8  floréal  an  11,  art.  75.) 

1 0.  Plombage.  S'il  s'agit  de  marchandises  dont  la  sortie 
est  défendue,  ou  d'étoQes,  toilerie,  passementerie,  quin- 
caillerie, ou  d'autres  marchandises  dont  les  droits  d'entrée  , 
si  elles  venaient  de  l'étranger,  seraient  au  moins  de  dix  pour 
cent  de  la  valeur,  les  caisses  ,  balles  ou  ballots  qui  les  con- 
tiendront, seront  cordés  et  plombés.  Seront  néanmoins 
dispensés  du  plombage  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  li- 
quides, ainsi  que  les  métaux  non  ouvrés.  (L.  22  août  179 1  > 
t.  3 ,  art.  3.  Voyez  Plombage  pour  les  détails.) 
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Embarquement  ou  chargemerU.^^i  1 .  Les  naarcbandi** 
sesqni  deTront  sortir  par  mer  00  par  terre,  seront,  à  Té- 
^rd  des  premières,  transportées  immédiatement  snr  les 
bitioents  destinés  à  les  recevoir;  et  les  antres,  conduites 
snr-Ie-diamp  à  Tétranger.  (L.  aa  août  1791,  t«  a,  art.  a6.) 

^%  L'embarquement  ne  pourra  être  commencé  qu  a- 
presque  tous  les  objets  compris  au  permis  auront  été  réunis 
sor  le  quai  et  comptés  par  les  préposés  chargés  de  constater 
la  mise  à  bord.  (L.  ay  jaillet  i8aa,  art.  i3,  et  cire,  n*  740.) 

Le  contrôleur  aux  visites  «  ou,  à  son  défaut ,  le  préposé 
<pi  le  supplée,  doit  se  transporter  fréquemment  sur  la 
port  pour  s'assurer  que  les  marchandises  déôlarées  sont  exac- 
tmeat  embarquées  en  même  espèce  et  quantité.  (  Cite. 
3-jinictidor  an  lO.) 

Délmmnce  des  expéditûms.  -«  1  S.  Les  marchandues 
^tes  à  des  droits  de  sortie  et  celles  dont  la  sortie  est  pro^ 
^^  seront  expédiées-  par  acquit  à  caution  ;  celles  exemp*- 
^  des  droits  de  sortie  seront  expédiées  par  passavants 
^parles  préposés  à  la  vériâcation  du  chargement.  (L. 
«août  1791,  t.  3,  art.  a,  3  et  4.) 

Ces  dispositions  ont  reçu  bi  modification  suivante  : 

Les  nuunchandises  dont  le  droit  de  sortie  n^excède  pas 
^cent.par  100  kilogr.,  ou  un  quart  pour  cent  de  la  valeur, 
^qû,  d^apr&s  les  règlements  en  vigueur,  ae  sont  pas  tor- 
^qetties au  plombage,  seront  expédiées,  d*ua  port  à  Tau* 
^1  par  simple  passavant.  Celles  qui ,  non  comprises  dans 
c^e  exception ,  devront  continuer  à  être  expédiées  par  ac- 
Vût  à  caution  ^  ne  seront  soumises  qu*aox  règles  établies 
parie  titue  3  de  la  loi  du  ^a  août  1791.  L'art  i«'  du  litre  7 
<i^  k  ksi  du  4  germinal  an  a  est  abrogé.  (  L.  du  7  juin 
ift»,  art.  i4Ô 

Poor  la  objets  lUfaO  à  IWfutt  à  auiUon  >  avec  oa  saas  plombage» 
^poor  les  dWersM  formalkéft  de  celU  cKpéditlon,  v<)yé$  Acquit  k 
^'^vnon^  pag.  11  ii  a3.  Pour  les  autres  objets  «  voyez  Passaya^it. 

H.  L'expédition  ne  sera  délivrée  que  sur  le  cer- 
^t  d'embarquement  des  commis  chargés  de  le  surveiller  ; 
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et,  autant  qu'il  sera  possible,  ce  certificat  sera  vise  par  ui 
employë  supérieur.  (  Cire.  24  fructidor  an  10.) 

Les  receveurs  des  petits  bureaux  ne  pourront  délivre 
d'acquit  à  caution  qu'après  avoir  vérifié  eux*-méme$  les  mai 
chandises  et  en  avoir  constaté  rembarquement.  Us  feron 
intervenir,  pour  l'une  et  l'autre  opération ,  le  chef  du  post 
et  les  préposés  qui  s'y  trouveront ,  lesquels  attesteront  avoî 
vu  à  bord  les  objets  déclarés.  (Cire,  i"  jour  complémentair 
an  10,  coll.  de  Lille,  t.  4>  P«  211.) 

Relâche.  — 15.  Les  bâtiments  caboteurs  ne  peuvent  opë 
rer  leur  débarquement  qu'au  seul  port  désigné  par  Vexpé 
dition  ;  la  marchandise  devant  nécessairement  consomme 
sa  destination  première,  à  moins  de  force  majeure  dûmen 
justifiée.  (Cire.  9  floréal  an  10,  et  n°  5240 

16.  Lorsque  les  navires  caboteurs  relAchent ,  par  quelqu» 
cause  que  ce  soit ,  dans  dés  ports  intermédiaires,  les  acquit 
à  caution  dont  ils  sont  munis  doivent  être  revêtus  du  wst 
de  la  douane  ou  du  poste  qui  y  est  établi ,  tant  à  l'abon 
qu'au  départ,  afin  de  constater  la  relâche,  ses  motifs  et  s^ 
durée.  L'obligation  de  ce  visa  doit  être  insérée  dans  les  ac 
quits  à  caution.  (  Cire.  4  juin  181 1 ,  coll.  de  Lille,  t.  7,p.  Sg. 

j4rrivée  au  bureau  de  destination  ou  de  passade. 

1 7.  Manifeste.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  im 
portée  d'un  port  français,  sans  un  manifeste  signé  du  capi 
taine,  qui  exprimera  la  nature  de  la  cargaison,  avec  le 
marques  et  numéros  des  colis.  (L.  4  germinal  an  2 ,  t.  % 
art.  v\)  /^cy^ez  Manifeste. 

L'acquit  à  caution  peut  tenir  lieu  du  manifeste  ,  quant 
il  est  unique  et  comprend  toute  la  cargaison.  L'acquit  doi 
porter  alors  cette  mention  :  Le  présent,  remis  par  moi 
capitaine  soussigné,  comme  manifeste  complet  de  moi 
chargement,  (Cire,  n**  282.  ) 

Sont  dispensés  du  manifeste  et  de  l'acquit  à  caution 
les  patrons  des  petites  barques  qui  transportent,  entre  le 
lieux  les  plus  rapprochés  de  la  côte,  ou  entre  le  continen 
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et  leiMet  littérales  ftançtises ,  dei  denréei  iadigènes  d6  coo- 
soomiaUon  joarnalière.  (Cire.  n«  ^82.) 

iS.  Déclaraiion*  Trois  jours  après  l'arrivëe  du  bâti- 
ment, le  ooosignataire  donnera  par  écrit  et  signera  Tëtat 
des  objets  qui  lai  appartiennent  ou  qui  lui  sont  consignes , 
en  spécifiant  les  marques ,  nombre  et  contenu  des  colis , 
les  quantités  et  qoalit^*  (L.  4  germinal  an  a,  1. 1,  art,  4*  ) 
Voir  DÉ<xânATiov  et  DÉBÀiQUBiiBirr  :  les  formalités  y  énon- 
cées doivent  être  observées  en  fait  de  cabotage. 

19.  JLa  présentation  des  acquits  doit  être  certifiée  en 
ces  termes  :  Je  reconnais  ainnr  remis  le  présent  acquit 

a  coMitian  à  la  douane  de fàfappuide  ma  décla- 

ration  €tentrée  par  cabotage,  du n* 11  ne  doit 

pas  être  demandé  d'autre  certifiât.  (Cire,  n*  355.  ) 

Représentation  des  marchandises  et  décharge  des  ac- 
quks.  —-20.  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtiments  et  les 
voitoriers ,  seront  tenus  de  présenter  les  marchandises  dont 
ik  seront  cSia^és,  savoir  :  celles  expédiées  par  mer,  an  bu- 
reau de  lear  destination;  et  celles  expédiées  par  terre,  aux 
bureaux  de  leur  passage ,  en  même  qualité  et  quantité  que 
celles  énoncées  dans  Facquit  â  caution  dont  ils  seront  por- 
teurs* Cet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  qu'après  vérifia 
cation  dite  de  Tétat  des  cordes  et  ptombs  (  Vintégrité  du 
plombage  r%e  dispense  pas  de  la  visite  complète) ^  du 
nenbre  des  ballots  et  des  marchandises  y  contenues,  et  il 
ae  seia  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui  de- 
vront étie  inscrits  au  dos  des  acquits  à  caution ,  et  signés  au 
moins  de  deux  commis,  dans  les  bureaux  où  il  y  en  aura 
plusieurs.  D  est  défendu  auxdits  préposés,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  diflërer  la  remise  desdits 
certificats,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  acquits 
ï  caution  auront  été  remplies ,  ou  qu'il  sera  rapporté  des 
prooès-verbaux  dans  la  forme  indiquée  par  Tarticle  8  ci- 
après  (n*  25)-,  et,  pour  justifier  du  refus,  le  conducteur  des 
marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédiger  acte,  qui  sera  si- 
gnifié snr-le-champ  au  receveurdu  bureau,  et  aucunepreuve 
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par  témoins  ne  sera  admise  à  cet  égard.  (L.  aa  août  1791, 
til.  3,  art.  6.  ) 

21 .  On  ne  doit  expédier  le  certificat  de  décharge  que  dans 
le  bureau  indiqué  par  l'acquit.  (Arrêté,  5  prair.  an  5,  art.  2.) 

22.  Le  bâtiment  caboteur,  arrivé  à  la  destination  indi- 
quée par  l'expédition,  doit  forcément  consommer  le  dé- 
chargement de  sa  cargaison,  et  ne  peut  obtenir  un  nouvel 
acquit  qu'après  avoir  subi  la  double  visite  de  Tentrée  et  de 
la  sortie.  (  Cire,  n*"  5240  ^^^^  ^^s  colis  restent  sous  les  plombs 
du  bureau  de  départ,  s'ils  sont  intacts,  ce  qui  est  men- 
tionné au  nouvel  acquit  à  caution.  (  Cire.  n<»  4^10 

23.  Les  employés  doivent  s'assurer,  à  l'arrivée,  que  h 
marchandise  est  en  même  quantité  et  qualité  que  celles 
énoncées  dans  l'expédition.  Tous  les  commis  du  bureau  de 
destination  et  deux  préposés  de  la  brigade  doivent  signer 
les  décharges  d'acquits  à  caution,  pour  éviter  les  abus  et  les 
erreurs.  (  Cire.  1 5  floréal  an  6.  ) 

24.  Le  visa  d'un  acquit  à  caution  dans  tous  les  bureaux 
de  passage  nommément  désignés,  est  de  rigueur,  à  peine 
de  saisie.  (  Arrêt  de  cassation  du  17  thermidor  an  8.  ) 

25.  Retards  par  force  ^majeure  justijiée.  — Décharge 
des  acquits.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  serontad- 
mis  à  justifier  qu'ils  auront  été  retardés  par  des  cas  fortuits , 
comme  fortune  de  mer ,  poursuite  d'ennemis  et  autres  acci- 
dents, et  ce ,  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord ,  et  signés 
des  principaux  de  l'équipage,  ou  par  des  rapports  faits  aux 
juges  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  destination ,  ou 
aux  officiers  de  la  mairie,  à  défaut  de  ce  tribunal^  elles 
procès -verbaux  ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesdits 
juges.  Les  marchands  ou  conducteurs  des  marcbandises 
transportées  par  terre ,  seront  également  admis  à  justifier 
des  retardements  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  roule, 
en  rapportant  au  bureau  de  la  régie  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  feits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront  été 
retenus,  et,  à  défaut  d'établissements  d'aucune  juridiction, 
parles  officiers  municipaux  desdits  lieux,  lesquels  procès- 
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Tetlmz  faront  mention  des  dreonttanoes  et  des  etntes  do 
refird.  Dans  ces  cas,  les  acquits  à  caution  auront  leur  eflfet, 
et  les  certificats  de  dédiarge  seront  dëItTrës  par  les  prëpo* 
ses  de  la  régie.  U  ne  peut  être  suppléé  par  la  preuve  testi* 
moniale  au  défaut  desdits  rapports  ou  procès-Terbaux ,  qui 
ne  seront  admis  qu'autant  qu  ils  auront  été  déposés  au  bu«- 
rean  de  destination  ou  de  passage,  en  même  temps  que  les 
Burchandises  y  auront  été  représentées.  (L.  aa  août  1791, 
L  3,  art.  8.) 
Le  certificat  d'un  notaire  serait  insuffisant. 

26.  Les  certificats  de  décharge  ne  peuvent  être  expédiés 
par  les  juges  ni  par  leurs  greffiers  ;  aucun  jugement  n'en  peut 
tenir  lieu.  (L.aaaoût  1791,  t.  11,  art.  a.) 

27.  Fausses  expéditions.  Les  acquits  et  passavants  qui 
paraîtraient  avoir  é\é falsifiés,  altérés  on  obtenus  par  sur- 
prise,  seront  arrêtés,  pour  qu'on  procède  avec  célérité  à 
lenr  -vérification  par  Tenvoi  au  bureau  d*où  ils  paraissent 
énanës.  Si  la  marchandise  énoncée  est  d'une  espèce  prohi- 
bée, on  en  suspendra  l'admission;  si  elle  est  permise,  on 
ne  doit  l'admettre  qae  sous  soumission  et  toute  réserve  de 
droit.  (Cire.  29  thermidor  an  5,  coll.  de  Lille ,  t.  a ,  p.  3i6 , 
et  cire,  n*  aoa.)  y  oyez  AcQurr  a  càunon ,  n*  1 3 ,  pag.  ao. 

Si  les  acquits  ne  sont  pas  évidemment  falsifiés ,  la  retenue 
qa'on  en  fait  ne  doit  suspendre  ni  la  remise  des  marchan- 
dises reconnues  conformes  à  l'énoncé  de  ces  expéditions , 
m  la  rédaction  et  l'enregistrement  des  actes  de  décharge  ; 
■laîs ,  pour  fonder  le  recours  de  l'administration ,  on  exi- 
gera que  le  consignataire  certifie  l'authenticité  de  Vacquit 
sur  cette  pièce  même,  ce  qui  le  rendra  responsable  des  droits 
ou  de  la  valeur  des  marchandises  à  réclamer  ii  sa  charge,  en 
cas  de  faux.  (Cire,  n^  aoa;  la  voir  poar  les  détails.)  F'oir 
RippoaTde  l'AcQurr  k  cautioii ,  n**  13 et  14,  pag.  aoet  ai. 

Contntifentions  reconnues  à  Farrivée  ou  aupassage.-^ 
Pénalités.  —  38.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage,  les  marchandises  men- 
tionnées dans  l'acquit  &  caution  se  trouveront  diffërentes 
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dans  l'espèce ,  elles  seront  saisies ,  et  la  confiscation  en  sera 
prononcée  contre  les  conducteurs,  ayec  amende  de  loo  fr. , 
sauf*  leur  recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité 
est  inférieure  à  celle  portée  dans  l'acquit  à  caution,  il  ne 
sera  déchargé  que  pour  la  quantité  représentée;  en  cas 
d'excédant,  il  sera  soumis  au  double  droit.  Si  les  marchan- 
dises représentées  sont  prohibées  à  l'entrée ,  elles  seront 
confisquées ,  avec  amende  de  5oo  fr.  Le  tout  indépendam- 
ment des  condamnations  qui  seront  poursuivies  au  bureau 
du  départ,  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions, 
et  d'après  leurs  soumissions.  (L.  a^  août  1791,  t.  },  art.  9.) 

29.  Cabotage  :  excédant.  Dans  le  cas  où  les  préposés  da 
port  de  destination  reconnaissent  une  quantité  de  marchan- 
dises plus  considérable  que  celle  énoncée  dans  l'acquit  à 
caution,  cet  excédant  est  saisi ,  et  la  confiscation  en  est  pro- 
noncée, avec  amende  de  5oo  fr.  Cependant,  si  l'excédant 
n'est  que  du  20*  de  la  quantité  portée  sur  l'expédition ,  il 
n'y  a  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  mar- 
chandises ou  denrées  de  même  nature,  venant  de  l'étran- 
ger. (L.  8  floréal  an  1 1  ,  art.  76.  ) 

30.  Légères  différences.  Lorsqu'il  est  reconnu  des  dif- 
férences peu  considérables  entre  le  poids  des  marchandises 
et  les  acquits  à  caution,  on  doit  se  borner  à  exiger  des  con- 
signataires  une  soumission  cautionnée,  de  s'en  rapporter  à 
la  décision  du  directeur  général  ;  on  leur  remet  la  marchan- 
dise. (Cire.  n°  689. ) 

51 .  Arrivée  après  les  délais.  Les  préposés  des  douanes 
ne  pourront  délivrer  de  certificats  de  décharge  pour  les 
marchandises  qui  seront  représentées  au  bureau  de  la  des» 
tination  ou  du  passage,  après  le  temps  fixé  par  l'acquit  à 
caution.  Et  s'il  s'agit  de  marchandises  expédiées  par  mer 
ou  par  terre,  en  empruntant  le  territoire  étranger,  elles 
acquitteront  au  bureau  où  elles  seront  présentées  après  le- 
dit délai,  les  droits  d'entrée,  comme  si  elles  venaient,  de 
l'étranger,  sans  préjudice  du  double  droit  de  sortie,  dans 
le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le  paiement  sera  poursuivi  , 
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aalie«  da  départ,  contre  les  toiiinissionnaires.  (L.  a^  août 
i;9i,tit.  3,  art.  7,)  Voy.  Empbuwt  dt  t étranger. 

Cabotage  des  Drilles  et  Chiffons.  —  3S.  Les  matières 
propret  à  la  fabrication  du  papier,  telles  qoe  les  chiffons  de 
toile  de  Un,  de  chanvre,  de  coton;  les  chiffons  de  laine  et 
de  soie,  le  vieux  linge,  les  viens  filets,  vieux  cordages , 
Ti'eax  papiers  et  rognures  de  papier,  sont  prohibées  à  la  sor- 
tie. (Tarif  officiel ,  pages  i4o  et  i85.)  On  ne  peut  les  trans- 
porter d'un  port  à  un  autre  port  de  France  sans  un  permis 
du  ministre  de  l'intérieur  (cire.  «4  février  181  a)  que 
transmet  le  directeur  général  des  douanes. 

35.  Vacquit  à  caution  contient  soumission  caution- 
née par  deux  n<%ociantâ  solvables ,  de  payer  le  quadruple 
de  la  valeur  des  drilles ,  si  Tacquit  n*est  pas  rapporté  régu- 
lièrement déchargé.  (Cire.  ^4  février  181  a.) 

Les  drilles  sont  assujetties  au  plombage. 

Pour  les  autres  formalités  de  cabotage ,  vojrez  les  n**  1  & 
31  ci-dessus  ;  pour  Facquit  à  caution,  i^oyez  %  1! ,  pag.  t4 
^  '7»  et  S  Y ,  pag.  ao  k  aa.  En  cas  de  non  rapport  de  Tac- 
qsil,  voyez  Contbaibtb. 

CisoTAGB  cles  grains  et  denrées  similaires. 

S  !•*.  Règles  sous  le  régime  de  la  libre  sortie. 

M.  On  se  conforme,  tant  au  départ  qu'à  V arrivée,  aux 
rojles  générales  du  cabotage ,  rappelées  aux  n*  4  à  31  ci- 
dcsiiis(clre.3o novembre  1819), saotles exceptions  spéciales 
in^qoées  aux  n**  35 ,  53  à  58  ci-après.  Pour  les  délais  de 
\aafuità  cauiUm,  voyez  le  n*  40. 

35.  Déficit  reconnus  à  Farriuée.  Ils  n*empéchent  pas 
h  radiation  des  soumissions ,  quand  ils  ne  portent  pas  à  la 
Mt  lor  le  poids  et  sur  le  nombre  d'hectolitres ,  on  qu'ils  ne 
dépanent  pas  quatre  pour  cent  sur  l'un  ou  sur  l'autre.  Si 
le  déficit,  portant  à  la  fois  sur  la  mesure  et  sur  le  poids , 
dépasse  4  P-  ï  «or  l'un  ou  sur  l'autre ,  et  ne  provient  pas 
^'ïïùjet  à  la  mer  ou  6^ avaries  constatées ,  la  peine  cncou- 
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rue  par  le  soumissionnaire  de  l'acquit  est  le  double  droit  de 
sortie.  (Cire.  8  mars  1827,  n°  io36.)  Pour  les  déficit  par 
accidehts  de  mer,  voyez  Ien°  51;  p.  126.  Pour  les  £'a:ce- 
dants  trouvés  à  la  destination,  voyez  le  §  III,  p.  127- 

§  II.  Règles  sous  le  régime  de  la  prohibition  de  sortie. 

36.  Le  permis  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  ses  délégués 
n'est  plus  nécessaire.  (Décision  27  septembre,  et  cire.  5 
octobre  1828,  n°  1124.) 

37.  Les  pommes  de  terre  ne  sont  plus  assimilées  aux  cé- 
réales, à  moins  d'une  disposition  formelle.  (Cire,  ai  mars 
1829,  n»  1149.) 

Acquità  caution. — 38.  Tout  acquit  à  caution  délivré. . . . 
pour  transporter  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de 
France,  des  grains,  farines,  légumes  secs,  marrons,  châ- 
taignes,  pain  et  biscuit  de  mer,  garantira  l'arrivée  de  ces 

subsistances  à  leur  destination ,  à  peine  d'en  payer  la  valeur, 
et  de  plus,  une  amende  de  24  fr.  par  cent  kilogrammes  de 
farine,  pain  ou  biscuit,  et  de  20  fr.  par  cent  kilogrammes 
de  grains  et  d'autres  denrées  qui  y  sont  assimilées.  (L.  ai 
avril  1818,  art.  63.) 

39.  L'acquit  indiquera  en  outre  le  poids,  l'espèce,  To- 
rigine,  le  nombre  d'hectolitres ,  et  le  poids  moyen  de  cette 
mesure,  toutes  choses  qu'on  doit  reconnaître  à  Yarriifée. 
(Cire.  ^  prairial  an  7,  et  cire.  n°"  218  et  io36.) 

40.  Délais.  L'acquit  indiquera  le  délai  pour  le  transport 
à  destination,  selon  la  distance,  savoir  :  six  semaines^  d'un 
port  à  un  autre  dans  la  mâme  direction  de  douanes ,  .au 
d'une  direction  à  la  direction  voisine  -,  deux  mois,  entre  Jes 
directions  plus  éloignées  sur  la  môme  mer-,  trois  mois^  pour 
legrand  cabotage  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  eiviceversu. 
On  ajoute  à  ces  délais  celui  de  vingt  jours  pour  le  rapport 
de  l'acquit  déchargé.  (Cire.  n°  106.)  On  peut  réduire  ces 
délais,  quand  il  s'agît  de  faibles  distances.  (Même  cire.) 

L'acquit  serasigné  par  le  visiteur  ou  préposé  coté  à  Tem- 
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barqnement,  par  le  recevear  oo  par  lesouMospecleiir  séden- 
taire et  par  ran  des  chefs  da  service  actif,  qui  certifieront 
laîérification  sous  lenr  responsabilité.  (Cire,  n""  a  18.) 
41.  Plombage.  Les  céréales  en  sont  dispensées.  (Cire. 

D*  387.) 

41  Embarquements.  La  loi  du  3  iéTrier  1797 ,  rendue  dans  uq 
tcnps  de  triHible  et  de  disette ,  prescrivait  aux  inuoictpalités  de  nom- 
aer  des  comtnttiaîres  pour  surveiller  les  embarquements  et  dAarque' 
unis  de  grains  i  la  circulaire  n"  ai 8  ordonnait  aux  douanes  d*ap- 
peier  le  commissaire  de  police,  et,  k  son  défaut,  le  maire  ou  Tadjoint  ; 
ces  dispositions  n*ont  point  été  explicitement  rapportées.  Cependant , 
pvisqof  le  gon^ernemeot  a  reconnu  (n*  S6  )  que  les  permis  du  mi- 
ûtre  de  rintérieur  el  de  ses  délégués  sont  inutiles ,  et  que  les  forma- 
litâ  de  dcmane  sufiscBt  pour  assurer  la  régularité  du  cabotage  des 
céréiJes  pridiibées  à  la  sortie ,  il  paraîtrait  naturel  de  renoncer  k  toutes 
ces  ncsures  de  Révolution ,  qui  ne  tendaient  qu*à  entraver  la  circula- 
iif)D  des  subsistances  tout  en  proclamant  la  nécessité  de  maintenir 
b  liberté  de  c«tte  drcobtioa.  On  se  rappelle  que  deux  lois  de  dé- 
eembrt  1793  disaient  :  c  Toui  exportaimar  de  grains  sera  puni  de 

lOIT.*..  » 

Pour  le  rapport  des  acquits,  vcy.  n*'  1 3  à  19,  p.  ao  à  ^3. 

Pormalités  à  Farrivée.  — 43.  Les  capitaines  caboteurs 
sont  tenus  de  conduire  le  chargement  au  port  indiqué  par 
lacqmt  (drc.  n^  82),  et  de  fournir  leur  manifeste  comme 
il  est  dit  an  n*  17,  p.  1 18.  Les  déclarations  seront  four- 
wes;  voyez  n*  18,  p.  119. 

U.  Le  commissaire  de  police  sera  requis  par  la  douane 
dassister  au  débarquement  et  de  sxffiQV  le  certificat  de  dé- 
diarge  de  Facquit  -,  et ,  s'il  s*y  refuse ,  on  en  fera  mention  sur 
Feipédition.  (Cire,  n*  ai8.)  Voyez  la  remarque  n*42  ci* 
dessus. 

45.  Tontes  les  indications  de  Tacquit  (  voyez  n"*  39)  se~ 
ront  exactement  contrôlées ,  et  le  résultat  sera  inscrit  au 
l'erro de  Fexpédition.  (Cire.  29  août  iBaS  et  8  marsiSaj.) 

46.  Certificat  de  décharge.  Il  ne  sera  accordé  qu  après 
I  exécution  de  toutes  les  formalités  prescrites ,  constatées 
pvdes  enregistrements  réguliers ,  et  par  la  signature  de  tous 
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les  employés  qui  concourent  à  cette  exécution.  (Cire,  n**'  82 

et  218  ;  les  voir  au  besoin  pour  les  détails.  ) 

47.  Décharge  après  les  délais.  Les  acquits  à  caution 
pourront  être  déchargés  après  les  délais,  lorsque  le  retard 
proviendra  de  force  majeure  dûment  justifiée  5  mais  les  re- 
ceveurs prendront,  dans  ce  cas,  l'autorisation  des  directeurs, 
qui  référeront  eux-mêmes  au  directeur  général  de  toutes  les 
atîaires  où  les  délais  seraient  expirés  depuis  plus  d'un  mois. 
(Cire.  n°  106.  ) 

48.  Relâches.  Le  capitaine,  après  avoir  réparé  ses  avaries, 
ne  peut  se  dispenser  de  conduire  sa  cargaison  au  port  dé- 
signé par  l'acquit.  Si  son  navire  a  été  condamné  au  port  de 
relâche ,  il  est  forcé  de  s'en  procurer  un  autre  pour  effectaer 
le  transport,  sinon  les  soumissions  ne  seront  pôitit  annu- 
lées. (Cire,  n"  82.) 

49.  Perte. — Vente  au  port  de  relâche.  En  cas  de  perte 
absolue  des  grains  ou  d'avarie  qui  ait  forcé  le  capitaine  à 
les  vendre  à  l'étranger ,  on  procède  (  dans  les  formes  ré- 
glées par  la  circulaire  du  5  décembre  181 2,  coll.  de  Lille, 
tom.  7,  pag.  232)  à  une  enquête  rigoureuse  des  faits,  dont 
les  résultats  sont  soumis  au  directeur  général,  qui  donne  des 
ordres  pour  les  suites  ultérieures.  (Cire,  n**  8îi.)  Voyez 
Rapport  de  iner. 

50.  Déjicit  tolérés.  On  ne  donne  aucune  suite  aux  c^e- 
Jicit  qui  ne  portent  pas  à  la  fois  sur  le  nombre  d'hecto- 
litres et  sur  le  poids,  ni  au  déjicit  qui,  portant  à  la  fois 
sur  l'un  et  sur  l'autre,  ne  dépasse  pas  deux  pour  Cent  sur 
le  poids  ou  sur  la  mesure.  Ces  différences  ne  figurent  point 
sur  l'état  de  quinzaine,  n°  36,  établi  par  la  cire,  n*  946. 
(Cire,  n*»  io36.) 

51 .  Déficit  par  accidents  de  mer.  Quand  on  reconnaît 
un  déficit  qui  n'est  pas  dans  l'un  des  cas  graciables  du  nu- 
méro précédent,  et  qui  provient  d'un  jet  à  la  mer  ou  d'à- 
varies,  on  joint  à  l'état  de  quinzaine  une  copie  du  rapport 
fait  par  le  capitaine,  avec  des  renseignements  précis  sur  Té- 
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Ut  da  ckarganent  et  sur  les  autres  eaosct  propre*  à  espln 
qoerle  dëfidL  (Même  cire.) 

52.  Déficit  jHmissables.  Les  déficit  autres  que  ceux  dé- 
finis (n*  50  et  51  )  ci-dessus,  eutraioent  contre  les  sou- 
niflâoBoftires  TappUcatioa  des  pënalîtës  édictées  par  Fart. 
6}  delà  loi  du  ai  ayril  i8i8  (cité  an  n*  38,  pag.  ia4)« 
(Cica'ioSô.) 

\  III.  Règles  applicables  aux  Exgédabts,  soit  quOlj  ait  au 
non  prohibition  d'entrée  ou  de  sortie. 

33.  excédants  tolérés,  i*  Excédant  sur  le  poids,  la 
nesore  étant  identique  \  %*  excédant  sur  hi  mesure,  le  poîda 
éUot  pareil  à  celui  qu'énonce  Tacquit  à  caution;  V  excédant 
SOT  le  poids  et  sur  la  mesure,  mais  ne  dépassant  pas  deux 
pm-  cent  sur  Tua  ou  sur  lautre*  Ces  excédants  ne  figurent 
point  sur  Y  état  de  quinzaine  y  n!"  36.  (Cire,  n*  io3G.) 

54.  Excédants  au-dessus  de  :à  jusqu'à  top.  i.  Si  lex- 
càitnt  est  de  plus  de  deux,  mais  ne  s'élève  pas  an-deUi  de 
dix  p.  7,  il  aéra  provisoirement  retenu  et  porté  dans  Fétat 
de  quinzaine  avec  des  renseignements  sur  Télat  du  charge-» 
neat  et  sur  les  autres  causes  propres  à  expliquer  la  diiTé- 
reoce.  Les  directeurs  peuvent  en  référer  immédiatement  à 
radministratenr  de  la  3*  division.  (Cire,  n*  io36.) 

35.  Condition  de  ces  tolérances.  Ces  tolérances 
[q^  53  et  54)  s'appliquent  exclusivement  au  cas  où  la  tota- 
lité des  grains  composant  le  chargement  est  d'abord  recon- 
nue  d'espèce  indigène.  (Cire,  n*  io36.) 

56.  Excédants  saisissables  en  cas  de  prohibition  d'en- 
trée.  Tout  excédant  qui  surpasse  dix  pour  cent  doit  être 
saiâ  et  entraîner  la  confiscation  du  navire ,  et  une  amende 
de  5oo  fr.  si  Tespèce^de  grains  trouvée  en  excédant  est  alors 
probibëe  à  Tiraportation,  par  application  des  art.  i*',  tit.  5, 
de  him  du  aa  août  i^gx ,  et  lo ,  tit.  a ,  de  la  loi  du  4  gcfr- 
nmal  au  a.  (Cîrc.  n*  io36.) 

57.  Excédants  saisissables  en  cas  de  liberté  d'entrée. 
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Si,  d>pt^$  l'ëtat  de^  prix  régulateurs,  r^spèoe  de  grains 
Uopyë^:  m  Qxcé(}ant  est  permise-  à  Feutrée  «  la  saisk  Ji'em-' 
bra^ç  pa$ie jaavire,  .etn'eBtra$ne<{u'uae  amende  de  &>Qfr. , 
d'apr.ès  J  art.  76  (x)  de  la  loi  da8  floréal  an  1 1 .  (Grq-  a**  1  o36.) 
08.  EaxéfUints  par  mite  d as»anes.}(L^ y ^oïi S{\x'ù  y 
ait  ou  non  prohibition  d'entrée ^  ou  s'abstient  de. ^ai^r»  et 
Ton  rend  compte  sur-le-champ  à  Tadministratiouj,  lorsque 
Fexcédaut  provient  évidemment  de  fortes  avaries  régulière- 
ment constatées  y  tant  par  le  rapport  du  capitaine,  suivi  de 
l'interrogatoire  de  l'équipage,  que  par  la  vérificatioii  d« 
l'état  du  chargement  laite  par  les  employés  \  et,  s'il  y  ^vait 
nécessité  de  bénéficier  la  cargaison,  et  même  lorsquil  ti^  a 
pas  prohibition  d'entrée,  au  lieu  d'opérer  la  reteuuedes  excé- 
dants déplus  de  a  jusqu'à  10  pour  100  inclusÎYemanfc,ron  Ie$ 
remet  à  la  disposition  des  consignataires ,  en  lepr  feisafit 
passer  (suivant  la  cire.  n°  539,  pour  les  objets  tarifé^}  une 
soumission  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  radmiiû^ira- 
tion.  (Cire,  n°  io36.) 

59.  Cabotage  des  résines.  Les  négociants  de  la»  Xe^l^^ 
dont  le  commerce  consiste  uniquement  en  matières  tiiï" 
neuses ,  ont  obtenu,  par  exception  aux  dispositions  géné^ 
raies,  la  faculté  de  déclarer,  pour  les  e^péilitions  dcir^io^e 
par  cabotage,  un  port  de  destination  jusques.  et  ooinpris 
Saint- Valery-sur-Somme,  avec  permission  de  déi^fq]^ier 
dans  les  ports  intermédiaires  de  la  Normandie,  tout/pOtparr 
tie  de  leur  cargaison ,  en  faisant  décharger  l'acquit  à  caotioa 
pour  la  quantité  mise  à  terre.  (Lettre  au  directeur. à,  Aoiien, 
îio  septembre  1817.)  \. 

60.  Cabotage  du  Havre  à  Rouen.  Cet  objet  est. réglé 
par  une  lettre  du  5  mars  z8i8,  confirmée  par  uine  autre 
lettre  du  a6  octobre  suivant.  On  trouvera  la  lettre  du  5  mars 


(i)  Cet  article  76  {voyezn^  ^9,  pag.  129)  ne  dispense  delà  saisie  et 
n'exige  le  simple  droit  d'entrée ,  que  pour  les  excédants  qui  ne  sont 
que  du  ao*  Ml  aa-deB6oo6  du  !io< ;  mais,  comme  on  k  TOitaou^  54  , 
la  tolér«uce  pratique  vft  jusqu'au  lo^ 
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aa  oot  EirrmBrAT  de  Rouen,  parce  qa*elle  s'applique  sar- 
tout  aux  marchandbes  étrangères  et  denrées  coloniales 
françaises  que  Ton  dirige  da  Havre  sar  l'entrepôt  de  Roaen. 

61 .  Cabotage  des  poissons  salés.  Est  assujetti  à  l'acquit 
à  caotion ,  qoand  le  bâtiment  est  armé  pour  la  petite  pèche, 
et  qoll  a  reçn  do  sel  à  cet  effet.  (Cire,  ti  octobre  1827, 
n*  1064.) 

Cabotage  des  sels.  —  Est  sonmis  aux  règles  énoncées 
aoxn-2,3,  4,  5,  6, 7,  U,  15, 16,  17,  18,  19,  20,  21 , 
22,  23,  29,  26,  27  et  91 ,  satif  quelques  modifications  et 
prescriptions  spéciales  qu'on  Ta  rappeler. 

fil  Chargements  fMurles  petits  ports.  Les  lois  consti- 
tntÎTes  dé  rhnpdt  n'ont  point  entendu  apporter  d'entraves 
an  conmeroe  des  sels.  On  ne  peut  interdire  Texpédition  de 
eettedenf^  pour  un  poK  où  le  service  des  douanes  est  fai- 
Ue;  manies  ehe& prendront,  dans  ce  cas,  toutes  les  mesures 
propres  ft  garantir  les  intérêts  dn  trésor,  en  soumettant  le 
oaYire,  tant  au  départ  qu'a  l'arrivée,  à  la  plus  exacte  sur* 
nfflancé.  (Cire.  nT  i38.) 

65.  Ckàrge9nenis  pour  plusieurs  ports  français.  Les 
diargements  en  cueillette  sont  rnterdits ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dftvré'  antant  d'acquits  &  catilfion  qu*il  y  a  de  destina- 
tk»8  pattieolSètM ,  et  que  les  sels  dont  chacun  d*euz  fiiit 
rflèjtt  oesôieiit  eariiârqaés  demantèré  i  ne  pouvoir  se  con- 
feodrfr'aiec  lea  autres,  c>esl^à«<lire,  placés  dans  des  sacs 
àM  le  jA^âa:  ornnptvndraia  remise  du  iringdème.  (Lettre 
avditteéléiir^éMBiftes,  aa  septembre  i8t9.) 

(4.  Destination  mixte.  On  ne  peu  t  charger,  sur  un  même 
urne,  ÛÊL  èA  destîaé  pour  Tun  de  nos  ports  et  pour  l'étran- 
ger. (LMItt  aii<fit«cteur  de  Nantes ,  «6  aoàt  iBt^.  ) 

ii.  Jlcqsàt^à  eêaaton  et  9oumission.  Les  sds  transpor- 
^  par  mer.  aont  asanjettia  à  l'acquit  à  caution ,  mais  sana 
pkmibage.  (L.  a4  avril,  décret  iijuin  1806,  et  tarif  officiel, 
page  %ig.  )  Les  soumissionnaires  a'obligeul ,  ponr  les 
^mm  jMfiiiUés,  k  payer  le  d«aUe  drek  de  cmisobs- 
nation ,  en  caa  de  non  rapport  àm  certificat  de  déchaf(»e  de 
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l'acquit. — Pour  les  isels  acquittés^  Tacquit  à  caution  énonce 
la  valeur  des  sels,  y  compris  l'impôt.  (Cire,  n""  196  et  274.) 
-—Pour  les  énonciations  de  Tacquit  à  caution ,  "vojrez  le 
n**  6  et  le  4"  alinéa  de  la  note ,  page  i5. 

66.  Déchet  légal.  Le  boni  de  cinq  pour  cent  ne  peut 
être  alloue  qu'au  moment  de  la  mise  en  consommation,  il 
ne  peut  donc  être  déduit  au  port  de  départ.  (Cire.  18  juil- 
let 1806,  et  lettre.  5  août  1809.) 

67.  Cabotage  par  suite,  (f  entrepôt.  Les  acquits  à  cau- 
tion délivrés  pour  les  sels  transportés  d'un  entrepôt  dans  tin 
autre  contiendront  toutes  les  indications  rappelées  pag.  i5 
(en  note),  et  de  plus  i*  le  nom  de  l'entrepôt  d'où  sortent 
les  sels  ;  2*  la  date  de  leur  entrée  au  premier  entrepôt ,  et  ce, 
par  application  de  la  circulaire  du  20  vendémiaire  an  ti. 
(  Voyez  p.  18 ,  n*  10,  i**  et  2'' )  ^  3°  la  quantité  du  boni  de 
5  p.  T  dont  les  sels  sont  encore  accompagnés. 

68.  Destination  pour  un  port  en  rivière.  Tous  les  bâti- 
ments chargés  de  sel  entrant  de  la  mer  dans  les  rivières ,  se- 
ront ,  à  l'instant  de  leur  entrée  en  rivière ,  montés  par  denx 
préposés  qui  les  accompagneront  jusqu'au  bureau  de  leur 
destination.  (Cire.  2  septembre  1806.) 

69.  Sels  acquittés.'  Le  cabotage  des  sels  acquittés  est 
soumis  à  une  surveillance  spéciale.  (Cire,  n®  196.) 

70.  Relâche.  Si  le  capitaine  d'un  navire  en  relâche  ikît 
une  déclaration  d'avarie,  les  préposés  du  port  se  transpor- 
tent à  bord  pour  constater,  par  un  procès -verbal ,  l'état  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison.  Us  préciseront,  par  cet  acte,  le 
degré  de  confiance  dû  à  la  déclaration.  (Cire.  2  septembre 
1806.)  On  doit ,  en  outre,  remplir  les  formalités  indiquées 
au  mot  Relâche.  Voyez  aussi  les  n**  15  et  16,  page  1 18. 

Formalités  au  port  de  destination.  On  remplit,  pour 
les  sels,  au  port  de  destination,  les foimalités  énoncées  anx 
n***  17  et  18,  manifeste  et  déclaration  y  pag.  1 18  et  r  19. 

71 .  Remise  des  acquits.  Les  propriétaires  ou  consigna- 
taires  doivent  apposer  sur  les  acquits  à  caution  ce  certificat  i 
«  Je  reconnais  açoir  remis  le  présent  acquit  à  caution  ù 
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ia  dmta^  dj^^ à  f appui  de  ma  déclanUion  d!enr 

trée par  caboii^^  (sda),  du o* »  (Cioc.  n*36o.) 

72.  Débopquements.  lU  a'eflTectttent  comoie  poar  les  au- 
tres marchandises ,  dans  Tordre  des  dëclaraiions.  F.  DiBAa* 
K^saasTy  a*  9«  Mais»  en  cas  de  refus  de  la  pari  des  ca pilai- 
nés  oa  propriëUires,  le  directeur  des  douanes  fait  procéder 
ao  dé€bsLtgfsmtnl  et  i  la  mise  des  sels  en  entrepôt  »  aux  frais 
do  capiuine  ou  des  propriétaires,  lesquels  frais  sont  relég- 
uas sar  le  montant  de  la  vente ,  avant  la  mise  en  consom* 
■ati^B.  (Dëosion,  5  aviil»  et  lettre,  7  avril  1808.) 

73«  f^érifieation.  Ponr  faciliter  la  vérification  des  quan* 
btéade  sd  au  moment  de  rextradîon  et  de  TenUMirquement , 
on  poom»^  l'égard  de  celles  excédant  un  quintal,  employer 
le  mMsoRige ,  après  avoir  constaté  4  pour  chaque  expédition  » 
U  nftirtr  de  kilogrammes  de  sel  que  contioèdra  la  mesure 
employée.  (Décret  ii  juin  1806,  art  17O 

Pour  le  mesorage,  on  se  sert  du  denU-heciolUre ,  en 
Csme  de  cdne  tronqué.  (Cire  8  août  1816.)  Le  vérifia 
rnteur  au  port  de  destination  reconnaît  si,  dans  le  cours  de 
la  traversée,  .la  cargaison  n*a  souffert  aucune  altération  ;  il 
fait  note  des  différentes  observations  sur  son  portatif, 
avant  de  c^mmcsicer  le  déchargement,  et  les  réitère  à  la 
fin  de  chaque  vacation.  S'il  s  aperçoit  d'une  différence,  il 
<n  rend  compte  aux  cbefip ,  qui  en  recherchent  les  causes. 
(Qvc  a*  107*) 

74.  Lee  certificats  de  décharge  expriment  les  quantités 
leconnoes,  avec  mentioa  des  ^^C4<  ou  excédants,  (Cire 

T$,  Déficit.  On  ne  considère  comme  déficit,  pour  les 
sels  venant  des  Uenx  de  production ,  que  ce  qui  excède  le 
vingtiime^  Toot  déficit  excédant  let>î^<tème^  s'il  ne  prô- 
nent pas  d'avaries  {vojrez  Avàius,  p.  87),  doit  être  assu- 
jetti au  paiemyent  du  double  droit ,  d'après  la  soumission 
exprimée  djai3  Tacquitr  La  cire,  du  6  octobre  1806,  coll.  de 
Lille,  t«  5«  p.  490 9  n^exigeait  que  le  simple  droit. 

7&  Ejccédants.  Ceux  au-dessus  du  vingtième  des  quan- 
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tités  portées  eu  Tacquit  à  caution  donnent  lieu  à  la  saisie 
de  Texcédant  et  du  navire.  (L.  8  floréal  an  xi^  art.  76, 
cité  n°  29,  p.  laa^  cire.  7  octobre  1806  ^  déçr^,  11  jain 
1806,  art.  16  (i). 

n .  Excédants  du  mngtième  et  au-dessous.  Donnent 
ouverture  au  paiement  du  droit  sur  les  quantités  excédan- 
tes ,  ou  à  la  soumission  d'entrepôt.  Le  droit  n'est  exigible 
qu'nu  bureau  d'arrivée.  Ces  excédants  jouissent  de  )a  dé- 
duction du  déchet  de  5  p.  ^  quand  ils  ont  été  copstatés 
avant  que  cette  déduction  soit  faite  sur  la  cargaison  tout 
entière.  (Cire.  7  octobre  1806,  et  12  juillet  1819,  n""  Sa3.) 
Pour  les  Avaries  des  selsj  voyez  page  87, 

78.  Retoui'  des  acquits.  Les  acquits  sont  renvpjës  au 
bureau  de  départ  par  l'intermédiaire  de  l'administnition  ^ 
qui  donne,  selon  le  cas,  des  ordres  pour  annuler  les  sou- 
missions ou  pour  exercer  les  poui^suites  contre  les  soumis* 
sionnaires.  (Cire.  n«  973.)  /^o/'ez.  pages  ao  àa3. 

Paiement  du  droit.  —  79.  Le  droit  est  perçu  au  mo- 
ment du  débarquement,  sur  les  sels  conduits  dans  les  ports 
qui  ne  jouissent  pas  de  l'entrepôt.  (Décret  11  juin  i9ot>, 
art.  9,  et  cire,  n**  a4i-) 

80.  Si  les  sels  sont  transportés  dans  un  des  ports  (  desi^* 
gnés  aux  mo/J  Entrepôt  ^^  sels)Q\i  l'entrepôt  est  permis, 
ils  pourront  être  entreposés  sous  une  double  clef,  dont  Tune 
restera  entre  les  mains  du  receveur  de  la  douane ,  et  n'ao* 
quitter  les  droits  que  lorsqu'ils  en  seront  tirés  pour  la  con- 
sommation. (Même  décret,  art.  10.) 

81 .  Si  les  sels  entrent  dans  les  rivières  pour  remonLet 
dans  l'intérieur,  les  droits  seront  perçus  au  bureau  des 
douanes  le  plus  avancé  en  rivière,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
destinés  pour  l'un  des  grands  entrepôts  de  l'intérieur.  (  Dé- 
cret du  1 1  juin  1806,  art.  11.) 

CAISSE  ou  COLIS.  P^ojrez  Balles  et  Ballots. 

(i)  Toute  saisie  de  sel  emporte  celle  des  moyens  de  truusport.  (  Dé- 
cret, II  juin,  1806;  art.  16.) 
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€aamdês  rtce^urs  deséôUitnês.  Voyee,  pour  font  ce 
qui  e^  relatif  nt  carisses ,  GoMPTAintiTA  el  CoMPt ablks. 

GANQTfS dédouanes,  voyez  n*  58 ,  page  5t. 

CAPITAINE  de  nasnre  marchand.  —  Les  capitaines 
tnnrf«r<iDt,  dans  ce  dictionnaire,  ce  qo'îls  doivent  savoir 
ponr  ranpKf  eiactement  leurs  obligations  en  douane.  I\ë«- 
mmer  ees  obligations ,  ce  serait  résumer  ce  livre  tout  en-* 
tier;  je  me  bornerai  donc  ft  indiquer  les  articles  dont  la 
cmnaissance  leur  est  indispensable,  et  auxquels  ils  se 
reporteront  au  besoin  et  selon  la  circonstance.  Vcyn 
kcqorr  k  eifsnoiv.  Agqoît  dx  PàreiiEiiT  des  droits.  Actv  de 
francisation.  Allèges.  AvàRiKs.  Avrr  AiLLfiMEirr^^j  na%rires. 
Bmisnrrs  de  mer.  BATniEirrs  porteurs  d*ùbjeis  prohi- 
béf.  Cabotage.  CHARCEVEim  et  DécuAXGEWEirrs.  —  Coto* 
nss  et  Établissements  français  itoutre-mer  (commerce 
âTfclcs  ).  —  CoivGÉ  des  naidres.  Covtrebavdk.  CouRTims 
royaux;  cas  aà  les  capitaines  en  ont  besoin.  Déclara- 
HORS.  DENRèts  COLONIALES  :  ports  ouucrts  à  leur  introduc' 
ion  et  tfmnage  des  nainres  qui  les  apportent.  Droits 
fentréeet  de  sortie.  DRorrs  de  navigation.  Échooements. 
EsTREPÔrr^/ouyfc^i/}  ports  qui  en  jouissent.  Exportatioit. 
FtiroE.  Jaugeage.  !ii]K>RTATiO!f.  Maktfeste.  Naufrages* 
hmisàUi  sortie.  Rapport  ^fe  mer.  Relacbe  volontaire 
(^forcée.  Réexportatiow  des  marchandises.  REsTRicriotf 
Centrée  ptmr  certaines  marchandises.  RxsTtiTCTioit  de 
tannage  des  navires.  Salaisov  de  poisson  en  mer.  Sct^  : 
on  nafire  ne  peut  en  cbai^er  k  la  fois  pour  France  et  pour 
l'oranger;  fbrroalitës  pour  le  transport  des  sels  par  mer. 
TimiGE.  TRiivsaoRDEiiEtrrs.  Visrîx  des  notaires. 

CiPiTiniB  de  Navtre  Anglais,  Brésilien ,  Espagnol, 
des  États-Unis,  Mexicain,  Portugais,  voyez  Commerce 
o'fc  f  Angleterre.  —  avec  le  Brésil. — avec  C Espagne, 
-^avec  les  ÉUSÊ9^Vms.-^i$vec  le  Meantfue.'^avedle 
Portugid. 

Capitaiive  de  Ftàsseau  de  guerre.  \0fe%  BAmixiiTs  de 
I2  Marine  Royale,  pag.  98  et  9g. 
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Capitaine  sur  le  naviPe  duquel  on  saisit  des  objets  de 
fraude.  Est  passible  de  toutes  les  condamnations  encou- 
rues. Il  ne  peut  alléfjuer  qu'il  ignorait  Texistence  des  ob- 
jets à  son  bord.  (  Arrêt  de  cassation,  ao  prairial  an  ii.) 

CAPTURE.  Voyez  Arrestation  de  contrebandiers  et 
de  déserteurs , 

CARTES  A  JOUER.  Circulation.  — \ .  Les  préposes  des 
douanes  sont  tenus  de  surveiller  la  circulation  des  cartes. 
La  circulation  des  tarots  et  cartes  à  portraitS|^trangers  est 
libre  toutes  les  fois  que  ces  cartes  portent  la  légende  : 
a  France,  »  et  le  nom  du  fabricant  sur  toutes  celles  à  figu- 
res. (Décret,  i6  juini8o8,  art.  40 

2.  Ces  mêmes  cartes,  destinées  à  F  exportation^  ne  peu- 
vent circuler  que  sous  plomb  et  acquit  à  caution.  (  Même 
décret,  art.  5.  ) 

3.  Celles  usitées  en  France  ne  peuvent  circuler  qu  au- 
tant qu'il  en  a  été  fait  déclaration  préalable  au  bureau  des 
impôts  indirects  du  lieu  de  l'expédition,  et  qu'elles  sont 
accompagnées  d'un  congé  portant  le  nom  de  l'expéditeur, 
le  lieu  de  la  destination,  et  le  nom  de  celui  à  qui  elles  sont 
destinées.  (Même  décret,  art.  6.  ) 

4.  La  recoupe  des  cartes  est  interdite  aux  fabricants  , 
ainsi  que  la  vente,  entrepôt  et  colportage,  sous  bande  et 
sans  bande,  des  cartes  recoupées  et  réassorties.  (  Décret 
9  février  i8io,  art.  lo.) 

5.  Ainsi ,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une 
saisie  de  cartes,  les  préposés  déclareront  la  contravention 
à  l'un  des  articles  ci-dessus.  Le  contrevenant  est  dès-lors 
passible  des  peines  prononcées  par  l'article  suivant»  n^  6. 

Fraude  et  contrebande.  —  6.  Tout  individu  qui  fabri- 
quera des  cartes  à  jouer ,  ou  qui  en  introduira  dans  le 
royaume,  ou  qui  en  distribuera,  vendra  ou  colportera^  sans 
y  être  autorisé  par  la  régie  des  impositions  indirectes ^  sera 
puni  de  la  confiscation  des  objets  de  fraude,  d'une  amende 
de  1,000  h  3,000  fr.  et  d'un  mois  d'emprisonnement.  En 
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cas  de  ftéddBvet  Tamende  fera  toiiyoun  de  3,ooofir.  (  L.  a8 
sTiii  1616,  t.  3,  art.  i66.) 

7.  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  it  ceux  qai  tien- 
nent des  cafiés,  des  aubei^es,  des  débits  de  boissons,  et , 
eflgëoàd,  des  établissements  où  le  public  est  admis,  sHis 
pennettent  que  Ton  se  senre  chea  eux  de  cartes  prohibées, 
krs  oiéme  qo'elles  aoraient  été  apportées  par  les  joneurt. 
Les  personnes  désignées  au  présent  article  seront  tenues 
d«  souflKr  les  visites  des  préposés  de  la  régie.  (L.  a8  a^ril 
ï8i6,art.  167 .) 

8.  Ceux  qni  auront  contrefait  on  imité  les  moules,  tim- 
bres et  marques  employées  par  la  r^e  pour  distinguer  les 
cartes  légalement  fabriquées,  et  ceux  qni  se  serviront  des 
Tériubles  moules,  timbres  on  marques,  en  les  employant 
(Tone  manière  nuisible  aux  intérêts  de  TÉtat,  seront  punis, 
ifldëpendaoïment  de  Tamende  fixée  par  Tartide  166,  des 
peines  portées  par  les  articles  14^  et  i43  du  Code  pénal. 
(Même loi,  art.  16&.) 

9.  Les  dispositions  des  articles  aa3,  ta4 ,  aaS  et  ma6  de 
b  même  loi ,  seront  applicables  à  la  fraude  et  à  la  oontre- 
Inadesnr  les  cartes  àjover.  (  Art  i69.*-*f^oîr  ces  articles 
>o  mot  Tabacs,  S  i"0 

CASSATION  (pomrwd  m).  La  donne  est  foncée  dans  le 
droit  earnnran  poor  le  pourvoi  en  cassation,  sauf  une  dis* 
position  spéciale  de  la  loi  du  9  floréal  an  7.  Fajrez  Pooavoi. 

CAUTHMi.  Les  receveurs  des  douanes  sont,  dans  tons  les 
m,  raspemsabAn  <k  la  solvabilité  des  cautions  qu'ils  ac- 
ceptent. (  Cire  n^  a34.) —  Estexigible  pour  obtenir  la  re- 
né éa  objets  dont  la  main«4eTée  est  ordonnée  par  juge- 
BMQt  contre  lequel  il  existe  «n  pourvoi  en  cassation. 
(L.  9 floréal  an  7,  t.  4f  ^^  ^^O  —  f^ojrez  Agqoit  ▲ 

C4im09.  COMPTAULrrÉ.  C01IPTABI.SS»   DaoïTS.  CoaTRAIlTTES. 

CiÉm  B«s  naMTs.  JuGEMsars. 

CALT10NN£M£MT.  rayez  kanmdes  douanes,  eau- 
^mnemsnt,  n^  4  à  5^  pag.  5$  et  56. 

CERTIFICAT,  ~  de  décharge,  des  acquits  ii  caution. 
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rapporté  da^s  les*  délais  ^  rapporté  après  les  r^^^  r  ^^ 
en  boaae  foroae  :  i;o7'£2  Aoqdiv  a^cauvioi!!^  pagv^o  à^a).. 
—  De  décharge  non  rapporté-:  vfk)rez CowTOiiWTBki-^F.or- 
ipalités  k  remplii:  pour  la  certificat  de  décharge  d«9  ac- 
quits de  cabotage  ou  d'emprunt  de  ïéirdûjg^ywsy'eiCivo* 
TAGjs;,  n*'*  20  à  31 . — De  décharge  des  acquît^  pour  LetcaJbotage 
des  grains ,  F.  ^°*  46  et  47.,  p.  ia5  et  j  ^iG^T'-'De^  a^^qails  de 
réexportation,  t^o^^.  RÉEXPORTiTioN. — Desacquikts^de  transit^ 
wjrez  Transit.  ~  De  visite.  Voyez  Vi«tb  deSimatichanr* 
dises.  — D'origine  pour  la  circulation  dans  le  ray«nfvQn- 
t^ère;..ne  seront  point  retenus^  mais  on  aura  soiad'y  «men* 
tionner  les  quantités  de  marchandises  pour  lesqœlles  ils' 
cessent  d'être  valables.  (  Cire,  n**  68o.  )  —  D'origine  poar 
les  objets  de  primes,  f^.  Primes. — àe  jauge.  ^..Jaugeage. 

Certificats  de  vie. — Produits  par  les  pensionnuires^à^ 
douanes  sont  dispensés  du  timbre.  (  Cire,  n**  io4o4  ) 

CESSATION  de  Jonctions.  Rendes  à  suivre ,  voj^es 
n**  12,  pag.  57. 

CHANGEMENTS  que  le  roi  peut  faire  subir  aux  lois- et 
tarifs  des  douanes ,  vojrez  Lois. 

CHARGEMENTS  et  DÉCHARGEMENTS  des  mawkéo^ 
dises  :  ne  peuvent  s'effectuer  sans  permis,  ni  hors  la  pré- 
sence des  préposés ,  ni  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil ,  sous  peine  de  confiscation  et  de  cent  fram»  d'à*- 
monde.  (  L.  a»  août  1791,  t.  a,  art,  i3-,  t,  i3,  ait.  9^ 
etl.  4  germinal  an  a,  t.  6,  art.  i.  )  Les  chargemenls  et 
déchargements  des  navires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont  établis»  (L.  amaDÂt, 
t.  i3y  art.  9.  )  i^ojrez  Débarquement  et  EMBARQOEXBFr' 
Pour  le  rechargement ,  après  le  paiement  des  droits  ^  des 
objets  introduits  par  terre,  voj'ez  Importatioh  par  terre, 
nMO. 

CHEVAUX  et  Bétes  de  soMMË^servant  aux  voyageurs  et 
routiers.. Le  régime  auquel  sont  soumises  les  bétes  de  somme 
est  réglé  par  les  cire.  n°'  819,  829,974,  1000,  io38,  ii54 
et  1173.  Tout  bureau  par  où  s'effectue  dans  le  délai  près- 


TMme^^  dei  bélés  d&^è^ttiievVftssore  êe  léét  iUenâté*  ek' 
k  reccTMryane  -tfD-atitve^eiÉptoyé;  nninlk  Fiàtf^édiuon 
à  m  ctriMcai  de  pabsajgfe^  et  restitue  Imtttdfflitement  les' 
s0Bateft  «esoBigaéM.  (<Ard^  ^"^  io38:) 

ie  accfdii»  k  csmioa  iMtënt,  lorsque  ler^  dtiis  une 
iii»dio|i.v  ila'iniroiil  ^faé Tégulins^s  dans  irae'aatre,  être' 
extwféM  tkaiÊfm*  qainiaàne  à  Itidiiiioistration  par  les  Iia'^' 
resnr  qui  dâivrént  les  '  eértifieats  de  dëeha^e.  (  G^c, 
ftafddCftgf,  tt"*  ii54.)  Les  acquits  ou  passavants  ne  Talent 
ifBT'pMr'aft  Toyâge  d'aller 'et  de  retonr.  (Cire,  n*  îi?^.) 
Fii;w  ttéoestairement  Tarticle  Bétcs  de  somœ;  pag.  to3. 

CfiiFMUtS, 'MT'ez  Drilles.  Pour  lenr  transport  par  cabo^ 

(SACUl^ATlOti  ^^par  mer,  voyez  Cabotugs.^— Dans  le. 
B1T05  sdumi^b  la  snryeillance  des  douanes,  vo/ez  Poltce 
des  eôies  (A frontières.  — ^Des  Arrhes^  bestiaux  et  bêtes 
de  tomme,  boissons,  cartes  à  jouer,  drilles  et  chiffons, 
grnns ,  tabacs^  (  f^ojrez  ces  divers  mots.  ) 

CITATION.  Doit  être  donnée,  dans  les  rapports  de 
iamezn4mpiiy  à  comparahre,  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res de  la  dètune  do  rapport,  devant  le  juge  de  paix  de 
ramoidissement^  (L,  gflorëal,  an  7,  art.  6.)voj'ez  A$^ 
flcsjTsw.  et  Omptrwct. 

Cmnoif  an  correctionnel.  Ses/ormes  et  délais. 

1 .  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  arrestation , 
wacitë  à^somparattre  en  personne  devant  le  tribunal  cor- 
nt&numà  :  Ja  eHation  lut  sera  donnée  h  son  domicile,  j^' 
ràidedans  le  ressort  dn  tribunal;  et,  dans  te  cas  contraire , 
elle  loi  lerm  domiée  au  domicile  èa  procureur  du  roi  près. 
ce  oémetribaBaL  (L.  aS  avril  1816 ,  art.  4^.  ) 

2.  Si  le  prévenu  est  arrêté,  la  citation  lui  est  donnée  di- 
recseanii( Code  eriminel,. art.  rSa.) 

5.  La  diaëiNi  est -donnée  par  la  partis  civile  (  par  le  re- 
ceveur de»  douanes  à  la  requête  du  direct,  génér.  de  Tadmi- 
lûstiatfDm)  oa  par  le  procureur  du  roi.  (Même  art.  i8a. } 


i38  COG 

4.  U  y  aura  trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la  cita- 
tion et  celui  indique  pour  la  comparution  (L.  28  avril  18  z6, 
art.  45),  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  (Code  crimi- 
nel, art.  184.) 

5.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  rëchëance  ne 
sont  pas  comptés.  (Code  de  procédure,  art.  io33.  ) 

6.  La  nullité  d'une  citation  donnée  à  un  délai  plus  court 
que  celui  réglé  par  la  loi,  peut  être  prononcée  d'office. 
(  Arrêt  de  cassation,  i5  novembre  1811.) 

7.  La  partie  civile  fera,  par  lacté  de  citation,  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation  énon- 
cera les  faits,  et  tiendra  lieu  de  plainte.  (Code  criminel , 
art.  i83.) 

8.  Le  receveur  des  douanes  qui  donne  une  citation  doit  y  résuniM* 

les  faits  énoncés  dans  le  procès-yerbal  des  préposés. 

Les  receveurs  feront  bien  de  consulter  une  dissertation  sur  les  cî£<z* 
tions  aux  pages  99  à  102  ,  t.  7  de  la  collection  de  Lille. 

Cet  acte  de  citation  est  présenté  au  procureur  du  roi,  qui  le  reirét  de 
'     son  réquisitoire  ;  ensuite  il  doit  être  notifié  au  prévenu.  P^ojret  SiGxi- 

riCATiON. 

9.  L'acte  de  citation  doit  être  enregistré  dans  les  quatre 
jours.  (L.  a!i  frimaire  an  7,  art.  20.)  Le  droit  est  d'un  fr. 

COCHENILLE  altérée.  Il  n'est  fait  aucune  réduction  da 
droit  d'entrée.  (Cire,  n**  528.) 

COCONS  de  ver  à  soie  et  Soies.  Police  spéciale  dans 
le  mvriamètre  des  frontières. 

La  cire,  du  ^26  avril  181 7  recommande  aux  douanes  la  stricte  exécu- 
tion des  articles  9;  11 ,  12,  i5  et  i4  du  titre  3  de  la  loi  du  3o  avril 
1806,  et  insiste  sur  Tappiication  des  dispositions  de  Ja  cire,  àatj  juin 
|8i5,  n°45. 

1  •  Les  cocons  de  ver  à  soie  sont  prohibés  à  la  sortie.  (  L. 
3o  avril  1806,  art.  10.) 

2.  Les  soies  ouvrées  en  poil,  trame,  organsin  et  à  coudre 
écrues,  les  soies  rondelettes  ou  trame  de  doupion  écmes  , 
ne  pourront  circuler  dans  lefnyriamètre  des  frontières  que 
sous  la  formalité  de  l'acquit  à  caution.  (L.  3o  avril  1806, 
art.  9.) 
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U  formalité  de  Tâcquît  h  càndon  dans  le  mytiamètre 
des  frontières  est  de  rigueur,  nonobstant  Taequit  de  paie-' 
ment  dont  les  soies  seraient  accompagnées. 

La  circulation  des  soies  dans  les  deux  antres  lieues  du 
rayon  rers  l^ntérieur,  est  assujettie  au  passavant,  oomine 
tontes  les  autres  marchandises. 

3.  Les  cocons  ne  pourront  être  enlevés  des  maisons  des 
propriétaires  situées  dans  le  myriamètre  des  frontières, 
qQ*après  que  la  déclaration  en  aura  été  faite  an  bureau  du 
liea  ou  aa  plus  prochain,  et  qu*il  aura  été  délivré  un  pas- 
saTant  à  la  seule  destination  d*une  filature  autorisée  ou 
âtaëe  dans  l'intérieur ,  qui  sera  désignée  par  ce  passa- 
tant.  (L.  3o  avril  1806,  art.  11.) 

4.  Les  propriétaires  des  filatures  et  moulins  autorisés 
dans  le  mjriamètre,  seront  tenus  de  faire,  quinze  jours 
avant  la  rëcoUe  des  cocons ,  au  bureau  des  douanes  le  plus* 
procbain,  leur  déclaration  du  nombre  des  bassins  qu  ils  se 
proposent  de  mettre  en  activité,  et  de  la  quantité  de  cocoas 
qni  leur  sera  nécessaire ,  dans  la  proportion  de  trois  myria- 
grammes  par  bassin,  (Même  loi,  art.  la.) 

5.  Lesdils  fabricants  seront  pareillement  tenus  dMnscrire 
sur  un  registre  les  quantités  de  cocons  qu*ils  recevront , 
ainsi  que  les  produits  de  la  filature,  et  de  représenter,  à 
tontes  réquisitions  des  préposés  des  douanes,  ce  registre , 
les  cocons  existant  en  nature,  et  la  soie,  à  raison  de  trois 
quarts  de  livre  décimale  par  myriagramme  de  cocons,  ou 
de  justifier,  par  des  déclarations  faites  dans  les  bureaux ,  de 
rexpédition  delà  soie  pour  l'intérieur.  (Même  loi ,  art.  i3.) 

6.  Tous  les  cocons  que  les  fabricants  autorisés  dans  le  my- 
riamètre  n*âuront  pas  enregistrés,  ceux  excédant  les  quan- 
tités quHls  auraient  pu  recevoir,  suivant  la  proportion 
ci-dessus  déterminée,  la  valeur  de  ceux  qu'ils  auront  reçus^ 
et  qu^ils  ne  représenteraient  pas  en  nature  on  en  produits  de 
la  filature  ;  enfin ,  les  ooconi  ou  leurs  produits ,  transportés 
tans  expédition  9  serotttoenfisqués ,  avee  TanModa  de 
(Même  loi,  art.  i4-) 
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COLONIES ,  COMPTOIRS  et  ÉTABLlSSEMENTS/ran- 
çtUs  (€ outre-mer  (  commerce  avec  les  ). 

SECTION    PREMIÈRE. COLONIES. 

§  I".  Régime  général  des  Colonies  (i)  ou  possessions  à 

culture. 

1.  Ces  Colonies  sont:  au-delà  du  cap  de  Boime-Es- 
pérance,  Tîle  Bourbon 5  —  en  deçà  du  cap^  Cayeane,  les 
iles  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe,  de  Marie -Ga- 
lande,  de  la  Désirade,  des  Saintes,  et  la  partie  française 
de  celle  Saint-Martin ,  dépendantes  de  la  Guadeloupe  \  et 
le  Sénégal.  (Tarif  officiel  {note  a) ,  page  19.  ) 

Le  tori/' oublie  la  Guiane,  grande  contrée  de  TAménque  méri^Uo- 
nale,  dont  le  climat  est  supportable,  et  le  sol  très-fertile.  L'insalubre 
et  petite  île  de  Cajrenne  n^est  qu'une  dépendance  de  la  Guiane. 

2.  Le  commerce  de  nos  colonies  est  réservé  aux  navires 
appartenant  entièrement  k  des  Français,  et  dont  les  officiers 
et  les.trois  quarts  au  moins  de  l'équipage  sont  Français.  Il 
est  interdit  aux  navires  étrangers ,  sous  peine  de  confisca- 
tion des  navires  et  cargaisons ,  et  de  trois  mille  francs  d'à- 
mende,  solidairement  et  par  corps ,  contre  les  propriétaires 
consignataires  et  agents  des  bâtiments  et  cargaisons,  capi- 
taines et  lieutenants.  (L.  21  septembre  1793,  art*  3  et  4*) 

3.  Les  navires  employés  à  ce  commerce  doivent  jauger 
au  moins  soixante  tonneaux.  (L.  27  juillet  1822 ,  art.  iS; 
tarif  oûiciel,  p.  ao.)Un  navire  d'un  moindre  tonnage  pourrait 
servir,  à  condition  de  le  vendre  ou  de  le  dépecer  après  soa 
déchargement  dans  la  colonie,  ce  qui  serait  exprimé  sur 
le  congé.  (  Tarif  officiel ,  page  ai.) 

4.  Les  armements  et  les  retours  ne  sont  permis  que  dans 
les  ports  qui  ont  un  entrepôt  /ictif^  savoir  :  Toulon,  Mar- 
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(1)  Lés  armements  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  sont  soumis 
atit  règles  générales  rappelées  sous  les  n™  2  à  40,  sauf  quelques  cx- 
ceplions  indiquées  en  leur  lieu.  Ces  deurtles  sont,  en  outre,  régies 
par  des  dispositions  spéciales,  n*»  41  à  54,  pages  i5o  à  i54. 
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seiUe,  ..Cntt»»  Bqroiiiie,  ^^rde:u)x.,  ,IMi^rt ,  fa  Ao<dieUe, 
Nantes  y  Vannes,  Lorient^,  Brest,  Morlaix^SaînUBrieuXt 
Le  Legoé,  Sainl-Ualo,  Granville,  Cherbourg,  Caen ,  Uon* 
fleor,  Rouen,  le  Harrre,  Fëcamp,  Dieppe,  Saint-Valery* 
mtSommet  Bçologoe,  Calata,  Duokerque.  (L.  8  floréai 
an  IX,  art.  la;  L  a8  a?ril  i8i6,  art.  a3  et  24$  1*  a>  avril 
1818,  art.  49.) 

5.  Toot  armatenr  (t),  en  présentant  congé  et  titres  de 
ptopriétë  du  bâtiment,  sen  tenu  de  déclarer,  en  présence 
d\m  juge  de  paix,  et  signer  sur  le  registre  des  bâtiments 
français ,  ifu'it  est  propriitiàre  du  bâtiment,  qu^aacnn 
étranger  ny  est  intéressé  directement  ni  indirectement,  et 
que  sa  dendère  ^argidson  d! arrivée  des  colonies  oti 
cenpioira  des  Français ,  oq  sa  cargaison  actuelle  de  sot- 
tkp&ur  les  colonies  on  comptoirs  des  Français,  n'est  point 
«n  armement  en  commission ,  ni  propriété  étrangères. 
(L.  it  aeftiembre  1793,  art.  a.) 

6.  ^  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port  oà  est  le  bl*- 
tment,  leconsignalaire et  le  capitaine  donneront,  conjoin* 
ténettl  et  sofidaittement,  eaation  de  rapporter,  dans  mi 
dâai  i!<mTëaiMe ,  les  actes  de  propriété  et  la  déclaration 
iffinaëe  ^  rign^e  par  le  nui  pmpriéttere  des  bâtiments  et 
ca^aiaoftts.  <lléa»e  loi ,  art.  3.  ) 

7.  Si  la  pr9friété  du  bâtiment,  et  même  ceUe  des  can- 
saison^  pofar  le commerGe  entre  la  France,  ses  coA>mei  et 
MapAiirs ,  B^èst  pas  piVayée  imçsise  par  titres  et  par  ser-i 
Mat,  les  Mtittents  ef  cargaisons  seit>nt  saisis ,  confisqués,' 
feBdaa,.et  moîlië'dii  produit  donné  fc  tout  dénonciateur. 
(ll6aMl0i,art.  4.  ) 

%.  Les  négociants  qni  armeront  des  navires  pour  les  co- 


i***^M^i*te 


(t)  LemâkfùàùomB  fsppdéo  ions  le»  u*  S.^i^  7^  S  ca  9  ne  ioot 
plot,  dmtu  la  pnUiqu€f  d*uiie  application  rigoorciiae  tn  fait  d*«ipé. 
<fitîoii9  aax  coloniss.  Ltcivc.  du  37  aoâl  1814  en  afaii  rtcoonnandé 
rexécQlioQ  afin  d*éviilfff .  qoe  le  piivU^e  dt  la  natioMolifé  no  (ùt  eoA» 
ierê à  de»  nat tr«f  irv<gialiîs«aMal  fira^c^  dsjM  U$gÊ^ê  délschéedM 
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lonies  françaises,  teront,  avaat  de  les  mettre  ea  charge, 
aa  greffe  du  tribunal  de  commerce  dont  ils  relèyeront, 
leurs  soumissions  cautionnées ,  par  lesquelles  ils  s*obli- 
geront,  sous  peine  de  ^o  francs  d  amende  par  tonneau 
de  contenance ,  de  faire  directement  le  retour  desdits  bâ* 
timents  dans  un  port  de  France,  et  sans  toucher  à  Tëlran- 
ger,  hors  le  cas  de  relâche  forcée ,  de  naufrage  ou  autres  ac- 
cidents ;  ils  fourniront  au  bureau  des  douanes  du  liea  du 
départ  une  expédition  de  ladite  soumission.  (L«  lo  juil- 
let (i)  1791,  art.  2.) 

9.  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent seront  annulées  sur  le  certificat  des  commis  du  port 
où  le  retour  aura  été  effectué,  ou  sur  la  représentation  d'un 
procès-verbal  justificatif  de  l'impossibilité  du  retour,  et  ea- 
core  dans  le  cas  où  il  serait  légalement  justifié  que  le  bâ- 
timent aurait  été  vendu  dans  les  colonies.  A  défaut  de  rap- 
port de  l'une  desdites  pièces ,  ou  s'il  y  avait  preuve  que  le 
navire  eût  touché  à  l'étranger  (2)  sans  y  être  forcé ,  Faditti- 
nistration  poursuivra  contre  le  soumissionnaire  la  condam^ 
nation  en  l'amende  de4o  fi*,  par  tonneau,  portée  par  ledit 
art.  (Môme  loi,  art.  18.  ) 

10.  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci-dessus, 
pour  justifier  l'impossibilité  du  retour,  soit  par  la  vente 
du  bâtiment  dans  les  colonies,  ou  par  toute  autre  cause, 
seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  des  équipages , 
et  certifiés  véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  Mti* 
ments  auront  relâché ,  échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bâti- 
ments ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la 
déclaration  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce 

(1)  Celte  loi  du  10  juillet  est  rapportée  dans  la  collection  de  Lille, 
à  la  date  du  17  juillet  1791.  Je  conserve  la  date  du  10  juillet,  parce 
que  c^est  celle  qu'indiquent  Tart.  60  de  la  loi  du  21  avril  181 8  elle 
tarif  officiel. 

(2)  Le  navire  peut  faire  escale  à  rétrtnger  en  ailaiii  aux  colonies  i 
ce  n'est  que  dans  le  retour  qu^il  ne  doit  point  toucher. 
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defaironAsseiiient,  et  ibf  ifinBeroiiit<nteble.(L.  lojoil- 
16(7791,  art.  ig.) 

DnêhcmB  âtperteàvt  vavir*,  I^rmateiir  doit rapporUr des Oirti- 
fims  atalliaillqttM  dtiirréi  par  hm  ft^oUonoaint  piMicty  eanit^ 
mil  rifn^iMWurt  Oa  m  oonfemeic»  qui  est  preteniamn^  iS  «i 

Pmilégts  pour  les  chargements  au  iiéparL^^  i  i .  Leê 
aarchKhdJBO  et  dcarë^s  priaes  en  Frwce,  à  la  destination 
des  calmiias ,  ea  poor  rarnenenl  et  rantaillement  dea  na- 
vires, seront  exemptes  de  tout  droit.  (  L.  10  joillet  17919 
art.  3.  ) 

12.  Lea  auifcbandises  et  denrées  Tenant  de  rëtranger, 
à  la  mime  destination ,  même  les  jambons ,  acqnitteront  les 
dioîu  d'entrée  du  wif  général ,  et  seront  enanite  traitées 
ooaMSeeelles  dn  rqyaiune.  (L.  10  juillet  1791,  art,  40 

Les  tabacs  exotiques  en  lenilles ,  admis  en  entrepôt  réel 
dans  les  ports  de  Alarseille ,  Cette ,  Bayonne ,  Bordeaux , 
lalàocMUe,  Nantes,  Lorient,  Morlaîx,  Saiot-Malo,  le  Har 
m,  Dieppe  et  Dnnkerqoe ,  et  le  tabac fabrUjuéi  Tétran^ 
ger,  «aireposé  à  Marseille  »  ne  sont  passibles  que  du  droit 
de  Si  centimes  par  100  kilogrammes  bruts,  ou  s 5  centimes 
par  Loo  fraacs  de  la  valeur  au  choix  du  redevable.  (  Cire, 
limai  18183  let*  audirectenr  à  Marseille,  7  novembre  1818.) 

13.  Les  décaels  qui  établissent  des  prohibidons  à  la  sor- 
&  (1) ,  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions  pour  lea 
colonies  fianyaises  ^  iila  cbarga  d*en  assurer  la  destination 
par  aoqnit  à  caotion.  iFojrez  n""  34.)  (L.  3  septembre  1 793..) 

Les  gpisUy  ÊttîneSg  légumes  secs,  pain  et  biscuit  de  mer, 
peuvent  sortir  pour  les  colonies ,  .même  quand  la  prohibi- 
tion existe  ^  sans  permission  dn  ministre  de  Tintérieur.  (  Dé- 
dsion^  «7  septembre  i8a8 ,  cire,  n""  1 1%4*  ) 

(1)  Une  drc.  in  39  murs  1817  »  n«  267,  perAelUit  d'expédier  aux 
colonies  àegjuiailles  vides  k  charge  de  les  réimporter  en  même  quan- 
^t  espèce  et  dimensions;  mais  la  loi  du  ai  avril  1818  a  levé  la  proYii- 
^ntbn  de  sortie  des  fbtaiBes  Tides  ;  ainsi ,  ces  objets  doivent  être  traités 
toutes  les  msrclmdises  dont  Poportstion  est  permise^ 


1 4«  Sojii  Jfltfi.int6Baes.»  même  pquv  le»  ^dbpibk  ^iea  pro- 
hibitions des  matières  à  fabriquer,  lellee  que  hf^ofl  de  lor 
piH^las  chiffons,  «te  (Dt^oision,  a  s^tMibre  lAmS.)  i: 

i&  Poar  fes  armes  Dëeessaire$  aux  BaYioes^  iiof«B  An- 
MEa,  11^28^  pa^.  77.  -   '■  ^     • 

46.  Sont  dues ,  pour  le»  ezpëditiops  anx  ooldOM^  les 
primes  allouées  pour  Texportation  des- izeens^m^^iâp^  ns^ 
2t£f Je ,  tissus^  de  coton  y  tissus^  de  laine  pttre  ûà^mékaig4fy, 
cotons  filés  ^  savons,  soufre  puri/îé ,  aeidès-y  èfmpèatéx 
de  paille,  d'écorce  et  de  spatterie;  peaux  prép€u4es , 
plomb  ^  cuipre'j  laiton^  viandes  salées  ^  beurre  Mdé' t^  sél 
ammoniac.  (L.  7  juin  i8ao,  art. 9  et  10,  etL  X7-tnifi'Mii6, 
art.  8  et  9.)  voyiez  Primes.  Ces  objets  6^t  expédiérpa^  Sim- 
ples passavants.  (Cire,  n**  1037.)  '  '  -^^  •  ^ 

17.  Les  boissons  à  cette  destination  sont  franches  de  toiis 
droits,  ^o^es  Boissows ,  n'6,  pag.  107. 

48.  Les  fers  et  aciers  étrangers  non  oaTréfei^  veçam  ed 
entrepôt  réel,  pourront  Jusqu^aupremierjanTÎer  lAdo;  être 
expédiés  sur  navires  français  pour  la  Martinique^  la OâiKie- 
loape,  le  Sénégal  et  Tile  Bourbon ,  en  payant ,  dânirle  port 
d'expédition,  le  cinquième  seulement  des  droftâ  fttixqaeis 
lesdits  fers  et  aciers  sont  assujettis  à  leur  consommatioti  efi 
France.  (Ord.  29  mars  1827,  art.  i  et  cire.  n*îo46') 

L'immunité  absolue  est  conservée  pour  les  fers  et  aiciers 
étrangers  expédiés  à  la  Guiane.  (Cire,  n^  1046.) 

49«  Les  chaudières  de  cuivre ,  cuivre  et  chus  à  dou^ 
blage,  venant  de  l'étranger ,  et  destinés  pour  les  eolonie^  ^ 
pourront  être  mis  en  entrepôt  réel,  à  la  charge  da  paiement 
de  6  fr.  par  cinq  myriagrammes ,  au  moment  de  l'expédition 
pour  les  colonies.  (  L .  8  floréal  an  i  f ,  art.  ^7 •  )  Cette  diâ^ 
position  ne  s'applique  qa*à  111e  de  Bourbon  et  an  Sénégal  • 
La  Martinique  et  la  Guadeloupe  n'en  jouissent  plus  d  après 
l'ordonnance  du  5  Tëvrier  1826.  (^Fojrez  n"  48,. pag.  iSa.  ) 
20.  Les  chaudières  de  cuivre^  cuivre  et  clous  à  doublage^ 
et  tantes  marchandises  étrangères  non  prohibées  à  l'ealrée 
sont  expédiées  en  franchise  pour  la  Guiane  et  les  tles  Saint — 
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it.  Sgiot^^gflhuKhtedO'ttw  diote  hê  hùnù^  lard», 
hâu— |g»w«M  «dés /mari  tftm  fc^dnadeiM  ^  f«iant 
de  rétranger,  destinés  pour  lesdiies  cdonm,  à  la  ohaiffr, 
sUs  Mit)  faDpMiés  par  lerfe^  d'dtae  npédèëa  Unit  de  voile 
aa-pièaner  haKMad'-flitofe^  parpoquît  à  çaolsoa;  pa«r  ai 
dtt  iwptadWaMQent^  et  a'iû  arriveDtpar  mar^  d!cntr^ 
INdri'^aaifesdîlk  porU*  (h*  lo  jQiUet  179^1  ^art  5.) 

lies  lÉMyicaal  iardt  saU»  at  Jet  chandellei  provenaiit  de 
ïiifnfffig  aitipMv^at  plaa  sonir  pont  la  Maitaûquam  ]% 
fiaadcfcwnHi  C^<yag  a^47  q-aptès,) 

SEk^Sè  Je«97Îre  sor  kfael  lesdîts  boeufs,  laads,  beorrea, 
aattons  el  chandelles  derrent  être  embarquëe  poor  les  eOf 
Imm^  Ml  «aidiMytaMnl ,  tes  n^odanta  pennoBl  les  faire 
transporter  directement  4gu»  la  navire ,  après  dddatatîoD  ai 
nàÊêjtm  ftémuoe^ûm  a^aima  de Tadaiinistralîon.  Dana  le 
asa  airi^expMîlîoaaa  a'en  ferait  p9»  immédiatemem  apvèa 
fmfNil  iifiMmmi  Hseéu  a«  n^ftoôant «  à  la  obarge  de  dam 
asf^sprwiipV^afi  oyutioAaéedefcire  saivre  anmdita  comea^ 
<ftfa^  binf  4»ilîaation  piMT  tes  oolomes,  dans  les.  (1)  dùû^ 
^JIWMt  du  Î9V  d^V^vée»  w  d'en  payer  ks  dMis 

■WrfWi'ftl  liVjilr^pde  d^eomestidles .  4ealndr  ixiix 
colonies.  •'^^Si  lie^dit$/CoawflU6fait  ppunont  paaser^par 
MM  ^^tU»i^h^'ink99fi.^il^mX^^\x^^  tant  qaale  ttaîne 
^.^$¥m  9fli9lk^fMi  91^1^1  çei.enlrapôi 9e  eaoiinnapa.4 
wmg^tififél^ekffm  kl  délui  qn  Jseal^ra  î  oonrir*  Leaditaoai 
meàUt^^9fiù%  ag|f4dJ^.pac.Miivît  à«aaûoiit  4«t  en  dd*« 
^  qa«miMfs  ?t  qfwVMs^  ^t  .indiquera  h  dalfl  da  ii| 
Bpa  eoisqpàt  (Mèp^  loi ,  art. .  7 0 


(t)  -Ladnrte  de  VetUrepôifieÛfttl  &cée  li  uo  an  psr  Tart.  i4  de 
Ialili4a  O^fciiiaMfi;  iHiiS'-faAaa«adéki  est  iasuihem  pour  les 

^**»  <».-»*.W|lif  i*a  dM*W  »*<^^  daf.d^ 

10 
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24.  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt ,  auquel 
lesdits  comestibles  seront  adresses ,  en  fera  la  déclaration  aa 
bureau  de  Tadministration ,  avec  soumission  dans  la.forme 
prescrite  par  Tart.  6  du  présent  décret;  après  quoi  Tacquit 
à  caution  sera  déchargé.  La  soumission  d'entrepôt  précé- 
dente ne  pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du  certificat  de 
décharge.  (Même  loi ,  art.  8. ) 

25.  En  cas  de  refus  par  le  négociant  du  port  du  nouvel 
entrepôt,  de  donner  sa  soumission  d'acquitter  les  droits  à 
défaut  d'exportation  dans  les  dix-huit  mois  du  premier  en- 
trepôt ,  Tacquit  à  caution  ne  sera  point  déchargé,  et  le  sou- 
missionnaire de  Tentrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer  les- 
dits droits.  (Même  loi,  art.  g.) 

26.  Expiration  des  délais  de  l'entrepôt  pour  les  co- 
inestibles.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chan- 
delles, venus  de  Tétranger,  ne  suivent  pas  leur  destination 
pour  les  colonies  dans  les  dix-huit  mois  de  Tarrivée,  ou 
s'ils  sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume,  ils  paieront  les  droits  d'entrée  du  tarif  général, 
conformément  au  poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  en 
France  :  ils  pourront  cependant  être  réexportés  à  Tétranger, 
pendant  l'entrepôt,  même  dans  la  quinzaine  après  son  expi- 
ration, en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 
(L.  lo  juillet  1791,  art.  10.) 

Il  n'est  dû  actuellement  que  le  droit  de  réexportation. 

Comestibles  mis  en  consommation. — 27.  Les  négociants 
qui  auront  entreposé  des  bœufs,  beurres ,  lards ,  saumons  et 
chandelles ,  venus  à  la  destination  des  colonies ,  seront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  de  l'administration ,  dans  les  dix  der- 
niers jours  des  mois  de  mars  et  septembre  de  chaque  année, 
par  quantité  et  qualité,  ceux  dont  ils  auront  disposé  pour 
la  consommation  du  royaume  pendant  les  six  mois  précé- 
dents, et  d'en  payer  les  droits.  Us  déclareront  en  même 
temps,  par  quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles 
qui  leur  resteront,  et  les  magasins  où  ils  seront  déposés. 
(Même  loi,  ari.  i3.) 
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91  Ltt^répotësde  l^dminslinUoD  poummtfMre  ^  dans 
ks^mtm}(mn  ifekdëciflntiony  la  Tërificalmi  ties objets 
décUués  restés  an  enârepôi;  ets'il  sa  trouve  do  déficit,'  h 
sMaâssionaatM  sera  eondaimé  qo  paiement  du  dooble  des 
àotedeaqiinitiléiBnM|iiantet.(L.  lojaillet  1791, art.  14.) 

Eutbanjuimeni  des:  comestibles  pour  tes  colonies.  «^ 
29.  Les  bceuis,  Jbearres ,  lards ,  saïuiums  et  chandelles  «  qui 
seroni  cmbasquës  ponr  les  colonies  dans  les  délais  de  Pen* 
trep6t|  seranft  oooomiiagnés  d*on  permis  sur  lequel  Par* 
vateitr  00  le  diargeor  sera  tenu  de  foire  certifier  par  les 
pcéposéf  de  radministration ,  et  par  le  capitaine  oa  antre 
officier  priocipai  da  navire  en  armement ,  la  remise  desdites 
salaisons  à  bord.  (L.  10  juillet  1791,  art.  11.) 

50.  Les  permis  itembarquemenij  revétns  des  certificats 
prescrits,  étant  rapportés  au  bureau  par  les  expédition- 
oiras,  le  registre  d*entrepdt  sera  déchargé  pour  les  quan* 
tilés enharquëes.  (Même  loi,  art.  19.) 

PùrnudUés  à  remplir  au  départ.  —  31 .  Les  formalités 
pracrites  par  h  Un  générale  des  douanes  pour  les  déclara^ 
^/ir,  chat=gemeni,  déchargement  et  acquits^  seront  exé- 
cotées  xdbtivemeiit  au  cenuBerce  des  colonies  dans  tes  cas 
MffqoiAs  la  loi  spécule. du  10  juillet  1791  n'a  pas  pourvu. 
(L  10  juillet  S79«>  art.  36.) 

33.  n  est  défendu  aux  capitaines  de  bâtiments  destinés 
poor  les  edonies ,  de  diarger  on  laisser  charger  sur  leurs 
■firfls  tmcaae  denrée  ou  marchandise^  même  de  laisser 
déhar^Dcr  ni  cemettre  à  terre  celles  qui  y  auraient  été  char* 
gées,  8ni6>a*larsqQ'il  y  aura  uti  permis  du  bureau ,  k  peine , 
dios  Tua  et  L'autre  om,  decoafiseation  desdiles  denrées  ou 
mansfaandises,  même  de  cent  francs  ^'amende,  si  la  mar- 
chandise eodbarquée  ou  débarquée  était  sujette  à  quelque 
droit.  (L.  10  juillet  1791,  art.  16.) 

33.  Pour  constater  les  contraventions  k  Tarticle  ci-<]essus , 
les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  se  transporter  k 
bofdd^failiBentat  soit  pendant  «soit  après  le  déchargement^ 
et  à  y  faire  les  visites  nécessaires.  Lesdits  préposée  ne  poiit*^ 
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lOMiX  xiéaumoitis ,  eous  ppëteite  desdiles  visites ,  relarder  le 
départ  des  navires,  à  peiiie  de  dommages-intëréts,  sHl n'é- 
tait dëcouTert  aucune  fraude.  (Même  loi ,  art.  ty.)    ' 

'54,  Le  chargecneQtdes  navires  destines  pour  les  îles  fêtant 
fini,  ii  sera  délivre  au  capitaine  un  acquit  à  cautiotiyle^txel 
comprendra,  par  espèces  et  quantités,  tons  les  objets  em- 
barqués. Le  capitaine  et  Tarmateur  se  soumettront  h  rap- 
porter, au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix^huit  mois  du 
d4p€irt{iy,  ledit  acquit  à  caution,  revêtu  du  certificat  d'arri- 
vée et  de  déchargement  desdits  objets  aux  colonies ,  délivré 
par  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sortie  dans 
les  îles^  et  visé  par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet 
etTet  lors  de  l'organisation  du  régime  intérieur  des  colonies. 
(Même  loi,  art.  i5.) 

55.  Les  acquits  à  caution  doivent  exprimer  la  condition 
expresse  de  les  rapporter  revêtus  du  certificat  de  décharge 
des  préposés  des  douanes  dans  les  colonies ,  et  du  visa  de 
Fautorité  supérieure  de  la  colonie.  (Cire.  27  août  i8i4-) 

56.  Les  acquits  à  caution  pou  r  Vîle  de  Bourbon  devront 
être  déchargés  et  rapportés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 
Les  soumissionnaires  et  cautions  cesseront  d*être  garants  de 
la  fidélité  des  certificats  de  décharge ,  six  mois  après  la  re- 
misedesdits certificats  au bureaudesdouanes d^où  les  acquits 
émanent.  (L.  21  avril  1818 ,  art.  ^4  et  a6.) 

57.  La  même  garantie  ne  cesse  qu^après  dix  mo/j'pour 
les  Indes  occidentales  et  TAirique  jusqu'au  cap  de  Bonne- 
Espérance.  (L.  4  germinal  an  2,  tit.  7,  art.  3.) 

58.  Peines  pour  non  rapport  de  V acquit  déchargé.  A 
défaut,  par  Tarmateur,  de  rapporter  les  acquits  à  caution 


(i)  Le  délai  que  la  loi  avait  fixé  géncralement  pour  1^  rapport  des 
acquits  k  caution ,  ii  raison  des  distances  les  plus  éloignées,  peut  être 
rédoit  à  six  mois ,  à  l^égard  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  lu  Gua- 
deloupe. (Cire.  27  août  i8t4.  )  Il  en  est  de  même  dans  la  pratique,  à 
regard  des  acquits  à  caution  pour  la  GaionCy  le  Sénégal  et  les  îles 
S  oint- Pierre  et  Miquelon,  ♦     ■ 
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certificaUdedécliMfeqpiimcrhft^Ufefteoiiiianiië  :  l'aufaie^ 
nentdadoofale  droit  d'entrëe  4a  tarif  gëhérat  poar  le» 
btto&y  beitrr^,  Uids,  ^maont  et  tkmmàdléê ,  ▼énosrde 
Tëtiapg^r  (ce  qui  4'eniend  de  toute  marohandise  étranr 
gère  tifée  de$  efUiepôta  ettacpédiée  en  franchie)]  a*  to 
double  droit  de.  sortie  pour  ks  objets  sojets  aoidits  droits  ; 
y  à  fameadé  de  ci9Uf  eents/rancs,  ainsi  qà'k  la  confis^ 
cation  4e  la'ifedeur,  9^*i\  est  question  d^objeta  dbnt  .h 
sortie  pour  Télraiiger  eat  défendue,  on  d'ob)<^  firohibë»  Ir 
rentrée  et  jéeuportés  dee  entrepôts  de  France  peiar  les  colo- 
oies(L  loJoiUet  1791,  act^ao,  etL.  17  mai  18169  ^rl.  ao); 
4*eQfiii^  a«  {Miemeot  dek  valew  des  graines,  fâritieSy  lëgo^ 
mes  secs,  marrons»  châtaignes,  pain  et  Ùscait  de  mer  (en  cas 
deprobibitioo),  el  à  une  asemle  de  a4  f^*  P^^  ^^^  l^îl-  de 
(urne,  pain  on  biscuit ,  et  de  ao  fr.  par  100  kil.  de  grains 
et  d  antres  denrées  qui  y.  sont  assimilées.  (L.  ai  atril  r8i8, 
art,  63.) 

Le  délai  ne  sera  pas  fatal  »  si  le  retard  est  justifié  par  on 
rapport  de  mer  déposé  eo  doeane.  (Art.  a,  tit«  7,  loi  du 
•i  germinal  ^n  a.) 

39.  La  formalité  do phmbage  est  restreinte  anx  oovrsges 
ea  cuir,  tabletteiie^  verres  et  cristaux,  tissnsde  tonte  espèce, 
armes  de  luxe,  oavrages  en  métaux ,  saof  les  objets  d'arts*, 
tels  que  brooaes,  dorures,  etc.  (Circ«  n"*  4^0;) 

les  objets  tiré^  des  entrepots»  et  qui  sont  prohibés  ù  Ten*^ 
tréeou  imposés  à  plus  dOîiop.  7  delà  valeur, 'doivent  être 
ploBibés  à  Rouen,  Nantes ,  Bordeaux ,  fiayonne  et  Marseille. 
(Cire.  II  apqt  i9j7,  n^'SiOi  et  circ.n''73i«) 

40.  JEjqjéditions  mijotes  pour  les  colonies  et  Vétran^ 
ger.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du  royaume 
poorle  oommeroe  des  colonies  françaises ,  pourront,  indé- 
pendamment des  marchandises  qu'ils  chargeront  à  destina- 
tion de  ces  colonies ,  sous  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  10  juillet  1791  y  exporter ,  en  payant  les  droits ,  pour 
les  paya  hors  d'Europe  qui  se  trouveront  sur  leur  route*,  ou 
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au-delà  de  la  colonie  où  ils  doivent  se  rendre,  tontes  les 
marchandises  dont  la  sortie  né  sera  pas  prohibée.  Toutefois, 
les  navires  resteront  assujettis,  pour  leur  retour,  aux  con- 
ditions prescrites  par  les  art.  2  et  18  de  la  loi  du  10  juillet 
1791.  (L.  21  avril  1818,  art.  60.)  Foir^  pour  ces  conditions, 
les  n*"  Set  9  ci-dessus,  pag,  i/\i  et  14^. 

Les  expéditions  mixtes  pour  l'île  de  BouRBotî  et  les  pays 
étrangers  hors  d'Europe,  qui  se  trouvent  sur  la  route  da 
cap  de  Bonn^-Espérance,  ou  au-delà,  sont  autorisées  dans 
tous  les  ports  d'entrepôt  fictif  5  mais  on  ne  peut  combiner 
ces  expéditions  avec  celles  qui  auront  lieu  pour  les  étaMis-- 
sements  français  de  Vlnde,  que  dans  les  ports  où  îl  y  a 
des  entrepôts  réels,  les  seuls  qui,  d'après  l'art.  21  de  la  loi 
du  21  avril  181 8,  puissent  recevoir  les  retours  en  marchan- 
dises du  commerce  français  de  l'Inde.  (Cire,  n^  384-) 

Les  ports  dH entrepôt  fictif  ^onX,  désignés  au  n^  4,  p.  1 4o. 

Pour  les  ports  ai  entrepôt  réel,  voyez  Entrepôt  réel. 

§  n.  Régime  particulier  aux  (les  de  /a  Martinique  et  de  ta  Guadeloupe. 

41.  Il  est  permis  aux  navires,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  d*iin- 
porter  à  la  Martinique,  par  Saint-Pierre,  le  Fort-Royal  et  la  Trinité»  et 
à  la  Guadeloupe,  par  la  Basse-Terre  et  la  Pointe- à -Pitre,  les  diverses 
denrées  et  marchandises  étrangères  énumérées  dans  les  tableaux  ci- 
après,  sous  les  n«»  i  et  a.  (Ord.  5  février  1826,  art.  i  et  a.) 

TABLEAU  N«   1. 

Droit  d'entrée  à  percevoir  dans  la  colonie  sur  les  marchandises  éiran- 
gères  ci' après,  tirées  des  entrepôts  de  France  ou  de  t étranger, 
sans  distinction  de  pavillon,  (Ord. 5  février  1826, art.  3.) 

Animaux  vivants 10  pour  0/0  de  la  valeur. 

Bœuf  salé i5fr.  par  100  kilogrammes. 

Bois  feuillard lofr.  le  millier. 

Légumes  secs 3fr.  Socent.  par  hectolitre. 

Maïs  en  grains 2  fr.  par  hectolitre. 

Morue  et  autres  poissons  salés.  .  .  7fr.  par  100  kilogrammes. 

Riz yfr.  par  foo  kilogrammes. 

Sel 5fr.  par  100  kilogrammes. 

Tabac 7  pour  0/0  de  la  valeur. 
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Eoisik  toBlc  toclB,  ^utrfs  qae  1«  boiA  I 

Anlkrd,  j  Gpmprii  les  aneDtes  »  I 

les  plancSbcs  et  1«S  mtmtM. 
Arai,  gonoFOiicCAiilmiriiiMVsdc 

Ckî^4rt«7« \  <  pour  0/to  de  I.  y.l«.r. 

Cuirs  verts  en  poil ,  noo  tannés.  . 
FoaiTSDes  Terts  et 
Fruits  de  table.  . 


4t.  M>nmistirlesmuu'dmndà$€$dé$igméesauUKblmuiw^\^V€naHté€ 
Ffumcm,  Les  marchandises  de  même  espèce,  provenant  du  sol  ou  de  Tin*» 
dottrie  dm  France,  apportées  de  France  sur  navires  français,  ne  paie* 
roDt  ^*un  droit  de  cinq  centimes  par  i  oo  kilog.  (  Même  ord. ,  art.  3.  ) 
Duis  rexpédition  des  navires  destinés  pour  ces  deux  lies»  on  ne  doit 
n^ger  aacnne  des  précautions  et  formai! tés  propres  2i  fiiire  reconnaffire, 
I  Tarn^ée  «kos  la  colonie,  les  marchandises  nationales  ou  nationalisées!, 
de  celles  sortant  des  entrep6ts,  afin  de  réserver  aux  premières  seules  là 
Bodération  de  droits  stipulée  par  l*art.  3  de  Toi^donn.  (Grc.  n*  1007.) 

43.  Les  marchandises  et  denrées  ci-après  ne  sont  assujetties,  k  IVntrée 
dans  la  colonie,  qu*au  droit  de  5  cent,  par  loo  kilog. ,  quel  que  soit  le 
pavillon  qmks  importe.  (Ord*  5  février  1836,  art.  6.) 

TABLEAU  N*  9. 

finme  et  sucs  médicinaux.  Kermès. 
Bo»  odorants ,  de  teintore  et  d'é*    Légumes  verts, 

héniilerie.  Laque  naturelle. 

Cmr.  Muscade. 

Cre  non  oueiée.  Macre. 

CochcBille*  Or  et  argent. 

Coques  de  «000.  Os  et  eornes  de  hétail. 

Ouvre  brut.  Peaux  sèches  et  brutes. 

Corcuma.  Pelleteries  non  ouvrées. 

DcnU  d*élépbant.  Plomb  brut. 

Écailles  de  tortue.  Poivre. 

£taio  brut.  Potasse. 

Fanons  de  baleine.  Quercilron. 

Gvofle.  Quinquina. 

Gingembre.  Booou» 

Gommes.  Racines,  écorces,  herbes,  feuilles 
Graines  d^amome.  et  fleurs  médicinales. 

Grains  dvrs  à  tailler.  Substnaccs  animales,  propres  à  la 
Graisses,  anuf  celles  de  poisson.  médecine  et  à  la  parfumerie, 

ladi^.  Sumac. 

Joncs  el  tfoemax.  Vanille. 
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44.  Les  droUs  porté»  ans- tabiwaK  n^  T>et  a  ne  pouRmnt^e  anf» 
raentés  ni  diminués  par  aucun  act«  dn  goarérne«n  ^^oudeloutt^antrcf 
autorité  dans  les  colonies  j  tous  leA  «utrcA  idroiU.  lut  ies-ol^atft\pwnél 
audit  tarif  sont  révoqués.  (  Ord«  5  février  f  816 ,  art.  4.  tt-ô.  )     • 

4K*  Il  n'est  rien  innové  e u«  dispositions  «pii  on  f  (né  ^  «^  '/»oii^  ^MfU , 
dans  les  deux  colonies,  les  droits  à  percevoir  sur  les  narehandlsesim* 
portées  de  la  métropole,  en  tant  qu'ils  affectent  des  marchandise nân 
comprises  dans  les  tableaux  n*^  i  et  3  :  ledit  di^ttd^an  pour  cent,  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  non  portées  dans  lesdits  tableaux, 
est  confirmé.  (Même  ord. ,  art.  5.) 

Réexportation,-»^ A^.  Les  droits  mentionnés  en  Tarticle  5,  prélevés 
dans  nos  colonies  sur  les  marchandises  françaises,  confinueront  à  être 
restitués ,  lorsque  lesdites  marchandises  seront  réexportées  des  deox 
colonies ,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit.  (Même  ord. ,  art.  i3.) 

47.  Les  marchandises  énumérées  dans  les  tableaux  n^  i  et  2  pour- 
ront, ainsi  que  toutes  marchandises  venues  de  France,  être  réexportées 
d*une  colonie  dans  IVutre ,  mais  par  bâtiments  français  seulement. 
Elles  y  seront  reçues  en  franchise  de  tous  droits ,  à  la  condition  toute- 
fois que  Timportateur  de  marchandises  tarifées ,  énumérées  dans  Tétat 
•D?  f ,  justifiera  que  les  droits  ont  été  acquittés  sur  lesdites  marchan- 
dises dans  la  colonie  où  aura  été  faite  la  première  importation.  (Même 
ord. ,  art*  10.  ) 

48.  Prohibition  d'entrée  aux  colonies, — Pénalités .  Aucune  denrée  ou 
marchandise ,  autre  que  celles  portées  aux  tableaux  n^  i  et  2,  ne  pourra 
être  importée ,  soit  par  navires  étrangers ,  soit  par  navires  français 
venant  de  l'étranger,  sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  du  char- 
gement. (Même  ord. ,  art.  8.) 

On  s^abstiendra  donc  désormais  d'admettre  dans  les  chargements 
pour  ces  deux  îles,  les  chandelles,  le  beurre  salé,  le  lard  salé,  les 
chaudières  en  cuivre  et  clous  à  doublage ,  \ejer  étiré,  laminé  ou  de 
tréfilerie  ,  V acier  forgé  ,  fondu,  laminé  ou  fié ,  de  provenance 
étrangère,  ces  objets  u'clant  pas  compris  dans  les  tableaux  ci-dessus. 
(Cire.  n9  1007.) 

49.  Aucun  navire  étranger,  ni  aucun  navire  français  venant  deTc- 
tranger ,  chargé  même  d'objets  permis ,  ne  pourra  ,  sauf  les  cas  de  re^ 
lâche  forcée  légalement  constatés,  entrer  que  dans  les  ports  ouverts 
(n°  4i)  P^^  '3  présente  ordonnance,  à  peine  de  confiscation.  (Ord. 5 
février  1826,  art.  9.) 

50.  Droits  de  navigation.  Les  navires  étrangers  important  les  den- 
rées et  marchandises  autorisées  par  la  présente  ordonnance ,  ne  seront 
soumiâ  à  aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  et  autres  de 
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fins  fraoçai$,*My0ricr à  P4tk«flg«r,'efe  ffttt^liiw  ^e  IMs dMu ,  mëlt 
dM»tei  diw  oriiMii»  wmÈéa Franet^  •oif éa tout  MMr«fAyB<  {Enté  1 1 ;> 

fnéuUi  de»  dmtr  caiames,  doêU  fexpùrtaiiôn  n'eH  mmmtêmuii  pêf^ 
mse  qwe  POêêT-  im  ports  dû  FrmmoÊf  «t  fiar  nâvires  fran^it.  6etf lemtoi 
cna  descKu  produîu  dont  rexporiitioa  pour  IVlmger  est  mt  acraSt 
BitériesreaaeQi  antoriaéaf  na  aaraai  poîni  aisajattii  .^«luand  Ha  aaïa^l 
opflatca  par  tiATirca  étrangariB  à  dei  droits  plua  élarés  (fttraeaa  avx* 
fdcb  ik  arraiwit  aaaaictiia  éCani  exporléa  par  bèlimattla  Iraaçaifw 
TMéaiconL  ^  art.  i3«  )  Gca  produUs  réterTé»  k  la  mèiropola»  aoaijaa 
datrécs  coloniales  de  première  dasie  désignées  au  a^  64 ,  pag.  i$6.  . 
S3«  Farines  étrangères.  Dsns  le  cas  où  des  circoosUacas  Unpériansaa 
et  atraordinaires  partltraient  auT  gourerneurs,  dans  Tuiie  om  Tapira 
totome,  rendre  indispensable  Tappel  momentané  dasyânaas  éinm'^ 
fèrrs  t  il  sers  procédé  dans  les  formes  cÎHiprès  indiquées,  lesquailassoDl 
tentes  de  ri|pieur  :  ■ 

z*  Li^ gouvcrBeor  coovoqiaani  |inQonaailpriTé»aiM|ttal,  indépaa* 
éunmeotdcs  personnes  qui  le  composent  ordioairemeni ,  seront  appeléa 
trois  capitaines  de  navires  marcbands  appartenant  aux  ports  de  France^ 
Ces  trois  capitaines  seront  désignés  par  les  capitaines  des  navires  français 
Boniilës  dans  les  ports  de  la  colonie  ouverts  au  commerce  étranger* 
2**  A  ce  cooaeil  seront  produits  par  écrit  :  le  cours  ou  pris,  des  farines 
fiaoB  les  Tilles  principales  de  la  colonie  j  Véiat  des  quantités  eaistantes 
éns  la  colonie  ;  Vaperçu  des  quantités  de  farines  attendues  da 
FriDce.  3*  n  sera  dressé  procès-verbal  des  séances ,  dans  lequel  se- 
ront inscrits  les  trois  documents  qui  viennent  dVlre  mentionnés.  En 
OBtre ,  le  procès-verbal  rendra  un  compte  exact  des  dires  de  chacun  des 
Bembres  appelés  au  conseil.  4**  ^^  ^^>^  étant  vérifiés ,  et  toutes  les  ob- 
icrvatioDS  entendues ,  le  gouverneur,  s*il  juge  qu^il  j  a  nécessité  et  ur- 
gence,  autorisera  nmportation  d*une  quantité  de  ftrines  étrangères  ,' 
qui  oc  pourra ,  dans  ancnn  cas ,  excéder  quatre  mille  barils.  La  faculté 
«Teftctner  on  de  compléter  cette  importation ,  ne  pourra ,  dans  aucun 
os,  s'étendre  au-delii  d'un  délai  de  trois  mois.  5<*  Les  ftrines  étran» 
gères  dont  l^importation  aura  été  ainsi  autorisée,  paieront  à  la  douane 
«a  droit  de  ai  fr.  5o  cent,  par  baril  de  90  kilog.  Il  est  expressément 
atcrdftmva  gawvarvaurs  d'aeoorder,  dans  auctra  cas  et  sous  quelque 
Fréiam^iaece  aaîl,  aiKttna'Mflrist  au  naodération  dudit  droit.  0*  U 
IstoriU  «us  gûQT^nMurt  ée  donner  daa  parwisaiona 
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ou  des  iic€ucea  k  des  particuliers  :  ieur  ordonoauce  indiquera  la  quai: 
tité  de  farines  étrangères  dont  ^importation  aura  été  autorisée  ,  et  I 
délai  après  lequel  ladite  autorisation  cessera  de  plein  droit.  8**  Celi 
ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  les  formes  ordinaires  ;  et , 
son  arrivée  en  France ,  elle  sera  rendue  publique  par  la  voie  du  Mon 
t^ur ,  ainsi  que  Textrait  du  procès-verbal  énonçant  les  cours  ^t  i'éh 
des  farines  existantes  dans  la  colonie  à  Tépoque  oii  rordpun^oce  auj 
été  reudue.  (Ord.  5  février  .18^6,  art.  i4-) 

54.  Observation  sur  le  régime  fondé  par  l'ord.  du  S/evrier  i8a< 
Cette  Ordonnance  ne  déroge  nia  la  loi  du  ai  septembre  1795,  ni  au 
lois  des  8  floréal  an  11,  28  avril  1816  et  ai  avril  1818  (n***  2  et  4 
pag.:  i4o)*  Ainsi,  les  rappqrts  du  commerce  entre  la  France  d'au 
partv,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  de  l'autre ,  continueront  à  av^i 
lieu  par  navires  français  seulement  $  et  quant  au  commence  quç  c< 
colonies  entretiennent  avec  l'étranger ,  elles  le  feront  soit  avec  Jeui 
propres  navires,  soit  avec  des  navires  appartenant  aux  port5  d 
France ,  soit  avec  des  navires  étrangers  j  mais  directement  avec  k 
colonies  et  États  étrangers,  et  non  par  l'intermédiaire  de  navires  ôtrax 
gers  qui  seraient  expédiés  des  ports  de  France  pour  les  .colonies,  o 
expédiées  des  colonies  pour  les  ports  de  France.  (Cire.  n°  1007*) 

§  !IL  Règles  spéciales  aux  armements  pour  le 

Sénégal  (i). 

55.  Les  expéditions  pour  le  Sénégal  peuvent  s'effectue 
par  des  bâtiments  de  60  tonneaux  et  au-dessus.  (Cire.  .21 
janvier   i8ig.) 

56.  Le  Sénégal  français  est  traité,  quant  aux  production 
qui  lui  sont  propres,  comme  les  colonies  à  culture.  (Cire 
n*"  4^1.)  Voir  les  n°'  1  à  40  ci-dessus. 

57.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toiles  destinée 
au  commerce  du  Sénégal,  est  maintenue.  (L.  21  avri 
1818,  art.  23.) 

58.  11  pourra  être  reçu  dans  l'entrepôt  réel  des  mar- 
chandises prohibées  ^  dites  de  traite  ^  ci-après  désignées 
savoir  :  couteaux  de  traite,  flacons  de  verre,  rassades  e 
autres  verroteries,  grosse  quincaillerie,  tabiic  du  Brésil  ; 


(i)  Un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  à  TEurope  est  étahl 
dans  nie  de  Gorée,  voisine  du  Sénégal.  Ployez  GpRÉE. 
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famer,  toiles  dites  g'mh^ef^  des  bajolapanx ,  nëganepanx  et 
aotres  toiles  à  carreaux  des  Indes  (apportées  directement 
par  natircs  français  )  ;  cauris ,  fers  et  aciers  non  ouvres , 
pipcB  de  Bollande,  pbtiks  de  BreslaUf  vases  de  cuisine 
Tenant-de  Sam ,  barbats ,  moques  de  faïence  beriolëes ,  po- 
teries d'étain,  rnm,  tafia  des  colonies  françaises  on  de  Të- 
traoger ,  féveroles  de  Hollande ,  neptunes ,  bassins ,  cbau* 
drons,  baqaettes^  manilles,  trompettes ,  cuivre  rouge , 
dotts  de  cuivre ,  verges  rondes  et  barres  pbtes ,  plomb  de 
ëeux  points ,  gros  carton  brun  de  4^  ^  49  centimètres ,  sur 
119  à  t3o  œntiraèlres ;  les  bonnets  de  laine,  grelots,  clo« 
dettes  en  métal,  les  baïettes.  (L.  8  floréal  an  1 1 ,  art.  a40 

59.  Les  UhIss  de  Tlnde  dites  gainées^  autres  que  celles 
iaportées  par  navires  Jrançflis ,  paieront  à  leur  sortie  des 
entrepôts  de  France ,  pour  lel^nëgal ,  cinq  francs  par  pièce. 
(L  17  mai  18^,  art.  6.) 

60.  Les  armes  de  traite  étrangères  peuvent  être  tirées 
des  enirepAts  et  expédiées  en  franchise  pour  le  Sénégal* 
Celles  de  luxe,  fabriquées  h^rs  de  France,  ne  peuvent  être 
envoyées  dans  cette  colonie  qu'après  Tacquittement  des 
droits  d*entrée.  (Cire,  n*  61 1 .  ) 

61 .  Les  sabres  de  traite  de  fabrique  française  peuvent 
sortir  pour  le  Sénégal  sans  permis  ni  certificats  des  ofliciers 
d*artillerie,  mats  ces  certificats  sont  nécessaires  pour  la  sor« 
tiedes^^^/i^efnii^  français.  (Cire.  9 avril  i8ï40  f^ojet 
Abmes,  n*  19,  pag.  76. 

63.  Les  petits  miroirs  d^AIlenlagne  peuvent  être  tirés 
des  entrepôts  en  franchise  pour  le  Sénégal.  (Lettre,  29 
juin  i8aa.) 

915.  Denrées  coloniales.  Les  denrées  provenant  de  nos 
colonies  à  culture  peuvent  être  tirées  de  Tentrcpât  fictif 
pour  Ib  Séné^I,  moyennant  le  droit  de  réexportation. 
'Grc.  n*6ii.) 
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§  IV,  Retours  et  expéditions  des  Colonies  pour  France. 

64.  Les  dmits  spéciaux  établis  au  tarif  ^en  faevtuv  de 
certaines  denrées  provenant  da  cru  des  colonies  françaises 
dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique,  s'appliquent  anx  prodoite 
ci -après ,  savoir  ; 

Sucre 

Café 

Bois  de  campèche 

Confitures ,  sirops ,  rum  et  tafia      )  de  toutes  les  oolooÎQS 

Mélasse 

Coton  sans  distinction  d*espè€e 

Cacao 

Ligueurs  de  la  Martinique. 

Poivre,  g^ro^e,   rocou  l   j    i    /-    • 

^      •    I-  .u  •    i»i  •   •  .    •     #  de  la  Guiane. 

Cassia  lignea ,  et  bois  d  çbcnistene  J 

Girofle  de  l'île  Bourbon. 

Bois  d*éhénisterie 

Grandes  peaux  brutes  sèches 

Cire  brune,  non  clarifiée  \  du  Sénégal. 

Denis  d  éléphant 

Gommes  pures 

Salsepareille  1     ,  j     oa  .4    i         ' 

«$'e>i^( feuilles  et  follicules  de)         )  '     8    • 

(L.  1^  mai  1826,  art.  1.)  La  cire,  n*^  1007  désigne  en  outre  le  mel 
et  la  casse  confite  ou  canéfice, 

65.  Les  autres  produits  des  colonies  françai&esacqnillent 
à  leur  enlrée  en  France  les  mêmes  droits  que  les  produc- 
tions de  même  espèce  importées  de  Tlnde,  ou  des  pays  hors 
d'Europe  y  par  navires  français,  selon  la  situation  desdi- 
tes colonies.  (L.  17  mai  189.6 ,  art.  a.) 

66.  Le  privilège  colonial  ne  sera  accordé  aux  produc- 
tions (ënumérées  au  n**  64)  du  sol  des  colonies  françaises ^ 
que  lorsqu'elles  auront  été  rapportées  directement  dans 
un  des  ports  d'entrepôt  fictif  (n""  4f  P^g^  ^40)9  ^^  par  des 
navires  français  de  soixante  tonneaux  au  moins.  (L.  8  flo- 
réal an  II,  art.  la,  et  L.  27  juillet  1822,  art.  x5.  ) 

L'ord.  du  5  fév.  1816,  sur  le  régime  particulier  aux  îles 


de  la  Ibrtmiqae  et  de  la  Guadeloupe  (n**  M  à  54^  pag. 
i5o  i  i54),  ne  dëroge  DuUemeat  à  Fart.  i5  de  la  loi  da 
%jimlk^  i9»i ffurlanéretatë  im  mêtmrdireet,  condifiôii 
saosUqMUe Jtt/lmi^eiC9iblxûi2  -est  refisë.  (Cire.  ig  aep^ 

67.  Les  denrées  coloniales  provenant  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  de  l'État  on  )es  corsaires  français ,  et  eon- 
doiies  dans  nos  colonies,  jouiront  du  privilège  colonial  k 
leur  entrée  en  France,  lorsqu'elles  seront  accompagnées  de 
piices  justificatives  en  bonne  forme.  (  Décision  du  couver* 
Bernent,  i6  juin  1808,  et  cire,  du  29,  coll.  de  Lille,  U  6, 
pag.  i33.  ) 

Expéditions  des  Colonies. — 68.  Les  marchandises  et 
denrées  expédiées  des  colonies ,  sur  des  vaisseaux  desdites 
colonies,  pour  un  des  ports  de  France,  seront  traitées  comme 
celles  apportées  par  les  bâtiments  armés  en  France.  (L.  lo 
jaîUet  1791,  art.  340 

69.  Les  articles  dont  Tiroportation  est  permise  des  Ëtats* 
l Dis  d^ Amérique  {et  de  toute  autre  contrée  étrangère ) 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  point  être  impor- 
tés des  colores  en  Fraooe*  (L;  4  germinal  an  9 ,  t.  i,  art.  7.) 

Pièces  à  produire  pour  ohtetdr  le  privilège  colonial  (i). 
—  70:  Les  capitaines  des  bâtiments  de  retour  des  co- 
lonies seront  tenus  de  faire  au  bureau  des  douanes ,  da^ 

■ 

■■  ,1111 ■  ■■  ■  , 

f  f  )  Késurhé  des  pièces  à  produire*  t*  Les  papiers  de  naTigation ,  aTcc 
vme  eD^ie  ^eHifiée  du  r0le  â*équipagê  ; 

if  iJti  canIfioM  dct  iritilèttrt  qui  ^aX  Mconmi  Pideiltité  du  Utimeat , 
<r<pr»  KHI  acte  de  fnndsatioit }  . 

>  Les  e^p^itiom  et  qnituocet  des  droits  de  sortie  des  lies  î 

V*  Les  procès -Terbeux  dressée  k  bord  oa  dans  les  reUches,  psr 
seîfe  d^feéddetits  dsDs  le  triTersée,  et  le  rapport  de  mer  du  eapi- 
tâa^C^cift*  9è^|Éirr.  t8i5,  4  ma#s  et  it  {nillet  1S16)  ^ 

S«.lienpâyDilsii  CMilion  relstift  «uic  marebiincnies  que  les  niVires 
^t  pméef  "de  F<mi«e  aox  «otmci.  (Gifv«  »*  364«  ) 

Le  reeevear -adresse  ces- pièces  su  directeur  1  qui  dorme»  iofsqtftl 
7  a  tiea,  dci  ofdres  moliTés  pour  FappUcitiOQ  duyynW^S*  eo(am4ff 
«t  regard  des  BtUineiit^  qui ,  ayant  été  armés  dans  sa  direction  pour 
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les  .34  heures  de  leur  arrivée^  et  dans  la  forme*  prescrii 
par  la  loi  générale ,  la  déclaration  (i)  de  leur  chargemen 
et  de  rapporter,  avec  Tétat  dudit  chargement,  l'acquit  d( 
droits  de  sortie  desdites  colonies.  (L.  10  juillet  1791,  art.  ^i 

71 .  Les  déclarations  de  dépaH^  délivrées  dans  le  po: 
du  chargement ,  ella  quittance  des  droits  de  sortie  oa  1 
certificat  de  leur  perception,  indiquant  l'espèce  et  le  poic 
des  denrées  expédiées,  suflisent  pour  l'admission  de  celk 
qui  arrivent  directement  des  colonies  de  la  Martinique  < 
de  la  Guadeloupe.  (Gir€.  29  juin  1818.) 

72.  Les  denrées  coloniales  venant  de  Cayexnb  doivet 


les  colonies,  y  rapportent  directement  leur  chargement.  (Cire.  n**354 
Quant  aux  navires  revenant  des  colonies  dans  une  autre  directio 
que  celle  d'où  ils  ont  été  expédiés,  et  aux  bâtiments  francisés  tu 
colonies ,  dont  la  francisation  n'aurait  pas  encore  été  reconnue  régn 
lière ,  leurs  chargements  ne  peuvent  être  admis  à  jouir  du  privilég 
colonial  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  directeur  ^éuéral,  auquel  le 
directeurs  transmettent  les  pièces  ci  -  dessus  énoncées ,  avec  cette  dil 
férence,  toutefois,  que  les  actes  de  francisation  et  congés  émanés  de 
douanes  françaises,  peuvent  être  remplacés  par  des  extraits  suffinm 
ment  explicatifs ,  certifiés  par  les  directeurs.  U  en  est  de  même  des  ac(d 
de  francisation  et  congés  délivrés  dans  les  colonies  >  lorsqu'iU  son 
revêtus  de  signatures  connues  pour  être  celles  des  intendants  et  admi- 
nistrateurs en  chef  des  colonies.  L'autorisation  du  directeur  gcuéra! 
est  encore  nécessaire ,  lorsque  des  irrégularités  dans  IVxpédition  ot 
dans  le  retour  du  navire,  ou  la  difficulté  de  vérifier  \ts  signatures de( 
pièces  délivrées  aux  colonies ,  ou  des  questions  nouvelles  sur  l'applica* 
tion  des  règlements,  obligeront  les  directeurs  à  lui  en  référer^  (CirC' 
4  mars,  11  juillet  1816,  et  19  décembre  1817.) 

Les  directeurs  qui  appliquent  le  privilège  colonial  doivent  eo 
rendre  compte  au  directeur  général ,  pour  chaque  navire  particulièi^ 
ment,  par  un  rapport  explicatif,  auquel  ils  joignent  l'état  de  U  car* 
gaison  dans. la  forme  prescrite.  (Cire-  n°  554*  )  La  cire.  n?4i9  règle  le 
mode  d'admission  des  rutns  et  tajîas  des  colonies. 

(1)  La  déclaration  dont  parle  cet  article  21  (n°  70)  ne  doit  s'en- 
tendre ,  d'après  la  loi  du  4  germinal  an  1 ,  que  du  manijestet  Le  oousi* 
gna taire  a  trois  jours  pour  fournir  la  déclaration  en  détail  j  oa  remplit 
d'ailleurs  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  imporkUums  ordi- 
naires. Voir  Dfclarations  et  Importatiox  par  mer. 
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are  Mmmwgarfci  de  eeHdficaês  itorigine  délivres  par  les 
avtMités  de  4a  cdonîe ,  eonfomëmeot  à  ce  q«i  est  réglé  ptr 
b  loi  de  6  juillet  179!)  poar  leg  imporuUon»  de  Ule  de 
Bourbm,  smtm  elles  soat  traitées  comme  étrangères.  (  Ord. 
noctobie  1817,  art*  i,  cire,  n*  335.) 

75.  Les  produits  de  l'tle  de  Boorsoh  autres  qne  ceuK 
poor  ies<piels  le  tarif  établit  spécialement  nn  pri?ilëge  c<h 
Ittûl,  senmt  assimilés  à  cens  des  établissements  (t)  fran^ 
ois  ààna  f  Inde.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  des  produits 
(idarà  comme  proTenanl  du  crâ  de  ladite  tle ,  lorsquHla 
iesefontpas  accompagnés  de  cerli6cats  d*origine  donnés 
jar  les  adninistratears  de  celte  colonie.  (L.  6  juillet  1791, 
^i;,  etai  avril  1818,  art.  a5.) 

74.  Les  denrées  coloniales  dépourvues  de  ces  certificats, 
^  iei  prodactîons  de  llle  de  Boorbon ,  de  la  nature  de  cel- 
i^tfoioejoDissent  point  dn  privilège  colonial ,  seront  trai- 
^  comme  provenant  de  Tlnde ,  si  elles  sont  comprises 
^^  le  manifeste  de  chargement  visé  des  autorités  de  Tile 
de  Boorbon.  (Cire,  n^'  384  «^  ^o^O  Celles  qni  ne  seraient 
^  accompagnées  de  certificats  d*origine ,  ni  comprises 
^kmtuàfeste  visé  ii  Tlle  de  Bourbon ,  ne  pourraient  être 
^nsidërëes  que  comme  étrangères.  (Cire.  ^3  avril  1818, 
^oir  le  a'  65  ci-dessos.  ) 

7o.  Les  denrées  do  crû  du  SiN&GAL,  telles  qne  le  séné, 
'^niteiiareUle  ^  le  coton ,  etc. ,  doivent  être  accompagnées 
decotifieats  visés  par  les  autorités  de  cette  colonie.  (  Cire. 

76.  Vérification  des  arrii^ages.  Le  privilège  colorUal 
^  réservé  exclusivement  aux  productions  du  sol  des 


(t)LWl.i^dekloido  170^1  i8s6«eflMé  la diffibrenoe  qai  en»- 
fil  préeèdcmmeDt  entre  les  dcsrées  importées ,  par  mviras  fr»iiçus , 
^^tiéimsBmenisJrmHfaU  dansilode,  et  ces  mémas  denrées  importées 
^>«lRS  ptrties  de  lînde.  Le  tarif  actuel  traite  également  toutct  les 
'^portatiens  Utcsper  bétimenu  nationam»  de  quelque  partie  de  ilnde 
?^cc  Mit.  Ainsi,  ii  fiât  modifier  dans  ce  sens  les  règles  antérieures 
"niptlécs  «ms  les  «»  73  et  t4. 
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tout  navire  venant  de^  co)aBi^s^xiQit..ét^l}lif/|H'|i(.^y;'^  p 
€iu,  au  pprt  <lç  dt^part,  ^e  çj^Wg^i^aw^  4€^.-^rd  ]à  4ii^Er< 
et  quç,  ^oz/^p  la  cargaison  a  été, prisse  à  tmrû^^  X^àsu^n^ 
d^s  titres  4'Qngiue,  sera  fait,  av^  J»  plust  sc^pul^^/^M^ 
tionv  S"",  les  vjéri(kateur$.compareiivU,â<^îg(ief^fll^eii^ 
.  marcba^dise  elierméme  avec  les.  ëcbanûllQQ^  4!^tMp^ 
aoalo^ues^d^il^^Z^tei^^iU  s'aita^Qbera^AxtfCPiiiMttne 
provenance  réelle  par  la  focmcy^la  iuitare:etJ\*^^p^Qe:^ 
emballages,  après  cela.,  si  quelque  daute^'ëi^^$ur;Upr 
gine  des  .produits»  même  acpQ(Utp^ign<és  d!Q^«^4jj449ç  <9^r:1 
lières  des  autorités  coU)uia)es,  .îïfaudrïtprovgcjpAefi^^fBp^ 
tise  officielle  voulue  par  Tart.  19  de  la  loi  du  ^7  jujJleX  ;frBsi  j 

Un doiibleéchaotillon dç la  marchandise do4tétf/9.^4c^iyi<S  a 
direpUiur  général  {sous  Ifi  timbre  delà  ydii^o^}^  (sGxrt 

ao janvier  1829,  n"  Il 4o,)  .    .    .      .     ^^i  y\  '>./..,  . 

77.  S'il  i^ésulte  de l>vis  des  cororoisfair^Sfeicp^cts .qiée  ) 
déclaration,  s^  trouve  fausse,  en  ce  qu\fl)^)ÎQ|]jiqiii^ 
comme  denrées  du  sol  4es  colonies  fran^ab^ft^id^^d^iif^ 
4!  origine '.étrangère,,  et  si  le  droit  auqudtQD^a^l^it  f^ 
soustraire  par  celte  fausse  déclaration  s'élève  à .  ^^  IWtni^ 
et  au-dessus,  les  marchandées  fausâcment  dé/^r/^^^^ofi 
iconfisq[Uiées  avec  amende  de  xoo  francs^  si  le  4rpH,^i0c|| 
dessus  d^  i  a  francs,  laçoaHscation  n«  çera  Pf^:i^Obp<ia^ 
mais  seulement  Tamende  de,iQo  irancs.  Ces  pei^^s  ft^rf^ 
pasjieufen^cas  de  substitution  juiidiqncraent^pjîOSyéitXL 
aaaoût  179Z  y.titr.  a,  art.  ai*)  ,  :,  ;.^ *.':•.  -/.. 

Obiets  chargés  sous  voile.  —  78.  Les  capitaine&xlécLb 
reront  séparément  les  obj^qu'il&^urQnti^bftcgéfikSaiS  »><|ili 
{voirn^  80)»  aftnque  ks  droitsqoHIs aiuareordo pvftemiii 
ycsfeoiéht  acquittés ,  en  snsdeceoï  ao!cqneîs  Wt  èf<îi*ohlîi$cm 
jettis  en  France.  (L.  10  juillet  xjc^i ,  Art.'  ar.)'*;  ^  '  . 

On  perçoit  les  droits  imposés  à  la  sor t^e  (Jeç.île^  Tcwçjiîsçi; 
par  les  tarifs  coloniaux ,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  du  paia«^ 
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MfrîiW'ibqails  ^  doom^  de  m  llei«  S  la  qnolité 
B^irilfif  dMÉme,  on  en  fidt  garantit  k  paiement  par 
leiiMiÉhnbot  tifidés«'(L.  sg  nkan  1791 ,  art.  lo}  drc. 
Il  bnMMiil  rt ,  et  dtc.  n^  3<l9.) 

fft  Cëi^Arilia  èéhmlaint  né  Arinreni  être  perçot  par  lup- 
fMMiil  ^lié'anr  \m  olgéts  chargés  soas  voile  ^  et  non  sur 
■i^ti0lÉnili'i|n0  PM.deootrfte  entre  le  poids  inditpië  par 
tâe^à^êmàhn  de  laeohnte,^  celui  rësnltant  de  la 
térifiiitlAi/CcfdeAiier  poids  doh  être  exactement  indiqué 
far  lêf  «M|CtMer  qnelei  emploies  apposent  sor  les  oc- 
pàÊf!(^  dekcffknies.  (Gbc.  n*  470.) 

tOi  Wforoeftenls  de  bori  i  bord  sont  mter^ts  ;  tonte 
licsiptiieià  Ml  atoir  étéprise  à  terre  (nT  76  ),  pour  jouir 
k  yi^<|gi  ebfonial  :  on  ne  doit  donc  j  admettre  aucune 
ioféBèkirgéesfnis  votle(ri)j  sans  une  autorisation  expresse 
ài  AfMfealr  général ,  è  moins  qûll  ne  Vagisse  de  très-petites 
^ÊÊSitàÊèê  restant  dtt  profitons  des  passagers.  (Consé- 
fimce  de  la  circulaire  n*  i  i4o.  ) 

M.  JMr.'Séttt  assimiles,  pour  les  droits,  aux  bois  com* 
Mttsi^Mstridte,  les  6o£t  qui,  importés  directement  de 
QysMulpaf  tiitiflfients  français,  et  accompagnés  d*un  cer- 
ifttt  eonsistant  qu*ils  protiennent  du  sol  de  la  Ouiane 
fimçàkt,  sont  destinés  aux  tnvafux  des  arsenaux  du  rof. 
(IMMiîen  to  jufllet  18049  cire,  n*  ^\  la  Toir  pour  les 
Mtfii.)Lte  inémes^  bon,  etaiplojrés  k  h  décoration  ou  à 
fimadikiiL^iit  des  taisseaux  de  rÉtal,  doiTent  les  droits 
^  Mrit  t<Hri.  tt  mai  t%%j.) 

81  RMtepôt  Toutes  le*  demées  coloniales  françaises 
asodéntipndé  dit>its(nr64),  importées  r^u- 
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M  yè^mtfm'  é  MÉlitii  4m . 

^.  (Qic.  a^  g6,t  j  ctdre.  98  jaa^râcr  i8a6.) 

(1)  I]É«9  ftei  actod  da  rigiiai  des  edooiest  on  ne  peut  admettre 
»  pmU/lgt  eohmÊà  In  isiirfei  pn'ses  9cus  voih,  wbs  ItTortser 
Nfietymsaabw. 

II 
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llèrement  par  navires  français  »  jouissent  aussi  ^e  la  £ 
cu]të  de  Fentrepôt  fictif,  sous  les  conditions  prescrites  p; 
les  articles  1 4  et  1 5  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi ,  dans  U 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  ;  ma 
indépendamment  de  la  soumission  d'entrepôt ,  les  liquides 
tels  que  le  tafia,  les  liqueurs  y  sirops  et  mélasses,  doiver 
ctre  conservés  par  les  consignataires  dans  un  roagasi 
fermé  à  deux  clefs ,  dont  une  reste  à  la  douane.  (L.  7  d^ 
cembre  i8i5,  art.  2 ,  et  cire.  n'*94.) 

83.  Lesdites  denrées  et  productions  jouiront  de  la  lacult 
de  Ventrepôt,  sous  la  soumission  cautionnée  de  les  rëex 
porter  ou  de  payer  le  droit  au  moment  où  elles  sortiron 
deTentrepôt  pour  la  consommation.  La  durée  deFeatrepo 
ne  pourra  excéder  le  terme  d'une  année*  (L.  8  floréal  ai 
II,  art.  i4*) 

84.  Les  négociants  et  autres  qui  déclareront  pour  Ventre 
p6t  fictif  les  denrées  des  colonies  françaises,  seront  tenus  d< 
déclarer  aux  bureaux  des  douanes ,  avant  la  mise  en  entre- 
pôt, les  magasins  où  ils  renfermeront  leurs  marchandises  ,  e 
de  £iire  leurs  soumissions  de  les  représenter  en  mêmes  qua- 
lités et  quantités  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  y  ftve< 
défense  de  les  changer  de  magasin,  sans  déclaration  préa- 
lable et  permis  spécial  de  la  douane,  à  peine  de  payer  im- 
médiatement les  droits  en  cas  de  mutation  non  autorisée,  o 
du  double  droit ,  dans  le  cas  de  soustraction  absolue,  iiidë^ 
pendamment  d'une  amende,  qui  pourra  s'élever  au  doubh 
de  la  valeur  de  la  marchandise  soustraite.  (Même  loi,  art 

1 5.  )  Fojrez  Entrepôt^c///! 

85.  Transit.  La  faculté  de  transit  accordé  par  la  loi  di 
17  décembre  i8i4,  pour  les  denrées  coloniales  élrangèrej 
désignées  à  l'art.  4  de  ladite  loi,  est  applicable,  seus  ie^ 
mêmes  conditions  et  formalités,  aux  mêmes  espèces  d( 
denrées  coloniales  françaises,  importées  par  navires  fraa« 
çais,  dans  tous  les  ports  où  elles  seront  admissibles  àPcn- 
Irepôt  fictif.  (L.  7  décembre  i8i5,  art.  3.)  /^(y^ez Transit, 

86.  Réexportation.  Les  denrées  coloniales  peuvent  être 
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dédaréti  poar  b  lëtsportoCkm  ptr  bèsf.  (L.  7  àjktiwkfp 
iSïSf  art*  4- )  ^^^  ^^■^s^^vo^^'nov. 

Retour  des  marchtmdisesjrançmses  inveiukies  OfAX 
colomes^Cei  obiet  e«l  irailé  a»  mot  IUtocb. 

Sectiob  II.   Comptoirs  et  £TABLis5£ifi:!rTs  PRi^çAn 

d'outrb*vea. 

92.  Indication  de  ces  éiablissemenis  :  Mabc^ ,  sur  la 
côte  de  Malabar;  PondicbcSry  et  KarikaI,  siir  la  côte  cfe 
Coromandel;  Ymzon^surlacôtedOrixa;  Chandern^or» 
les  loges  de  Patna,  de  Cassimbasar ,  de  Balassor ,  de  Jou{;dIa 
et  de  DcGca,  dans  le  Ben^al^;  et  le  comptoir  de  Surate, 
dans  le  golfe  de  Cambaie.  (Cire,  n*  384 ,  ^^  Tarif  ojjîciel 
(j)0^e6},  page  a3.)Le  tarif  omet  :  x^  les  petites  iles  françaises 
àeSaùitrPierre  et  Miquelon,  situées  dans  rAmi^riquc  sep- 
tmtriooale,  au  S.  0.  et  près  des  côtes  de  Terre-Neuve  j 
1^  JFauIpointe  et  Je  JFort  Dauphin,  sur  la  côte  S.  £.  de 
rde  d^e  Madagascar,-  ^  Yûc  Sainte-Marie,  dans  la  mer 
des  Iodes  t  i  deux  Jieues  E.  de  Madagascar  (1)^  4"  I*^^^  ou 
rocher  aride  de  Gorée,  près  du  St^ncgal ,  et  dont  le  rt^^Ione 
participer  est  exposé  au  mot  Gobée* 

Privilèges  au  départ.  —  93.  Les  expédllloos  de  navires 
iiaiiçais  laites  directement  poor  les  comptoirs  et  élabliise* 
jQeols  iîaQçais  dans  rinde,  donneront  droit  aux  privilc^ges 
cî-après. 

X*  IrCfi  marchandises  irançaises  dont  la  sortie  n'est  pas 
léseront  expédiées  en  franchise  de  droits  pour  celle 


^  Les  jBBÎuistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront, 
eooitfre.,  aotoiiier  la  sortie  franche  des  vivres  ou  muaitions 
aécessair^  aa  commerce  dfi  Tlnde ,  .nonobstant  les  probi- 
biiiotts  existant^. 

3*  Les  marcbandi<€;s  étrangères  tirées  de  Tentrepôt  réel 

(1)  Les  Français  ont  été  chassés  de  Madagascar  paf  les  ahorigèties. 
tloe  expédition  est  dirigée  en  ce  moment  saf  cette  t(e/  poot' reprendre 
oosanciemMblisgefilenis.  -     ' 
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pourront  ëgal^ment  être  expédiées ,  en  exemption  de  toU 
droits, pour lesdItsétàblissemeàts(L.  it'avriIkSk8,arL  i8  c 
1 9)^spëoîaleiaeatles  ferset  acierafaonoui^rés.  (Cinc.n?  i  o^G, 

Les  expéditions  pour  ks  oomptiûrs  du*  ^  établîsswmeâts  fbmçvîs 
nuires  tjue  dé  l'Inde,  et  dénommés  «u  n"  9S  «joifiaseQt^jii  d^çri^  d< 
mâmés  iinmunkés. 

Formalités  au  départ.  ^^9^,  Pour  jouir  de  cesùnotiu 
nîtés  y  il  faut  :  i*^  efTecluer  les  expéditions  et'les  retours  pa 
les  ports  du  royaume  qtii  ont  un  entrepôt  réel,  ou  par  ^i 
port  de  Tôiilou  (4^07^52  Entrepôt  réel,  n*^  I  )  ;  ^\aHnret  1 
destination  dôs  marchandises  et  munitions  cemforlnémQaL  ; 
fart.  2  de  la  loi  du  6  juillet  1791  (n*»  95);  3*  juatifier  que  U 
natires  ont  été  francisés  et  armés  dans  Iqs  ports  du  royâonic 
(L.  21  avril  1818^  art,  19  et  21.)  Pour  la  nationaUié et  1 
propriété  des  navires j  on  remplira  les  condi tiens  jr;ippeiéc 
sous  les  n~  2,  5,  6  et  7  ci-dessus.  ^    ; 

Acquit  à  caution^  — 95.  Les  capitaines  et  les  ^rmiUeut 
seront  teniis  de  prendre  au  bureau  de  départ  iin  acquit 
caution ,  lequel  énoncera  toutes  celles  des  marchandises  c 
denrées  embarquées  sur  les  navires ,  qui  sont  sujettes  à  de 
droits  de  sortie j  ils  s^obligeront  de  rapporter  le  certifies 
de  décliarge  desdites  marchandises  et  denrées  au  lieu  de  ] 
destination,  signé  par  le  gouverneur  ou  commandant  pou 
le  roi  audit  lieu,  à  peine  de  payer  le  double  des  droits  d 
sortie  ajiixquels  elles  sont  imposées.  (L.6juillet  lygi^art^a, 

96.  Les  acquits  à  caution  par  lesquels  on  assurera  1 
destination  des  marchandises  et  denrées  expédiées  en  fraQ 
chise  pour  Tlnde ,  devront  être  déchargés  et  rapportés  dan 
le  délai  de  dix-huit  mois. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  cesseront  d'être  garanl 
de  la  fidélité  des  certificats  de  décharge,  six  mois  après  } 
remise  desdits  certificats  au  bureau  des  douanes  d'où  les  ac 
i|uits  à  caution  émanent.  (L.  21  avril  j8i8,  art.  d40 

Si  Vacquit  à  ctLutlon  n'est  pas  rapparié ,  on  appliquera  les  dîsposi 
4ion6  du  n^  58,  page  i48.  ... 

Pour  le  plombage  au  départ,  voir  le  n®  39,  page  149. 
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Hèg/k^  Pfoir  fe^  pc(offrs  de  tinde, 

ènmgenéna  IVade €sl tup^mée;  1^  articles  dç  Tone 

es  l'teM  é&  «K  proveviafnots  ioiportës  par  navires  iwi^p 

paient  les  mêmes  droits.  (L.  17  mai  i8a6,  art*  t**,  $  4*^) 

98l  UfaoBltAd^entie^oiar  les  espèce»  4k  Unies  destîoëeâ 

acraraMoe  du  Sénégtf  ^  esi  «ûnteniie.  (L.  m  arni  1818, 
art.  ai.) 

tt/Uii*est  fait  aaeone  ezceptlon  mx  proUlntions  g4Qé- 
nlexD  <iv6vr  des  Ijssm  #■  aniret  objets  profanaat  di^ 
comaeiwiksiçais. dans  l'Inde.  (Mémf  lot»  att*  M») 

OOUmiBS  ÉTR  ARGiKES.  f^ôjret  Cmmt^tm  ame  fA9k^ 
t^ffé'^  ses oolonies ;  vT'  i5  à  21 ,' pag^  170  i  »79. 

CfflUESTHLCS  venant  de  Tiîtfanger  pour  les  colo^mi 
hnçaises.  Voyez  Colonies,  n^21  i30,  psg.  i4Sà  i47« 

CâHHANOANTS  nùRtairts.  Voyez  tf'  16  ^  pdg.  58v 

COMMERCE  t)fi  LA  PaiircK.  —  Avee  s'er  côhnies  d'A- 
«e,  (f Afrique  et  d^Amërlque,  vnjrez  Corxwitt.—  Avec 
^ts  comptoirs  et  établissenterds  d'outre-mer,  wj/^t  Covi* 
ïiEs,  section  H,  n*  92  à  99,  pag.  i63  a  i65.  ' 

(Poar  les  fâcilU^s  accordëcs  au  commerce,  ^'noyez  Ac" 
cuit  à  caution^  AvitaUlement  des  navires,  Caboiagê  et 
emprunt  de  Tétrofiger,  Crédit  des  droits.  Entrepôts; 
Pnmes,  Retour  des  marchandises  ini^etidues  aux  celo* 
^fs  ou  à  V étranger;  Transît.  ) 

COIDIERCE  avec  rA;rGi.ETERRK  et  sez  colonies. 

^  £fiw  eel  article  «o  de«s  tectioiM  ;  1%  prsaMèrs  constipe  aaa  di«^ 
FMlioai  ipiî  «fgMncai  Icf  rij^porU  rëciproques  de  k  France  et  de 
'^Q|leterrf^j  compris  leurs  poitestions  ea  Europe  ^  b  deuxième  rela- 
tl\e  tui  relatîoos  de  là  France  avec  Us  colooiei  auglalsetf  »  «t  Mis  reli^ 
^  de  rAogtetenre  aTCc  les  coldates  fraaçeiâëf. 

Les  leetietweermic  iubdl?iiéèà  eolparàgraptas  eC  «tf  aiiScfes»  afi^ 
^^^Miuir  (If^gae  darXé  dam  cette  ovUère  si  obscure  dans  Ji^  ar- 
^  complma  des  traités. 
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lorsqu'ils  seront  importa  par  navires  britanniques  venant 
d'on  antre  port  qoe  ceuE  do  Royanm^aiû  ou  de  ses  pos« 
sessions  en  Europe.  (Même  ord.,  art*  3.) 

c  D'après  ces  dispositions,  les  navires ,  quel  que  soit  ieur  ffavUlom ^ 
qm,  Ttiiafll  àm  ports  d^rope  appartenaat  k  S.  H.  Britannique,  ap- 
portent des  productions  étrangères  k  l^urope ,  ne  peuvent  opérer  6% 
décbrgemeni  qnt  dans  les  ports  où  il  y  a  mUrepdi  réel  00  fiïcttlléde 
tFÊMÙL  Toyes  E?itrcpôT  et  Tramit. 

Du  navire  français  on  étranger  «  autre  qu*nn  anglais,  poorratt  appor* 
ter,  ^r  la  consommation^  du  ancra  et  du  café  chargé  à  Cadix  ou  à 
Inatrdam;  le  ancre  et  le  café  apporté  par  un  navire  anglais  venant 
dcsncmes  ports,  devrait  être  réexporté  immédiatement  ou  après  la 
«ie  en  entrepôt  réel.  U  en  serait  de  même  pour  du  sucre,  du  cafc  on 
tout  autre  produit  colonial  apporté  par  un  naurire  anglai%  de  la  Ja* 
iB<ique  au  de  Porto  «Rico,  du  Cap  de  Bonne- Espérance  «  de  Cal- 
cBtia,  etc. 

Ua  nmnrt  anglais  ne  pourrait  apporter  que  pour  la  réexportation 
4a  toiles  de  Belgique,  des  fromages  de  Hollande,  des  chanvres  on 
des  fers  du  Nord  quM  aurait  chargés  ailleurs  que  dans  les  ports  de  b 
dofDÎQation  anglaise.  (Cire.  27  mars  1896,  n*  979*) 

SU  est  importé  par  navire  anglais ,  comme  produits  it Europe,  des 
■arduadises  dont  la  production  appartient  k  d*autres  parties  du  glohc, 
Maelesadreet  d/acofisomma^/r,  qu^après  juatifîcation  entière  de  leur 
erigioe  européenne,  (Décision  mioist. ,  'j4  juin  iS'iô,  cire,  u^qq^.) 

5.  Exportations  réciproques  d'tm  pajs  à  Vautre. 
Toales  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  pcn- 
îentou  pourront  être  légalement  exportes  des  ports  de 
Tan  ou  <fe  Tautre  des  deux  pays ,  paieront ,  à  la  sortie ,  les 
mêmes  droits  d'exportation»  soit  que  Texportation  de  ces 
marcfaandîfies  ou  objets  de  commerce  soit  faite  par  navires 
français,  soit  qu^elle  ait  lieu  par  navires  britanniques,  ces 
navires  allant  respectivement  des  ports  de  Tun  des  deux 
pays  dans  les  ports  de  Tautre  \  et  il  sera  réciproquement 
accorde  de  part  et  d*aQtre,  pour  toutes  ccsdites  marchan- 
dises et  objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  fran- 
çais ou  britanniques ,  les  mêmes  primes,  remboursements 
de  droits,  et  antres  avantages  de  ce  genre,  assurés  par  les 
i^^gieaata  de  Tim  ou  de  Tautre  État.  (Traité  du  a6  janvier 
etOid.  8  fëvrîer  1826,  art.  3.  ) 
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S  II.  Traitement  des  JSfavires  ouDraùs  de  Na^igaiian. 


.  >        '»    ': 
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6.  Nawes  françms  dans  les  ports  an^lais.Lé$  na- 
vires français  venant  avec  chargement  des  ports  de  France, 
et  sans  chargement  de  tous  ports  quelconques,  ou  se  ren- 
dant avec  chargement  dans  les  ports  de  France 9. et  $^9 
chargement  dans  tous  ports  qnelcohque^y  né  seront  pas  as- 
sujettis, dans  les  ports  du  Royaume-uni,  soit  à  }etir  entrée, 
soit  à  leur  soitie,  k  des  droits  de  tonnage,  de  ports,  de 
phares,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  dMt^âem-* 
blables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature  ou ieor 
dénomination,  plus  élevés  que  cen-x  auxquels^on^  ou  se- 
ront assujettis ,  dans  ces  mêmes  ports,  k  leur  entrée  et'k'leûr 
sortie,  les  navires  britanniques  effectuant  les  mêmes  vôVagés 
avec  chargement  ou  sans  chargement.  (Traité  iô'îâttvîer 
i9ik6,  art.  I^^)  '   . 

Nasfires  venant  des  ports  d'Angleterre  en  Fraftce.  — 
7.  Les  namres  britanniques  yerwitii  avec  on  sans  charge- 
ment des  ports  du  Uoyaume-unî  de  l'Angleterre  et  de  Tir- 
lande,  et  des  possessions  dudit  royaume  en  Europe,  datis  les 
ports  de  France,  et  les  nai^ires  français  revenant  des  poiis 
du  Royaume-uni  et  de  ses  possessions  eh  Europe,  paferônt 
un  droit  de  tonnage  égal,  lequel,  jusqu*à  ce  qu'il  en  soît  au- 
trement ordonné ,  n'excédera  pas  le  droit  maintettant  perça 
à  rentrée  des  ports  de  France  snr  tous  navires  étrârtgérs, 
savoir,  pour  le  droit  et  le  demi-droit  de  tonnage  réunis, 
3  fr.  75  c.  par  tonneau,  (Même Traité,  même  Ord. ,  avt.  i*'; 
cire,  n*  979,  et  loi  17  mai  i8ii6,  art.  4.  ) 

8^     .        .     .  (     Navires  anglais  arrivant  sur  lest  dans  un  toort  de 
.  DroU  et  demi- 1  «  j»  .  ^.  *  .  ^^*    ^ 

,     ...  (France,  d  un  port  cira  D?er  autre  que  «eux  cffai  ap^ 

(  partieonent  eo  Burope  a  Si  M.  B.  ••  •  »  Mxewfb. 

(Circ,n«979, 

Navires  anglais  venant,  aoec  charge^ 
Idam.  {menf,  de  toudauU'es  ports  étrangers  que 

ceux  appartenant  à  St  Bl.  B.  3  fr.  75c.  par  tonpets. 

(flirç.  n«9790 


t(f:i>ftAtfJkper' 
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^^àfèMéèt âii  fiofanmutii <Ai  dé  bH  j ÀîKir  *^îto 
po«s«Hiaiis  ei^Euroi^.  oa  «rriFtiit  *««•}  P^SWSI 
'M/'tfe  tmiJ^pOf^s  «titrés  <)tfè  ceiM  qbtl'SAtltcéWaa- 

yoret  Droits  de  na^ig^tiio^. 

c-r^iû  ^«  ,(Cir«.n«,79.P«.)  }.'«*9:9;U% 

•  1  et  iM'cîsioo 

fe-f^QTU     «/^porta  de  France»  #.  #  «  ^  •  •  1  fr   1»^  J    «u  4*}  '^t 

13*  i^  ntnw^frmqai^  aoctent  peur.se.ormdro  daMb 
les  f^rta  ^  AoyAume-Qnî  00  «e»  poftaeidtoosfn  Eonopir.^ 
ooiitio»tB4  d'acqaiitec  le  droitcb  coMg^  dent  Us  4ÎMI1 
pasoblesdaBi  tçva  1^  Cfte.  (Cire  a*  979))^«tr^fl  CoMé« 

13.  Les  Tuwires  britanniques  venant  des  |i«rU  du 
Royaiune'-Qpî  qade8  pos8ûBdf(»Ba  de  oêtofmmieenEnxopfit 
ne  soppqrteBi  le&  rodevance»  de  fwfa^^gtf ^  de  h$s$iiipA6, 
qtmraitUwie^  eUiiarei  analogues,  ^oe  d*afrài  le  lauK/tHeUl 
par  navires  JEbuiçaU*  (Méiee  traité  el  jnéme  oivt  t  art.  iT'Of 

JLea  navife»  fbnçaîs  veaani  d'Angletarre  doiveet  le  MaM^ 
droit  de  tounageqxke  les  navires  étiangen}  maîe^ieaiitiaM. 
droU-de  pUotags,  h  cirç»  tf  979  n*en  cttl  absokiBieiit  rwi^^ 
d'où  1*00  poarrail  coBehire  ^ue  rien  n'ëiatt.  dlaiigci  A  fc^  t 
sujet ,  et  4fie  les  navires  anglaia  doivent  le  méoie  droit  do. 
jHlotagfl  que  tow  navires  français.  IViur  les  tarifs  4^jhU^ 

^^'««#fwr«tawCtn»76B,.woto4f  P»g'  '9*-  .1  r 

Les  droits  de  bassin  ne  ceMoraent  que  les  poi<i'  ^^  la  > 
Rocbelle  et  du  Havre»  Les  droits  de  quarantaine  sont  ëtran-^ 
gesi  aiix^dûuAnes.  '  \     ' /' 

44;  Bateaux  pécheurs.  Ëes  baieaux  pêcheurs  des 
dlttcâcr  nations,  forcés  par  le  mauvais  temps  de  chercher 
refoge  dbins  les  ports  on j^r  1^  cdtes  de  lun  ou  de  Tautre 
État ,  ne  sesont  assiiyettieà  Oêteums  dfoiis  de  nas^igaiion , 
5o«s -qv^que  dénômiiiQftbrfqèe  ces  droits  soient  respecti- 
ïemênt  établis  y  pourvu  que  ces  bateaux,  dans  ces  cas  do 
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relâche  forcée,  n'eifectnent  aacun  chargement  ni  décharge- 
ment dans  les  ports  ou  sur  les  points  de  la  côte  ou  ils  au- 
ront cherché  refuge.  (Même  traité,  art.  5 ,  et  ord.  8  février 
1826,  art.  40 

Section  II.  Relations  nÉciPROQUEs  avec  les  colonies  de 

l'une  et  de  l'autre  nation. 

§  I*'.  Commerce  de  France  avec   les  possessions  an- 

-    glaises. 

15.  Les  navires  français  pourront  faire  voile  de  quelque 
port  que  ce  soit,  des  pays  soumis  à  la  domination  delà 
France,  pour  toutes  les  colonies  du  Royaume-uni  (excepté 
celles  possédées  par  la  compagnie  des  Indes),  et  importer 
dans  ces  colonies  toutes  marchandises  (produits  du  sol  ou 
des  manufactures  de  France,  ou  de  quelque  pays  que  ce 
soit,  soumis  à  la  domination  française),  à  l'exception  de 
celles  (i)  dont  l'importation  dans  ces  colonies  seiait  pro- 
hibée ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la  domi- 
nation britannique;  et  lesdits  navires  français  et  lesdites 
marchandises  importées  sur  ces  navires ,  ne  seront  pas  assu- 
jettis ,  dans  les  colonies  du  Royaume-uni ,  à  des  droits  plus 
élevés,  ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  as- 
sujettis les  navires  britanniques  important  lesdites  marchan- 
dises de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit ,  et  lesdites  mar- 
chandises elles-mêmes.  (Traité  26  janvier  i8a6,  i"  art. 
additionnel.  ) 

1 6.  Re'seri'es  et  exceptions.  Et  attendu  que  les  produits 
des  pays  étrangers  peuvent  être  importés  maintenant  dans 
les  colonies  du  Royaume-uni,  sur  les  vaisseaux  appartenant 
à  ces  pays ,  à  l'exception  d'un  nombre  limité  d'articles 
spécifiés,  lesquels  ne  peuvent  être  importés  dans  lesdites 


(i)  Les  ouvrages  en  laine ^  en  coton ,  eajer  et  ea  acier,  ue  peuvent 
éire  importes  dans  les  colonies  anglaises  que  de  la  métropole,  par  na- 
vires aiit^lais.  (Ordre  du  conseil  d'Angleterre^  a8  mai  1819.) 
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cohnief  qoe  sur  yaissMvx  britmniqoesy le  roi  ém  RogritHie* 
m  se  rëserte  (1)  la  faculté  d*étendre  cette  exception  tor 
tout  mre  produit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  b 
France,  lorsqu^il  jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer 
le  comnerce  et  la  navigation  permis  aux  sujets  de  chacune 
des  deox  nations  avec  les  colonies  de  Tautre,  sur  le  pied 
daoe  juste  rëciprociti^.  (Même  article.) 

Exportations.  Règle  applicable  à  toutes  les  colonies 
anglaises.  «^  47.  Les  navires  français  pourront  exporter 
de  toutes  les  colonies  du  Royaume-uni  (excepte  celles  pos* 
aédëespar  la  compagnie  des  Indes)  tontes  marchandises 
dont  r exportation  de  ces  colonies,  par  navires  autres  qu 
een  britanniques,  ne  serait  point  prohibée,  et  lesdita  na« 
vires  et  lesdites  marchandises  exportées  sur  ces  navires,  ne 
seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés ,  ou  k  d'antres 
drmtsqne  ceux  aulqoels  seraient  assujettis  les  navires  bri- 
tanniques ,  exportant  lesdites  marchandises,  et  lesdites  mar- 
cban^ses  elte^raémes  \  et  ils  auront  droit  aux  mêmes  pri- 
ses, rembôursemenls  de  droits,  et  autres  allocations  de 
eette  nature ,  auxquelles  pourraient  prétendre  les  navires 
britamiques  pour  ces  exportations.  (Traité  a6  janvier 
1816, 1*  art.  additionnel.  ) 

Depuis  le  traité  de  i8a6,  U  n*a  été  tnntmis  ans  douanet,  par  vola 
imprtuian,  ••cerne  iùstnielion  porUot  attrlissemenl  de  Doutelles 
folrieti^ns  de  la  part  de  TAuf  leterre  ^  on  peut  donc  regarder  comrae 
tocoresabsislant  le  réglenieDt  arrêté  per  le  gouverneur  de  llle  Maurice^ 
ea  Tcrtu  de  Tordre  du  conseil  britannique  du  38  mai  1819. 

Commerce  de  France  a^ec  File  Maurice» 

18.  Importations.  Les  navires  français  peuvent  împor-i 
ter  de  France,  dans  Hle  Maurice,  tous  les  produits  naturels 
00  Indastriels  du  royaume,  à  Tesception  des  ouvrages  en 

(0  Cette  réserve  est  b  conséquence  du  système  exclusif  qui  régit 
les  coioDÎes  françaises,  et  auquel  Pordonnance  du  5  février  i8i6  a  ap<T 
?«rté  qoelqoeM  légèfea  modifications  en  ce  qui  concerne  la  MarU- 
°^ae  et  la  GomMaaf. 
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làinè,  en  icotôiï,  en  fer  et  en  acier*,  sur  le  môme  ped  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  bitimentâ  anglais,  (Rëglemétic 
arrête  par  le  gouverneur  de  l'île  Maurice.'  Cire,  i 5  inai 
1820,  n'*564.)  ■   '  / 

1 9.  Expoitations.  Les  navires  français  peuvent  exporter, 
de  l'île  Maurice  pour  les  ports  de  France ,  tous  les  produils 
naturels  ou  industriels  de  Tile  et  de  ses  d(?pendaûcés ,  ou 
tout  autre  article  qui  7  aura  ëlë  légalement  importe;  mais 
attendu  qu'il  existe  en  France  une  surtaxe  ^ouf  les  importa- 
tions eflèctuées  par  pavillons  étrangers ,  il  sera  prélevé  à 
Maurice,  sur  tous  les  produits  de  Tile  exportés  par  bâti- 
ments français,  un  droit  additionnel  de  8  pour  ic/d^dela 
valeur,  outre  le  droit  payable  pour  ces  marchandises^^  lors- 
que leur  exportation  a  lieu  par  navires  anglais.  (Même 
K^lement.)  ,   ,    ,       : 

Quant  aux  autres  articles  qui  ne  sont  pad^le  prodttitde 
nie  Maurice.,  ils  sont  seulement  soumis  au  droit  çl*^tr(q)ôt 
colonial,  qui  esld'un  et  detmpourcent,  (Même  r^U9]i^t») 

20.  Formalités.  Pour  être  admis  à  Alaurice  .^jUX  m^meflt 
conditions.que  les  Anglais,  tout i^apitaine  irai^ç^ifpmyant 
de  la  métropole,  doit  être  porteur  d'un  certifical  visé^ip^ 
le  consul  anglais  du  port  d*où  Texpéditiou  a.6a  li^i^  çops* 
tatant  i/iie  le  nawre  n'a  pas  pajré^  à  son  dçpA^  de 
France,  de  moindres  droits  de  sortie  sur  les  marçftm^ 
dises  de  la  cargaison,  que  n'en  aurait  pcyré  un  pàti^ 
ment  anglais.  (Cire,  of^  5640 

21  «  Rapports  entre  Bourbon  et  Maurice.  Le  })rinci))e  - 
de  rëciprodtë  règle  également  les  rapports  de.  conaiiperctt 
entre  l'îl^  Maurice  et  l'Ile  de  jBourbo».  (Gro.  a**  4540  .  ' 

S  II.  CommercectAnglelerreavec  les  colonies  françaises. 

22.  Importations.  11  sera  accordé  réciproquement  dans 
les  colonies  de  la  France  les. mêmes  facilités,  quai^t  ^Vim- 
portation  sur  navires  britauniqujes  de  toutes  marciiaBdi&es 
(produits  du  sol  el  des  manufactures  du  Iloyaam<Mjmiv  ou 
de  quelque  pays  que  ce  soit,  soumis  a  la  dominafiori  bri- 
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teui^i^),^àrm:epiioa  de  celles  dont  VimporUlion  dans 
ces  coloqifs^  serait  prohibée  pu  ce  serait  permise  que  des 
pajs  wniQi3^à  )a  doimnatioo  fjrianraise.  (Traitai  36 janvier 
i8a6,  t^'art.  addilioimeU) 

23.  JS^cpcrUUions.  Il  sera  accordé  réciproquement  ^ms 
tontes  les  colooies  de  la  Fraoce  les  mimes  facilites  et  privi«* 
l<^es  pour  tfixpQnation  sur  navires  britanniques  de  toutes 
marchandises  dont  Teiporlation  de  ces  colonies  par  navi* 
res^  ;itttres  que  ceux,  français,  ne  serait  pas  prohibée* 
(Uémé  traité,  1*  art«  additionnel.)  Ces  convention^  n^ont. 
éië  suivies  dVncun  effet.  V^^ez  Coix>hitsJiruiçaises. 

COMMERCE,  afeç  le  BateiM 
S  l''.JPisp(MUionsgéfieraleszppl\aLhle$  aux  deux  nations- 

1 .  Il  7  a  liberté  réciproque  de  commerce  et  de-mw^tf' 
£Hm  ecilreles  sujets  respectifs  des  deux  pirff)  tant  en  turVi*- 
m  Francis  ^*eo  navire»  Brésiliens,  dans  tom  tes  ports^ 
villes  è(  territoires  appartenant  a«x  deux  oooronnes,  exceplé^ 
dins  eeon^i  sont  poskheiMnt  interdits  a«x  nafioni  étran- 
gères. (Tttité  du  8  janvier  i8a6^  art*  10;  ovd»  4  o<^<^ 
brei8)5.) 

S.  Lesr  sujets  des  deux  pays  peuvent  respecUvtivent  en** 
trcr  èvec  leurs  navires  dans  tous  les  ports,  baies,  anses  et 
BOttflTages  des  territoires  appartenant  à  chacun  d*eut ,  y 
déehnrger  tout  ou  partie  de  teurs  marchandises,  pren^ 
dre  chargement  et  réexporter.  (M4me  traité,  art  ti*) 

S.  Os  peoieat  résider,  louer  des  maisons  et  des  ms^jaslns, 
voyager,  eomnetoer,  onvrik*  b#tfllq[iie,  transporter  des  pro^ 
duits ,  uëiaux  eC  nounaieê ,  et-géiner  leurs  affaires  par  ««x  \ 
par  leon^  <?CPttts  ^u  commis ,  comme  bon.  leur  scmUem  » 
sans  Fentremise  de  courtiers  (1).  (Mémo  art.  ) 

(f)'  t^  tbtrMièrs,  condncteti^  ott  fiilerprèfes  if*oiit  fNrs  et  ttMêc  h 
Mre  ^i'fiMrifrÉ»  àm  %tHi\ ,'  qwwid  kas  aiHiltière  ssl  r«cit«4,  ta  lia 
tmoiormkmsmim^ wm les dowm».> (Cin^  i|*  jai40  ..  :..  i. 

Uâ  çi^\fîu^9$f/^^m  av«W^^  ^^ . Ao«^a«  psr  tia:0>linr9|  qmiul 
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4.  Exceptions.  11  en  est  excepte  i**,  les  articles  de  contre-' 
bande  de  guerre ,  savoir  :  canons ,  mortiers ,  fusils ,  pistolets, 
grenades,  saucisses,  affûts,  baudriers,  poudre,  salpêtre, 
casques,  balles,  piques,  cépées,  hallebardes,  selles,  har- 
nais, et  autres  instruments  quelconques  fabriqués  à  Tusage 
de  la  guerre.  (Même  traité,  art.  n  et  ai.) 

Celte  exception  est,  quant  à  présent,  sans  objet j  des  insiruclions 
spéciales  seraient  données  si  elle  devenait  applicable.  (Cire.  vP  ioi4*) 

2*  Les  articles  réservés  à  la  couronne  du  Brésil.  (Même 
traité,  art.  ii.) 

3'  Le  commerce  côtier  de  port  à  port  (cabotage),  consis- 
tant en  produits  indigènes  ou  étrangers  déjà  dépêchés  pour 
la  consommation ,  lequel  commerce  ne  pourra  se  faire  qu  en 
embarcations  nationales ,  étant  libre  cependant  aux  sujets 
français  et  brésiliens  de  charger  leurs  effets  et  marchandi- 
ses sur  lesdites  embarcations ,  en  payant,  les  uns  et  les  au** 
très,  les  mêmes  droits.  (Même  traité,  art.  ii.) 

5.  Règle  en  cas  de  guerre.  S*il  arrive  ^ue  Tune  des 
hautes  ^parties  contractantes  soit  en  guerre  avec  quelque 
puissance,  nation  ou  État,  les  sujets  de  1  autre  pourront 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes 
États,  excepté  avec  les  villes  ou  porls  qui  seraient  bloqués 
ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais,  dans  aucun  cas, 
ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande 
de  guerre,  désignés  au  n"  4,  i^  (Même  traité,  art.  ar.) 

6.  Tarijs.  Surveillance  attribuée  aux  consuls.  Il  est  per- 
mis aux  consuls  respectifs  de  faire  des  représentations  quand 
il  leur  sera  prouvé  que  quelque  article  compris  dans  les  ta- 
rifs est  excessivement  évalué,  afin  que  ces  représentations 
soient  prises  en  considération  dans  le  plus  court  délai  pos^ 
sible,  sans  arrêter  pour  cela  Texpédition  des  mêm^s  .pro- 
duits. (Même  traité,  art.  17.) 

Si  les  Consuls  Brésiliens  jugent  à  propos  d^adresser  aux  directeurs 


ils  peuvent  s'exprimer  et  écrire  en  français  ;  ils  peuvent,  «a  tout  autre 
cas,  se  faire  assister  par  les  consuls  Brésiliens.  (Même  <;irc.  ) 
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de»  JtwM  M^  ffffirétfplaik»»  ctplrt  eeruiiies  diifMiiUow  du  Ê^rii 
de  Fnsce»  il  ieor  eo  «er»  accusé  récepUon,  et  Les  directeurs  les  tnns» 
meixtoul  sur-le-champ  k  radmiDistretiou ,  qui  les  soumellra  au  ministre 
arec  ses  observations.  (Orc.  19  octobre  1^26,  n*  ioi4-) 

§  li«  Facuké  accordée  aux  sujets  respectifs  dans  lés 

douanes. 

7.  Les  sujets  du  roi  de  France  peuvent  élre  signataires 
des  douanes  du  Brésil ,  avec  les  mêmes  conditions  et  sûretés 
que  les  sujets  Brésiliens. 

Les  sujets  Brésiliens  jouiront  de  la  même  faveur,  dans  les 
douanes  de  France  )  autant  que  les  lois  le  permettent.  (Même 
traita,  art.  18.) 

D^tfprès  cet  art.  18 ,  la  aigoalure  de  tout  négociant  firésilieu  résidant 
en  Frasce,  pourrait  être  admise  en  douane,  si  le  receveur,  toujours  res- 
ponsable des  engagements  qu*ti  accepte ,  avait  acquis  la  certitude  de  k 
solvabilité  de  ce  même  négociant* 

§  m.  Marchandises  importées  de  France  au  Brésil, 

8.  Tous  les  produits ,  marchandises  et  articles  quelcon- 
ques qui  sont  de  production ,  manufacture  et  industrie  des 
sujets  et territoiresdu  roi  de  France,  importes  directement  (i) 
des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil ,  tant  en  navires 
Français  que  Brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consommation, 
paieront  généralement  et  uniquement  les  mêmes  droits  que 
paient  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée ,  conformément  au  tarifgénéral  des  douanes,  qui , 
à  cette  fin,  sera  promulgué  dans  tous  les  poris  du  Brésil  où 
des  douanes  sont  ou  seraient  établies.  Cette  disposition  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  quantutn  des  droits  est  de 
quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises  dont  Téva- 
luation  est  ou  sera  établie  d*après  le  prix  du  marché. 

11  est  convenu  quVn  parlant  de  la  nation  la  plus  favorisée , 


(1)  LHmportatiou  doit  être  directe,  d'après  Tart.  19  du  traité,  rap^ 
pdé  au  a*  10,  p«g.  176. 
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franji^b ,  .^gTM^pJLes  et  m49strîi9|iianVuv0nVf48«iMlvalfai 
détermina  dans  le  4ai*|f  i)ffé^l^^  Texp^dîtiiMi  Mr>4c}iiiiMi 
s'en  fera  sur  une  déclaration  de  ]enr  valeur,  signéCNdeJajpar- 
lie  qui  Teâ  Importera  :  niais,  daiis  lé  cas  ou  les  oflSciets  de 
U  douMq,  i()iarg^s  d^  \^  ,pevcepUi{m  det  jdraiis  4  ;ahittènt 
Uc^u.de  SQupçonnerifautiva  cette  évalaiiliQni^cilsIaiifaiitJt 
Ul^^té^d^ .prendre  lesobiete  ainsi  étahi^  eapajm^titUtf 
ppf^r  çeik  m.  ^  de  ladiie  émbuttim^*  et  ee  ^dasa  l^»é 
d(e|(iiunzejoar3  à  compta:  ,du..  pirextier  iour  de, la'drftés 
et  en  restituant  les  droits  payes.  (Même  traitë^arM  ttS.)* 
4 ,  Voje^^  le  nM  0  ci-après  pour  \e$i  certificaâs^^Sarigmi  et 
]^^  màmf^^id^  /et  le  uM  j ,  poqr  les  réexportaiionM  ^  tmmt^ 
h^rcf^ffiout^  o^iransUs.  ... 


la  '  «    /    < 


5 'IV.  ExpprtatioTts  de  Turi  pour  Vautre  pays.  ^fléejÇ' 

'     '    *       poriations.  —  Tofisbordemenûi  -      !,^ 

1 0.  Certificats  d'origine  et  manifestes.^  Toua  Ie$  i)cp- 
duifâ  et  fttafcîhandises  emportes  dirècteirienk  dd  iéfritdire'de 
l/une  des  deux  nations  pour  le  ierrileir^  à^XmJÀià^  aàitont 
accompagnjés  de  certificats  d origine  Mgo4sip2(r  Ibsoftoieft 
cpmpëteats,des  douanes  dai^. le  port  d  einbarquiteitol^  laf 
certiÊcats  de  chaque  navire  devant  être  aumévotéa:|)Éci(|^ 
sivement  et  joinis  avec  le  açeaa  dj»  la  do«aae  aù;aian^^âi<r 
qijii  dey^  être  certifié  par  les  cowuls  resp^tifft]^  péMilnt 
le  tout  présenté  à  la  dpu^oçdM  port  d'en ti^e*  DanalnpBili 
ou  )!  n'y. aurait. ni  douanes. ni  consuls,  rongiM^jdhBS.-QHBP*- 
cnandises  sera  légalisée  el  ceptifiée.par  le$  auttuitài  Ji^toià 
(Même  traité)  art.  19.)  .  ,    \  :-     . 

Lies  armateurs  t  capitaines  et  employés  doîveni  oktrvff 
exactement  les  prescriptiQos  de  cet  ariî<^« 

il.  Réexportations ,  transbordements.  T«iisle$]ift)^ 
duits  et  roarçbaudises  ^e  Pf  o4«^iwi  ^^9iaiiii6cl«fcd«s  ter- 
ritoires, de  chacune  des  d^eux  notions. y^^^senûirf  drf^édiés 
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l«i|irtkfc»(MlV\tfaét)lièitt  ob 'viendraient  à 
m*'^i4ifm»iSi6ë'U  plrf«  «m>r»ée.  rueme 
iiiM)l#a>j«Bk  AtMMMiTwb  «t  Tuâjwir: 

«iifa»al«tei  A  «iMt««$iRioiit  de«  Mjttte  dePhince  ne' 

'i'poris«criioaiHaf>>Mda  Brésil,'!  litre  de 

o»  "ï»  *ûoaiin»ik>B  «jodconqae,  qoé 
InipliÉeedreitt  tpi0^p«S«il  «n  i4Mdvaieiitk  pfcyer  les  na- 

ymÊmÈàMoMmk  deii.«td0ntk')»lta  ftvoHsde.  rMême 
trutfv  artl-.ia^ ,.  •     . 

f  •  lftsMkMBnd<M»nin(M«ShÂçal«,  cedx  <{ol  iwvîgaent 
«i«  ipa^lii  «wtfuraitfBieiii  «ni  r^menta  entii-aee» 
enFianee(m«me  traité,  art.  i3),c'e«t4^ii»  cent  «ûl  api 
5!âlPJ"f  «»»  !<>^.ïî»^  >  «J«  Fjcawçai».  et  dont  le^  «yfiMra 
cm  trou  quarts  de  l'équipa^sonl  f  xançaM.<Acte  de  na^ 
vîgatioB»  ai  septembre  1793.) 


^ÏS??**  ife  /Irofief .  —  CéttyieiUf.  tes  prodùris 

IvcArVindeatrié^e  Bhââ ,  importes  directement  des 

~llt<aiti{re'<kiia  ceox  de  la  France  par  navires 

ry  «MTfiAftMmt  ^oelea  iMtaes  droite  qui  sont  per- 

■nis  t^ètiàM  deS'  ta<Aaies  ports  par  navires 

fé»Èmi  4|»^  «MbM  iccenpagnés  de  certi/îcat^ 

ipvl^a^enb'dtes  douanes  do  port  d*emi 

^  ,  ^ .  rn<i<i'y>ët*-  fef  eotuttlt  d«i  ^metl-consuts 

Aa^HHiMMM  M  Mitae  port^  letqneRes  attestations  de- 

aappMea  par  ceUe  de  taàtbrité  locale,  au  cas 

,«'?*****^****^»***^  ***""  »S«n»  consulaire 
d^FtMoe.  (IMaa mile.  art.  t« èl  19.  et  ord.  i  octotre 
«»idrtpe^'-  ■    .• 

.■i]U.&|^MÉMfe«  Jbls  i«r«<«e.le  ittreuxe  de  dix  pour 

RM  Ifcr'Vasirclandises  itaiDbrti<é.<:  ;»r 


ta 
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navires  étrangers  ^  esl  supprima  «afàYeur.dtUqaYÎgatioii 
brésilienne.  (IdénietniiUS;  arU  16.*)  •       /p<      • 

1 6.  Côtùfis.  Les  cotons  hngae  soie  provenafil  dU  Brésil, 
apportés  directement  de  ce  pays  par  navire  hrésÛien  ot 
Français,  ne  paieront  que  le  droit  des  eoloM courte  soie. 
(Même  traité,  art.  16,  ord.  4  octobre  1826,  art.  40. 

17.  Conditions.  Pour  jouir  des  modérations  de  druili 
rappelées  aux  n^  14,  45 et  i6  ci-dessus,  il  ImI : 

1°  Que  la  nationalité  du  navire  soit  établie  ainsi  q[u'il«4 
expliqué  au  n*  18  ci-après  ; 

2*  Que  la  provenance  soit  directe,  comme  le  prcscrii 
Fart.  19  du  traité  (n"*  10),  laquelle  expédition  directe  dôil 
être  énoncée  dans  les  certificats  d'origine  \ 

i^  Que  les  marchandises  soient  accompagnées  des  cérlifi- 
cats  d'origine  y  conformément  aux  dispositibhs'du  h''  14  d- 
dessus  (ce  certificat  peut  résulter  d^un  manifeste  Spécial 
délivré  par  le  recevenr  ou  collecteur  des  douanes  Brési- 
liennes et  visé  par  le  consul  finançais)  ; 

4*  Que  les  preuves  d'origine  soient  présentées  i  la 
douane  du  port,  d'entrée  (art.  19  du  traité,  n**  10)^  avec 
la  déclaration  delà  mise  en  consommation.  (Cire.  19  oc- 
tobre 1826,  n*  ioi40 

S  VII.  Traitement  des  nai^ires  brésiliens  dans  les  ports 

de  France. 

18.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  arolreftient  ordonné^  ti^. 
ront  considérés  comme  Brésilietis  et  admis  aubéBéfict  dt 
traité  do  8  janvier  et  de  rordonnaitce  du  4  octobre '£fo6iv 
tous  navires  possédés  par  des  sujets  brésiliens ^  àixai  k 
capitaine  sera  également  sujet  brésilien,  k  quelqu  m$ 
tion  qu'appartienne  le  reste  de  réqtti{^g[e.  (Ord.  4  •^obre 
i8*>6,  art.  3.) 

Le  capitaine  fournira  la  preuve  que  son  navire  appartient 
à  un  sujet  brésilien,  et  qu'il  a  été  reconnu  partes  autorités 
qui,  au  Brésil,  délivrent  les  actes  de  nationalité.  (Cire. 
n"  1014.) 
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If.  hm  Mvlroi'Miiiitniv  Miw«i  ém  qnilqtMrliw  ^m 
ce  Mîtdins  les  ports  de  Fcttoos^  neeoppMItt^allM'tsiis* 
nwxf  iè  fUoèag^i  de  baisinà  et.  de  qmàrmmmine  ,^fp% 
d'après  letsorr  4iiMkAi  prar  les  eavires  inusçsisé  (Mime  Km^^ 
art.  tt,  et  erd.  4  octobre  iSbG^  ari*  t*\) 

Pour  les  droits  de  pihtagê  »  ott  ifaU  I»  dHe*  «•  jKé  U  esnàiie  t«tt- 
boane  mx  ^oM*  qui  «sêistail  éBf  saTirei  bréiiUau  k  rédo^tlon 
èi  droit  pretctilc  lUff.la.UviU.  (Clfc«  D^  ioi4|  viyrf%  la  A11I0  (4^^ 

Les  droits  de  hassin  ne  concernent  qne  les  ports  de  )•  Rochelle  el  du 
Ban-e  j  on  soît  ce  qui  e  été  ordonné  à  Tégerd  dés  natiret  dei  feelS'Uidi 
d'Amérique.  *(âïc.  n*  iot(.}  i  ' 

Les  (Ircnts  de  t|tArtnttt|sé  lobt  lUllilgeH  inn  dotseuo.  «  : 

I 

90.  />rai<  iie  tonnage.  Les  bâtiments  Vrc^slliens  ne  paie* 
roDtdaus  les  ports  de  France,  à  titre  de  droit  de  lonbage^  c|oe 
les  aièmes  droits  que  paient  \ei  navires  de  la  nation  la  plus 
ÙTori^)  savoir  :  pour  droit  et  demi -droit  de  tonnage 
réums  3  fr.  7$  cent,  par  tonneau.  (Trajtë  8  JAnrier  i8a6, 
ait.  19»  et  cire,  n*  iox4-) 

31.  Xfvoits  d'expédition,  permis,  cerlijicûts.  Navires 
bràfliens;  JoAcies  droits  (|tte  les  navires  ffanoais.  Vojei 
Dioirs  de  nan^igaiion.  (Cirt.  n*  ioi4* ) 

1     .        %  yni^  ^Oiifrages.         ,       . 

22.  S*il  arrive  que  quelque 'navire  de  guerre  ou  mar^ 
cbad^  appartenant  i  rnn.des  deux  États,  naufrage  dans  les 
pôrlsDtLaur  les  côtes  de  leurs  territoires  respectifs,  le  plus 
gniiâseeoors  possible  Ijuisera  donaë^  tant  pour  la  conscr*  . 
niid^d^persoiiaèset  effets  que  pour  la  sûreté ,  le  soin  et 
U reo^é  dqs  articles  sauves.  Les  produits  5auv<$s  du  nau*». 
iage-MsereAl  pas  asfiiyettis  à  payer  les  droits,  excepttS 
quand  ils  seront  livres  i  la  consommation.  (Traltd  Sjaa^ 
^i«a6j,arL.a3.) 

23v  ComsuU*  ]^%  çimsoU  bi^silie^peuvef^t  intj^rv^njr^ 

eg  Ftfajtce»  itsiwneiP<Htî(?>p^'/i<H^      df^n^  1^  (;afl  4s,  nap^ 

inge  et  d'ëcbouement*,  ils  peuvent  se  faire  reprësen^r  ,soit. 
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par  ieur  éliRHceliGr v  «oit  ipar  un  vic^,<;arîswî.,^5yrwl  j'un  et 
Tatitre  mission  :direele:de  lQur'|j;<>uv«i|nei]fe^U  ))§,4o^^^ 
être  prévehils  des  éthouenwnlô  d^s^navU^s  Jk^îUças,./rp/f 
EiittcrtjÉMÈHtv  'I  ^*'t  1    ,-  '»rp. ,»,,.,',  ,.|,..,/    . 

Les  consuls  xlu  Brésil  fonl  en  ioutpoîja.t  T^ce  d^  cour- 
tier royal  pô»rles  bâtiiFtètits de  leur  nation.  (Circn?  jox40 

b 

C'OMMÉliCE  avec'  l^spagre.  ,      ' 

Les  traités  de  1761, 1768,  176961 1786,  qui  régissent,  d  après  le  prin- 
dpe  de  réciprocité ,  les  rapporis  de  contnrerçe  et  de  navigation  eutre  les 
ébux  Êlata,  Frampç  et  £;spa|;ne ,  ont  été  Tobjet  de  diverses  ins^ru(;UoDs 
partieUe$«  transmises  aux  douanes,  selon  le  besoin  da  temp^'ouHeb 
circonstance,  par  les  circulaires  des  4  pluviôse  arn  4»  ^^frhtoéît^an^, 
i4rnraaîre  an^;  1 9  vendémiaire  an  to,  i5  j&nvi6r  18116,  ryaacs 
1817,  ^o  cl"48«irtai  1817,  10  septembre  1817 -e^.^ijiiaoWçf'^^J- 
JËssayons  de  résumer  tout  cela  avec  quelque  clarté. 

Les  relations  commerciales  entre  les,  deux  peup)e^  .se- 
ront ixHablies  sur  le  même  pîéd  qu'elles  se  triMinaient  en 
i;j92.  (Tràitddti  10  juillet  18 r4>  ai*- addi)        .     r 

1 .  Dispositions  générales.  Les  sujets  des  deux  puissîiu- 
ces  seroiit  traités  relativement  au  commerce  ei>siut  impo- 
sitions dans  chacun  des  deux  poiyaumes  en£ttrope,*dOmme 
les  propres  sujets  du  pays  oii  ils  aborderont  oa  résideraat; 
de  sorte  que  le  pavillon  espagnol  (i)  jouira  en  France  des 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  pavillon  français,  et 
îpareillement  que  le  pavillon  français  sera  traité  en.Eâpa^^e 
avec  la  même  faveur  que  le  {pavillon  espagnol»  Les(  snjels 
des  deux  monarchies,  en  déclarant  leurs  marchandtâes, 
paieront  les  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les  natio- 
naux. L'importation  et  Texporlation  leur  sera  ëgalcoieot 
Tibre  comme  aux  sujets  naturels^  et  il  n  y  aura  de  droits  à 

payer  de  part  et  d'autre  que  ceux  qoi  seront  perçus- sûr  les 

< 

I  I  ■    I    I  .      .  ■    ■  ■  ^   ■      'i'  •        ■ 

(i)  Surtaxe  dit  navigation.  La  surtaxe  de  dix  pour  ccd|  établie  ea 
France  ^ur  les  marchandises  importées  par  pavîTlbn  étranger ^  ne 
peut«d*aprcs  les  termes  précis  du  pacte  de  famille,  s'appliquer  pûx  im- 
portations sous  pavillon  espagnol ,  puisqu'il  doit  être  traité  en  Fraoce 
^OMiiiK  le  pavillon  fraierais. 


piuyifci'  tàSMsdû  t&WétÈin ,  ni^^e' «tUfaci  H^ettM  à  con- 
fisôiSmi  i^e^adlM  tfar^ëAm  pt*oUbén  aux  lMtÎM0ii«  eox^ 
laéufe^;  et  potrree  qui  f  c^d«  ces  ^bjels»  loua  traites, 
cooTenlioas  ou  engagements  antëricnrs  entre  les  deux  mo- 
narchie, resteront  aboKà}  bitn  entendu  ^w  nuUe  autre 
paissanœ  éiniagèr«  M  JMira«ii  Esfagne^i«M  plus  qu*en 
France,  d^aucun  privilège  plus  avantageux  que  celui  des 
deir(4|atioiis«  (Pacte  de  famille  du  i5  août  1761,  art«  ^.). 

%  f**.  Régime  des  marchandises. 

%  JEnUréerManîf este. lows  navires,  soit  français,  soi! 
tt|9^moU,  arrivaatdai|9  un  port  de  Tune  ou  de  Fautre  puis* 
saace,  %aoX  lenns  de  donner  leur  déclaration  dans  les 
a^Aéttrar  de  lear  arrivée.  (Tcaité  du  ^janvier  1768,  art:40 

toope»ntt  i*le  oombre  des  côHf ,  en  iDdi({UaDt,  en  gros,  b  <iiMlit4 
de  cenr  ^^ti  odhnsîBsent  et  déokuiint  lgit«rtr  otoa  quVto  ne  oooMissc^ 
pM  I  ^  4tf  iàÊbàk  âtf  peoTiiioii  I  il  k  fuanUlé  ca  et|  «rop  forte,  TexeédaDt 
en  Déeesnire  tei^  dêfwé  k  lerrf  f  t  i«adt|  au  dépéri  fens  frêle.  (Treité, 

5.  Sun¥ili(mcB  d^  douonee.  Apr^  celte  déclaration , 
que*  te  ^iuedb  sait  de  tnoisit  en  chargé  pour  le  même 
psvl^^les  eapldjrés  delà  douane  seront  mis  à  bord ,  n'excé- 
dant la^nimbre  4e  Uois.  (Traité  do  9  janvier  17G8,  art.  4.) 

4^  AAarqiiememi:  et  natificaiion  de  la  déclaration* 
Qb  doboera  k  pcmissîon  de  déshaiger  \  et  i  compieacer 
du  joorcld  d^fquement,  \et^\»!ma  aura  huit  jours p  en 
ead^taoïtcoK  de  fttiv,  jk^r.  réformer  sa  déclaration  ou 
pMr  reSvespar  les  erreurs  et  omissions  qui  aurais  pu  la 
mdhiudéfectueme.  (Mime  traité ,  art.  4*  > 

Cette  4àt)Mfiien  isbdifieesscttdeilemceU  è  Tégerd  des  imporiatUmt 
griygiUBS/iiwj  niii6  p er/y<yn^t  i«  le  règle  prdiSeîre  de  le  I9Î  du  4  gcr- 
»Miel  en  a^  qai  ne  donue  que  trois  jours  eu  oonsîgneUire  pour 
foorpir  une  déclareUpD  détaillée  j  a*  le  règle  de  la  loi  de  1791 1  ^ 
n'adinà  W  reciiObetions  que  ^aos  Uï  df  hevtes  delà  r^ise  de  te  dé- 
cbn^n  :  e^i»  l*Eaî>egnol  est,  da^rtl  ces  dcut  tài  /trafii^  pllis  ferossliie- 
mênl  qui*  le^rauçats  Tuî-raême';  Mafs  cdttl-cî  jourl  dës  'Si^ites''prîvl- 
léi^étfÉspÏÏ^oe.    ^•"'   "'•  ="î     "•■  '  '  "'    '":"•    "".»•... 

Ces  inMIéges  spémmix  et  celui  de  la  i^i$^f'Tt>i/^i<^Ji'iK>rd  dlfriiavii  0 
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(n*»  fT);  doivent  être  respectés;  tant  qtii»  iubflLst«ni'bti»iitreAiloD  for 
laquello  ih  sont  fondés.  11  est  de  ^Wncipt;  «n  cflèt;  ute^^ile  le  ftit 
îudicieusement  remarquer  1%,  cîrcalaîre  des  adfnmiBtrâte6T5*âe^  doua- 
nes du  19  TendéQiîaire  an  to,  qoeles  trailés.entFedçui;(ii;i^anQe5  ne 
peuvent  être  chatigés  ni  modifiés  que  par  des  loi^  çppf^tiit|oj\acUes 
ou  de  droit  public»  ou  par  un  nouveau  traité  entre  les  deux  mêmes 
puissances,  mais  jamais  par  les  lois  particulières  qye  Pune  d*eltes  peut 
faire  pour  sa  police  et  soti  régime  intérieur  de  financer.     ' 

5.  Visite.  Après  les liuU  jours  expires  (n* 4);les  adminis- 
trateurs des  douanes  ou  employés  des  fermes  auront  la  fa- 
culté de  faire  la  visite  une  seule  fois,  et  pas  da^Hihiage; 
laquelle  visite  se' dirige  h  vérifier,  à  bord  du  Bâtînienl,  la 
déclaration  de  la  carf;âison,  faite  à  la  douane.  |(JTràiW  du 

2  janvier  1768,  art.  4») 

Cette  disposition  est  modifiée  quant  au  délai  par  Tarticle  Suivant  : 

^bis.  Les  officiers  ou  gardes  de  la  douane  péuvéht  se 
jceudre  k  bord  à  Tinstant  que  les  navires  arriyénl;^  m^nie 
;ivant  qu'ils  fassent  la  déclaration  de  leur  ch^rgemeo^»  pour 
laquelle  ils  ont  un  délai  de  ^24  heures,  en  se  €)Qaifocma0fc 9 
pour  le  surplus,  aux  articles  4,  5  et  6  de  la  coavenlion  de 
1768.  (Convention  du  24  d^c.  1786,  art.  12.)  Les  chambres 
des  capitaines ,  leurs  coffres,  et  ceux  de  Téquipage,  peuvent 
être  visités;  mais  les  effets  et  hardes  à  leur  usage  ne 
peuvent  être  sujets  à  la  confiscation.  (Conventio»dtt24dtf- 
cembre  1786,  art.  11.) 

6.  Intervention  du  consul  pour  la  déclaraiion  et  h 
visite.  Les  consuls  ou  vice -consuls  respectifs  doivent  ac- 
compagner les  capitaines,  maîtres  et  patrons  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  à  faire  pour  le  manifeste  de  leurs  marchandises, 
dépêche  de  patentes  et  lettres  de  mer,  comme  aussi  les 
ministres  de  la  douane,  lorsqu'ils  doivent  aller  à  bord  d^s 
bâtiments  pour  y  pratiquer  la  \\^he  de  fondéo...  Oa  indi- 
quera une  heure  précise  au  consul;  s'il  tardait  à  înlertewr 
lui-niôme,  ou  a  erivxyyer  une  personne  qui  le  représente, 
l'obligation  portée  par  cet  article  serait  censée  l^emplic. 
(Traité  du  2  janvier  1768,  art.  6.) 

les  procès- verbaux',  slt  y  a  Heu  d'en  dresser  à  la  suite  du  visites» 


/ 


'^MwîffSi.'ntfiiiâAim  gi^firt  1111  Aâ  y"^*^**wwTiKiMrmnii  du  devoir  imiMMé 
JP|'''^frt#«^6  ^  ,^.di^ia  pré^Q/ç*  (^q  <^  l'iibscrooe  duconsul  à  h  visiie 
«Wwc^yU  esi  pjT^sco^  ,  U  doit  signer  le  procès- verb*!.  (Cire,  n»  loo.) 

'  *  OAoi  |>our>  2a  déclaration  des  obfeis  de  contre" 

tonde.  THq^  le    cas  où  il  y  aurait  à  bord  desdhs  Baviret 

^uel^oe^  mArchandises  de  Contrebande,  elles  devront 

ilie déd^rées  d^ns  les  24  heures  de  l'arrivc^e  du  Mtiroent, 

SVkS  <)pe^  rar  rapport  auxditcs  marchandises  de  contre- 

Vuà^^la  déclaration  en  puisse  être  rérormJe)  en  sorte  que 

cdie&^ui  i\*auraienl  pas  éié  dc^claréeSi  seront  confîscjuéeS| 

sans  que  les  capitaines  deédits  navires  puissent  profiter  ^ 

jMmrleiditçs  inajnchaodises  de  commerce  illicite  ^  des  huit 

joors  de  grâce  accordés  pour  le  reste  du  chargement.  (Traii4 

di^  a  Janvier  ^768,  art.  4-) 

Çf$t  pb^cU  pe0ve«t  éire  déposés  li  terre  sous  la  clef  de  la  douaoe  tt 
celle  du  capitaine,  et  sans  Trais.  (Traité,  1786,  art.  7.  )  Tout  capifaioe 
atwrda AI  en  Bspâgne  avec  dès  Monnaies  de  ee  pays ,  doit  les  dëelarer 
«If  ^«stlfier  de  levr  eiistenee  '^^^  ^  I^^^m^  V^^  ^^  œrliieai  du  odumiI 

irt  dfl  départ» «'il  vient  dei'fllrtBgtr.popitnagaiM»,  «M 
4*«9.yac%«»pagfiol*  Eb  fias  defn^de,  ou  ne  peul  confisquer  qu0 
Vor  es  V$trg€nimfis  nulle  autre  peine*  (Traité,  iy86 ,  art.  3,  ici  5.) 

9^  JPeîii^j  en  cas  4e  çontrebçMde  non  déclarée ,  Uva- 

^e^sur  les  Maires  daps  les  ports  de  commerce.  l#i?8  ol^jeu 

ée  .c4>Atre^nde  charges  daqs  les  navires  trouYi^  dans  les 

ports,  s'ils  n  ont  pas  é\é  déclarés  dans  Je  terme  prescrit  par 

fart* 4  ^M  coavejstloo  de  ^768  (n*  7  ci-dessus),  (dans 

Iv  Jl4  i)^9ures  de  IVrivi^e),  doivent  être  saisis  et  conGs- 

i|iiés  »  le  ài^ifwot  et  le  su^pfufi  de  la  cargaison  nfi  peuvent 

é^E«firfét^  pi  punis  en  aucune  ipaiiière^  mais  le  tout  remis 

au  comiul  ^u  viçe-consuA  delà  nation  du  J^iltiment  et  capj- 

lÂne,  p<Kir  être  procédé  contre  cai^  suivant  les  ordres  cle 

l^r  §oaveniemeiit.  ( Traité  du  a4  décembre  1 786^  ratili^  U 

sa.iiiio  1787 ,  art.  a.) 

L'art,  7  de  b  convention  de  1774»  relatif  aux  objets  de 
«a^H^a^d^y  ,^|  modiGé  par  IVt.  ^  qui  précède  (.u*  9)*  ïe 
seul  qvi  soit  désormais  appUpabU.,(JUéq)ç^^faité ,  ^rt.  !^4 1  ^^ 
WQ^  l^yfùi^  .M  tipO  Aiqsi,  jil  y  a  seul^n^ont  lieu  de  sajsir 
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ri)|>]^pj^}b^,f<|Q9UQ^il}iiIiipas  4lédKhifaKédiin£la44'Mir« 

QQiie;  ;^i^rf3,cQiidftKH^9lioUkt  (Girb^  i4  ^plÎQiTiâse  aà  14^  ^4  fri** 
waire.an  7^eti5janvier  i8i6t)  '  ...    ./m.;   * 

,  9»  Mèglfi^  pOMT  le  po^.  </e  tdâcheforàée.  iiëscapltqioei 
de  j;u.vire$  français  et  e^pagnols^^  qui^^pai*  fdâjc^ forcée f, 
entreront,  d^A^  uoe  rivière  navigable  on  dans:  Un  |k)rl'de 
France  QQ.d'E.spa^ne,  autre  t|ue  celui  dé  leur  deslinatiMt 
seront  obligés  de  faire  la  déclaration  de  leur  cbarg^ént; 
les  Qffiçi^rs  deJa  douane  auront  le  droit  d'entrer  iifbord, 
ju^n'au  i>0R9l>ra  de  trois  ^  aussitôt  après  leuràrHvëe  :  <e«' 
pçpdant  ib  resteront  sur  le  pont,  et  veilleront  à>o^  qoe^ 
lion  ne  sorte 4ia  navire  d  antres  marobandises  que  cell^es  qii<) 
le  capitaine  sera  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivres  dôtit 
il  ajiJ  a  ibe^oin  i  et  les.  réparations  du  navire^  et  lesmafcb^n^ 
dises,  qiù  senoQt  débarquées  pour  tel  effets  sérontsé^tesà' 
Ij^  visite  et  a  1^,  paiement  des  droits  établis.*  (Tvaiié  du  «^' 
décembre  1786,  art»  10.)  On  doit  exiger  le  manifeMe-de 
tf)utl>âtiraent  espagnol  entrant  par  relâche  danbuhi'port  fmii* 
çais.  (Cire,  n*  100.)  '.  '  ,   ». 

1 0.  Échouements.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrages  de 
hitiments  espagnols ,  les  juges  de  paix  se  retireront  k  la 
première  réquisition  des  consuls  d'Espagne,  auxquels  ils 
abandonneront  les  soins  du  sauvetage,  en  conformité  des 
traités,  (L.  i3  août  1791 ,  t.  i",  arL  9,)  Ainsi,  les  consuls 
espagnols  ont  non-seulement  le  droit  d'intervenir,  mais celot 
de  diriger  comme  première  autorité  les  opérations  du  !san- 
vetage  des  navires  de  leur  nation*  (Cire.  37  abûi  I818, 
n**  4î»3.  )  —  Les  consuls  respectifs  seront  avertis  des  é^houe- 
mepts  des  navires  de  leur  nation,  afin  qails  fassent  les 
fonctions  qui  leur  appartiennent.  (Même  traité,  arl.  cS;) 

S  IL  Contrebande  tentée  hors  des  ports  de  commerce. 

W.  A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteraien^t  de  faire 
des  bâtiments  près  les  côtes  et  embouchures  de  rivières^ 
dans  les  cales,  anses  et  baies,  autres  que  les  ports  .destinés 
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liaesKsa^A«i>cAff#ife7ràUdiéj|bmMi  fMhm^  iltt^fl'hY  iW 
pas  de  preuve  que  ce  soit  un  prétottv ,'  «t  Âtàih  '  ]éh\^h  ^ 

ph9  wbaésv  en  leqr  décbmnt  h'  itiatthfliyAïse  de  tôfafrë^ 
teiideiqti!îlia^i<  bord»  ci  in  employés  se  coVi^difé  1  thn! 
ég»rd .t»nflke lîl  ési  eipliqaë  fiamtf  Tari,  lo,  n''9  dnle^sus), 
l^tU^iMfatwrà  iôsitë.parleeempley&4e8domne!r;  et 
s'ik  f  I  irauTBnt'de  k.coetmbsndey  elle  seb  toMe  e(  coti^' 
fiaqoée»  m  k  eépikUne,  Viàpàpagef  le  ftMéf  dis  la  Mr-^ 
gÊfisomet  k  hâùmmtt  senmU  fugés,  êëhn  in:  M  dé  c^a^ 
^m p^tt  tomme  les  âaibanmix  qui  aurmimt  été  swprî^ 
daiêsiejrtémA  ca$^  i\  lecapitaiae  on  qm  perfie  de  Téqùi^ 
PHyfriiieuffpniii  dena les  barqoei  ou  canots ,*  ït\mtA  la  con^ 
tfohaHb'daos  le&diles  câtea^  qalea,  anses  tta  baiei,  quoi^' 
<{iae  la  bâtsaieiit  ae  aoit  pad  à  raiiore  ;  W  éil  sera  mt\  l' 
\i^^AeiCiea%f^Miotkitk\m  dans  les  fcarqties  on  canots ,' 
^a  r^gif  A  deaditcs  barqofS  oo  canot»,  cotèiKie  il  trent 
d* être  dit  dans  le  même  article.  (Traité dn  «4  décembre  tnW^ 
ail.6,)  •      .-        ■    •■  ■    .  '    ^■ 

UsrtigWci  dwsnséuWk  fos  riifirsof «  MSrqaiesiitMik  teotttMbâti^ 
totce  dfps^ao  por(  de  casM^icrcd*  €(ç«Ua  tsiiUf  tu  okarobaaSi.k»M( 
«iérobcr  ^  toute  surveilUnce^  dans  ce  deroier  cas,  le  cooIreblUBflifi» 
epagnol ,  en  France^  ob  le  conlrebandier  francaU ,  ea  Espagoe^  S*''^ 
teafc  «spèiM  de  privilège»  (Cire.  a4  fi^isitireaû  6,  et  cire,  n*  loo.) 
^pfo  fleaBrmiBflvat* 

fS.  Bâtitàènts  hu9ojrnne  daM  le  voisinage  diss  côtes:  \ 
L'art.  6  4e  la  convention  die  ^7^4»  V^  ^^^  pr(?vd  Te  ca^  d& 
des  bâtbneàis  au*dè9sous  de  loo  tonneaux  sréràlent  rén-' 
contnk  «vec  des  objets  de  contrebande ,  i  denï  Ifeues  de  dis^'  ; 
bDCeau  IsN^e  en^met,  dans  le  voisinage  despèrts',  dans 
des  emboachures  de  rivières,  des  cales  et  para]^  4^s\cdtte«* 
est  abrogé  par  Tart.  a4  de  la  convention  du  ^4  décemhrc 
i^W%  dn  ^d^  dëne  |)rtK  Ven  ântoriser  pour  sai^îf  1é^  bâ«, 
tiiAefils^ni  te  IMttyerdî^iif  ddris  \e  ca^^rév^à  fci-i!é^sûsV  On' 
se  mifevftitAn  dans  l^di^pdsition)^  BëTârt.  6^  delà  con- 
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irentioDdfi  ^4<^^^^  i^&(if4ii^ée6àbii^)^  ^bslstuée 
ii(reUede4774«  (Giro.  i4inrtiaireiiii  7,'CnliJdeIâUevta, 

page  5d8.)    • 

La  conséquence  de  cette  disposition  conforme  au  #A)S'*déi  Oili  6ti 
%i  du  traité  de  1786,  c^t  quVn  ne  peut  siiisir  les  t^Mn^Ç^^  e^pa^nols 
chargés  de  contrebande ,  quand  ils  ^ont  trouvés  louvojrarU^  marchant 
dans  le  voisinage  des  côtes ^  mais  seulen^eut  quand  ils  sont  surpris  en 
jetant  ou  ajant  jeté  V ancre  ^  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  6,  u*  Il 
ci-dessus. 

Une  leltre  du  directeur  général  au  directeur  de  Perpignan ,  4^  QO 
mai  1S17  (Coll.  de  Lille,  tom.  10;  pag.  208) ,  contient  dans  son  deniier 
paragraphe  cette  prescription  contraire  à  celle  qui  précède  :«  Hors 
a  les  cas  de  relâche  forcée ,  les  bâtiments  espagnols  ne  peuvent  se 
«  trouver  dans  les  quatre  lieues  de  nos  côtes  avec  des  marchandises 
«  prohibées,  s'il  n'ont  pas  cent  tonneaux.  »  Ainsi ,  cette  lettre  du  QO 
mai  soumettait  les  navires  espagnols  à  la  règle  coromjuxH  posfte  par 
Tart.  7,  lit.  2,  de  la  loi  du  4  germinal  an  a,  tandis  qu'on  ne  peut,  d'après 
la  cire,  du  19  frimaire  an  7 ,  leur  appliquer  que  la  règle  spéciale  i-ésul- 
tant  des  traités.  Voyez  Tubservation  qui  suit  le  n°  4,  pag.  181  et  1S2. 

§  III.  Traitement  des  personnes, 

i  3.  Entrée  des  Espagnols  en  France  et  des  Français 
en  Espagne.  Lorsque  les  sujets  espagnols  passeront  d'Es- 
pagne en  France ,  ils  ne  seront  point  molestes,  à  leur  entrée 
en  France,  pour  Targent  et  espèces  queleonqaes,  effets, 
bardes^  bijoux  de  leur  usage ,  pour  lesquels  ils  ne  paieront 
aucun  droit-,  ils  ne  seront  pas  non  plus  inquiétée  pour  les 
armes  défendues  et  autres  effets  prohibés  qii'cMi  trouve^ 
rait  sur  leur  personne,  dont  qnse  contenterait  dempécber 
l'introduction ,  en  leur  laissant  la  liberté  de  les  rçnvpyer. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégacd  des  sujets  iVançai$  passant  de 
France  en  Espagne,  à  leur  entrée  en  Espagne,  (Trc^iU  da 
^4  décembre  1786,  art.  14.) 

Sort  des  contrebandiers. — 14:  Tous  les  $ujet3  fr/«>Qçais 
qui  auront  fait  en  Espagne  la  contrebande  de  quelque ^^pèce 
que  ce  $oit ,  dans  les  quatre  lieues  de  distance  delà  frontière, 
^Tont  rendus  ^  pour  la  première  fois ,  aveq  les  preuves  du 
délits  pour  être  jtigé&  selon  la  loi  française.  U  en  sera  de 
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il'4gftidl4M«jèlitqp«§ii#lii^ti»otit  fitot  k  om- 
trebaadftiaiFnnce,  4e  qndqiie.  tspèao  qu'elle  «>ily  deas 
Teipaoe  de  quatre  lieoet  de  distance  de  la  frontière.  (Même 

tfnté,«lt«  !■£.)• 

Bans  'ce  cai,  les  pfépbsés  des  donaticf  «ir^eot  )e  contrehartdfer  es- 
pagnol e(  l«  c*eo<futtenl  devant  1e]uge  de  paix  oa  roficîcr  de  gendat^ 
mait  h  ptuf  yoUin ,  qai  le  fttt  reeooduire  au  premier  poile  espagnol , 
Hfc  le  corps  da  défît  et  le  rapport  eoneiatanl  le  contraTeiitioB.  (  Gre. 
«ifriinaire  en  7  et  i5  îanvier  1816.  ) 

De  même,  le  devoir  des  douanes  espagnoles  qui  saisissent  sur  la 
froDtiére  des  contrebandiers  français ,  n*est  point  de  les  mof ester,  ni  en- 
core moins  de  les  d^enir ,  mais  de  les  condi/ire ,  sur-le-champ ,  au  pre- 
iBÎer  poste  français,  avec  le  corps  du  délit  et  leur  procès*vcrliaU 

la.  Exceptions.  Ceux  desdila  contrebandiers  qui  auront 
commis  desToIs,  des  homicides  oit  des  actes  deTiolenceon 
de  résistance  contre  la  justice ,  les  rondes  ou  les  troupes  »  et 
ceux  qui ,  après  avoir  été  rendus  une  première  fois  »  retom* 
beraient  de  nouveau  dans  le  même  dëiit,  seront  seuls  excep- 
té de  la  disposition  qtd précède (n'' iZ).  (Tniié du  ^4  dé- 
cembre 17861  même  art.  i6«)  Ceux-ci  doivent  donc  être 
traités  diaprés  le  droit  commun ,  et  selon  Tespèce  de  contra- 
Teation  oa  de  délit  au^ls  auront  commise. 

Ç  IV.  Traitement  et  primléges  des  nmnres. 

1  A.  Imporfaiions.  Les  natfres  espa^ols  munis  d^es  pneu- 
Tes  de  leor  nationalité ,  et  de  la  contenance  de  wngt-q^tntm 
tonneaux  au  motnsj  peuvent  apporter  de  tout  port  d'Espa- 
gne Ae^  denrées  colonhtles  dans  les  ports  (Winçafs  de  la 
)I(!dHf!rT^née  énvérfs  à  Terfti^e  de  ces  marchandises»  (Qrc« 
28  mai  18 17.) 

17.  Cabotage.  Les  navires  espaf^nolsiminisdcspreuves  de 
l^arniftronaKtë  peuvent  par  réciprocité,  aux  termed  du  pacte 
àe  famille ,  tianvpérter  d'un  port  de  France  &  Tantre  t*  )ea 
ffodafts'dn  se)  et  des  mantifiieture&  deFruncé;  1^  les  arti* 
éuélamfim0nÊÊàm!aiiai$  par  k  pasèiaettl  des  d«ttid3en^ 
^yi^  Icti  Hiirtwriiiif i  el  itmiëes  ovloûies  frinooaea 
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ou  Àrongères  y^eKpi<diéesp2r^tiut0d^«iiU'«p6t>ÇGkv«  l'o^ja^^ 

18.  Droit  de  nasfigation.  Les  bâtiments  espagnols  sont 
traites  en  France ,>  qaBiU  ant  droits  qui  n'affectent  pas 
les  marchandises,  comme  les  navires  français  eux-mêmes. 
{Çàrc^i^  mars  z8«7.)  Ainsi ,  wtyez  Df^oiTÊ dê'MiVi'gtUhn, 

.  C^Ua.restnQlJQti^  ^uanPaàa:  dfï%it&if^iin'uffkotektfiàÉ  lm>4ikarè}m»- 
4i^$  f  pA  «p^.^pp9fiifioa  avec  tea  termes  du  i^rc  ^  de  paete  :de  ii^ 
mille.  Le  pavillon  espagnol  doit  ea  tout  point  4^r«k  traU^'^i'^ii^^  If 
pavillon  français.  J^qyez  le  n®  1  et  la  note,  pag.  i8o»  •  .1 

,;  f^r  LU  paient  aussi  ,,commelesnavires.françaiâ^.le$ droite 
de  pil^icig^  el^.fiassiri.  (Cire,  17  mars  i8i7i.):l[pocif!Cii* 
laire  du  10  octobre  1826  a  réglé  ce  qui  concerae  Je  ^it 
dJpreqtiQl  de  jpUptsfge  de  cesbâllnients^  eueeq^i  Yoiiche 
^}Ji^  coo^plémçnl  de  allaite  à  fournir  par  lftdQuaaB:AoaB:pl)- 
Iflt^ ,  d'aprèS:  Je  tarif  particulier  de  diiaqae  port* ,  ' :  .'    t    ' 

..^  f^pjr^s  aussi  I.a7iqto4,  pag.  JC|a«  .    .  .     .     [,.  .  \   ,\  . 

.  20.  Comlruçtiond^ naçiiws pour comple espttgnfd.  Les 
di^posîtipns  relatives  à  cet  bbjet  n  ont  plus  d'ajpplîoitiocL 
depuis  la  loi  du  %i  avril  181&1  qui  permet  rec&portàtum  des 
navires  français,  sous  le  droit  de  2  francs  par  toiUL6aii«  Ce* 
-penjiaAtîe  crois  devoir  rappeler  que  les  art\68.bl>fl9  ff uû 
4écretdju  20  juillet  i8o8pera^etUientàBayx>Tine  là  consicuo- 
tipu  ^1  la  sortie  des  navires  poisir  compte  espagnol^imojreft- 
q^At  le  simple  ^/a7Â^  ^e6a/ance»  10  <i  . 

•^    '••:  -'■    ■•  ■•  '§v:  Vêcliés.     '■  '  '"'^-"'^^  \ 

t.-i     '  .    I  ...    i-      -.      •      I  i-  '    •  :   ■      -        '.jc  •  »  .  iM..Î4ann  i    -' 

,  ,,^1.,;ï.eS;;pepbe$  sur  les,  oôtes.  de  Fraace  ^et<;d'iîjfftgï>e 
sqi;9ut.  égîtlem/?nt:  .coinn>unes  apic  d(éuï, .  natloftS  ï'  rAi cimmIi- 
tion  que  les  Français  et  les  Espagnols;  •slast^uj^Mirôfttj***' 
vpiÇRtiye9ie«tvdf\n$,,)e^  ^ndr^oil^  au.  ils  ;se  dfilçrmiwetorit  de 
,  jpjçp^ier ,,  i^ux  Ijois ,.  ftUlut$  et  pçî^iualiqiji^çs  quisfi  JfQttWfOWt 
.i^al^lis  ppijr  les  p^Ve^^.nati9ww-\v(Caiixwfci4ui  ?ijrt^ 

,«î^r  arjb.  3»  ^PT-ûTif  Uicirp, rt'45p^  QPll-  dft LiU^!^  jikjp* 4ï^0 

0  .u  COMMERCE)  «ir?fe^  tes  éti^rsJÏfti^s  rf^^/«ar^\5râé.[^lAfe  co^^ 

venlion  iempôT^ùrê'  coiiclâc^W  4^4  'jtflft  '^^^^  «^I«^r'  d'S^t** 


de  ufîgalioD  enlre  la  France  et  les  Élat*»Uaisu  .  .  ^    •    « 

.  iïj0pÊfrtétùf».éis:ÊuasrUnis  en  FmmeBï  ht%  fret 
dwift'jnlocflb  Ml.  naaolaom^  4iea  Éuts«U«ûi,  invportës 
«  FraiMQ  aarJ^iltnieBlsdev  ÉMs4JiifS,  patêront  citi  droH 
ûddMtnthet  qui  n^etcMera  pas  tingt  fraoes  par  tonneau 
de  marchandises,  en  Sus  des  droiu  payés  sur  tes  mêmes  prcH 
doiu^  muimU  m  iMiittfecturé»  des  États^tTntr  ;  C(ùand  Us 
ssit  îaq)érlé9  par  naviM  fradçal»»  (Contention ,  i4  î^iû 

doiiunattWflsi'au  ufinu&MUuk'^  •de  Prafacè'iorpot-tés  'atfK 
Éuts-UniaJ  anr  Ui|i«Mnt6  irançaîs  prièrent  un  litTÎfk  adéi^ 
tionnel  qui  n*excèdera  point  trois  dollars  sotxantc-c^oinze 
ceotapiu-txiimeau  dematcliandise,  en  sus  des  dfoifs  payes 
iorles.ip|asef  ptqduitB«atiipels  ou  manufactnré»  de  Franee, 
qoaariiilaiMfBt  knportëi  fi|r  navires  dea  Étal^Unis.  (MMe 
«sbivstionv  art^  Or.}     •■       •     '     ' 

5.  RédiidUm  prègn/^shc  du  dtoH  ndtUtlowiel.  t>zm 
lecâaioà  ti  Convention  oùudue  pour  deux  ans  Viendrait 
àcoHdaiioreotra  tecdan  ÈanÈ,  tes  droits  ett^eWdinSnh^ 
spécifiés  dans  les  art*  i  er  9  seront  >  à  Texpiratidn  dë^Atés 
deai  années,  diminues ,  de  part -et  d  autre,  d*un  quart  de 
ieor  montant,  et  saccessîvement d*un  quart  dudit  montant , 
^iii9A)sa^antiéè,aBs9?  lon^em^ffe  qtfaMune'dtfé  betir  na- 
tions i/aui«dtielai*é'il1iutre  son  (ntentldu  d'yièndneer. 
tttetMoèMHilio«rjMU>)i  "-  »  '  "  •  ^  '      "'r       '* 

i^tfl>l%èioflai  <a«  béwM^  d^  là  cofnwtttk>fr  du  'è^  join 
iMn  %  Iffi^  dMgt^$iddiMomufll^6vf  mtééUtts  ^(âMîérpaV  t«s 
tfù  #]er«  4'Mlbs&oi\  ont  ^isatccssî ventent  i^dUits  ^àh- 
^  iffUai)A^^  VVK  Qi^4fi»^^9'.^t3^^\W\\r\  «Ol0bre 
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nion.-^^.  Les  droits  à  ^^rcèv^î^  $ût  I^S^'rodDÎtïi  tiÉléréis 
et  niMiufacturës  des  États* Unis  d*Am(?rique  apportés  en 
France  par  dés  navires  de ^éetté  pnissaDco,  serantlés^niéiBes 
que  ceux  des  marchandises  semblables  importëes  des  pays 
hors  d'Europe,  autres  que  de  Vlnàe  y  par  navires  fiwiçais . 
(Cire,  n*  10&&.)  ^     '\ 

6*  Ces  produits  fiotit  prlricipalement ,  les  viOhdè^'salé^s, 
led peaux  brutes  sèches ,  la  ôiré  jiiune  noti  buttée,  le  'S^f 
bnUei  Us  graisses cfè bétail,  \&sfanhes,  le  rit  (t')vqwrf- 
ques  espèôes  de  fruits  exotiques,  le  sucie  (*);  \étaba&^ 
la  salsepateillt,  les  bois  de  campêehe  et  dé'  ^aj^à,  ^é 
coton  (3),  le  quercitroii,  le  houblon,  les  potdsseeiperlàA^e 
et  IVVicA'gx^ (a).  (€irc.  m  KiGa.)  vie. 

7.  Prodtdts^exdus  de  la  Convention  :  he  t?«/i^my»lfe 
plomb  et  Yétain  ne  sont  pas  compris  dans  laHsti  ci-Ôesst» , 
attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  Étals-Unis  ne  pfodttiseiït 
aucun  de  ces  métaux.  (Cire*  n**  io6^.yLesph)dmiS'de-ta 
pêche  non  manufacturés  ne  participent  é^lemént  paf  au 
bénéfice  de  celte  convention.  (Mâme  cire.  ) 

8.  Justifications  à  pwduire.  Le  bénéfice  de  la  GoÛVéf«^ 
lion  est  réservé  aux  produits  dont  on  justifie  la  provenance 
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(t)  Le  tarifactnel  (note  75),  indique  les  caractères  propres^  dis- 
tinguer le  n&cksÉuts-Unis  de  celui  de  i'Iade,  , 

('i)  La  circulaire  u^  83oy  enseigne  conioient  oa  pau^  distiogifer.^e 
sucre  et  l'indigo  du  crû  des  Élats-tJnis  de  ceux  d^auti  es  provenanc^. 
On  ajoule  que  l  indigo  arrivé  de  la  Nouvelle-Orléans  en  caisses  non  re- 
couvertes de  toile,  et  dont  les  Unes  pesaient  ggkif.,  et  les  àutrei  Setl- 
leraent  76,  a  éié  reconnu  provenir  de  làLoaisiflfAe^  parl^JiixpêrU  dit 
gourerncmeiit.  (Gire4  D®  >o6a.)  >   <    1    :   ■ 

(5)  VQÎr  la  circ^  n^  83o,  pour  distinguer  les  cotons  du  jc^  dej*^* 
Dion  de  ceux  d^autres  provenances.  Mais  depuis,  les.esp^rU.dy  SOU* 
vernement  ont  reconnu  que  du  coton  courte  soie  arrivé  de  Cbaç-les- 
town  en  balles  rondes  revêtues  de  toile  jaunâtre  ou  grise  forte  et  Serrée  , 
du  poids  de  116  à  166  kil.  l*une,  provenait  de  la  Cdrotiùè,  éc  qa«  ^e 
poids  pouvait  sMlever  jAsqu'ii  a4o  kit. 


(QiiQM^,.«|r  Sjp  fti  lèQ».^  SI  \e  manifesté  spécial  né 
cMkpnfiid  pM.  û  toliblîté4e  la  «s^iscm^  leoipttâiM  «M 
ttBft  <b  4épMtr  à  }«^  doUM6  ^  dans  1^  s4  hewrea  de  son  airi^* 
vee»  l^manîfeM»  f^^ral  4«l  obj^te  qa*U  «  ^  9Qa  WM«  (k 
uaoât  1791 9 1.  »,  art.  4  ^^  S»,  et  cire.  n^Sio^ 

9.  JSsepèrtis»*  l4t  prennes  ëcrit6«  dWi^iM  et  ^e  («ofte^ 
iMiee«'^«péebeot  paa  de  reeoorir  à  Vetperiîa*,  en  Tcriii 
derait^cW  ij^de  la  loi  4a  %y  juillet  i9a9 ,  lorsque  les  mar- 
chsiultfea  ne  {mcaisseotpas  provenir  da  0OI  oitdes  fabriqaea 
(ks  jÉi94is^JBâl•  (Cira,  n**  93o  c^  lofia.)  ^(^ea  £xtBBTit£. 

i<t  7>wuà(  ai  réexpotlaiiùiu  Aocon  dreîi  différoalM 
ne  fera  leirë  sor  les  prodirits  dsi  ael  cl  de  rmdoatrje  de 
FfBDee  ^m  gèrent  iasportér  pat  dafircs  franeaii  dtf &s  les 
ports.  d^.ÉtatsnUnis,  poor  transii  oa  réexpcriatiotu 
(Ceavontic^».^  jaia  i8aa»  art«  3.^ 

Il  en  actt  de  Biéme  dans  les  ports  de.Franoe  peur  lea 
predni^.  4a  sifl  el  de  rindosârtade  rUmon  qui  speMnl  îm*- 
portes  par  navire^  des  ÉtatS-Unb  pomr  transit  du  réex^* 
portatiûn*  (Uéme  convention  tari.  3»  et  ord«  3  septembre 
>faa#.#rt.  4*.) 

« 

^  Q.  Régime  des  nawres. 

H.  H mires  françaié  msx  États-Unis.  Les  droite  de 
tannage,  âephafé,  éepilàfage,  droits  de  pùrt.  Courtage, 
et  foù^  autres  droits  sur  h  navigation  étrangère,  en  sus  de 
ceox  fàjés  respectivement  par  la  navigaûou  nationale  dan» 
b  d^^^pays,  ^uUes  f^ut  cen^  spécitiés  dans  ks  art.  i.et.s 
de  la  présente  eoavendon,  n'excèdesonè  pas^  poop  lesèA^ 
timMi  4aaçaiaa«x- États-Unis,  qualre**TÎngl*' qnator^ 
cents  par' tmnetf n ,  d'iaprès  le  p»sse-port  français  dû  Mti- 
œeat.  (Convention  du  24  J^^^  i8aa,  art.  5,) 

\%  J^a^ifes^,a>^ficains  ^i France,  ies  navires. anuair 
caios  paieront,  àtitrededroiùdeiQMmige,  uu  dstni  uni- 
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que  de  Sfr,  pur  tonneau  (i)  de  jauge ,  d'après  le  registre  (a) 
américain  du  bâtiment  :  au  moyen  de  quoi  ils  seront  afTraïF 
chis  des  droit  et  dend-droit  de  tonnage  établis  par  les  lois 
des  i8  octobre  179^  et  4  mai  i8oa,  et  n'auront  à  supporter 
que  sur  le  même  pied  que  les  navires  français  toutes  les  au- 
tres, taxes  et  rédevances  relatives  à  la  navif^ation,  tels  qae 
droits  Ae  phares,  de  pilotage,  de  ^or^ {3) 9.  de  courtage, 
et  tous  autres  qui  aifectent  les  navires  étrangers  d'une  ma- 
nière diJOTérentielle^rAdministratioVides  Douanes  demeurant 
chargée  de  payer  à  qui  de  droit  (4)  sur  le  produit  delà  per* 


(1)  C«  droit  fixe  de  5fr,  par  tonneau,  n^est  poiat  passible  da  dé- 
cime. (Cire,  n"  753.  ) 

(a)  Le  registre  des  navires  américains,  servant  à  constater  le  ton* 
nage ,  doit  être  exhibé  à  la  douane  avant  d'être  déposé  dans  les  mains 
des  consuls  des  Étals-Unis.  (Cire,  u^'jgi.) 

(3)  Les  droits  de  phares  et  de  port  ont  été  abolis  par  la  loi  da  Q7 
yendémiaire  an  a  et  ne  peuvent  avoir  été  rétablis  nulle  part.  (Cire. 
19  septembre  iSoia,  n^  7^3.) 

(4)  Indemnité  due  aux  pilotes.  Le  remboursement  de  la  portion  de 
salaire  retirée  aux  pilotes  qui  assistent  les  navires  américains,  s'opère 
chaque  mois  suf  des  e'fats  vises  par  les  directeurs  et  émargés  par  les  pi' 
lotes ,  diaprés  le  modèle  joint  à  la  cire,  n*  765. 

Cas  où  V indemnité  n*est  pas  due,  Nnlle  indemnité  ne  sera  dae  par  fa 
douane  lorsque  le  droit  de  tonnage  n'aura  pas  été  perçu»  comoie  daos 
le  cas  oii  la  relâche  forcée  étant  régulièrement  justifiée ,  les  navires 
ne  font  y  dans  le  port  de  relâche,  aucune  opération  de  commerce,  et 
sont  destinés  pour  un  autre  port  français.  (Cire,  ai  novembre  1812 , 
n"  765.  )  F'ojez  Droits  de  Navigation  :  Tonnage, 

Mais  lorsque  la  Douane  ne  perçoit  rien ,  les  pilotes  peuvent  se  faire 
payée  comme  par  le  passé,  d'après  le  tarif  fixé  pour  les  navires  étran- 
gers en  général  ;  car  la  différente  du  pilotage  et  du  courtage  sera  tou- 
jours loin  d'atteindre  le  taux  de  5  francs  par  tonneau,  auquel  TordoB- 
nance  du  3  septembre  dernier ,  a  limité  la  différence  que  les  navires 
américains  peuvent  supporter  en  sus  des  navires  français.  (  Mémedrc.) 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  cas  oii  il  n'y  a  pas  ouverture  à  la  per- 
ception des  5  francs,  qui  tiennent  lieu  du  droit  de  tonnage.  (Même  cire.) 

Droits  de  bassin  et  de  sauvetage,  La  douane  perçoit  le  droit  àe 
bassin  k  la  Rocbelle  et  au  Havre  et  le  droit  de  sauvetage  à  Quillebeuf. 
Ces  droits  n'existent  point  ailleurs.  (Cire,  n**  753.  ) 
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upêm  ifo  S  fr.  ptr  tonneM  d-dessns  inifiqoë»  ks  diffé- 
NDcqodlet  raraient  dû'étre  assujeU»  les  naTiret 
I,  en  verta  des  lois  et  règlements,  soit  généraux, 
soit  locaux*  (Mène  Confention  et  ord.  3  septembre  i8aa  » 
«t.  5.) 

COMMERCE  avec  le  HsxiQiiE. 

S I*'.  Marchandises  importées  dit  Mexique  en  France* 

1  •  Le  coton  tangue  soie  importé  en  droiture  des  ports  du 
Mexîqoe  par  navires  mexicains,  ne  paiera  que  le  droit  im« 
posé  sur  le  colon  courte  soie  importé  du  même  pays  par 
DaTÎres  français.  (Décision  et  cire.  ^7  jnin  1827,  n*  io5o.) 

2»  Les  autres  marchandises  restent  assujetties  aux  droits 
ordinaires  du  tarif,  suivant  la  provenance  et  le  pavillon* 
(Même  cire.  ) 

5.  Formalités.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  du 
Mexique ,  en  tant  qu'ils  auraient  A  jouir  de  quelque  faveur 
en  raison  de  la  proveoance,  devront  être  accompagnés  de 
certificats  d'ongulé  délivrés  et  signés  par  les  agents  des 
douanes  dans  le  port  d'embarquement.  Les  certificats  rela- 
tifs i  la  cargaison  de  chaque  navire  recevront  un  numéro 
suivi  ^  ils  seront  annexés  sous  le  cachet  de  la  douane ,  au 
manifeste  qui  sera  visé  par  le  consul  français.  A  défaut 
deconsnl,  les  certiGcats  de  la  douane  numérotés  et  joints 
au  manifeste  suffiront. 

Dana  les  ports  du  Mexique  où  il  n'y  a  ni  consul  ni  douanes , 
ks  certificats  ijtorigine  seront  délivrés  et  signés  dans  les 
feriaespar  les  autorités  locales.  (Même  cire.) 


5  !!•  Sxpéditions  de  France  pour  le  Mexique. 

4.  Lorsque  des  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la 
France  seront  expédiés  pour  le  Mexique ,  la  douane  du  port 
oii  se  fera  Texpédition  délivrera,  comine  il  est  dit  ci-dessus 
iT  3,  de»  cûiyieaU  dorigine  qui  seront  numérotés  et 

i3 
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ifu^eUe  rëraîitivsoiiafloa  câcbel,  aa  m^/i/^^^  qpi^etra 

être  w J^ par It faonsal «DCbtiçwm    •    "  . ,..;..  .j 

Ddn^  lëfi  pk5m  de  Fttrnde  où  il  n*y  aurait  pomt  de.cfonsul 
tnëiLkam ,  ^s  certifibats  de  la  Douane ,  toujoérs  imimétctiés 
progressiveiilcftit  et  joints  au  manifesta ,  suiBrofit  pptt,r  Cimsr* 
tale^  IWigirte.  (Môme  cire) 

§  IH.  TrcùiemCiU  des  nasnres  mexicains  darps  tes  ports 
:     '  dç  France, 

5.  tes  navires  mexicains  paieront ,  comme  ceux  désËtals- 
Unis  de  T Amérique,  Une  stomhie  fiie  de  5  francs  par  ton- 
neau »  <V«^près  le  tonnage  énonçd  sut  les  papiers  de  bprd(i). 
(Cire,  n"*  io5o.  ) 

u.  Au  moyeu  de  cette  somme ,  qui  n'est  point  passible  du 
décime,  ces  navires  ne  paieront  ni  di'oit  ni  démi-^droit 
de  tonnage,  Ik  ne  paieront  d'ailleurs  les  droits  de  coiir-^ 
tage  et  de  pilotage  que  sur  le  même  pied  que  les  navires 
français-,  sauf  aux  courtiers  et  pilotes  à  se  faire  rembourser 
par  l'administration  de$  douanes,  la  diOereace  détaxe  à 
laquelle  ils  doivent  renoncer  en. faveur  des  Mexiçaips-,el  ce 
à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  bâtiments  des 
Étals-Unis  de  l'Amérique.  (Même  cire.)  J^.  noteky  p.  iqq. 

7.  Conditions  y  formalités.  Pour  qu'un  navire  sp^l  consi- 
déré et  Irailé  comme  Mexicain,  il  faut  qu'il  appartienne  de 
bonne  foi  à  des  Mexicains,  eï  que  le  capitaine  etîes  trois 
qunrts  de  Téquipage  au  moins  soient  originaires  du  Mexique 
ou  légalement  naturalisés  dans  ce  pays,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  bâtiment  ail  été  construit  au  Mexique  \  î1  faut 
de  plus  qu'il  soit  niuiii  d'un  rejgîstre,  passeport  Ou  papier 
de  sûreté  constatant  : 

1°  Le  nom,  l'espèce,  les  dimensions  et  la  capacité  du 


(i)  On  tiendra  note  coVnparalîvc ,  comme  pour  les  navires  améri- 
cains, du  lOTinage  hrimts  d'après  le  registre  de  bôitt  el  dfe  célill  t^\  se 
rait  ténuité  dti  n?cd«  cte  jav^age  étabK  put  la  loi  du  citrirose  an  -x. 


faire  reconnaître  et  k  en  ëtflUk  bnationaliléw    , 

jr^M«v4i?qpiifitié»Ja  o^UeiioeidopropfiA^uie,  et, 
sityttdlflPi,'  4MM{K0|Miiétmr€i»<ef)^i«d^^    4laM^ der* 

Des  inslrttctioni  feront  connaître  uJtcSrîenrMifpl  la*  forme 
dans  la<]ndle  cet  acte  devra  être  dressé ,  ei  par  quel  fonction* 
Diire  ti  devra  avoir  été  délivré,  fin  attendant;  on  n'élèvera 
aHCose  dificplié  sur  cette  ferme  m  sur  la  qualité  des  signa-* 
tàxfif,  {^éme  cire.  ) 

s  ^V.  Ifattfnage. 

8.  Les  consuls  mexicains  sont  admis  fa  procéder ,  en 
Fraotf  y  aux  sauvetages  des  bâtiments  de  lear  nation  ;  et  les 
coosqIs  de  France  jouissent  de  )a  rédprocifé  dans  les  ports 
do  Mexique.  Ainsi,  les  dispositions  de  la  cr^cnlaire  n*  giS 
s\*teiiâeiit  aui  consuls  mexicains.  P^àjez  ÉcnouEiiBirrs. 

^y^  Oûff^fitim  générale. 

^.  £ii  toîiV  èe  qui  n^estpnsétpressément  réglé  par  les  dis* 
positToiis  p^éidédentes,  les  natit-e^etles  cargaisons  dn  Mexi- 
que rèstéui  assujettis  au  dVolt  connAun.  (€irc.  it^  juin  18^7, 
n*  io5ô.} 

COMM£KC£  a\^e€  Ze  Portugal.  On  doit  délivrer  un  ac^ 
ifuii{^  ^orpifi  ^Wa^santlf  totalité  dq  chargement,  pour 
les  j)/^x9S  k  çlestiuati^n  du  t^oriuga).  Cet  ac(|uit  doit  être 
de  Cpp^  oéçi^té  vifé  par  le  çoosuj  on  vice  *  consul  por- 

Vfùjj^â^i^tjmiit  des  navires  de  guerre  portugais  est  at» 
franchi  de  lôus  droits  âe  sortie!'  {ucçision  mlnist. ,  3  dé- 
cembre iSajO  La  même  ioQmuuilé  est  accordée  en  Portugal 
aux  navires  français. 

COMKU&tK!C  Av«c  lefi  Deox-Sicaes. 
lAÊi  f^aiafib  àm^M^  élse.  irailéa  dans  M  .royjmme  des 
D^m^ttdilMy'fMir.  bf  0iHie9 -^  *  àQUmmes ,  CMMie  le 


sontic5.tiâû^aux  éuT-mémeâi.  (Convention  du  18  fëwter 

1817  ,  art.  3»  )  .      ,  M,  .     ,! 

Le  îdomfn'ei'icè  frahçais  eu  {^éiiëral ,  et  les  F<*JinçîH'd  qui 
ï'etercerit,  y  sont  traites  eut  \t  fnémé  pifed  ^(ùe  léi'n&tidiw 
les  plus  favoH^e^,  tartt  poilr  lestlrôits  sûr  les  ttiarfehancKses 
que  sur'ïèis'Tiaylres.  (Même  ct)tiTention ,  aVt.  40 

Après  rabolitiôri  générale  des  divers  privilèges  et  eiemp* 
tiens  dont  jouïssaieut,  dans  les  Dcux-Sîcilès ,  les  Rfançais 
et  antres  étrangers,  îl  y  sera  afccordé  nne  dirninntSon  de  di3^ 
pour  cent  snr  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon 
le  tarif  en  vigueur.  (Même  convention ,  art.  7.) 

COMMANDANTS  militaires.  Doivent  faire  prêter  tnain- 
forte  aux  préposés  des  douanes.  J^ojrez  n®  16 ,  p.  58. 

COMMIS  à  la.  balance  du  commerce.  Il  fait  les  états  od 
relevés  de  tous  les  raouveinents  du  commerce,  d*iapr^s  le 
dépouillement  des  registres  de  même  nature,  dont  là  tenue 
lui  est  confiée. 

Commis  ou  Receveur  aux  déclarations.  Voyw  n**  42» 
p.  46.  —  A  demi- part  dans  le  produit  des  plomos.  (Cire. 
n"299.) 

Commis  aux  Expéditions  ou  de  Recette.  Il  est  charg<5 , 
sous  les  ordres  exclusifs  du  receveur,  et  sous  la  surveillance 
du  sous-inspccteur  sédentaire,  de  toules  les  écritures  rela- 
tives à  la  délivrance  des  différentes  expéditions,  à  la  corres- 
pondance du  receveur,  à  la  formation  des  états  et  à  la  tenue 
des  registres  de  recettes^  A' ordre  et  de  saisies  (cire,  n^  ^47)- 
F'ojez  le  n*  A3 ,  p.  46  et  47-  Ces  employés  n'ont  pas  droit  au 
produit  des  plombs,  si  ce  n  est  ceux  qui,  dans  les  douanes 
de  terre,  concourent  habituellement  au  travail  de  la  visite^ 
eu  ce  cas,  ils,  ont  demi-part»  (Cirç.  n*  299.)^ — Sont  aptes  h 
interjeter  appel  dans  les  affaires  de  douanes.  (Aj:rét  de  cassa- 
tion, 6  juin  181 1.) 

Commis  do  direction.  Ce  n'est  qi^ie  sous  radministration 
nommée  eu  179^»  qu'ils  ont  été  admis  au  nombre  des  agents 
des  douanes.  (Cire.  11  prairial  an  3  et  si  vendémiaireani  i.) 
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part  des  che£s.  (Grc.  n*  879.  ) 

Cqpm»  fyincipal  à  h  N^ayigation.  Flacci  «ow  Ja  .^^dt 
daoce  du  repciiv^or,  ei  fM^  b  9urveiUai^e4u  ^oiis^-i^sf^^Ot 
lefBr  ifédwlupre^  il  i^t  iCfhargé  1  avec  T^i^e  def  r^ceteors  au^ 
dédarati()psMco«ini&aU||ie?cp^i6oos»  deUiwae  de  touf 
ks.fiEi^Mf/W  e|  4^  la  d<i)iTnu«cç  4e  toutes  le^  p^péiUtipns 
qui  cowerqieiit  la  n^i^a^n  d^$,i)Âtimeiits  fr^oçaîa  et  élranr 
gQ($  s  i)  ^Ik9?t mâoiç  popr  çe^ç partie  le;  regUtr^  de  recelât 
iDaui.U  ne  fait  e0èc^^^a>çql  la  recuite  q^,anUut  ^aUl  y  e$t 
expressément  autprisë  p^,)iç;feçevettr^  auc^oi;! ,  dans  ce  cas  1 
il  doit  en  rçndi^  compte  de  clerc  à  maïirB,  (  Arreld  3  flo- 
réal an  ^,  e^  cire,  n*  a47*)  Il  c;st  classe  parmi  les  employer 
sopérieurs  Ccîrc  n*  247)-,'"  A  ^^^i^  ^  ^^^.  demi-part  dans 
le  produit  des  plombs  (cire,  n*  ^99)-  — *£st  soumis  k  un 
Ciiuiianiiement.  y  oyez  n"  i  à  5 ,  p.  55  et  56.  — A  droit , 
pour  la  détiTrance  des  expéditions  des  rapports  de  mer,  à 
un  franc  par  çôle ,  chaque  page  contenant  ao  lignes  de  7  srl- 
/</5e5'(leltrê  au  direcleur  4  DunUerque,  3o  Tcnlôsc  an  la). 
—Voyez  Acte  de  francisation,  et  les  subdivisions  de  ce  mot 
p.  fi3  à  3$,  Actes  de  propriété.  Congé  des  navires.  Droits 
de  navigation.  Francisation.  Jaugeage.  Manifeste,  i^a- 
vigadon.  Passe-ports.  Rapport  de  mer.  Tonnage. 

CoÊÊMi^^ofdgkûrs.  Toyez  RteToua  des  échantillons. 

CCMUISSAIKES  du  gôu^ementènf ,  toyez  PaocûiiEofcs 

«^  '■>■».  • 

DU  AOI. 

ComiissÂiRfis  de  potièe  doivent  être  "prévenus  i**déà 
echouements  ^écreï  3o  mars  1IB08)  •  a*dcs<ïThbarqu*emenls) 
débarqnemenls  de  gi^atns  quand  Tes  grains 'sont  pfoliibés  H 
h  sorbe ,  wr^ez  ri**  42  éf  44,  pag'.  r^S.  —  Peuvent  a'ssiker 
les  employés  dana'lés  saisies  ii  domicile^.  i^AMl  de  cassation 
17  brainaiM'  an  14.)  f^oyez  en  outre  RficitËRcaÊ  de  In 
fraude  dans  Fintérieur.  '  '     '  '  - 

CO^BtÊBStOttS-dten^flol  dés  agents  des  thuanes',  tt>ycz 
^  ^^\  V^*  ^^'^  SèiftaéSQJ^tis  ao  dtdit «de"  7S  centimes 
pon^  le^tlmbn^^'leqtfel  est  réeétl¥#4  ^r  left  dir«ieie«l^>  k 
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meisure  quiis  dilïvreiU  les  commissions  ;  et  frttUé  lODS'les 
trois  mois  au  receveur  du  chef-lien,  qui ' s'tin  cbai^  en 
recette.  (Cire,  n*  i63.)  — La  cfrc.  tf  ign  pp^tlW.lfe  mo- 
dèle de  la  commission  des  priiposés  des  brigades.  ' 

COMMUISKS.  —  Sont  responsables ,eii  cêttâim  càS,  de» 
crimes  et  diîlils  commis  sur  leur  territoire.  Les  réglés  À 
suivre  pour  conslaler  ces  délits  et  poursuivre  les  dOitrtnoncs, 
sont  tracées  au  mot  Attroupements.  Pour  les  délits,  commis 
en  cas  de  naufrages,  ijojez ÉcHOtiÉUENTS. — Situées  entre 
lesligncs  des  douanes,  iNyez  Dépôts  dans  le  rayon, riBKi- 
QOEs,  Police  du  rajon  frontière. 

COMPÉTENCE.  C'est  le porivoir  déjuger.  ■     ■'■' 

Compétence  en  i"  instance. 

Matières,  civiles. — 1.  Le  juge  de  paix  dansTarri^^^se- 
ment  duquel  Vobjet  saisi  sera  déposé,  connaîtra  en  pre- 
mière iostance  des  contrayeutions  aux  lois  surhf:doua- 
nw.  (L.  27  mar8.i8i7,  art.  i4.)-  , 

Maia  une  cODtraveDiion,  nne  infraction  p«ut  être  covnlalde  f^nt 
qu'iL^  ail  d'«fi/a<  Mi'fi;  «lors  qu«l  e*t  le  juge  conjpétent?  Lea  lois  des 
i4  fructidor  an  3  et  9  floréal  an  7,  répODdent  ainsi  qu'il  suit  j 

%  Le  rapport  contiendra  assignation  ï  comparaïUa*  dans 
les  34  heares ,  deta>t  ls  juge  dk  paix  ds  L'iRRemoiismeiiT. 
(L.  ï4  fructidor  an  3,  art.  3,  et  9 floréal  an  7,  lit.  4i art.  6.) 
Celte  disposition  rapprocWe  de  cedle  qui  précède  {o°  •), 
ne  peut  s'entendre  que  du  juge  qui*,  dans  son  arrendisse- 
nient,  le  bureau  où  le  procès-rerbal  a  ët^rAligrf.  ■■-'■■ 

3.  Contraventions  déférées  aux  juges  depaix.  Lesta- 
ges de  paix  sont  seuls  compétents ,  sauf  appel ,  s'il  y  «  liea , 
pour  connailre  i"  des  saisies  faites  dnns  Wa  buraaa^  ides  cè- 
les ou  frontières,  par  suite  de  déclaration.  (L.  i-j  taan  iStj, 
art.  i5.) 

a>  Des  fraudes  tentées  dans  les  ports  de  commerce  par-dcs 
navires  dont  le  liianifeste  a  étëfonmi  selohlaloi',aînsique 


^  Qf*«W»Ç»XenUoi^  »fm  jrçsfrictiofu  d  entrée,  ^t  d^  loa- 

iuge.(L..;^i,aïïi)i?i8,.v»»3{>»),,  .',. ..    t    . 

4*  Des  ^f^re^  profèrées  contre  Tes  préposés  .et  c)c  ]  pi:(po- 
sitioii  i  lear§  fonc(îo<^,  q(un4  il  n'y  a  ni  voies  ^q  fait  ni  vio- 
leoci^Y  (Arrétf  de  cassation,  3  ventôse  ap  lO,  et  ai  nivdsd 
an  i3,. et  cire.  30  décembre  iSii.) 

5*  J]^çqii^station5  conceruot  le  refus  de  payer  les  droits. 
(L.  i4  frwtji^pr  an  3,  arL  fo.)  .      , 

G"  Da  non-rapport  des  acquits  &  caution.  {Même  art.  lo.) 

7"*  Des  aatres  a0aires  relatives  aux  douanes  (même  art.), 
cest-i-dire,  4'4iMr^lf^f)ic(P9silimf  ^eslojs^tiaara^i^i^ 
et  SI  ayril  1818  (n*  4  ci-après),  de  fouies  Us  affairù  c(uî 
o'entrainent  qiMdei  condamnatioiis  pavement  civiles,  sauf 
les  saisies  Alarmes  et  de  grains  :  voyez  le  u^  4 ,  a*  et  3*. 

S^Seb.  Dés  conlraventions  k  ia  loi  du  ^4  avril  t8o6|  et 
ï  t0in  1^  règlements  relatifs  à  la  perception  de  b  tsfxg  éta- 
blie sar  les  sels,  etceptë  dans  les  cas  prévus  (a*  4,  4%  àh 
après)  |iar  k^  art.  3q  et  3i  de  la  loi  du  17  dëee»bre  1S14. 
{h.  t^  déiiUMiiiei^i^'»  wt,  e^*) 

gT  Dû  visa  Aé$  cMtraintesr  décemëes  pa^  lesr  recctéurs 
des  douanes.  (Arrêt  dé  cassation»  7  fl-uctidor  an  to.) 

Haiiins  icorrecUomwUes.  -*r-  4*  Les  trilMMO^m  f QCrec- 
tiiwMls«.coaBÛs9ej;it  1*  des  importatiws  M  laMch^odUta 
praUti4esieMd*ûli|0la  liriAia  à  ao  ir.  par  oeat  kilog.  «t  aa- 
deseoe^  >  qoand  b  eoafeebaade  a  élé  laite  ou  lenti^e,  soit  par 
les  iÎDaot^fea  de  terre,  s^Ulmins  que  dans  les  Uifeaui;^  8(^t 
sur  les  cdtes  aiatiâimeu,  hors  de  Tepceiote  de^.par^S  d^  poip- 
iiKraB.iL.;kaavrU  lôtft»  art.  4a>  Çt  îH.«wtti»M.»ai!t.  34 

arinetaaîisesdfaniiiejpiviUi^*  (Ord,  »4  ]^iUet  ^816» 

art.5, !««* ij»l»<8r\*'^84 14^ *7^U1,  pr .7Ô, fjS/etjj.) 

3*  Des  saisie^  d^  grains,  quand  ils  sont  probibéf  ii.UtSpr- 

4*;  Wfj  la  irjifu}/^  4ef  sc;^  conjipifife  Wr.  iftpt  ;iadtvi4tt,W  «5- 
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cidli>e xn psrsne  r^nion  de  troisindividus  et  pltisj ('L.  17 

décembre  i8i4>  ^r'^*  3o  et  3i.)  * 

5**  Des  saisies  dé  fils ,  tisstis  et  tricots  prohibes  à  riinper- 
tatioQ^  opérées  dans  l'intérieur  du  royaume,  en  vertn  ûu 
titre  6  de  la  loi  du  28  avril  1816.  (L.  aS  avril  1816,  art.  65.) 

5.  Tribunal  compétent.  L'affaire  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  oii 
l'infraction  a  été  constatée,  ou  le  bureau  dans  lequel  le  dé- 
pôt  des  marchandises  aura  ^té  effectué.  (Conséquence  des 
dispositions  citées  aux  n***  4  et  2  ci-dessus  et  de  l'art.  65  de 
laloiduîi8aVriri8i6.) 

Madères  criminelles.  —  6.  L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent d'une  peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 
(Code  pénal,  art.  !•'.) 

Les  cours  d'assises  sont  seules  compétentes  pour  connaî- 
tre des  crimes  commis  en  matière  de  douane.  (Cire.  11  mai 
1818,  n^'SgS.) 

La  loi  du  i3  floréal  an  1 1 ,  spéciale  aux  crimes  de  contrebande»  €n 
attribuait  la  connaissance  aux  tribunaux  spéciaux  remplacés  d*abord  par 
les  cours  spéciales  criminelles ,  et  aujourd'hui  par  les  cours  tf  assises, 
L*art.  54  de  la  loi  du  aS  avril  1 816  attribuait  aux  emtrsprm^Udes  la  cott* 
naissance  des  crimes  de  rébellion  et  de  contrebande  avec  attr<^upemcnt 
et  port  d^armes;  et  Tart.  55  déclarait  justiciables  des  mêmes  cours ,  les 
préposés  des  douanes  prévenus  de  forfaiture,  comme  ayant  fait  eux- 
mêmes  la  contrebande  ou  s*étant  laissés  corrompre  pour  là  favoriser  : 
mats  la- loi  du  31  avril  1818,  art.  58,  abroge- les  art.  54  et  55  de  la 'loi  du 
a8  avril  1 8 16,  et  ne  contient  aucune  disposition  relativeauxcrûnc^  4noo» 
ces  aux  art^  54  et  55  de  la  loi  de  i8i6.  Le  silence  de  la  DOuvei^Joi,  à 
cet  égard ,  a  pour  unique  cause,  qu^uoe  loi  n^ordonne  jamais  rien 
dHnutile  et  de  surabondant ,  et  qu*ici,  par  le  seul  fait  de  la  suppres- 
sion deà  cours  pi*évôtales,  et  sans  qu*il  fut  besoin  d^aucutiè  nouvelle 
disposition  législative,  les  couni  d'assises  devenaient  seules  coitopé- 
tentes  pour  connaître  des  crimes  énoncés  eu  ces  articles  54  et  551  de- la 
loi  du  a8  avril  1816.  (Cire.  11  mai  1818,  u^  SgS.)  ,  , 

7.  Cour  compétente.  C'est  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale  qui ,  si  le  fait  est  qualifie  crime 
par  Li  loi  ^  ordonne  le  renvoi  du  prévenu  aux  jissises. 
(Code  criminel ,  art.  23 1.) 


•H  D*  5  ci^-detsat*  f     .-   i       ^     i  »   ,  1  i  - 1    .  r'  •     .  l 

mjrexlB  nT  3vp.'65'«  En  ttialîèrM  comvélomieUtir,  m^ 

couptabilité:  '  '  "^  * 

Ccst  le  mode  de  fêttdre  6ompte  (fcs  recettes  et  dépenses  pu1)]!qaes.. 
Ce  «tcKfe  lertî  «Mllbcitie  |MMr  lotis  icÉ  Cômptàbleà  tm  Reeereifrt  dei  Yie>* 
Bioet  A»3MK»r|'ttMik  doitaiCâé  c<Éli^nuira«v  teiimfctlDiui  ipédialci 
çrilfQr  t^fU  miismMp»|pr  ^  p«h94tm*ott  ffr  UwliiMPMMIâ9».  Col 

objet  ne  rentre  guère  dans  le  cadre  dé  ce  livief  çependeipft.i  dfptillii;» 
térét  de  mes  camarades ,.  je  T^îs^Q^s^er  les  règles  de  la  comptabij^îté 


des  dooaises. 


1.  Registres.  Ina^penaaminent  de^  registre,  de  jffif^ 
ception^de  déU^l  et.  d'ortie  jt  .^u'iU  oa^f^cioçllemept 
poar  inscrira  les  opërgiion^^fl  f%^l  ^  çuestirç  q^*eUes,$oi^. 
faites,  et  avec  les  dëveloppemeats  nécessaires  d'origÎM  ^. 
d'impatatiôn ,  tous  les  comptables  tiennent  ua  registre 
iaumaî  et  un  sopimien  (ArrétiS  4u  ministre  des  finances, 
9  aovçvbrç  i8ao«}  .  , 

U  loi  da  fto  «o4t  1791  couiîgBl  b pvtsorlpcien  tvivattie: 

Registre-journal.  Les  CQmptables  sont  tenus  d^avoir  un 
registre-jo'arna) ,  sur  lequel  ils  portent  de  suite  ^  et  saiîg 
ancime  tiaaspositÎM^  Mrdmrge,  ni  ratvre^  tontes  les  par-«* 
tki,  tflotcto  moeite*  qua*^  dëpMse,  qu'ils  font  Ledit" 
iqgiih\e^jotifittt ,  reKé ,  sera' coté  et  paraphé  par  pretnlèf 
et  dernîet  fi^illet,  par  Tun  des  juges  du  tribunal  de  district 
(première  instance)  ou  par  le  juge  de  paix,  et  par  W  Htqq* 
tenr  de  Tarrondisseinent.  (L«  a^août  1791',  tii..i3v  art**aS.) 

Le  U^re-jounudde  caisse  et  de  perte^feuille  ,^Mf  le^ 
quel  lea  reeeiiea  etr*  les  dépenses  sont  additionnées  à  fa  Htt  ' 
de  chaqae  jonroée,  fait  connattro  les  valeurs  restées  chaque 
jo«r  CBCaÎMe  et  ea  'pofte^feuilte  ^ntre  les  Miin^ées'pré- 
pMës.  ( Aiiét< ,  y  «avembre  tlbo^.) 

O»  f  ioauitiepMdnh  dêa  ^droUs  de  Timères  et  de  Per^  • 
mis.  (Cire,  n*  910.)  \    >    .  -j 


suivant  les  âivlsions  adoptëes  panr  les  comptes» anmielâ^'ies 
recettes  et  iéâ  dépecés  ^occe^i'V^mcnt  ifiseiÂtBft^aii  -livre- 
journal  do  caisse  ei  ûe  porte^feiuiUe,  présente  çodkstzniociftt 
à  jour  la  situation  complète  du  préposé  sur  les  différentes 

parties  de  son  service.  ' 

Ces  deux  livres  sont  les  étëments  des  comptas  k  fotoier  à 
respiration  de  Tannée ,  pour  être  soumis  au  ji^menl^  die  la 
eour  des  comptes ,  et*  il  doit  exister  entre  les  unes  tet  iea 
autres  une  entière  contbrmitë  de  résultats.  (Airétëy  909^ 

tcttibre  1820,  art  4.) 

En  lete  du  sommier  se  trouve  une  instruction  su>r  la  iena^ 
de  ce  re^nstre,  et  sur  la  rédaction  des  bordereaux  àeiûiu2i^ 
tîbh  meiisuellc. 

Les  ' écritures  doivent  être  tenues  jour  par  jour.  {Cire 
du  ministre,  26  septembre  1821  ,  et  cire,  n''  678.)    - 

Les  com^idblesi  doivent  Consulter  surtout  rinstrucdon 
du  ô5  novembre  iS^6,  ti«  7. 

5.  Reddition  des  comptes.  La  comptabilité  des  pré- 
posés est  réglée  seulement  par  mois  et  par  année.  (ÉLtrétéy 
9  novembre  1820,  art.  14.) 

Comptes  mensuels  ou  Bordereaux  de  recette  et  dépense. 

4  Les  comptables  fournissent  chaque  moia;  à  ta  ÇQtnp' 
tabilité  générale  des  finances ,  un  borderoaii  dos  nçciçtl^s 
el  des  dépenses  effectuées  par  eux  pendanl  \^  mw)  iU 
y  joignent  ks  pièces  justificatives  de  leurs  opémtipos  du 
mois,  notamment  celles  qui  se  rapporteat  a uqc  dépenses^ 

Ges  bordereaux  sont  les  premier3  éléments  deJa  çpn^ta- 
biîité  courante  du  miliistère  qiai  procède  de  suite,, À  la 
vérification  des  pièces  justificatives,  et  opère  imtn^ia- 
iemeiH  les  modifications  reconnues  nécessaives  ^ ,  de  telle 
sorte  que,  dans  le  courant  de  Tannée,  lexactitude .  des 
écritures  de  chaque  mois  soit,  le  plua  prochainemeiU  po6- 
éifble,  garrantie  par  Texamen  des  pièces  «natérioUôs  de  jus-- 
lificatioii.  (Arrêté  du  9  nov.  1R20,  art*  5i) 


Il     «t- .     f     ; 


QQHl 

aux  liiiMhiiiinn  éwrt  a.t?i^>  (CiW  a^  6fM^«l  7^.)     .. 
Ab  ■jjiirfàfai  de  ii9.']iwdirMinc,  «oiM.  ^voyfé»  4âx^  le^; 

criai  du  sommier,  et  antres  impriménquii  Vyii^pprlenlp,  ; 

au  âhiv0iéBÊ  (ieê  dÛÉcHurêé  ÂusûtdkqiM  les  b^ereaox 
laal  ^p«M«isa«s  dioscleMiy  ils  les.adremipJi.iiw><édÎ4i 
tnflBt'à'b.eémplsktliléfgiiWale.def  fioaMfMi  ai^èf^lfl 
ifoir  issHiua*  

lia  procèdent  ensoiie  à  la  vërificaUpn  dtfs  pièces  .dt.d4r 
}  4t  loratfu'iU  ool  rraeoMai  leaâr  «4|iiilafiîUi^  iln  Jea 
daaîis  ievdébî  «de  dU  ijobiB*  à  partir  de  4tf\tn 
de  la  réception  de  œs  pièces.  (Cire,  n*  6ag^.0l  OrdQoa» 
4  n*TevliiieJt9a4«).iF^iQr»B  k  ar  4li  ett^apitapooSilea  «c<* 

&  Comptés  near  i<iMafi9«  C'esi.à.la  fia  de  Vâiuiée  ^m 
h  situation  en  est  fusti/iée^  en  moyeu.  d'ttJH  re/w^  du  r9r 
);iitou«*i»uéar^atfeaslë.|*irriiis|weteiiret.le  receveur ^^qui 
établit  le  uBOutaatde  la  receue  et  de  la  dépense  au  .3i  d^ 
cembre  «  et  constate  la  dtfféreiiûe  entre  les  deux  cbapitrest 
on  le  j«ii|^  au  borderèan  de  ce  mois.  (Cire.  n**639  et  71a.  ) 

La  dépense  rdatiTe  aux  comptes  (wec  dis^rs  n*est  sus* 
eeptibki  d'aoeun  ^owdidu;yitcre  à  rla^oonr  ^  m  justifics^ion 
pour  r-aniiée  lonteatièae  devautyCOABM  la  instification  dt 
la  Meene  ajrautleaafino'ofajet,  rémiter  du  i^leiiié  du  legi^^ 
ire«st»ainiier.  (Ciie.  nT  699  et  7194  /^oîr  le  leodële  ùt^  ^, 
joiut  à  eulia  deruiète  iBÎrCk  )  . 

7 «  Leu  Dicelles  el  idépenaes.  relati  vos  i  la  massé.  d'habile 
lemmUy-^BOÈ^i  jostiliëtsifpr  «ie>déelarati<m  dq  peceveufi 
cartiilée  par  les  imealwsa  du  oùêi$êU^  d'é^ip^amnt. 

Lm  pièoea  jostificalÎTM de  ladépense  c^ncermaU  la 
masis  J^habÙkmeui^  dobent  eependaut  é(re.  adressées 
a«^  liîmcieoiaY  di^queiaKÙa,  .aveeJos  boffdere^ua^.aiosi 
que  •ceUeb'  relatsraa  aux  -aatsesnaenripes^i  mm  («es  .pièces 
restent  entre  leun  liaiost  AsonhmppléëaaielifiudlaBP^i 


ft^4  CQM 

par  le  cerUJicti^déQt  on  vîèat  de.pàirl9r  ci-rdasm^Mat  saloa 

le  iBodèle  quÂ  a  éié  foaini  pa[r  la  ârc^  u''  7.1a..        .  ' 

^.  Traiter  en  soi^ranoe.  LeJs  receveurs:  aalori&és  i 
faire  crédiê  des  droits^  {voir  crédit)»,  adresseat .an ^Gai$~ 
sier  du  trcSsor  (1)  royal,  à«  Paris,,  les  i ,  11  et^i  de  chaque 
mois»  et  passent à^^on  ordre  les  traites  et  obl|gatio|i$  qui 
gat-auiissent  ce  brédit.  (Qircw  n"^  719.)  8i  ces  eâeta  soat 
pcot^stés^à  réchéanee,  }ls>  rentrent  daiis  leurs  porte^feuiUeSf 
et'font  .partie  du  solde  eda. caisse.,  sous  la  désignation, de 
traites  en  soiiffrance.  Les  comptables  font  les  ,poarsnites 
n^cessaites  cQnirfi  lessoiisçripteiirs.,  accepteurs.ei\  endos- 
seurs^ povu\as3Hrer  les  droits. du  Xrësor.  Le  Trésor deva&t 
toujours  connaître  très^ei^a^tement  tous  les  iiléioeaji«4ejsa 
sitiiatioa  icoucerjiant  ■  ce  genre  de,  valeurs,  on  ai  ajouté  au 
nouveau  bordereau  un  cadre  spécial,,,  dans.  lequeL est 
présentée  la  situation  des  traites  en  souffrance  faisant 
partie  de  rexcédant' établi  par  le  résultat.  Le$  détails  en 
sont  extraits  d'un  registre  auxiliaire  quia  élsé'foiirm  aai 
reçeii^eurs,  et  dans. lequel  ils  constateni  chaque  mois. les 
opérations  concernant  ces  traites.  Les  traites  el.pbligOi* 
tions  sont  susceptibles  d'être  présentées  sous  différenls 
aspects,  suivant  les  cas  ci-après,  savoir  :  s'il  n'a  pas  encore 
été  prononcé,  sur  la  responsabilité  des  recev^eurs  à  leur 
^ard*,  si  les  receveurs  en.  ont  été>renduisrespomabtes',  si 
la  non<-valeur  en  a  été  autorisée.  ( Le  mode  à  suivre,  dans 
ces  divers  ca&,  est  tracé  par  la  einc.  n^  63iq>^  ^oi>r  «aussi 
la  cire,  a**  719.         .  .  ;     ., .,       ,  ..,    ... 

Les  diU'éreutes  manières  de  classer. les  opératiods  rela- 
tives aiuc  traites  en  ^0£^^a/icey;s!appli:queyatailiaAt  au 
principal  qu'aux  frais  et  dépenses  accessoires ,  poiM^il^quel 
des  coloane^  ont  été  ouvertes  dans  le  cadre  spécial  •  (iCirc. 
Vf.  63o^  )  Ces  rt^les  s'appliquent  aussi .  aux  soumissions 
cautionnées  relatives  aux  droitâ  noi)  réalisés*  .r  .    <  .' 

(i)'XJs  itonnént  trti^' de'chaqoé  «tivoi   àé  traitiisati  Dlréfit^rdu 
mouvement  des /onds  du  Trésor^  (Cire,  n»  9©3*)       n    *: 


cm  Ml 

9l  AmsMi. que  1»È  divêtHMi  4er<mt'  iAfetwéi  qu^nn 
crédU  est  en  soi^Jfrance,  ifir  doitent ,  de  leur  cdlë ,  tétcB^ 
ser  ni'âfrËctétir  gërféral  oà  état  ^^tMçànt  part  d^îe^éihéatkce 
et  mottlaét,  les  dlilîf;ations  ou  traitas  qui  le  gàfdnrissent  \ 
tam^camAfte'le  t>rinei|Sal  Miffé  et  leâ  omitiof»  admisét , 
en  indiquant  leur  rësidenc^y  et  la  «otnme  dont  chaeone 
aura  répondu,  et  detirter  svtr  la  soWabilité  do  tota  lea 
locncyi^teur»  de  ces  éflRkj,  le»  rênsei^mienu  nc'cessatrei 
pour  jugée  srle  receveur' a  eoMpromia  sa*  i^pétsibifilé^' 
(Gnr.  »•■  63o.)     ' 

W.  Réserves  de  fonds  pour  acquitter  les  dépenser 
mtxqnelles  tes  recei^ew^s  ont  à  pourvoit.  Les  espèce?  que 
ees  coes^pflafbles  auront  récofea  ne  peuvent  être  regardées 
eomme  ffffectfies  pldiéf  auserticotdonl  eltes  proviendront 
<]oa  tKMiCaotrey  c'est-à^Iire  qu'on  poutra  tiser  defou^  les 
étas^  câ^iése  fMPcrr  te!  serviMqoe  €6  soit.  Maîecea  nAm^ 
i^s  ne  doivent  ivotr  pour  objet  que  lea  dépenses  4  payer 
soes  fcnef  délai,  sauf  à  acquitter  les  dépenses  d^une  éXH 
^çence  fHaè  Ao\^née^  atec  les  recettes  courantes  ou  a^ee 
(iesrloiids  de  subrentidi.  (Cire,  n**  6*9  et  (>3o. ) 

Comptes  annuels. 

H .  Le^  <»»ifptes  sont  vendus  par  année ,  pour  ta  reœtte 
et  htéépemêif  en  y  eonservaot  toutefois  la  distioction  des 
esemces  ^Hmquelf  les  o^rationé  pourront  se  rattacher. 

IkN;ô«prettiietat 'toutes  les  recettes  et  les  dépenses' effoc* 
iuées  par  les  préposes  pendant  la  période  anooelle,  quelle^ 
que  soit'lear  naMire ,  et  à  quelque  service  public  ou  partieu* 
lier  ^4lUes^  6e  npportenL 

Clîaé  iM  'de  ces  comptes  présente  : 

f  Le'tflbkau  des  valeurs  enétant  en  coisse  et  en  porte^ 
feaîUo',  «t  des  créances  à  recouvrer  par  le  comptable ,  a»> 
commencement  dé  la  gestion  anmielie,  00  l'avance  dans 
laquelU  le-pséposé  se  serait  constitué  à  la  aieme  épo€^uO| 

^"^  Le»  reoettea  el  les  diépense»  de  toute,  oatove  êki\^ 
pendant  le  cours  de  cette  geétion ',    ^     *  •        \  »:     . 
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3^  Enfin  le  manVint  de»  Valeurs  qui  se  Irouveroiit  dans 
la  caisse  et  le  porte- feuille  du  comptable,  et  des  créances 
restant  it  tééouytet  par  lui,  &  la  fin  dé  la'  {jestîdn'ahnuelle, 
oii  la  sbmmë  dbnl  le  prëpos(3  demeurerait  eh  àVanëe  à  la 
rt^nie  ëpô(][ue;  (Ord.'  du  '8  hor,  1820,'art.  3.  )  '  ' 
^  12.  tes  cofnptàblës  adressent  leurs  comptes  à  Iciir  direc- 
teur qùî  les  trahsmél,  dans  les  trois  ihoîs  qui  suivent  fer* 
îiiration  de  î'âùftée  à  la  compiabiiké  générale  dès  finanr 
ces,  cèllë-cî  ies  envoie  dîins  les  irois^mois  siiivahts  à  la  cour 
des  comptes.  (Ord.  8  novembre  1820,  art.  6,  'et  ord^'4 
nbvertibre  1824. 

15.  Les  cohfiptes  relracertl  non-seuIèment  les  épurations 
concernant  le  ifësor  ^oyal,  rtiaîs  encore  celles  qdi  sont  re- 
Ihlïvcs  à  dès  services  particuliers,  tels  que  çeliii»des  saisies, 
des  tetrnitès,  àé  la  massé  (Vhabilléinènt\  et  des  fonds 
appartenant  à  di^>ers ,  en  observant  toutefois ,  pour  ce 
qui  concerne  le& fonds  à  divers  et  ceux  de  h  masse  d'h^- 
billement y  les  règles  particulières  indiquées  ci-dessus, 
îl'^  G  et  7,  pag.  2o3.  (  Cire,  n'*  629  ) 

1 4.  Le  premier artide  des  comptes àprodiiire  pbur  l*ann^e 
expirdc ,  exprimera  Texccldant  des  receltes  sttr  les  de'penses 
faites  jusqu'au  3i  décembre  de  Vannée  précédente,  dont 
les  receveurs  auront  été  constitués  reliqoabivéS',  d'après  les 
comptes  rendus  pour  cette  dernière  période.  Cet  txàédani 
de  recette  se  trouvera  représenté  par  les  Valetirà  existant 
en  caisse  et  en  porte-feuilïe,  dicz  les  receveurs,  am  Si'dé- 
'^nibt-e,  et  par  les  créancfcs  existant  à  h  thème  épotpic 
(Cire.  11*629.  )  Si  le  compte  présente  un  excédant  de  dé- 
pense ^  on  appliquera ,  mais  en  sens  invcrs€,'3e8  règltt^ tra- 
cées par  les  cire.  n°'  62g  et  7 12  pour  lés  excédants  de  re- 
cette. (Cire,  n*  ;i2,) 

Fin  d'année.  Les  receUes  effectuées  matériellement  du  i«' janvicrau 
Si  décembre  inclusivement,  apparlîentlent  à  IVxerc/ce auquel  cc(tc  pc- 
Tiôdc  tîonne  son  nanè  :  lès  règî<ïs  h  suivre  à  et  sujet  sont  tracées  pif  Iw 
circula ivés-dds (23 décembre  pStui,  D^773,'<t  t4déoenibi^f8^>  tt*l^38. 

Comptes  ouverts  poor  saisies  H  cQtnina^v^inXi^Êïs.  ^<5^»teck«»*°^7* 


àiecusés  deirédié.      •  • 

io,  hviini  et  à  mesoi^  da  Tarriv^e  de$  |>iicéf  ju^lifica^ 
tiTes^if|s^rectQur$  enaco^sent  provisoirement  la  réception 
aux  préposés.  Lorsque  apnb  avoir  été  vériAées^  elles  ont 
été  reçospue^  régulières,  le  dirocteur  de  la  comi^tabilité 
^Hcrale  adresse  aux  préposés  un  accusé  de  crédit  où  lei 
pièces  îoQl  ilclaîilées  par  nature ,  pour  servir  aox  comp- 
tables de  décharge  provisoire  et  d'éléments  pour  leu^ 
compte  de  dp  d'année.  (Arrêté^  ^  nov<  i9»o,  art^  6.  } 

Ce  sont  ces  accusés  de  crédit  que  les  receveurs  produi-* 
seat^  au  beroip,  aux  agents  appelés  k  vérifier  leur  i^estion  \ 
ns  s'en  servent  encore  pour  établir  leur  comp^  annuel  \  etp 
imçe  rapport ,  les  accuses  de  crédit  ont  été  di sposéi  dt 
nanière  à  suppléer  enlièrofuent  aux  pièces  doni  ils  consta- 
lerooi  l'envoi  et  la  régularité.  (  Cire,  n""  ôap,  ) 

Versements  et  Paiemenîsà  effectuer  pttr  les  comptables. 

16.  Les  receveurs  principaux  doivent  eflectuer  an  piotnt 
lojis  les  dix  jours  y  dans  les  caisses  des  receveurs  partico^ 
lien  if^s  finances  y  le  versement  de8  produits  de  leur 
recette^  Lu  circulaire  dn  t4  messidor  an  S  prescrit  celle 
obiigatioifi ,  à  peinç  de  desUtntion»  Pour  les  traites  et  obti^ 
$0ims  cautionnées»  vojrez  n'^SetO,  pag,  ao4  et  ao5, 
^^\ç%  réserves  de  fonds,  vojezn''  10,  page  to5. 

17.  tes, appointements  des  divers  préposés^  et  tous  les 
frais  aatorîâés  seront  payés  par  le$  receveurs  principaux  sur 
des  ^itlaoces  visées  par  le  directeur  dn.  dé|>art^inenl.  Ces 
CûApiables  )>ortent  en  dépense  leur  traitement  personnel. 
Us  délivrent  ^Qx  coqitrôleurs  de  briga4e$le$  appointements 
des  prépesés  do  service  actif,  et  ces  contrôleun  en  font 
ent-némes  la  distribution  en  parcourant  les  postes  de  leurs 
contrâtes*  Les  rdies  d^appoinlcmenls  doivent  <^tre  émargées 
par  chaque  pariic  prenante.  Tout  préposé  qui  sifçnerait 
iFMr  ffa^HOre^  ao  pourrait  le  Taire  qa'«A  vertu  d'uae  jiro- 
watim  dont  W  riépostraii  une  evpëdKtian.  Lef  rAtes  qni 
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pr&enteraient  plusieurs  signatures  de  la  même  jpaîn  «  $e* 
raient  rejeles  d^s  comptes  ^  et  s  ils  ne  poçvajent  etrjçjçéior-, 
mës'|iît'rèij  yérîtaWes  parties  prenantes^  lès  reçetfujrs  de- 
^iëiicfràient  responsables  des  sommes  i^on  quitta^ç^çs^^e.t^ 
à'fear  d^i*àut,' les  îuspecleurs  et  lei  directeurs.  (  '  •  / 
Les  appointements  jdes  em^ployés  spnt  çojamis  |^  la  rete- 
nue de  S  ïiour  ciént,  pour  les  retraiies, 

l^a  circulaire  imprimée  du  5  février  loai ,  n*"  6:iy,  ladi- 
^tié  la  m'âtiiëre  dé  porter  dans  lé  bordereau  ai^  iqçjs  la^dé-; 
pense  relative  aux  fl^/^oîw^çme/i^j'.  •   /     ,.  ' 

'  Xes,  retenues  sur  les  appointements  des  préposés  de  bri- 
gades seront  portées  en  recelte  znx  fonds  reçus  dèdiyerSt 
à  titre  de  dépôt,  et  les  paiements  sur  ces  reteque^  seront 
porté*  en  dépense  à  Tarticle  remboursements  et  paiements 
sur  les  fonds  déposés  par  divers.  (Cire,  n^  *07oi)     | 

\^.  Les  frais  de  réparations,  de  constructions  et.  de 
toutes  lesybwrmVwrej  quelconques ,  sont  çoumis  à  Varuon- 
nancement  préalable.  Seulement  les  directeurs  peuvent 
autoriser  par  urgence  les  dépenses  du  matériel  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  5o  fr.  i 

19.  Récépissés  à  talon.  Les  articles  2,  3,  ii(,  et  5  du 
décret  du  4  j^t^vier  1808,  relatifs  à  la  formç,  zvi  visa  et 
au  talon  des  récépissés,  sont  applicables  aux  récépissés 
que  les  comptables  des  administrations  réclameront  des 
receveurs  d'arrondissement  en  échange  de  leurs  versements. 
(Décret,  4  janvier  1808,  art.  7.)  Voici  ces  articles  : 

Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  particuliers  âUdS- 
rondissemcnl  aux  percepteurs  seront  ^  taJon^  ces  fécepi^ses 
devront  être  visés  par  les  sous-préfets ,  dans  les  vin^t-qualre  ' 
hetîres,  et  les  talons  séparés  et  retenus  par  eux.  (Art.^.) 

Il  est  défendu  aux  receveurs  d'arrondissement  dé  différer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  la  remise  des  récépissés  j 
que  les  percepteurs  doivent   recevoir  en  échangée  de  leuis 
versements.  (Art.  3.)  • 

"Tout  récépissé  sans  talon  ou  dans  une  autre  forme  qtje 
celle  du  modèle,  ou  dont  le  talon  n'aurait  pas  été.  r^tpis 


(Art.  4 >) 


Lâi  %Qs^pï^eU  adresseront  (ous  les.moU.,  ^fimimsfj^ 
dts  finances,  U>a3les  taloivi  par  eux  retéoii^^  diptf  r^ 
pissés  '4c  recteurs  dVôAdîfif emçnl ,  prëseqi^a  1  UuMt 
tsw:(Art5.)  k        h=  >^  «çw 

Une  lettre  do  n^intstre  des  finaDces,  du  i6  septeraW^ 
i8^o  ;  rappelle  aux  receveurs  principaux  des  dppanes  To^li- 
plîob  o&  ils  sont  de  se  conformer  e|:4cte^e6t  aux  di«po* 
ûtîonis  Jq  décret  db  4  janvier  1 8o8,  qui  priJcèdent,  fops  p<âae 


Y^^s  ^^^  jw.**t»  .  ««;uio  &/viucic«iux  ae  mois,  coDiinepicces 
jostifieâtites  de  dépens^.  (Cire,  n''  636.) 

'«1    .  F'éificatitm  ^  cuisses, 

3tL  L'existence  des  valeurs  en  caisse  eè  en  porta-feoijle 
dont  les  j^i'ëposës  se  trouveront  dépositaires  à  la  fin  de  la 
gestion  annuelle,  sera  constatée  par  un  procès-verbal  dreisé 
80ÎI  par  les  agents  administratift  qui  surveillent  la.  gestion 
des  comptables  dans  les  ck'partcnients,  soit  par  [es  auto- 
rités locales,  suivant  rôrganisation  particulière  du  service 
de  c|iaqae  rc^ie. 

21.  Ces  valeur ,  dont  la  nature  et  Tobjet  seront  reconnus 
P»r  la^vérification  du  Rpre-journal  de  caisse,  sont  le  nu- 
mêràitej^. traites  et  les  soumissions  cautionnées  pour 
droib  liqn^4s.  On  en  trouve  le  détail  dans  le  modèle  de 
proces*verl>al  jomt  Ji  la  circulaire  du  i3  décembre  x8ao^ 
n*  6^p. ,  Ces  proc^-yerbaux  doivent  être  dressés  par  lea 
Arecteurs  pour  les'  douanes  de  leur  résîdenoè,  et  par  l^ 
iBspectaarx.  principaux ,  pirticolieis  ou  sédentaires ,  .p^vr 
les^tres  receltes.  (Cire,  n*  6tà3,  ) 

Les  inspecteuré  peuvent  seuls  être  chargés  de  là 

i4 
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vëriOc^tto»  de  h  rocette  des  receveurs  princîpaQx  des 
douanes  )  mais  dans  plusieurs  directions,  ces  fonction* 
naires  ne  sotit  pas  en  nombre  égal  aux  recettes  princi* 
}>ale8.  Ce  sera  seulement  à  la  fin  de  chaque  trimestre  qu'ils 
vërifieront,  d'après  les  registres  de  perception  et  autres 
doeoments,  la  recette  de  chaque  bureau  de  douanes.  Ils 
dresseront  à  cet  eOet,  en  Tailirmant  ainsi  que  le  receveur, 
Un  ëtart  conibime  au  modèle  fourni.  Un  semblable  état  sera 
^rmé  pour  les  recettes  eifectuées  dans  les  bureaux  particu- 
liers s  leS'OBs  et  les  autres  seront  envoyés  esaclemeiHatt 
ministère ,  dans'  le  mois  qui  suivra  Texpiration  de  cha<}U€ 
trimestre.  (  Citx:.  if  619.  ) 

25.  Les  dispositions  ci -dessus  ont  été  modifiées.  Les 
inspecteurs  doivent  vérifier  au  moins  une  fois  par  mois, 
à  rimpro\>iste ,  les  caisses  des  receveurs  principaux.  S'ils  ne 
le  peuvent,  ils  donnent  par  écrit  une  délégation  au  sous- 
inspecteur,  qui  agit  et  opère  en  leur  nom.  (Cire.  n^^figO 
La  voir  pour  les  détails. 

Comptabilité  des  Receveurs  subordonnés. 

24.  11  a  été  ouvert  dans  le  sommier  et  sur  les  borde- 
reaux des  receveurs  principaux,  un  article  spécial  pour 
les  versements  efl'ectués  dans  le  courant  du  mois  par  les 
receveurs  subordonnés,  (Cire.  n°  883.) 

25.  Récépissés  à  talon.  11  a  été  établi  et  mis  en  usage, 
dans  chaque  bureau  principal,  un  registre  de  récépissés  à 
talon,  n**  5j  bis  de  la  série  JE,  pour  constater  les  verse- 
ments faits  par  les  receveurs  subordonnés  du  montant  de 
leurs  peix:eptions.  (Même  cire.) 

26.  Un  registre  journal  a  été  établi  et  doit  être  lentu  par 
les  receveurs  subordonnés.  (Cire,  n*  883.)  La  tenue  à»  ce 
registre  est  indiquée  au  n^  1 ,  pag.  210 1. 

COMPTABLES.  —  Receveurs  principaux  des  douanes. 
—  1.  Les  comptables  principaux  des  régies  et  administra- 
tions, sont  directement  justiciables  de  la  Cour  des  Comptes; 
Us  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en  leur  nom  et  sous 
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Imt  nqMMistbiMté  pertmvdle.  (Ord.  B  ngvealNttt  iSm^ 
art  I.) 

S.  Ils  ne  soiii  comptables  envers  h  Coor<de8  Cowpiss 
qoe  des  actes  de  lear  gestion  penotmdlê.  (UAne  ortL^ 
ait.  4*)  Los  arrêts  de  la  coar  scmt  noiiOës  au  aonipfablai 
par  son  greffier  en  chef,  et  par  rinlermëdiaire  de  la  ^Zooyir 
uAUHé  génémU  des  fioancei.  (Cifc«  nT  9?»*)    ' 

Muiadan  de  comptables,  -^S.  £a  cat  de  aMladûm/de 
préposés ,  le  compte  de  Tannée  est  éknx^à  sobani  la  dnide 
de  k  gestion  des  diflRérents  titolaÎM,  etchacnn  d'eux  rend 
eoeaple  des  opérations  qoi  Leconfemeni.  (If ém^ord.  »  aiÉi4^) 

4.  Le  comptable  nommé  à  un  autre  empbi,  adaiis  à*  im 
nbmie  on  destitué,  doit  remettre  tout  de  soîi^A  agisse 
et  son  porte-' feuille  à  son  successeor  ou  i  Viotériasipiti, 
ajtfès  que  sa  comptabilité  aora  été  Tërifiée  dans  looSiSes  ddr 
taits  par  rinspecteur ,  lequd  rejettera  toute  dépense^  no* 
Talablement  jûstifiëe  ou  étrangère  aux  difréreuls  senvees. 
(Cire,  n^  7 1  a  et  7 1 7  ;  les  voir  pour  les  fbraulilés  à  reoplîrj) 
Quelle  qpe  soit  la  situation  d'un  comptable  destitua,  il  doit 
rendre  son  compte  à  son  successeur  dans  les  délais  fixés  sou^ 
peine  d^y  être  Contraint.  (Cire.  a4  fructidor  an  i^.)6i  le 
comptable  destitué  ou  admis  à  la  retraite  est  en  débet,  Toyet 
Débet  des  comptables,  vf  12. 

5.  Gestion  des  intérimaires.  L'intérimaire  agréé  par 
Tadminislrafion  a  caractère  pour  être  jugé  par  h  Coitr  dés 
Comptes  \  il  rend  compte  de  sa  gestion  personnelle  et  en  est 
responsable.  H  a  droit  aux  ébfiolamcnts  et  indemnités  d^  la 
place  -,  il  remet  le  service  au  titulaire  arrivant  en  suivant  les 
formes  tracées  par  les  cire  n**  712  et  717.  (Cire.  8  japviet 
ife5,  n*  g63.) 

6.  Comptable  en  congé.  Il  présente  un  suppléant  qcti 
doit  être  agréé  par  l'administration ,  et  qui  gère  sous  la  res* 
ponsab^lité  dd  titulaire^  ce  dernier  conserve  ses  droits  aux 
émoluments.  (Cire,  n^  963. ) 

7.  EéùnSon  des  fonds.  Les  fonds  doivent  être  constam- 
ment réunis,  sinon  dans  un  tuême  eolTrè,  du  moins  dans 


21  a  COM 

une  aiémç^pièce.  (Cire,  miuistérielle ^  i6  septembre  1821 , 
et  cire,  n^  678.  ) 

8.  Précautions,  te  comptable  doit  coucher  ,pu  faire 
coucher  un  homme  sûr  dans  la  pièce  où  sont  ces  fonds ,  et 
si  c'eçt  aureerde-chausée,  le  lieu  sera  solidement  grillé. 
(Arrêté,  8  floréal  an  lo.) 

9.  Écritures.  La  tenue  des  registres,  joi;r  par  jonr^  est  in- 
diquée aux  n'^^  et  2,  p.  201  et  20S1.  Les  comptables  doivent 
s  y  conformer  avec  soin.  (Cire,  ministérielle ,  26  Septembre 
1 8a4 ,  et  cire*  u**  678.  ) 

Les  écritures  mensuelles  ne  doivent  être  arrêtées  qo'à 
respiration  du  mois.  (Cire,  u"*  88g.) 

40.  Devoirs  ens^ers  les  inspecteurs  des  finances.  Les 
complables  doivent  leur  fournir  tous  les  renseignements  et 
explications  qu'ils  demandent.  (Cire,  n*"  725 ,  la  i;o9*  pour 
les  détails.)  1 

11.  Cautionnements  y  soumissions^  etc^  Les  Tece- 
VBurs  sont  responsables  du  montant  des  sownissians  et 
des  cautionnements  non  acquittés ,  quand  il  est  notaire 
que  les  soumissionnaires  ou  cautions  étaient  ou  sans 
fecaltés,  ou  sans  domicile  fixe,  ou  sans  crédit  à  Tépoqoe 
des  engagements.  (Cire,  des  régisseurs,  i4  frimaire  an 9.) 

La  même  responsabilité  leur  est  imposée  pour  les  traiM 
reçues  par  eux  en  paiement  des  droits.  (Cire.  3  fructidor 
an  II ,  et  cire,  n"*  570  et  771.  Voyez  Crédit,) 

12.  Vol  de  deniers  publics.  Le  comptable  n'oblîenl 
décharge  d'aucun  vol,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  pris  toutes  les 
précautions  prescirites  (n*  8) ,  et  que  ce  vol  est  Teffel  d^one 
force  majeure.  (Arrêté,  8  floréal,  et  cire.  l'^prafrial  an  10. 
Cette  cire,  trace  les  formalités  pour  constater  ces  sortes  de 
vols,  coll.'^de Lille,  tom.  4>  pag«  laS.) 

13.  Réquisition  de  la  ^gendarmerie;  peut  être  faite 
par  les  comptables  pour  l'escorte  de  leurs  fonds  \  toaîs  pouf 
éviter  toute  diflicultè ,  ces  réquisitions  seront  faites  par 
l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative.  (Cîrc.  n*'9i80 
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Pmt  ce  ({m  concerne  h  tenue  de  leurs  ëcritares  et  la 
rediûôn  âe  leors  comptés  «  vojrèt  Cburtnittri. 

Décès  yjtdie  on  réw}cation  des  cmnptables ,  voy.  Débrs.' 

JBtjrpàlhèques  et  prlinléges  sar  les  ftiens  des  comptables. 
P'ûfeu  flYPOTBiiQims. 

Oiiitgettkfiù  et  prêtogativès  des  comptables  des  dona- 
Bes«  Vcyez  Ageuts  ,  pag.  55  ii  60.  Vùyex  aussi  Rtctc^ 
Tcuû  €&ï  dcÊÂmies. 

Comptables  pré^aricaieurs.  Yojrt2n''1ô,pag.6a.  : 

CKmFTES  et  bordereaux  de  i^ecettes  et  dépenses,  f^oy. 
CoHFTABiiJTÉ.  CoMpTEséief  soleuTs.F'.  SAïAiSôNsde  i>oi8S0n. 

Cô^Êrràs  des  saisies.  Les  divèdetar^  produiMnt  â  l^appéi, 
I*  Fëtat  de  répartition  approuvé  par  radministratiet»|  lotêJ 
tpé  le  produit  s'élève  à  5oa  fir.  et  an^dessns }  1*  la  décisfen 
appro^tvve  de  la  transaction ,  00  l'ordre  d'exécolev  le  jo^ 
geflif nt 'j  3"^ lantorisation Ibrmelle  donnée paç radainiâbrt^ 
tion  de  répartir  le  produit  des  condamnations  eide  cobh 
pceBër«  rindîcateur  dans  U  répartition»  (Cire,  n*  io3i^) 

CamsTB  ourar^-^pour  les  iabiiques  situées  dans  le  rajroo 
de  k  police  des  d;oiiane««  Fojrez  Fàbbiovcs.-**!!  est  tenit. 
pour  le»f  nûfier^  au  nom  de  chaque  exportateur»  un  compte 
fKi  crédit  et  débita  pour  1^  exportations  des  pcoduila  qui 
n'oblieBiient  la  prime  qu'au  vu  des  quittances  d'entrée ,  tels 
les  dapeaun  de  paiHe,  peanx^  plomb,  cuivre  et  laitqn. 
a  été  établi  pour  les  saisies  et  contras^niions.  (Cire. 
x3  décembre  %6%Zj  q"*  ^^7.)  Compte  ouvert  d entrepôt  f. 
L^  jf!g^fre,fé(ic  M < .n*"  3^  (er^  est  affecté  à  cet  usage.     ( 

CQKCJiJATlÛM.  JLa  douane  est  dispensée  du  préUmi^ 
n^re  deiaeoociiiation.  (Code  de  procédure,  art.  4g-) 

CpNCUSS10N.  —  f^oj«n"4oi5,pa6.  6i.  .  ; 

CONPAAIMTIOJSS*  Les  préposés  peuvent  retenir  les  ob^ 
jets  saisis  pour  sûreté  des  condamnations.  (L/  aa  août  1791 , 

tlL3,^.  9t}t  et  arrêt  de  cassâti^Ji,  11  floréal  an  94) -r  p- 
i^î/es.  Penvept  être  prononcées  pan  les  cours  d'assises.  (Code 


MpA^MîjËS,  4  Sont  Mf/^Vief  ppur  M  çonff5«jtion^e| 
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Tâmende  en  matière  de  donanes^  (L.  aa  août  1991 ,  th.  ta, 
art.  3;  et  4  germinal  an  2,  tit.  6,  art.  ^%,)'^ Absents  ou 
insolvables  y  voyez  Absence,  p.  lo.'-^olvabtesàonl  on  veut 
prolonger  la  détention  ;  il  faut  satisfaire  aux  formalités  pres- 
crites par  Fart.  79^  du  Code  de  procédure^  et  commettre  à 
cet  effet  un  huissier.  (Cire.  3o  septembre  182^8,  n**  i  ii3.) 

CONDUCTEURS.  —  F'oltnriers,  porteurs  et  détenteurs 
d'objets  de  fraude,  sont  passibles  de  toutes  les  condamna- 
tions comme  les  piopriëtaires  des  marchandises.  (Arrét3 
de  cassation,  6  août  1813  et  11  juin  i8i3.) 

CoNDtîcîTEOfts  de  voitures  publiques,  diligences  ou 
messageries. 

1 .  Règle  commune.  Les  conducteurs  des  messageries  et 
voitures  publiques  seront  soqniis  aux  lois  des  douanes  5  si 
des  objets  ne  sont  pas  portés  sur  la  feuille  de  voyage,- ils  se- 
ront personnellement  condamnes  à  une  amende  de  3oo  fr.; 
les  marchandises  en  contravention  seront  confisquées,  de 
même  les  voilures  et  chevaux;  et  les  fermiers  ou  régisseurs 
intéressés  seront  solidaires,  avec  le  conducteur,  pour  l'a- 
mende de  3oo  fr.  (L.  4  germinal  an  a,  tit.  3,  art.  8.) 

2.  La  feuille  de  voyage  sera  représentée  pour  servir  à  la 
déclaration.  (L.  22  août  1791,  tit  2,  art.  29.) 

Les  autres  dispositions  de  Tart.  29  de  la  loi  du  32  août,  nolammeot 
celle  qui  porte  :  «  dans  aucun  cas ,  les  voitures  et  chevaux  appar- 
tenant aux  fermiers  ou  régisseurs  des  messageries  ne  pourront  être 
saisis  V  ,  me  paraissent  évidemment  abrogées  par  les  termes  positifs  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  germinal  (n«>  1)5  la  décision  du  12  ventôse  an  7, 
qui  ne  fut  rendue  que  pour  soustraire  les  messageries  à  la  rigueur 
de  l'art.  i5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  l'art.  8  de  la  loi  du  4  germinal  an  a.  Yoici  le  résumé  decetlc 
décision  de  l'an  7 ,  tel  qu'il  fut  lait  alors  par  les  régisseurs  des  douanes: 

3.  Les  contlucileurs  des  messageries  ne  sont  passibles  (tes 
condamnations  établies  par  les  lois(ï[  y  a  «  par  Tart.  i5 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  »),  que  pour  les  caisses,  bâilcs 
et  ballots  non  énoncés  dans  leur  feuille  de  chargement; 
quant  à  ceux  qui  s'y  trouvent  compris,  s'ils  renferment 
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dtt  oifete  pioIbUs,  oii  ne  lévira  qne  conbw  U  récUma^ 
laûv,  et,  à  son  débat t  contre  le  propriëuire  indiqaë  par 
leolMprenear  et  le  messager  de  la  voilure  publiqoe.  (Ùé^ 
dsÎQQ  oNuetërielle,  id  ventâee,  et  cire.  %i  ventdse  aa7*)' 

n  ny  m  y  dsBs  cette  déeWen  »  rtoi  qoi  «atorise  k  tnlcer  mcimllement 
les  matM^iiifts  dilei  rojmUê  mUK^memt  qut  Uê  munfimeê  pmrtiou' 
Uim;  tQoies  ûoîrtni  sabir  «  ce  ne  semble  »  el  nonobtuot  fergiunenl 
guoQ  jj^arraii  tirer  d*uo  arrêt  de  casMtioo  du  ly  brunieire  aa  i4 
(coU.  de  Lille,  t.  5,  p.  3iq),  qui  invoquait  k  la  lots  et  la  décision  de 
Il  TeotAse,  et  rartîcle  abrogé  de  la  loi  du  la  aoAt  f  TQf  «  lootee  doivittA 
subir  les  prescriptioas  de  la  loi  dn  4  gararieel.  Je  pourrais  préseoltr 
«aeore  dVuUres«|iservatioas;  mais  cailes^  lufliaent  pour  moiitrer  que 
cetobiet ,  comaie  laat  d*aotres  matières  de  douaueiy  aurait  besoio  dMtre 
réglé  p«r  «oe  loi  nooTelIeqni  lèverait  toutes  les  diflkuUés,  et  placerait 
Us  voitures  publiques  dans  vue  position  eieeptiouoelle,  aMÎe  eertaloet 

♦.  Ctrculation  dans  le  rayon  frontière  :  En  ce  cas ,  le 
condacteur»  pour  ^tre  a(îrancbi  de  Tamende  de  3oo  fr. ,  doit 
être  mani  d^one  feuille  de  voyage ,  énonçant  les  objets 
dont  il  est  porteur,  et  d*un  passavant  de  douane,  indi* 
quant  les  mêmes  objets.  (Lettre,  i8  juillet  i8ao.) 

5.  Saisies  de  Fintérieur.  Les  messageries  royales  sont 
payables  de  Tamende,  lorsqu'elles  n'ont  pas  Indique  suffi- 
samment Texpéditeur  delà  marchandise.  Ainsi  décidé,  pour 
le  eas  de  saisie  dans  riotérieur ,  par  arrêt  de  cassation  do 
mS  avril  i8so.  (Circ«  n*  &7^0 

6.  Fnus  de  transport.  Quand  en  saisit  des  objets  int- 
crits  sur  la  feuille  de  chargement ,  la  douane  paie  sur-le- 
champ  le  port  au  conducteur  ;  ces  frais  sont  portés  dans  le 
compte  de  saisie.  (Cire,  a"*  5$.) 

CONFISCATION,  ^^  N'est  point  prononcée  quand  le  pn>* 
oès-irerbaleslirrëgulter.  (L.  an  ao6t  1791, tit.  10,  art  a3.) 
—*E«t  prononcée,  mais  sans  amende,  quand  il  s*agit  d'ob* 
jel0  prohibés  et  nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal.  (L. 
aa  août  1791 ,  tit.  lo,  art.  i3,  et  i5  août  ijgif  art.  40*^ 
Lea  joges  ne  peuvent  modérer  les  confiscations.  (L.  aa  août 
179s  t  ^i^'  La  9  arL  4 •  )  *"  ^^^^  ^^^^  prononcée  contre  les  con^ 
daeleiwa  des  marchandises  sans  que  la  régie  soit  tenue  de 
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mettre  en  cause  les  propriétaires  iadiquës.  (Méazies  Jcj^^l  lit, 
art.  i*'.) — Des  navires,  vojez  BA-rmEUTs ^  »•  4^  ,pag,  96^ 
et  n*  î),  pagi  97. — Pour  les  cas  où  Ton  doit  confisquer  les 
marchandises  et  les  moyens  de  transpprt,  ou.la.marcb^r 
dise  seule,  "voyçz  CoKTREBAîiDE ^  Déclarations  inejçif^çtes , 
Fraude,  Manifeste.  —  La  coiiGscation  des  sels  -  ëntraioe 
toujours  celle  des  moyens  de  transport.  (Décret  1 1  juin  1806, 
art.  16.) — /^cy^. ,  selon  le  cas ,  Armes,  Bestmux,.Bojpsors, 
CAifTEs  à  jouer,  Conducteurs,  Courriers,  Tabacs» 

CONGÉ  des,  Agents  des  douanes. 

Nul  ne.doit  s^ubsenter  de  sa  résidence ,  pour  une  causé  étnoigine  k 
som  service ,  ai  ioterroinpre  Fexercice  de  ses  faoctioni  pour  quelqa^ 
motif  que  ce  soit,  dépendant  de  sa  volonté,  s^il  n^en  a  préalabiemeot 
reçu  Vautorîsation  spéciale,  sous  peine  d'ctre  considéré  comme  démis- 
sionnaire. L'autorisation  cesse  d'être  valable  s'il  n'en  est  fait  usage 
dans  les  quinze  jours  de  sa  notifîcalion,  et  entraîne,  au  profit  de  la 
caissç  des  retraites,  la  retenue  de  moitié  du  traitement  pou^'touta  la 
durée  du  congé.  La  retenue  n'a  pas  lieu  quand  le  congé  a  pour  cause 
raccomplissement  d'un  devoir  imposé  par  les  lois  j  ou,  la  nécessité  àt 
se  rendre  aux  eaux  par  suite  de  blessures  ou  maladies  résultant  ^ 
l'exercice  des  fonctions  ou  de  services  militaires:  ou  toute  maladie 
dont  le  traitement  exige  un  déplacement.  Les  demandes  de  congé 
doivent  énoncer  le  motif  de  l'absence  et  le  lieu  oii  le  réclament  doit 
se  rendre,  et,  en  cas  de  maladie,  il  faut  produire  un  certificat è^nik* 
decin,  attesté  par  un  des  chefs  supérieurs,  et  transmis  à  l'administni* 
tion  par  le  directeur.  (Arrêté  ministériel,  lo  avril  1879.}  La  cire  da 
26  juin  1829 ,  n^  1 1 71  »  résume  toutes  les  règles  des  congés. 

CONGÉ  des  Bâtiments  ou  Navires, 

i.  Ce  que  dest.  Le  congé  est  un  acte  de  police,  un 
simple  permis  de  sortir  du  port,  délivré  par  la  douane 
après  qu'elle  a  reconnu  d'une  part  que  le  bâtiment  est 
identique  avec  celui  dont  on  représente  Yacle  de  f ranci" 
sationy  et  qu'il  réunit  encore  toutes  les  conditions  qui  lui 
ontvalii  d'être  francisé;  et  d autre  part,  que  le  capitaine  a 
satisfait  à  toutes  ses  obligations  actuelles  et  acquittti  le^ 
droits  dus.  (Ariêlé  ministériel,  Sojuin  1829;  cîrc.  i5  juil- 
let suivant,  n*  1175.  ) 
2.  Autorité  qui  le  signe.  Les  congés  continueront  d'être 


d<aSwÙ'W  WM  dû  IU>i  étà  pértèf  lé  timbre  du  miojsti^Q 
des  6ntnceÈr\  mzis  Ib  ^erbnt  signés  séuJemenl  par  le  Aece-' 
reùt  des  dotiames  dû  pôit ,  tt  totiitt-sv^né^  |>ar  le  Commis^ 
prmefpilà'hi  -navigation ,  là  où  il  existe,  ei  par  femployc 
«|ai  avm  -vëiifié  la  jauge  des  navires  (voyez  Jadgkage}^' 
afin  que  b  responsabilité  mise  à  la  charge  de  ce  dernier  par 
Tart.  1 4  (n*  f2,  p.  18  )  dé  la  loi  dn  id  octobre  1^93  (37  ven- 
démsveam  ^)soif  d^otant  plus  réelle.  (Même  arrêté /art.  40 

3.  Cetvgé proçhûUt.  Qàand  il  s^agit  de  franciser  un  bft* 
timenly  la  douane  qui  a  reçu-  les  engagements  (tt^'0, 10 
d  4iy  pw  a6às6)  peat,  an  besoin,  en  attendant  le  brefet 
deiraKisation,  qni  doit  lui  revenir  signé  de  Ta  main  du 
imnlstre,  délivrer  un  congé  provisoire  sous  la  foi  des  Onga* 
gements  déjà  souscrits.  (Même  arrêté,  arL  a  ai  S*) 

Oo. délivrera  nn  congé  provisoire  aua  navires  vendoa 
peur  r«tfaDger,  mais  celui-là  n*exige  pas  de  cautionnement 
Ce  oongë  est  remis ,  an  port  de  destination ,  an  consul  de 
France  y  qni  le  renvoie  au  directeur  général  des  douanes. 
(Cire,  n**  488.) 

4.  Nécessité  du  congé.  Aucun  bâtiment  français  ne 
peot  sortir  d'un  port  sans-congé*  (L.  97  vendémiaire  an  a, 
art.  af».  )  Nul  bâtiment  étranger  ne  peut  sortir  sans  passe* 
pari.  (  Vojez  FAssB-PoaT.) 

5.  5a  déBsfrance.  Le  congé  est  délivré  au  port  anqnel 
appartient  le  bâtiment.  (L..  27  vendémiaire  an  a,  art.  1 1,) 
11  nes^agit  là  que  du  congé  primitif^  les  autres  se  délivrent 
dans  tous  les  ports  de  départ ,  sauF/e^  exceptions  n**  12 1 1 3 
et  fT  ci-après.  Cette  délivrance  est  soumise,  par  Les  art.  11 
et  i3  de  la  loi  de  vendémiaire ,  aux  cautionnements  et  ser- 
ments caigés  pour  les  actes  de  francisation.  (  Fojez  ks 
n**9, 10  et  11,  p.  a6  à  a8.)  Pour  les  peines  en  cas  decoA- 
travention,  voyez  len*  19,  p.  3o. 

6.  Les  bâtiments  au-dessous  de  3o  tonneaux  employés 
au  petit  Cabotage ,  à  la  pêche  sur  la  cote  ou  à  la  naifigation 
intérieure  des  rivières,  sont  tenus  de  prendre  un  congé^s 
soas  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende.  Le 
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congé  indique  les  numéros  des  bâtimetiU,  les  noms  des  pro- 
priétaires et  du  port;  il  est  valable  pour  une  année.  (Même 
loi,  art.  ^et  S.) 

7.  Droit  de  congé.  Les  bâtiments  au-dessous  de  3o  ton- 
neaux, qui  sont  pontés,  paient  trois  francs  par  chaque 
congé  -,  il  n'est  payé  qu'un  franc  pour  celui  des  bâtimeuU 
non  pontés.  (Même  loi,  art.  6.) 

8.  Les  bâtiments  de  trente  tonneaux  et  au-dessus, 
ont  un  congé  où  sont  relatés  la  date  et  le*  numéro  de  Tacte 
de  francisation  que  Ton  doit  par  conséquent  représenter  et 
qui  exprime  les  noms,  état,  domicile  du  propriétaire»  etc. 
(Même loi,  art.  g.)  Pour  le  contenu  du  congé,  vojez  le 
nM5,  p.  ag. 

9.  Droit  de  congé.  Pour  chaque  congé  des  bâtiments 
au-dessus  de  3o  tonneaux  on  paie  six  francs.  (Même  loi , 
art.  a6.) 

10.  Durée  du  congé.  Pour  les  bâtiments  de  3o  ton- 
neaux et  au-dessus ,  le  congé  n'est  bon  que  pour  un  voyage, 
(Même  loi,  art.  ii). 

1 1 .  Exceptions.  Bateaux  pêcheurs,  i*"  Les  bateaux 
pontés,  au-dessus  de  5o  tonneaux,  qui,  comme  cens 
au-dessous  de  3o,  ne  font  la  petite  pêche  que  devant  le 
port  auquel  ils  appartiennent  et  habituellement  en  rappor- 
tent chaque  soir  le  produit  à  terre ,  soit  en  ce  port,  soit  à  un 
port  voisin,  ne  sont  assujettis  qu'à  un  congé  annuel  de 
trois  francs.  (Décision  ministérielle,  i6  octobre  i8a7,et 
cire,  n®  1069.) 

2**  Quelle  que  soit  leur  conteruznce  au-dessus  de  trente 
tonneaux,  les  navires  employés  à  la  pêche  sur  nos  côtes  ou 
naviguant  dans  les  rivières  sans  entrer  en  mer  ne  sont  tenus 
qu'à  un  congé  mensuel  de  six  francs.  (Décision  ministénèllef 
27  nivôse  an  8 ,  et  cire.  5  pluviôse  an  8.  ) 

3*Toutbâtiment  non  ponté,  quelleque  soit  sa  contenance} 
qui  navigue  dans  la  Seine,  et  ne  peut ,  par  sa  construction  t 
aller  en  mer,  n'est  soumis  qu^au  congé  annuel  d'un  fhuifi* 
(Décision,  18  germinal  an  8.  ) 
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1*  ci  a*)  i{ae  1m  bateaux  pécheori  pontés  au-desMouê  de  5o  tonoeauz^ 
oe  soot  sujets  qu'au  congé  annuel  de  3  fr. ,  et  que  les  bateaux  pécheurs 
pontés  de  5o  tonneaux  et  au-dessus  restent  assujettis  au  congé  m^n- 
suel  de  6  fr. ,  non  compris  le  décime  et  le  timbre. 

La  décisîott  du  i6  octobre  18^7  ne  parle  que  des  bateaux  |i^bAeicrf» 
et  se  tait  sur  les  autres  bateaux  pontés  qui  ne  vont  qu^en  rivière  ;  d'oh 
Fon  p«nl  condure  que  ces  deraien  sont  régis  par  la  décision  du  07  o&- 
TÎae  mm  8  »  îiisq«*h  ea  qu^una  explication  aficielU  leur  applique  !• 
bénéfice  de  U  décision  de  1837. 

On  entend  par  navigation  en  rivière,  celle  qui  s'effectue  depuis  U 
ner  insqa*aa  dernier  bureau  de  douane  situé  en  rivière.  Celle  qui 
se  &it  eo-deç^  de  ce  bureau  n*est  pas  soumise  an  congé. 

BenouveUement  du  congé.  — 12.  Tout  navire  français 
sortant  d'an  port  est  censé  entreprendre  un  voyage  et  doit 
are  soomis  au  droit  de  congé ,  à  moins  qu'étant  venu  d'un 
autre  port  de  France»  il  n'y  retourne  directement;  dans  ce 
dernier  cas ,  oja  se  borne  à  viser  le  congé  délivré  au  port  de 
départ  'y  mais  si  le  retour  n*est  pas  direct ,  si  du  port  de 
destinaiîoQ  le  capitaine  entreprend  de  nouvelles  courses  , 
rbyi^no  de  celles-ci  donne  ouverture  au  droit  de  congé. 
(  Dédâona  ministérielles  5  pluviôse  an  11,  ^8  avril  xSiS» 
et  cire,  n*  394.) 

On  w^uàgn  pas  de  noareaax  cautionnements  à  cfatque  renooTel- 
kment  de  congé.  Les  nouveaux  congés  rappellent  le  congé  priroiti/, 
et  laissent  dès-lors  subsister  les  soumissions  contractées  pour  Tobtenir. 

13,  Un  seul  congé  est  obligatoire  quand  un  navire 
touche  à  plusieurs  ports  intermédiaires  désignés  d*avance 
dans  ton  congé ,  et  n'y  charge  pas  de  marchandises 
poor  d'antre  port  que  celui  de  départ,  (Cire*  9  mai  i8a8, 
n*  cios») 

44*  Les  bâdments  aa^dessos  de  3o  tonneaux  expédiés 
pour  nn  port  étranger  pourront  y  prendre  des  chargements 
à  feMite  destination  y  et  seront  tenue  de  revenir  dans  un  port 
àt  Ftanoe,  à  Tefiet  d'y  renouveler  leur  congé,  an  moins 
dans  le  conrr  de  Vannée.  GeUe  obligation]  fera  partie  de 
la  soumission  que  le  propriétaire  d^t  souscrire»  aux  termes 
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de  Tartide  1 1  de  la  loi  du  27  venc^ëmiaire  an  a.  (Décision 
ministérielle ,  5  pluviôse  an  11.) 

15.  Les  bâtiments  employésdansleLevantqui  ne  seront 
pas  revenus  en  France,  une  année  après  la  date  au  congé 
qui  leur  aura  été  délivré  lors  de  leur  départ,  paieront  le 
double  droit  du  premier  congé  qui  leur  sera  expédié  i  leur 
retour.  Les  armateurs  ou  capitaines  seront  tenus  toutefois 
de  justifier  par  des  certificats  des  consuls  de  France,  des 
causes  qui  auront  empêché  les  bâtiments  de  revenir  en 
France,  dans  le  délai  d'une  année.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ne  seraient  pas  revenus  en  France  dans  tespace  de  deux 
années  ,\2i  soumission  souscrite  conformément  à  Tartidc  1 1 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  sera  exécutée.  (Même 
décision.) 

Celte  décision  remonte  au  temps  ou  les  navires  étaient  prohibés  à  la 
sortie f  et  pour  le  maintien  de  cette  singulière  prohibition,  qu'on  ap- 
pelait alors  un  principe,  il  fallait  bien  multiplier  Jes  moyens  de  sur- 
veillance^ de  là,  rassujeltissement  imposé  aux  arreateors,  J&  faire 
rentrer  chaque  année  leur^  navires ,  tandis  qu'on  devrait  l^uv  laisser  à 
cet  égard  une  entière  liberté;  mais  on  a  trouvé  cette  règle  tout  établie; 
on  la  conserve  pour  ce  qu*on  appelle  la  police  des  mouvements.  On 
adoucira  sans  doute  successivement  cette  règle  à  laquelle  on  a  déjà 
fait  Texception  suivante  : 

16.  Les  bâtiments  expédiés  dans  le  Levant  peuvent  ne 
pas  revenir  dans  les  deux  années ,  s'ils  justifient  qu'ails  sont 
restés  propriété  française,  et  qu'ils  ont  été  employés  a  )a 
caravane,  f  Lettre,  ij  février  iSaS.) 

i  7.  Congés  délivrés  à  l'étranger.  Les  consuls  français 
sont  parfois  obligés  de  délivrer  des  congés  pour  les  bâti- 
ments pris  par  nos  corsaires,  et  conduits  dans  cdes  ports 
étrangers,  ou  pour  remplacer  ceux  que  les  bAtimehts fran- 
çais auraient  perdus.  Ils  doivent  spécifier  ^ur  <:es  -congt^s 
leur  objet,  l'origine  et  la  destination  des  navires,  y  in^çriie 
leur  signalement  avec  exactitude ,  et  percevoir  le^  droits  im- 
posés selon  leur  contenance.  De  nouveaux  congés  ne  peu- 
vent être  lionnes  à  des  navires  français,  qu'après  que  l^u;*  na- 
tionalité est  bien  constatée,  el  la  perle  du  premier  cpiigtS  doit 
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iXre  prouva.  Dans  tous  les  cas,  ces  congés  ne  sont  que  pro-, 
yisoires  et  valables  seulement  jusqu  a  Tarrlvëe  dans  Je  pre- 
mier port  de  France  f  ou  ils  seront  rempla<;és  par  de  nou- 
Teaux  congés  délivrés  par  la  douane^  cette  clause  doit  ^tre 
insérée  sur  ces  congés.  (Décision  du  ministre  des  fin^nccs^ 
i8  plovîôse  y  et  cire,  du  ministre  de  la  marine ,  i3  messidor 
an  lo.  ) 

p-  f  S.  Mobilier  des  navires  :  doit  âtre  inventorié  au  dos  des 
congés  lors  du  départ  ^  on  ne  réadmet  que  C9  qui  est  com- 
pris en  Tinventaire.  (Décision  ministérielle  »  4  niars  i8a5  ^ 
cire,  n*  909.) 

19.  Dépôt  des  congés,  les  congés  et  actes  de  francisa- 
tioa  seront,  dans  les  a4  heures  de  Tarrivéc  du  bÂliment^ 
déposés  aa  bureau  de  la  douane ,  et  y  resteront  jasqu'a^a 
départ.  (L.  27  vendémiaire  an  a,  art.  a8.) 

CoHci  de  la  rqgie  des  impôts  indirects  pour  les  baîssons» 
vojm  fioiaaoss* 

CONSEIL  de  Vadminîsiration  des  douanes.  Fùjrez  n"^  f  4, 
45  et  17,  p.  39^4^- 

COTCSIGN  AT  AIRES  Négociants  &  qui  sont  adressées  les 
marchandises  qui  viennent  du  dehors  :  doivent  présenter 
des  déclarations  complètes  dans  les  trois  jours  de  Tarrivée 
des  navires.  (L.  4  germinal  an  11,  t.  a,  art.  4*)  ^o^<?2Dé«* 
cuàEATioNS  et  Importatiov  par  mer. 

COItSIGNATlOR  «-  d  aliments  pour  les  détends  ;  la 
douane  en  est  dispensée  (cire,  ipsept.  i8ia,etcirc.  n*4<>5)9 
—  de  droits  ou  de  sommes  exigibles  en  certains  cas.  P^ojrez 
AcQciT  À  cAOTfow,  n**6, 15  et  M.  P^ojrez  Bétesdb  solufE, 
Chevaux,  VoiTunEs.—jPermwe  en  cas  de  contrainte.  Vojez 
Cb5TBÂiB(TE,  n''24^pag.  aa^. 

GOIfSOLS  étrangers  dans  les  ports  de  France.  -*-  Bré* 
stKens\  r'ojet  n"  6  et  23 ,  p.  174  et  179.—  Espagnols , 
Toyezn*6,  8et<0,  p.  i8aà  184. — Étrangers (\\x\  peuvent 
intervenir  dans  fe  $auveta;^e  des  bâtiments  de  leur  nation^ 
vojréZ  ÉcHODEMEifTs;-^qui  font  Toffice  de  courtier  pour 
leurs  riationaox ,  ikiyéz  CoîàRTiEas,  n*  3. 
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CONTENTIEUX  des  douanes.  C'est  la  suite  des  affaires 
de  saisies,  contraventions,  etc.  ;  forme  une  division  de  ser<* 
vice,  voy.  n*  19,  p.  4»-  (^^«  *u  surplus  Amehde,  Apfsi., 
Assignation,  Citation,  Compétence,  Confiscation,  Coh- 
TRAiNTB,  Contrebande,  DÉcLARATior^ts  inexactes,  FhkVDE^ 
Jugements,  Juges,  Procédure,  Proces-veriaux ,  Saisies, 
Transactions,  Vente  des  objets  saisis. 

CONTRAINTE. 

C'est  un  acte  ou  titre  exécutoire  décerné  par  un  recetour  dcsdourtei 
ou  toux  autre  agent  du  trésor  pour  contraindre  un  redevable  à  payer. 
Cet  acte  a  toute  la  force  d*un  jugement  défiaitif,  quaod  ilestv^f, 
enregistré  et  signifié.  Voyez  n°*  17  i  23. 

Délai.  La  contrainte  doit  être  décernée  à  peine  de  prescn'ption  avant 
l'expiration  de  Tannée,  à  partir  de  l'époque  oh  les  droits  ou  sommes 
exigibles  auraient  dû  être  payés,  k  moins  qu'il  n'y  ait,  avant  ce  terme, 
demande  formée  en  justice,  condamnation,  promesse,  eic.t  rektV- 
veinent  k  Tobjet  répété.  (L.  aa  août  1791 ,  tit.  i5,  arjl.  a5,'.  citiea 
texte  au  u^  6,  pag.  Sj.  )  Vojrez  aussi  le  n®  14 ,  pag.  ai5. 

i 

%  V'.  Dispositions  générales. 

1  »  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  oa  im-' 
mobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  choses 
liquides  ti  certaines.  (Code  de  procédure,  art,  55i.)Ainsi, 
la  contrainte  ne  peut  être  expédiée  ni  exécutée  que  pour 
choses  liquides  et  certaines,  el  seulement  dans  les  cal  où 
la  loi  autorise  ce  mode  de  procédure^  ainsi  qu'il  estespli' 
que  au  n""  3  ci-après.  Dans  tous  les  cas  uon  prévus  par  la  loi 
du  32  août  179!)  par  exemple,  quand  un  particulier  est 
en  retard  de  payer  le  prix  d'objeU  saisis  et  confisqués  qail 
aurait  achetés,  il  convient  de  suivre  les  voies  ordinaires, 
et  d'obtenir  contre  lui  un  jugement,  en  fixant  le  IribuBal 
sur  la  nature  de  la  créance  ix'pétée^  a, laquelle  le  trésor  se 
trouve  intéressé,  et  dont  le  paiement  doit  dès4or8  être  oi^* 
donné  comme  de  deniers  publics. 

2.  Effets  des  contraintes.  Les  contraintes  décernées  par 
l'administration  des  douanes  emportent  hypothèques  sur 
les  biens  de  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées  ^  sans  qu'il 


toit  ■ëoeasaire  d'^blenir  un  jagoiMiii*  (  Aîîs  du  ^ooseil 
d*Étal,  6m  a5  Ihennidor  an  la,  et  cire,  do  %S  avcil  iSiti.) 
Poar  coBrtatcr  rinsoWabUittf  dts  raderableSi  aM>;^e2  Ab« 
sMxcK  des  rtd&wblesyifi^.  %o. 

3.  es»  ^  déU^nmce  de  la  cotUminte.  La  conlrainl^ 
alMB,  1*  ootttre  les  soimisâoBaaires  et  leurs  caaUons,  pour 
le  paiement  des  droits  et  de  Tamende,  en  cas  de  non  rappott 
des  certificats  de  dëdiarge  des  acquits  à  caution.  ( L.  d^  août 
1791»  tU«  3^arl.  la  et  i3  ^et loido4 g«nn« an  a,tit,  7,  art.  4.) 

a*  Contre  loot  redevable  en  cas  de  refos  ou  de  retard 
d^atcqnitter  les  droits.  (L.  11  ao£t  fTot,  tit.  i3,  art.  3t.) 

3*  Contre  tout  prëpo^  démissionnaire  ou  destitue,  qui 
refuse  de  remettre  sa  commission  ou  les  registres  et  eOets 
dont  il  est  cbargë,  et  de  rendre  ses  comptes.  (L.  aa  août 
179a, tît»  i3,  arU  a40 

4.  Formaliiés  des  coniraifaes.  Le  receveor,  ou  autre 
CBpioyë  sapërieor ,  qui  décerne  nne  con traîne,  doit  fournir 
en  (été  Testraitdu  registre  00  copie  littérale  de  la  décla«* 
fatî#a  oa  soumission ,  ou  de  tout  acte  qui  motive  la  con- 

^^  eeriîiler  celle  eopie  véritable  et  signer  ;  énoncer  la 
éÊie  an  trésor  par  le  contraignable ,  ftiute  psr  loi 
d*avoir  satisfait  aot  conditions  mppelées  dans  la  décl»^ 
sMion^  ioamiasioa  tm  acte  dont  Tettraît  «si  donné  en  téie 
de  la  ^contrainte  'Cl  terminer  par  requérir  le  paiement  do 
ladite  iomme  par  Mol»  voie  :  «  En  vertu  de  la  présente  dé* 
esmée  par  (énoncer  les  tioms,  ^qualités  et  demeure  de 
eeloi  «fttt  'dëoerne  la  contrainte)^  pour  être  mise  à  exécution 
par  le  premier  boissier  ou  autre  sur  ce  requis,  nonobstant 
oppoiition  00  appellation  quelconque,  sans  préjudice 
décollas,  e4  soosles  rése^es  de  tous  autres  droits  et  actions,  v 
11  £i«C  doré  par  fénoncé  du  lieu  et  de  la  date  et  signer. 
H  la  fiirt  viser  par  le  juge  de  paix ,  qui  ne  peut  refuser  son 
visa;  "vojrez  n"  47  à  21  ,  pajj.  51^6,  et  la  lait  exécuter  par 
lantn  voies ,  irrAno  par  corps ,  r**  27,  p;ig.  m8.  ^ 


pa4.j9^,|Ç4WSrjgr>4ÛQn9}  dA:i4fi»(lk  droiifc  àiTéiipaodbAistfanva 
çli^i^fli^p^qui, y .«901; 3pumile$ ^  l^spriiposés À Jb^àcefalon 

in^s^Qpn^iros  etil{Qiirs\09mti<ms.^  puur  ieipaieiiMii*(c[tvéoa)» 
ble  droit  de  sortie»  (.L.  .dt^aout^'Ul»  i^<9iSt^^Sk{^  jV.:.  l 
\  .^^  .^  ll^.iXKiarchandides  expédiées- pur' >&6qirit^à.icaiiUoQ 
^3^t  piiO;hil?(^fr>ii  U  soriie|.jk-4tontraiitie  doîl  élnâfl^carBéè 
]}jQlpr)  Jfk^val^Ot'desdUes  iniirchftodidQs  ^  fi»:e  |ttivkA\sotniûi» 
sik>ns,.ôt  pour  lam^ide  d«  5oo  fr»,  aussi-  nobbomëniail 
aj[^;j(dibeâ  âoumissious.  (  L.  a2  aoui  17^^1114  Ul^iailLixS^ 
r7»>  DaQsJe.'Cas  de.non  rapport :en.teii]f>s^utilai,'dt!avBD 
décharge  valable  des  acquits  à  caution  dëiivciës  ^wJft 
r^ajJtoitation  des  marchandises  probibëefi,  ies^^uMs- 
SiiQ^n^iri^ç  leront  cooLraintsà  payer  la  valeur 'dela'iiiaa9c)iaii*i 
dise,et  une  ana^eode  de  Soo  fr«  (lu  17  laaiiiSaG^railreiox) 

8.  Dans  le  cas  de  non  rapport  en  temps  )titilB^eli&Te&' 
décharge  valable,  des  acquits  à  caution  déUvtrës :'poiKale 
transport  de$  mardiaadiscs  d'un  «ntf'epôl.idani'iip  AiM 
C  Mutation  d'entrepôt  J,  les  soumissionnaires  seront  con- 
traints à  payer  le  double  droit  desdites  Hiavehatidises' «à 
xoofr*  d'amende  s'il  s'agit  d'objets  tarifés  à  Tentrëie^.oVi 
s\l  s'agit  d'objets  prohibés,  la  valeur  desdites  mai^cÀiafadi'* 
se»  avec  amende  de  5oo  fr.  (  Même  loi ,  art.  ai.) 

9.  S*il  est  question  de  marchandises  expédiées. étij^n^- 
sity  admissibles  en  payant  lès  droits  d'entrée, 'c^st  lé 'qua- 
druplp  droit  qu'on  réclamera,  conformément  à 'rafi54  cle 
la  loi  du'8  floréal  an  1 1. 

40.  Enfin,  lorsqu'il  s*agit  â*une  marchandise  pfoliih^e, 
soitqu*elIe  soit  soumise  au  régime  général  on  à  tin  r^^me 
spécial ,  comme  les  grains  et  farines,  etc.,  on  doit ioiijôui^ 
requérir  dans  la  contrainte  l'application  dés'pdnés' prt)-' 
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nooeées  pw  les.  lo|8.CQii$r^  h  sprtiç  ftandokiitt  Milft 
manfafrtcGse». 

• 

4IL  fLBrpvMiw«it|«i«tériaiptiÉr0fiBUeoiiier,^ 
aaBi^4ri'£lf  tvée  bltiamii  chiifiSs  de  MfcbMdiMi  «tpé* 
dim  fur  Mqnftàaoâioii;  ^  oMer  IlactîM  pMr  les  pàtM 
MnkaaÊk  éa^élkiil  é» rapport  de^ eertifictit  deééefafti>(e.  i 

i^  JD^êkser  amx  juges.  Lm  trilMwat  ne  peuveur 
•tpëdwi*  dedëobttgei  desodoitsMiis,  iii^^iidre  aucna  JQi^ 
gMiHlf imM  en tynr Kflii^'(L ^g  —ût  1791 ,  ttt«  tr»  art.  a, 
et  arrêt  ât£amâêou\  3# thcrniider an  io«) 

4&k.  Léa^mcetewi  fonnUsiBitl  à  ^'odoiiMMMlîml  on  é?al 
te»|tflir'db  u«iîn  ddttWbgcrqtif  nt  «oM pw  JMiMtf 
ifaaœ  0aalr  «pfèt  fespâràtMil  dea  ddbîa.  MémeëUf  tet 
iHHBt  anK*  éiceotean  peur  les  opddîiioiia  '  qui  nahaenf  ^ 
le  coBBoimèat  dans  kor  arrondkaeiiMM  patticoltoi*^iStttf 
ce»  éuts  Je  direolMT  oa  l^adan]lÎ8tradori•aol^rfÉe  foi  poûr« 

-  ft4u  iiiitnntninrn doit IrmdiVrmrt^^  tam autêtUintôm,' 
Ima^ma^Vooàée  depoofsnirra  ii'tal  pas  arrinë  à  fat  Snd^ 
dixâèmeifluQs  ^qnî  asit  le  délai  aecordë  poar  vapp«rter'  lé^ 
oerCîfiMtdb  dëohar^.  {Circ;  s^  gSt.)  •    o 

.Xflic^c^  iT/fSd  fègle  lanodede  rëpariilidn  des  cotidatiH^ 

aaifeMisipoiir  a^ineapporl  de  oertîfioala  de dëdiarge.  '       r 

,*»•••-  •  «        •'ii'i 

soi  CkmUnUi^povnJmouretmd  de  payer  l^dnâUi'. 

-  Wt.ftWWW^P  r^çt^smt»^  t^lcnfdU  d^  droits^^  il. 
sera,  en  c^  c^  fçfuj,  ou  d^  f]fetar4  de  h  mrt,d#«,iYd(v««. 

%i4f /!?  .«wMWte.,  «'«  «UM^  du  x«gulm,qfai«of»^ 
bt.  i3,  art.  si);  a*  Copie  des  traites  pa  qA/igffflffiKr, i*Mnft  j 

i5 
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'<'5  W >•  Cohtnànte contre-un compUfble'en débtt. 

16.  Elle  esltlëcernëe  par  un  agent  supdrîeur  dés  dotiatièj, 
poursuite  et  dtligênce  de  Tagent  judiciaire  du  Trësor  royal, 
âyaAt!  son  bureau  au  Finistère  des  finances,  rué  dèlRivoli. 
Oîi  transcrit,  eri  tête'de  celte  contrainte,  le  procès-verbal 
drèssd  pa^Vinspcclcur  des  douanes,  constatant  la  situation 
du  comptable.  (Cire,  n*"  689  et  89:!.)  Vojez  Ï)ébet  des 
chntpiàbies'.  '•  -     ' 

§  V.  Visa  des  contraintes. 

\7.  Le$  çontrskintes  doivent  être  visëes,  s^ns  frais,  par 
\?.m^.  à^.Pmi^'  LU  ^^  août.1791 ,  tit.  1,%  art.  3>,)    . 

Çef  arlicl,ç.d<?sigBi?it  l'un  de^  ju^jes  du  Cribuiwl  rfe  (jiislricl, 
mais  ce  visasi  dû  appartenir  au  juge  de  paix ,  d'après  lattrjr 
bution  qui  lui  a.ëté  (ji^icgudepa^r  raxt»  12^  tit.6y  de  la  loi  da 
4  germinal  an  3  ,  et  Tart.  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3 , 
tie-  toutes  ôortte^ations  concfrn^nt  le  peftts  d^  jiayer  les 
éfoïtiê  etau^res  ^ilTaîres  relatire^  aux  douanes.  (Ari^éf  de 
fftfsatioa  dp  7  fructidor  an  10.)  '       ... 

^*i9ii  Le^a  par  le  juge  de  paix  du  domicile- dtvcQnlrai- 
gnable  suffit,  quoique  rerepri&otinenient  soit  fait  dans  un 
«utrfelieu  :  aî^isi  flécidé^air  avrâldje  cassation  ^a^  pnxial 
an  i3.     «     ■.» 

19.  S'il  s'agit  d'acquits  h  caution  délivra  poor  des 
{(rams!^  les  coniraventionsàla  ioîdtt>^tveiité^jjui^5.^pi 
Un  ressort  des  tribunaux  eorreotionnels,  la  contrainte  doit 
être  visëe  par  le  président  du  tribunal  diafgé  de  oonaaltre 
dé  ruflaire. 

20»  <E»  cas  4e  non* rapport  de  eevtificat  dfS)  décharge 
d'a^equils  à  caution  délivrés  pour  lanéexportattoa  d'olfslB 
projbibés,  c'est  au  juge  de  paix  à  viser  la.  contrainte ,  aut 
fins  du  recouvrement  immédint  du  uontuatde.^lafûilr 
mission.  (Cire*  n*  162.)  ,•.: 

sa  l  jpesfoirs  du  juge.  Les  juges  ne  peuvent,;  soufi  f^uelque 
prétexte  ((ue  ce  .soit)  refuser  le  visa  dq  tooteS'«Q<iirmn(es 
qui.  leur  sont  prf^seAiéesj-à  peia^d'iétrei  «m2euc*prppre.«t 


Où»  a^ 

prîiré)  Mm  i^fe$ifomakkê  ide»  -Qbfèl»  pcnnles^ueli  elles 
auront  nié  îiéceméeh  (JU  aa.aoâi  1 79.1 9  tit  t3,arl|.  3»0 

22.,  Enregistrement  des.  contraintes,  la  cootraifUe 
doit  dire ,  eore^sUëe  ;ia  bitreau  de  reorc^Uln^^vtnl  4e  U 
réiidepce  des  poëposës  iaslruiMutaires^  ou  de  celle  do  U 
partie  à  laquelle  elle  est  iioUfiëe,  dans  les .<palre  jours  de 
sa  date^  sous  peiiiedenuIlilé.(L.  ^afrim.  an7,tiL3,Mtr^Qr{)i 

Le  droit  n^est  dû  qu'au  moment  de  la  sighificadonlàxl^ 
par  llioissier.  (Ctrc.  u*  aSi.) 

ncitd*an franc a»-de»os  de  toofr.,  «tgnslîf ,  aa-^enooi  de  too  fr. 

atoir  été  misées;  sont  eùri^gtstf^  iet  IsiJ^ifiëes  aui  rcde* 


» '  .^  ,      .»«.*'      1 . 


'5  VI:  BJcébtttion^ës  f^ontrainîés. 


»  •'. 


^«  ,il[e  peuwnl  ftm  frappées  dappiHitiai^Vnéoigkr 
tioa  dei  contjraiotes  dM  peut. être,  suspendue ip«r  aoooM 
oppoâtion  00  autre  acte,  fi  ce  Ai!estK|Qa»Lii«  celles  dëper* 
iié^#eur.d^ftiit.d(^itippart  de  cer^ilkalde  dtScb^rge  des 
aeqoîM  ^ ittmWm>.eAMMisoivM  I<  «ifH^i 4ireil« 
.  jEappyf irig4it^iOMaîyatioB  dof t  Ura'agil(peateeéb;e^» 
Umser  11  former  oppositioa  11  Texécutioa  de  la.  contrainte 6 
tlEtiea  p*eB^ge:enioileuNiâiriiiiii)al  de  pm  ;  è^luilioùl 
mipeeyeatat^tojoenHeiKe  ibé  première  .iastaoee.  (L*  «aaotie 
iiç^fl^iliâatiKky  aïit<339f»4<fi'Wtidor  aa<2y  ertiuiavendlide 
ceisaiiBD9.i4^YcadKeMHreaiist».)  1    •  *  m 

35.  Aociine  loi  ueVeipliqoant  Mir  la  censigtietkintprde* 

UMd  j^l'of^iofitioti  d'od»  coutfeintev  qiri  i^^Miorébjkl^un 

awrlypôrt  rif  nrtififfit  #r'îWnhirrgr  ipoor»  les  imikImié^ 

disc»*p»bUMSeSr  U  4Mt  }iiste  que  To»  cMsi^*  les  valeurs 

élODeto  idew»i'>Mqfil.  <ibMiee  v  ai  'fructidor  aA  1 1  j  )     '  • 

96.  Défmsts  aux  juges.  11  estdéreedu'k  tonsf^uge^; 

ntd»  ftetAe^d'êlt^  fie^tiia&les  dés  objétt  peor  losquels-ces 

iteWMimer«tirÉh»<t»dëceniég»dte  dentier  cdttirélesdhvè 

tentltttaiev  •âwuoek'  défenseè  on  stiMMide^^  ^nl'  sèiMt 


n8  cm 

nalles  et  de  mil  eirét,  sauf 'les  dommages  et  intéfélfr  de  la 

pftrtie.  (L.  A3âY)6t  1791 ,  tit.  i3,  an.  33.)    < 

27-  Exécution  par  corps.  La  contraintev^ctàns'ksoifl 
ciKlesSUâ  exprhnëg;  est  etëcutoir^  par  tmUe&'Vfties^tmébiÂpar 
eorps,  sousle'cautioDflemeifrdela  té^eii^Lim^neùi  Ajgif 
lit  i3,  art.'  32.)       '  •         '■  »••■   '-'''h  < '^jm'.:-.- 

CONTRAINTE  par  corps  pour  Tèxécuiiôn,  'des  coniraifUes 

et  des  mseinents. 

1.  Règieigénérale.  L^effet  deJa  coutrainlïe  |]^tiPor{>$, 
en  matière  de  douane^  ne (peat  iâtresu^peodovpaf  ^te  i^of^ 
conduit  accordé  par  ]es><tribuiiaux:ide.aNiimetC^i^CQm 
royale  de  Paris,  17  ihai  |8sr.»«ekciECi  il^.  7,$%^).     rv*  »  '  ' 

Matières  dviles.  — %  L'État  est  préféra  à  tobs  Orë^Or 
ciers  pour  droits,  confiscation,  amende  6t  ceaiitution ,  et 
avec  la  contrainte  par  corps*  (L.  4  germinal  an.^^iil,  69 
art.  4-  Arrêt  de  cassation ,  14  venidëmiaife  anii'i  c*  avis 
dii  conseil  d'État,  7  fructidor  an  12.)  >.      :\ 

'  S.  La  contrainte  par  oofps'a  lieu',  i""  lorsqu'un  jogw^ 
a  condainnië  ^au  paiement  des  droits,  à  celui  «de  J  a  valeur 
des  objets  rbnm  provisoinement  et  confisqués  d<|pdis^1>ii<io 
Pàinende,  lorsqu'il  n-aura  pas  éêé prononcé  dù^fffo^i^ 
tion,  on  à  la 'restitotion  des  sommes  cjueia  régie  a  étéfor^ 
cée  de  payer.  a?Controles  cautioAs,  mais  seulement  pour  le 
prix  des  choses  confisquées.  (L.  sa  aoil  1791^  tit.  1:1,  ar^&} 

•  L'exception  édictée  par  i'arl.  précédent^  quskïid  la'Cpnfis- 
cation  est  prononcée,  est  annulée^^par  la  (fisposiliou;  ab«- 
solue  de  l'art.  4>  ^it*  6 ,  de  la  loi  du  4  germ^  ^  n''^(Â-des$«|. 

i""  La  prise  de  corps  a  lieu  pour  l'exécution  deSxCimttaif^' 
tes  déoemées  contre  les  redevables >  ^Q:(FVtï?21\  Çu  w8.) 

Le  débiteur  incareéré  peut  -obtenir  son  ébrgisaeiicot  dafas  l«s  cas 
prévus  a  Fart»  800 ,  §  1°,  a*  et  5^  du  Coàe  de  procédure 

4.  Les  employés  des  douanes. aptes  &  faire  tous  actes  et 
exploits  du  ministère  des  hnissiers  (L.  aa  août  179I9 
tit.  i3,art.  18)  peuvent  mettre  à  exécution  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  ils  doivent  suivre  les  formalités  pnescnt^s  par  le 


importantes  oo  4àii  Inqg^uis fletsenûr.dil«iiaist|re  d*iii| 
ft8iflièr»;<Cîce»ui?  4>«etii»}»).  \.      .  .   .\    >,  \ 

caimdMCttsdamMtMisàlViMiMleMMftreiUltttioDs,  aiu 
donnuges-intëréts  et  aux  frais,  pourra  être  po«rsuifia  pM 
JaTOtede  la  contrainte  par  corps.  (Cod.  pën^^  art.  5a.) 

6.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcées 
ao  profit  de  TËtat,  si,  après  rexplratioo  de  la  peine  afflic* 
lîve  OQ  tataMante^A'eiDpMQiuienieni^  coiidMiAéV  pt>ur 
l'bofoilr  de  qet  omdamiiatiov  pésoniaioesv  a  duoé  «ne  an- 
Êée  ^0ivplèt0  V  «a  sMleam  sir  tnoii ,  t'i^  s*iigit 4  u  s:  diflit  « 
il  pourra  9  sur  h  pneiwe^apqinsg^  par<le»^  voies  idb  4roii  49 
sMi  lAMohie'  iaselrabilîtë  V  )oblfcnir-sa  ItJbenlë  'prMisofre. 
(  Mé«M  Cod»,  art.  63.) 

Llà/uolpnéUité  dei  tedéwbks^  da  trésor  est  oonfctatte 
coaiae  U  est  Mptt<(isé à  l'Mt.  iasuas  des  retkvMes,  p.  lo. 

7.  BecommandaiUm  suréerùUé  Le  silence  des  lois  de 
dmsHiAs^  kxel  ^prd,  Jnsse  radmimslralMtt  soos  Tempire 
dtt  d)r^  coiBman  ^  ainsi ,  pom:  pretooger  aurdeLidu  tcsme 
6mé  'par  le  jugement,  TeaipriBOiuieinent  d'an  débilfos,  lli 
dsuaiift  doit  satisiaire  ^tMles  les  formalités  prescrite. pair 
rartkk  ^^\àn  Gode  ^' pvocëdiiie  cÎTik,  cesl-è^ire  à 
ioiitttc«ttesieiîgéeefiOQri*emprisoiiiiemeiit.  (Cira  do  sep-i 

&  Itf'aÂittitiiitraUoii  ^n^ss^ .  tenàt>  ^^noiiiie.  oohsigBation 
d'Mirflëaisv'r^tiiettiçnt  «ttsindrrîdos  ^'«He  lait  délcnira 
(Dëef4t4o4  marst:80^elrci.  li9fst)pL  tStfs^ft  CMtl.ii*'4o5.) 
<3MnMiMe  |M9^  c«rpr  kootv^  les  ëlmiigerai'^^ 
«ONrAA^NnOttS  amimkdedoÊmaes.  Lttinotion 
qoe  iès'IflisJpmMseni'dtfs  peintt  de  -police,  est  nne  aaniw^ 
tendon.  (Codé  )pénilv  ai<t«1.)Efi  douane  ^n  entend  pac 
ee/W«M»eMlAl/>  «ri  dé£M|t.cfe>fimDàlitë^  et|  pftiexteâsiéo , 
tout:  ee  ^qui-  a'est  ^^|is^  couÊfBbaalde  •camcténsédi  ^/Td^es 
CotPiMMàMm.)  SomrlnnmUtyHQtiÊCÊm^rtlatii^es  aux^mnih 


TAGE  ;  DÉcukATiôNs  inexttctes ,  DftAt^QtTÉtf èwi^  ;  •  -DépAts 
interdits,  EMèAHQUEMEtnr ,  Eiçrat^ôi',  FAitÙE,' Potick  îft« 
raf  on  frontière ,  RÉExpoRTÀTioit,  REWiiïcTioir  itTerit^  et 
de  tannage  y  Trai^sit.  Pour  ice  (Jui  concerne  lès  navires, 
voyez  Acte  de  francisation  ;  n*  11 ,  19  et  23 ,  p'.  aS',  3o  et 
3^  ;  et  CowGÉ,  n**  15  et  16 ,  p.  2îî0, 

Les  preuves  de  non-conthïventîon  sont  à  la  charge  dû 
saisi,  (ii.  4  j>crmïnal  an  st,  tit.  6,  art.  7.) 
CONTREBANDE  à  Ventrée. 

En  douane,  \^  fraude  s'entend  des  simples  contraventions 
qui  n*entrâînenl  que  des  condâtnrtationà  cfwTèi^.  La  càntre- 
îfl/irfe  s'entend  des  délits  que  fe  loi  ptrfiithon-éetilèiientde 
peines  pécuniaires,  mais  encore  de  peines  co/T^ore/fc^i  Les 
délits  de  contrebande  caractérisés  ci-après  n^"  1  à  19,  sonlde 
la  copipétence  des  tribunaux  correctionnels.  P^ôf,  Co'mpé- 
TEîiCE ,  n*  4.  Pour  la  contrebande  à  main  année,  p.  !i35. 
Dispositions  générales, '^^ H.  Les  marchandises  de  la 
classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à  Tehlrée,  ou  latëesà 
plus  de  20  fr.  par  ibo  kil.,  sont  réputées  avoir  ëtë'intro- 
•daites  en  frande ,  dans  tous  les  cas  dé  contravention  ci- 
après  indiqués  :    ' 

I*  Lorsqu'elles  seront  trouvées  dans  le  rayon  des'froii' 
lières,  sans  élre  munies  d*un  acquit  de  paiement,  passa- 
vant, on  autre  expédition  valable  pour  la  roiité*' cjâ'clles 
tiendront ,  et  pour  le  temps  dans  lequel  ^efei-àïè  Irdiîsport, 
à  moins  qu'elles  ne  viennent  dél'îttlàieiir  phrla'rtiih^'qui 
conduirai  directement  au  premier  bufeau*dè  déuxïèWe  ligne; 
'  '2**  Lorsque,  mémeëtantaécofmpa^éès  d'édile  ét])étfiû^ 
portant  Poblî^ation  expi^esse  dé  fa'faire  viserSUiï -bureau 
de  passage,  ellys  auront  dépassé  éb  bureau ,  saiis  qùèladîte 
obligation  ait  été  rértipHe  ;     '  .  :......^ 

ii^  Lorsqu'elles  auront  été  reçues  en  magasiri  ôu'eri  d^- 

|)dt  dans  îè^  rayon  des  frontières  dans  une  corairiuhe  de 

•  moin^dè  2,000  halïîtaiits  eh  côntKaventlbn  aut  ordonnances 

éd  rôi,  qui  désigneront  lés  communes  où  tes  magasins  et 

dépôts  pourront  être  ëlablls,  et  caractériseront  ceux  qui 


soQt  jptentts.  comme  firauduleai:.  (^  »B  vTnl  1^16,  trU 
38^  £l  loi. aa  aoQl  1791  »  tiU  i^ ,  art*  3^  et  dxc^  n*  187,) 

Qmp^àfide  faUe  par  moins  de  trois  Uu^undut^  -^ 
S.  Toute  impôrtatioa  par  terre  ^'o^j^t^  prc^ibës ,  et  ^oute 
intcodaction  frac doleaae  d'olyeis  tarifés ,  dont  le  droit 
«erah  de  vingt  francs  par  quintal  métrique  et  iittrdesHit» 
donneront  fieo  à  Tarrestation  des  contreyenaiitSf  el  k  )etfr 
traduction  devant  le  tribunal  correclionnel,  cpit^,  tidépen^ 
damment  de  la  confiscation  de  1  objet  de  canitirehande  et 
^  des  moyens  de  transport,  prononcera  solidairement  contre 
eux  anç  amende  de  cinq  cents  francs  quand  la  valeor  de 
Tobjet  d^  contrebande  n*eKcèdera  pas  celte  aomm^,  et, 
dans  le  cas  contraire ,  une  amende  <^le  à  la  valeur  de 
Vobjet.  (L.  a8  avril   18 16,  art.  4fO 

3*  la  contr^ande  faite  sur  les  côtes  maritimes ^^  bors  de 
Tenceinte  des  ports  de  commerce ,  sera  pniiie  des  marnes 
peioes  que  celle  faite  snr  les  frontières  de  lerreu  En  consé- 
quence, tout  versement  opéré  snr  les  cdtes  ou  dans  les  ca- 
les «  anaes,  et  généralement  tous  endroits  autres  qne  ceux 
destinés  au  commerce,  de  marchandises  prohibées  ood^ob- 
jets  tarifés  à  ao  francs  par  cent  kilogrammes  et  an-dessus, 
donnera  lien,  contre  les  maîtres ,  capitaines  et  matelots  qui 
auront  apporté  la  fraude  par  mer,  ainsi  que  cpnire  les  por- 
teurs, a^nts  et  entrepreneurs  sur  le  continent,  iSlux  poqr- 
suites  et  condamnations  ordonnées  par  les  articles  4^4*» 
43,  44».  4^»  4^  ^^  4?  ^^  ^^^^  V,  section  4è$,  Douanes ^  de 
la  loi  do  a9  avril  1816,  (L.  %i  avril  1818,  art.  34* } 

41  !Empris0nnement^  tes  contrevenants  serfOnl,  fn  ^dtre 
(de^ jfteines  portées  tin  Vantide  4i  >  n*  2  )«  ciHH^W^&rla 
peine  d^emprisonnement.  (L.  a8  avril  iSi^-^.arL  49u), 

Si  ces  importations  ou  introductiona  on(  ét^  oommses 
par  mf^ns,  àe  tr^i^  indivi4iis,  Temprisomieroent  sf  1^  d*Qn 
raoSè  JtR  pius^  Çt  poivra,  ^rej:éfluitii  jtroi^  jpurs,  ^pqp^ 
ro1>jet  d;^^i^udé  n e;tC!è4ff9^ p;(9( c^i^x  mètré^^ftce soi^ji  4^ 
tissus,  00  cinq  kllogramipej^  sijee,  soi^  di'ai^tres  a^/cUan- 
disCT,  (L,;,98 avril  1816.  art.  J^hyrRyt^z.x^^  i.fÂ*p,9^  ^3a. 


[5.  .Cop^trisfict^e /dite  par  trois, ^idividif^,pu^j)lus. 
Dans  )q.  cas.  o^  Qlles  aur^i^at  été  cpmmise^  pjai/ujae.iréa- 
niQft^ii^Qis.îndividus.et  ,plq«.,  jysqja'à  six  JDjçlHsiv^^t  j 
rQn)p^ispQaenient  sera  d'un  aa  au.  plus,  et  4^  ^rpi^  fdois 
^î^.WWS,  (Mêippl.,art  440  ;.  .,....:.>  ./m.,  vu 
^  6.,  Çqr^frelfande  faite  par  trois .  îfidiyidfis^  .d;  f  cAevot 
0(4  /?l!,r/^,  4^,  six  à  pied*  Joute  ifnporUtion  prpjtiiWe  jOU 
frauduleuse,  commise  ou  le,r>lée  par  les  frontières  de  terce 
ou  par  les  côtes ,  par  une  rëunipn  de  .trois  individus. on 
plus  étpnlfà  çhey?il,  ou  d^  plus  de  six  à  pied,  entraînera^ 
i""  la  çpnfisç^tipn  des  roarçiha.njdises  etdj^s  ipo^ens  de  trans- 
port j  ^*  ,fl^e .  amendç  solidaire  de  mille  francs  y  $i  X^y^^ 
de  la  confiscation  n'excède  pas^ette  spmineyQU  4u  dool^le 
de  la  valeuf  des  objets  confisqués,  si  celte  Yialeur  excède 
mille  francs^  i»"  un  emprisonnement  qui  ne.  pourt'a  être 
moindre  de  six  mois,  ni  excéder  trois  ans.  (L.  u8  avril 
i8i6,  art.  48  et  5i  \  et  21  avril  i8i8,  art.  87.) 

7.  Poursifites  d'office.  Le  procureur  du  roi  é^t  tenu  de 
faire  d'olBce  toutes  les  poursuites  nécessaires  powc  décoa* 
vrir  les  entrepreneurs,  assureurs,  et  généralement  tous  les 
intéressés  à  ladite  contrebande.  (L.  28  avril  18 16,  art.  5?.} 

8.  Peines  contre  les  complices  des  conttebandiers. 
Ceux  qui ,  par  TeOet  de  ces  poursuites ,  seraieul  jugés 
coupables  d'avoir  participé,  comme  aasureurâ,  ccdAme 
ayant  fait  assurer,  ou  comme  intéressés  d'une  maaière^ivel* 
conque  à  un  iait  de  contrebande ,  deviendront  solidaires 
de  Tamende ,  et  passibles  de  rempriso/inemeniL  pronwc^* 

Ils  seront ,  en  outre,  déclarés  incapables  de  se  pr^enter 
à  la  boursey  d'exercer  les  fonctions  d'agents  de  cbange  ou  de 
courtiers ,  de.  voter  dans  les  assemblées  teiiaas,.ppur  l>^eq- 
tion  des, comm.erçants  pu  des  prud'hommes,  et  .d'â^'e  :^us 
pour  aucune  de  ces  fonctiouji ,  tant  et  aussi  long-rjt^ii^ps 
qu'ils  n'aurp^pas  été  relevés  de  cette  incapacité  par^et^^ 
de  Sa  Majesté,    .         . 

A  (cet  effet „  le  procureur  du  rpi,  chargé,  du  ministère  pu- 
blic j^r^s^l^^fribunc^l^  e^nverjra  ayxprocureurSj^  généraux  > 
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prèsieà  Cours  royales,  afml  t]jii*3t  tdos  \e$  iSrèttetin'de$ 
dooanes ,  dés'ettrail^  des  fûgèments  relalife  k  èe$  iûdiVidus  \ 
poor  ètee  aâicbës  et  rendàt  publics  daM  toos  les  aodîtôtf  es  ; 
innifsesef  pbde^  de  coimkieyèe,  et  pour  être  nisérës  dsiksles 
journaiix,  confonpëment  à  Tari.  4^7  da  Code  decoiiinie((^; 
Les  dispositions  des  a^  et  3^  Paragraphes  du  prëseot  ai^ 
ticle,  sont  applicables  h  tous  individus  qui  auraient  été  âé^ 
darés  coupables  d'avoir  participé,  soit  comme  assureurs , 
soit  comme  ayant  fait  assurer,  sojt  connue  intéressés dVine 
manière  quelconque,  à  des  faits  de  contrebande  dont  U 
connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  correctionnels  ; 
ilefl^td^  quoi,"  les  procureurs  du  roî  près  lesdits  tribu-' 
naox  ibnt  teutfs  de  diriger  lés  mêmes  recherches  et  pqurr' 
soiies  présentes  aux  prévôts  part  Tart.  5ft.  (L.  &{(  avril' 

i8i6,  art.  53.) 

•  •  • 

Les  dispositions  da4*  et  ^emief  paragraphe  de  Tart.  53  (n*  8)  foat 
expUcidù^s  et  non  pas  RnUtaiives  i.Tous  lofli vidas  qtii  parUcîpmU 
twa€  inatitâne  quéUonffue  k  la  cotttrebatide ,  sont  passibles  noa-^seul»-^ 
Baillées  fticapadlésproiiOfieëesparkss^eCB*  paragraplies  duméaie  ' 
midfe»  jttais  ewuie»  aaosi  i|«c  l^sxpli^iwtil  lea aou  «t  mite  («•}), ' 
de  riiBtn4e  H  de  l*4ai^^nsQiin#nie»ff  enoéoms  par  kl  eootrehandiara  : 
cnx-nteci. <Arrlt de  cassation f  aaoctobre  iSaS^drc.  n*9S4-),' 

9*  Ch0^de  louage.  Les  tribouaax  ne  peuvent  pas  se* 
<fi9p€Mer  de  pronoiicer  la  cénfiscation  du  cheval  sur  lequel 
des  ifardiaiiÀses  prohibées  ont-  été  saisies ,  sur  le  motif 
qoe  O0  ebevàl  éttait  de  louage,  et  que  le  propriéiaire  v^io^ 
rait  qoVni  rempioT^h  M  transport  de  marchandises  pvoHi^ 
bées*  (  Amét  de  cassation ,  ) 3  décemlK  1 8  r o.  ) 

m 

MÊHfjrens  de  tranxpùrt  :  Cent  qui  ont  serti  à  llntroduc- 
tion  d^  la  contrebande  sont  saisissables ,  quand  même  ils 
n auraient  pas  été  indispemabies.  (Arrêt  tfe  cassation ,  ' 
a5  cetobre  t8^,  cire,  n^'ii^y.) 

iO.  ResponsahiUté  des  hyoituriers  et  porteurs.  Le$  voi* 
toriers  oo  porteurs  des  objets  de  firaude  sont  personnel- 
lement responsables  des  &{ts  de  la  contravention^  Les 
tnbonanx  ne  peuvent  leur  fiiire  remise  des  ànl^ndei  et 
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conÇscations  par  eus  éacourues  ^  sur  des  moilb  île  bonnt 
foi,  ou  de  rigoorance  où  ils  ëtaieat  que  les  objfits  traas* 
portes  fussent  des  objets  de  fraude*  Â  radmiDistration  seûU 
appartient  le  droit  de  remettre  et  de  modérer  les  peines* 
(Arrêt  dé  cassation,  n  juin  i8i3.)  '.     •*' 

Pour  réimportation  de&  grains,  lorsqu  elle  est  4é£e&du6 , 
vojrez  Grains. 

Contrebande  des  sucrai  dqit  être  spiiclalement  z\m* 
veillée.  (Cire,  n**  9*9.)  •     r 

Contrebande  ou  fraude  des  sels  commise  par  trois  indi- 
vidus et  plus. 

Sels  de  France.  — 11 .  Si  la  fraude  (en  ipatière.  de  sek) 
est  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et  plus,  il 
y  Uura  lieu  à  Tarrestation  des  contrevenants ,  et  Jilear  tra- 
duction devant  le  tribunal  correctionnel  ;  et  ind^piepL4ai^- 
ment  de  la  confiscation  des  sels  et  inoyei^  de^  traniport,  et 
d'une  amende  individuelle  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
200  fr. ,  ni  excéder  5oo  fr. ,  ils  seront  condamné^  à  on 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  deux  mais 
au  plus.  (L,  17  décembf,e,i&i4^  art.  ?0r).^ 

1 2,  Récidive.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent 
seront  prononcées  contre  tout  individu  qui,  traduit  devant 
le  juge  de  paix,  et  reconnu  être  en  récidive,  devra  être 
renvoyé  par  ledit  juge  devant  Je  tribunal  correptiounel. 
(Même  loi,  art.  3i.) 

15.  Il  faut,  pour  établir  la  récidive^  que  Ifi  p^remière 
contravention  ait  été  suivie  d'un  jugement,  (Arrêt. de  cas- 
sation, 8  septembre  i8ao,  et  cire,  n^^oi-.)     , 

1 4*.  Sels  étrangers.  Les  sels  étant  compris  dans  ^a  cjasse 
générale  des  marchandises  prohibées  à  l'entrée,,  ai  même 
lUi  seul  individu  était  saisi  sur  les  froatièceç  on.siYT  les 
côjtes,  efi,  introduisant  du  sel ,  il  y  aurait  Keu  à  V^ppJica* 
.)tion,de?  peines  édictées  par.ra^rt,  4,1  d^,bilq^d«,îi»^;avnl 
4816..  (/^cyrez  lé  n"*  2  et  le  n"*  3  ipag- 23i,)      ... 

1^.  Si  des  introductions  ^e  sels  étaient  oommiies  iwr  k^ 


-cAftfWfroaMères  ]^ 'iinâyëiittMi  et  trab indiiridttBr  et 
p(«S'à  ^dy&Vftl^  ott  fie  Sept  tet  pluffi  pied,  ietprëtettok  m*' 
nfentpasaibles  4e9  ■pemetëctiotëeB  par  Tart.  5  r  de  hr  loi  du 
s9  aviil  i8r6.  (f^i^estf  6  cindessos.)'  ' 

46l  ITente  des  sels.  Les  vU  saifci»  sar  h$  fmntières 
de  ierre  Ae  pearvent  être  VeAdu^'paivr  une  somme  inférieure 
lox  droits  et  frais;  sinon  ils  sont  submerges  puMiqnemeAt, 
ce  dont  il  est  dve^  proeès^verbkl.  (Cire,  n*  i  io3;) 

17.  Fenie  des  bites  de  somme.  En  cas  de  saisie  de 
die¥a|iXf  mulets  et  antres  moyens  de  transport  de  s^,  em 
contravention  à  la  loi,  dont  la  remisse,  sous  caution,  anra 
été  offerte  par  le  procès-verbal  et  refusée  par  la  partie,  il 
sera  jkooédé'à  la  vente,  par  énclière,  desdits  objets,  à  la 
d^igêacïe  de  Kadtiiiuistratlon  des' douanes,'  en  vertu  de  la 
penmssicM  da  juge  de  paix  le  plus  voisin.  (Décret  a» 
novembre  rSo6,  art.  i**  \  coït,  de  Lille ,  tom.  5  ;  pag.'  5o6.) 

4S.  L^ordonnance  do  juge  de  paix ,  portant  permis  de 
'Vendre,  sera  signifiée ,  dans  le  jour,  à  fa  partie  saisie,  si 
elle  a  on  domicile  réel  on  élu  dans  le  lien  de  Tétablisse- 
meht  dn  bureau  de  la  douane,  et,  à  défaut  de  domicile 
connu,  an  maire  déjà  oommnne,  avec  déclaration  qnil 
sera  procédé  immédiatement  11  la  vtMe,  tant  en  absence 
qn^fW  présence*,  tfttendn  le  péril  de  la  demeure;  (MiSme 

ééttfx/ui:^:)  *'  "^       *    

-  «:' I^i^i^oiës^prlBsetiHéà'  p«  lès  detrt  krticlei  prédl- 
denis  sont  suivies  même  lorsque  la  saisie  est  dexomp^çMe 
etffVeè&oHnelle.  (Conséqùeinitede Varn.  3 dur mi$me  décret.) 

CONTREBANDE  â  nia/h /ir^/e. 

A  :  'DéjfhiUiôn  dé  la  cùiitrehande.  Sont  marchandises  de 
confrAande  eelleJs  dont  Teiportation  ou  Hnipbrtatiolï  M 
^rcffA)^,  ^  bMeJr(ftfi,  'étailtiSsiiJètde^ktfi'dtloitk,  ettfe 
pok^ifat  ëii^dler  Vân^  r^ndbeMti'Vermdllti  koiiitai^  l'fk 
p<«éè dè^  ddu^é^*,  stid  '^tiitfiihéé!^'^  âdiùits'l^içadtlot^*  ô^ 
passavants,  y  «oM  traè^K^s  bf  sarisiès'^arïs'  èe^  e^irédi* 
«<«f.tIi.'"<5'floyft*'iïitt;5irf;''!ï:>'''^'''''^    "''   '•' 
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%  Caractères  de  la  contrebande  ami^e.  La  cbn^e- 
bapdQ..'€st.avec  attxiMipemejx.t  e,t  port  d'armes^  lor$<{u'cne 
estfiiple  par  trois  personnes  ou  plus,  et  que,,  dans  le 
nombre,  upe  ou  plusieurs  sont  porteurs 'd'armes  en  évi- 
dence ou  cachées  »  telles,  que  fusils  ,  pistolets  et  autres 
armes  à  feu»  sabres,  épées,  poignards,  massiies,  et  gënd- 
ralemeat  de  tous  instruments  tranchants,  perçants  o\x  cou- 
tondants.  Ne  sont  réputées  armes  les  cannes  ordinaires  sans 
darda  ni,  ferrements ,  ni  les  couteaux  fermant,  et  servi^nt 
habituellen^eut  aTix  usages  ordinaires  de  la  vie.  (L.  'i3 
floréal  an  IX,  art.  3.) 

11  est  nécessaire  de  rapprocher  des  dispositions  de  la  loi 
du  i3  floréal ,  celles  des  articles  suivants  du  Code  péh,al. 

3.  Explication  du  mot  armes,  i^  Sont  compris  dans 
le  mot  armes  toutes  machines,  tous  instruments  ou  usten- 
siles  tranchants^  perçants  ou  contondants.  (Code  pénal, 
art  loi.) 

a""  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche ,  les  cannes  simples 
ne  seront  réputés  armes,  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait 
usage  pour  tuer ,  blesser  ou  frapper.  (Code  pénal,  art.  lôi.) 

3**  Par  le  mot  instrument,  employé  par  larticîe  ;oi ,  on 
entend  généralement  tout  ce  qui  est  employé  pojur  produire 
TeOet  prévu  par  cet  article  :  ainsi,  des  pierres  sont  des 
instruments  contondants,  et  conséquemment  des  ^rmes. 
La  seconde  partie  du  même  article  est  explicative  çt  iign  li- 
mitative :  les  canifs^  les  poinçons,  les  stylets,  lés  com- 
pas, etc.,  sont  des  armes,  lorsqu'il  en  est  fak  iipge  pôdi; 
tuer,  blesser  ou  frapper.  H  en  serait  ainsi  d^une  bi-anche 
d'arbre  dont  on  se  sert  comme  d'une  massue.  (Arrêt  de 
cassation  du  9d  août  1812,  sections  réunies,  présidées  par 
le  ministre.)  . 

4°  Les  bâtons  à  massue  sont  assimilés  aux  ai^mes.  (Arrêts 
de  çoi^ation  des  i5  floréal  an  12  et  3  octobre  iSij..)  ./^o/r 
aussi  un  arrêt  du  1 3  août  1807. 

'il.'  1  *|  ,r'"'' 

.4.  CQmpUces.^  Sont  complices  et  punis  comme  les  con- 
trebandiers les  assureurs  de  la  contrebaiide ,  et  ceux  qui 


ÇQN  ^3; 

sdemment  ont  finrorisé  oo  prot^ë  les  eonpables.  (L.  1 3  Bo^ 
réalan  ii,  arl.  4,)  .       .  ;    »    • 

5.  Pénalités.  En  cas  de  mebrtre  oûtninis  nir  un  t<mfre^ 
haodîer  foisant  pâfrtîe  d*ane  réunion  feilnée,  il  )r  i  'Ken  i* 
lapplication  dé  Kart.  3o4  du  Code  pënal,  'qut ^ut  qM le^ 
meortre  soit  puni  de  mort.  (Instruction  dn  Cfiiricélïét* ^ 
France,  transmise  le  21  novembre  i6H4i)'leÊtoMÛ*à^ 
sises  appliquent ,  selon  la  nature  du  crime  /  la  peine  édictëer 
par  le  Code  pénal. 

6l*)Le  jogemeni  des  faits  de  contrebande  atHnëe'ap'» 
partient  aux  coore  d'assises,  voyiez:  Coiit>£tExites  Ti*  6/ 
pag.  aoo.  Le  procès-verbal  des  préposes,  qnnïd  il  eif  aJlé 
dressé  ,  est  remis  au  procureur  du  roi  <|ui  requiert  Tapplîta* 
tion  des  peines  aflflictives^  Fadmiiiistralion  re<]oiert'Ierc<m^ 
damnations  civiles.  Voyez  PàocKbimc'. 

COKTREBAî«l»ÏERS.  —  Leur  arrestation:  royet  Aants- 
ikiim'des  contrebandiers,  p.  78  â  8o.  -^  Feinesr  qu^ib  ten^- 
coareni,;:;o7^e2  CoiiTRSiiAirDE  et  Fba^os.  Pour  la  frando  des' 
objets  oui  ont  uh  régime  spécial ,  ix>;^e^^' suivant  W  cas, 
Abhes,  fioissôvs,  Cartss,  Drilles,  Gaitks,  Svts,  Tisics ,  etc. 
Effets  du  décès  des  individus  ptéOenus  de  contrebande, 
voyez  Décès  Jtun  prés^ivu. 

CONTROLEUR  de  brigades,  voyez  n*  46,  p.  47- 

CONTROLEUR  aux  entrepôts  t  \\  dépend  dû  Reteveut- 
et  du  Contrôleur  aux  visites^  Il  doit  tenir  tods  les  registres 
relatifs  à  la  manutention  et  au  service  des' entrepôts  rdéis 
ou  Cctffs,  en  former  les  4lats,  et  concourir  &  la  déltvt^nce 
des  eTJfédiUons  qui  s*y  rapportent.'  H  vérifie  personnd* 
lemeot  Texlstence  en  entrepôt  des  marchandises  soumission* 
tkées^  et  n'admet  les  soumissionnaires  et  léiifs  t!aufions, 
qu^avec  rautorfsation  du  Receveur.  —  Il  est  dassé  parmi  les 
empierrés  supérieurs.  (Cire.  n*947*)-**  Adroit  II  une  part 
dans  Reproduit  des  plombs.' 

CONTROLEUR  aux  visites,  sons-inspecteur  sédentaire,' 
est,  comme  le  sous-inspectci^r  divisionnaire,  inférieur  en 
grade  au  receveur  prindpal.  (Cîrc.  iî^'Sfig.)  f^oy.  tt^89,p.46. 
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- ( GORSS  (lie de),  vq)nffviLU minçuétê oéhwtonki. 

CORRESPONDANCE  des  douanes.  —  Se  ftî«  p^r  les^pt* 
poséa<$|iP*lea lignes,  en) exceplion  aux réglemenls giéhéraèi 
desifik^t^sv  -t-.Peut  se*  faire,  sous  bande,  en  frahclnsé  par 
]a  poste.  (Décision  ministérielle,  5  septembre  1847,  drc. 
B**  io63.)      .  '  .    . 

COM]LSPOm^mlE,SJnkzntimes  et  coUuiiales,  rt^k 
suivneipai!  les  douanes,  voyez  TRAiifiéOBr'ides  leUt^s  et 
journaux.  .  .     j  .1  .    . 

»  COTOKS  en  kùne.^^X  i  Jouissent  de  Veokfeç6tjittifàkia 
les  porta  d'entrepôt  réel  {voyez  EN'n(i(pdT'rèb/),'oà[  tes 
propriétaires  et  consignataices  3e  souoi^ttetit  k  i^âp^liea-» 
tion  des  articles  1 4  et  1 5  de  la  loi  du  8  floi^al  ah'Tt  (^Ms 
auiB  n"*  83  et  84,  pagt.  i6a)et  aux  conditions  sar^antes. 
(Ord*  9  janvier  i8i8j  art.  40  ♦    >  •     '  i      i  î.  -.t  t^j-  i-  :  •  • 

\%i  Vérification  ',  estampillage.  Le  ponds  'des^  tx/oir» 
étfaugéhs.  destines  pour  F^nlrepâl:  fictif  vAera'ciskiâtâtâJbiile 
par  1:^1^/^  anfeOil'inclîoatiQC»  de  leoiis  marqaeÉct  «numéro». 
Le  :téf ifis&kteinr>  dei?i*douan)eâ 'fé^a  ,*  ^eâ  ' bdtl^.,  .dp^ët^  sur 
chaque  balLel'eiÉpmnte  dune  dstanlprlle  dtstineiirrde k 
qtiablé!  da>  coton,  diiltèu  de  ^liargement  et  da  lâbde^cle 
transport.  (Même  ordon.,  art.  5*')        ;.    -      : 

La  |>laceâetinarques-ewstu'.la.(x>littired«ibii!les,  àUùitkrkéafiioa 
c^  k  l^ag^v^*  (.Cire,  ti^  3^3.  >  L9  inW«  d'esUmptibigo  d  été'  réthkftf 

S.  Renonciations.  Le  propriéUiret>aoonstgniJÉiire'd6S 
cotoaâ  reaoncera  à  la  facuUë  de  les  niébaileV  en  entrci^ôt 
fkiif  t  el.d-avoir  à  sa  disposition  aucutie  presse oo^aabpeias^ 
trumont  propre  à  ies  remettre,  ea  balles  ious  peine  d'éim 
privé  immédiatement  dis  tonteparlicipation  à  ^elYtrepât'fit^- 
tifdiesootonsétrangel$;»•(Ord;  9  janvier  t8i8|  art!  6«) 
,  4|  Obligation^.  Le  propriétaire  ou  eoasignataire  dé  M 
cotons  sera  d'ailleurs  tenu  de  donner  ses  soins  àJtf  <3€RQser* 
vation  des  marques  et  numéros  des  balles ,  et  de  Tempreii^te 
dies  estam|)îlles  delà  douane^  de  placer  séparément  Uaiisle 
magasin  «désigné  peur-Tentrepàt  les  cotoosisdjeti^'à'  des 


droits  j£fi(a«f|i4i^  4mTft«lfewiÉ|a«)flé^  loir  brigue  et- It 
vofid^àdmfPfifi^n^  dbiëpicercnoilii^,  s^it  en  («l  requU^ 
les  cûioas  prot4miM>4i  «urines  diflEérestAt  ^l  àe  fcwnit 
de»  m^gHmi  id  ralr^pM  sépara  poilc  les  eolôus-deiT  «Soiwies 

5.  Paiement  immedial  du  droit.  En  cas  de  DiélAng# 
d^uoepartse  de  «aloa«vcc  «ne  ««Ire  ^  on  de  sapp résmon  oo 
cbaag^qMuit  de  TMipreiiite  d6$  ^Unspîlles,  h  douAli# 
poarra  £dre  payer  sur-le-ebarop  les  droiu  d'entr^4kâp#ih 
ûes  4e  oolioas  qui  iMiront  <éW  opafondiiw,  o«  des  4MUes  sur 
kff)Mlles  U^maïqHiO et jmmëros do o^ociant)  ou  Ipin* 
premlQ.4l^  J'oilêinpilk^  anrool  é^  supprimés  ou  ohaug^s; 
(114me ior44> tarU  7. )     .    -i  ..     .    m     '   • 

6.  Sortie  ^'mb?0|péi..  Tons  las  ç«tOQs  Ài^tigen,  relire* 
d'entrepôt  fictif  pour  la  con80(D|natioD)  la  rëraportaCiofi  ou 
k ifRwit ,  &cr{wit^^ eu  vertu déspefnris desorti^ d'entrepôt» 
tmA^\ê  i  la  doua  né  ou' m  boresd  de  ^à\»\;k  Veflfet  d^eb 
&îf»iMMQliato9^'<|BaUlé;  k  poidretles  man|ues«' kamë^ 
fafoiiemjtprts  OtUe  v^rificatioa,  rempreinleide  Testait 
yîUMeAi^ffVeâspiir  douxlriitaeacroix*<Mé«ieord.,a^^  B.) 
.  7*s'  AbiMliw  J^eaùffât^  «Le»  4isposîtiotw  de  rarlide 
prëcëdent  seront  applicables  aux  jcotoosiexfiédiiSs  d'uq  port 
k^mtMTA  |iJ|r..a»uiliouatîoD  d'euliepét^  ù^mémltqaKÊ  Tati- 
poÔMIe  d»  Voftauqiiile  y  sera  cooservée,  'pdur  éyiler  d*ett 
apposer  une  nouvelle,  à  moins  qu'elle  ne  devienne  nà:es* 

^  $^ï. JfVnss  d^estampilbge.  Les  frais  d'appositum  des  ^* 
tsoiyîlieavy <x»4ip€^ Tackai  de  ces  (nslrumentsel  delà  cou^ 
kvi.semail  cembouisës  far  les  proprîiStaires  du  consîgM* 
lairea»4^)eotonay  aux  vérificateurs  desdunanos^  k  raison  de 
10  cfDtiimt  pur  balle  de;  coton'  ou  par  marque  nooii^lle 
qn'UiierfHliniHpaaîied Y  apposer.  U  ne  sera  neupayé  pour 
tê^jMtfîy  Wt<<it  Jea  mevgueipDeaerit  al  article  8;(fidômeord«» 

'  Q^L^JErn^bàHims^  SensqieaxJuf  rde  Tenb-epâi  fictif^  smI 
l>.fa«ilt6fl»  l>eill>ep^rc%l  prdînaire,  tous. Iqi colons  étra» 


gers  susceptibles  d'une  réduction  de  droits  pour  çansje  d'a- 
varie, etceuxtlonl  les  balles  auronttité  ouvertes  oajroùpùes 
av*ut|]a  mise  en  entrepôt.  (Mtîmeord.,  art.  ii^j  '■  ^ 
, ,  ;  COTONS  y//e>  des  fabriques  de  France;  soi^' 'âs^îeliis 
^.dï^s  mesures  de  {lolicc  deàtiiWes  à  les  faire  distinguer  des 
fils  de  colon  étrani,'ers,  dont  l'entrée  et  la  eonsoinina^oil 
sont  pTohjlji;es.  Ces  mesures  soul  prescrites  pr  iiii  Éeùlet 
mdrac  ri^glemeiil  du  8  avril  i8ag,  qui  a  abroge  les  prëèé-^ 
dentés  ordonnances.  Ce  réïlemeut  a  é\.é  transmis  a'uxjfoùï- 
nés  pai  une  cire,  du  i5  mai  ipjc),  n   uba. 

\.  Les  cotons  fdcs,  fatriques  eu  France,  seront rèVetd^ 
d'une  Diarquc  do  fabrication.  (L.  28  avril  i8i6,VLCo,'art."ag.]f 
.,j>2,mefaiS4pï>iW  à  ce|te  marque  par  un  nio'^i  iflé ifcV^- 
^«eîl'd'pay'^pp0'!(l'.  21  avril  .1818,  art-'^ÎÔ')'"''',^  '"^ 

§  I".  Mode  de  dévidage,  ^enveloppe,  dè'nifmérti^i 
'  'pt  de  mise  en  vente  des  cotons  Jîlés*\î\  -'*. 

3.  Êcheveaux;  échevettes.  Les  cotons  files  simples  pu 
retors,  sanf  les  modifiealions  et  exceptions  spécifiées  au 
§  'il  cî-après; continueront  i  «tre'davîdés>^rt'iàis*ifcdi4 
composés  de  dix  échevettes  de  cent  mHi^j  t\UUibDe.  (Ord. 
Savril  16*9,  art.  i".)  ,     ^      ,,   ■;  -:^    [> 

•4.  Dévidoirs.  Les  filatures  de  cotoo  di^vent  ÇQi|iioP<f, 
d'être  pourvues  de  dévidoirs  de  tpiatorze  cent  ^tjgt-|iiiit 
milttinètres  de  développement  auxquels  s'adapteujie |r9i>^ 
ou  Compteur  dâ  soixante  et  dix  dents;  (Mâme  bid.  ^  Pf^- ^-il 
5.  Ligature  des  échevettes.. Li,hf^t\ure  d^  difï.écti^ 
vettâs  dont  la  nfunion  coDiposeT^ctieveandejiiilfei^^lf^l 
n'est  hssujettie  k  aucun  mode  par^jcuHer;  chafpie  |'^b^ipn| 
tist  libre,  soit  de  réunir,  par  use  seulejigaîurç.  14,^®,^  ^ 
fils  formant  ledit  écheveau,  soit  de  k  diviser  eRdéu^^partles 
^les,  «bit  de  paiser  un  61  on  uoe  chaîne  qui  s^^ar^;!^ 
tinctemenl  l'tfcbeveau  âti  dix  échevettes..  (M^e|oid.,,ai^.  }■) 
6i  J\fumérotage.  Quelle  que  soit  k  ligature  deS  ^bej 
yévfaty  il»conluiileronld'£U:«  étiquetés,  èuiv^pt)eu^'d^» 
dsfiiu^ey^d'liiinguo^ia.qui.iodiqqiçralew^&çf  iiéoe^ 


aîas?fâY^^u'  afa  û'i^r  dë^^  pè^ér  dôine'|,'tàifHn^s  cent 

cduVaû^iifioa ^  cinq  gràtAroèsx  lè  péîèi  des  nométôÀlillus 
âeT&'  'i&mihùaiiVâ'aad  Ik  "lÉ^êiàe  ptôgre^t(An  déerûîisftdtéi 

r.  ^^J^pofûib'/^  a^  téHqueti^.  Les  entr^preneurâ  dé  ilk* 
tara^^Qt  dispenses  de  robligafion  d'entourer  diaque  pa* 
qoet  aanièlMinde  de  papier  apptiqnëesnr  1er écheretfim ,  et 
^vl!faàr^  sons  un  seo)  et  même  paquet  les  déai  bôtits  dé 
cette  ^n^^  9  ^btement  [\i  detnenrent  fenns  d'applrqnler  Âne 

^^^S^l^'^'^^  ^^'^P'^^^^  ^^  leaf  cachet,  drilëe  et  esM 
dtetâe  lu^  r  une  des  co^de4  qui  servent  de  Keu  iu  paqtiet  ;  de 
oanière  <jûe  cette  dorde'në  paisse  se  détacher  sans'  tiëclnfnf 
rnifbràtw.^MéÉKi  pud^  art.  SO 

8.  f^enlt^lA  HUâ»  deAçotOQA  fîl^^s  aura  Ueu  par  paquet 
deciifq  oo  du.  livres,  suivant  Tusage  établi.  (Même  ord.  « 

\  VL  itêdyi^^Ums  et  exceptions  dans  certaîfis  cas  qux 
'  ^jAingksipd  viennent  d'itre  prescrites. 

9. .  Fils  en  chaînes  ourdies,  fils  sur  bobines.  Les  colone 
^^s^ié^  fen  efialnes  ourdies  oo  dévidas  sur  bobiaes  ne 
sont  (M  a^tqetth  aut  dbp^itions  prëeddentes  danq  (es  cas 
0-apr)iê  désignés;  savoir  :  i^  torsqu^iU  se  trouvent  encore 
dài(U^I^t^bEisettent  de  filirtore  ;  %*  lorsqu'ils  sont  dans  les 
a(è}ii^tt^;tis^age;  3*  lorsqu^on  les  transporlede  la  filature 
i  cH  i/(Uiërs^  dans  des  cdh  fermes  par  «ne bonde,  corde  ou 
Dôdlè  tfffi^  t  dont  les  deùE  bottts  sont  rùums  a.vee  lo  nu«* 
àèrb'ira^dition  dtk  fabtitanli  sons  un  cadiet  on  soos 
onjAaéHitOrtJ-  ^  avril  lÎBig,  ait.  7.) 
.  ^tOI'  ^a^idhise  ahsoh^.  Les  eotons  îXéidMb  iafihbsse 
tiè  êlifM^ëpas  le  if  i&\  c^est-^l^lkis  do»t  Tëofaeveau  de 
miltf  ufètr^'tie  pèse  'pas  tnoins  de  trenie  et  un  graniÉies 
Wi^  2^*ilr^^aii|e  milKg;tirmttietf^  qn*il»  soîenk  skoples 
ôaréril^Ar;  'Uttttthis'oti  ëcrus,  detoeoriM  ëgaldment  ailVaAr 
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cliiâ  ées  mêiaes  dispositions  ;  èel  affranchissemeiitsViendra, 

sânà  distinction  de  numëcOi  â  tous  les^cùion^  à  C9tt^v  ou 

à  broder^  fini  sont: mis  sur  b4bm0s  eu  lea f)etil£S  fébies, 

(Même  ord.,  art.  8.) 

.    11  »  FiU  teints  ou  éUuichis.  Les  articles  n  ^  i ,.  ^/  4?  ^ 

et  6  (n'*'  3,  4,  5,  6,  7  et  8)  sont  applicables ^ux  cotoas 

filds  teints  ou  blanchis  an-dessus  du  a''  i6,  sousles^odiû- 

(^ûoiis  suivantes  :  ^ 

.  i"!  Si  d^  fijs.  séparent  chacune  des  dix  cichevcUcsdeoeqt 
n)ètrè39,  on  pourra  les  couper ,  ]Murvu  que  réchereau  de 
ipille  m,k.rc;s  conserve  spn  lien. 

a*  Quant  au  numérotage,  le  chiffre  à  indiquer  j>out  nu- 
méro sera  celui  que  le  coton  filé  avait  en  écru^quelle/qtf'ait 
été  Tiniluence  du  blanchiment  ou  de  la  teinture  ^r  la  me- 
sure ou  sur  le  poids. 

3**  La  forme  des  paquets  et  le  mode  d'enveloppe  fibnt 
laissés  au  choix  des  fabricants.  (Même  ord.  >  ah.  9.  ) 

12.  Franchise  pour  V exportation.  Les  cotons  filés, 
n""  4o  et  au-dçssous,  pourront  être  exportés  sans  avoir  été 
soumis  au  dévidage  et  au  numérotage  presi^rits  par. les  arti- 
cles I,  2)  3  et  4  (n**  3,  4,5  et  6)-,  ils  devront  toutefois 
être  conduits  de  la  filature  à  la  frontière,  dans  <}es  colis 
fermés  comme  il  a  été  dit  ^  la  fin  de  Tari.  7  <n*  d,  S""}. 
Aucun  dépôt  ne  pourra  en  être  établi  soos  aiiciia  f)iré- 
texle ,  et  les  filatêurs  seront  tenus  de  jtistifier  à  tontes  réqu^ 
sîlîons  de  la  natîorialité'de  ceux  desdits  fiisqtfilè  auraient 
dans  leurs  filatures,  en  attendant  l'expédition  à  Tétranger. 
(Même  ord.,  art.  lo.) 

Lésais  de  co/o/z  jouissent  d^une  prime  d'exportatîvn , 
n)0jrez  Primes  :  Cotons  filés. 

1 3.  Fraude  à  Ventrée.  -On  présente  des  côtoifisr  fités 
comme  ^7  à  dentelle  eifil  à  coudre,  sous  la  désîgntition 
et  rapparence  de  fil  de  mulquinerie  et  de  f\\  de  lîn^ retors 
et  blanchi.  Cette  ruse  est  facile  &  déjouer  :  le  #1  xtâ  Hn  est 
droit  et  lisse,  celui  de  coton  est  ondulé;  le» ^oheinsMix  de 
fil  de  lin  se  séparentfacilement;  tandis  que  eeox«ktioton 
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Oitt  to}9it»iiM  sorle  d'adMrBDM*  Soqt^leiiiéDie  ?«lu»e, 
le  cotat  est  beaticeup  plus  lëgap  que  le  li»^  ^ùûu^  k  lin 
al  iMîd  an  l0mob«r,  le  eôtm  prodaît  an<  Mpsâtion  cou- 
hairc.  (Cire,  n*  844-) 

Caionê filés  étrangers  doivent  être  recherches  et'stins 
dm  nutëiieor  de  la  France,  n)oj,  Rechcrcbb  tle  iajbaude* 

COTGHS  ihsus;  sùiittfistqtiÛÈii  une  marqtK&dehbriqne, 
vcjrez  Mabqub  de  fabrique;  cette  marque  a  pmir  bot  de 
les  dlèfSngaer  de^  tisstts  de  eottm  ëf trft^ers  ^  loM  prohi- 
lés  Âms  eiceptîon.  ^^ français ^  jouissent  d'une  prime  de 
sortie,  vojrez  PBnres.  —  étrangers  doivent  être  rcebercfads 
et  saisis^  7>o/ez  RBcHncHS  de  la  fraude. 

O0CJR1OERS  de  (Cabinet:  Sont  traites  comme  a;;entk  dl^ 
ptomatiques,  quand  \h  sont  monts  d*un  passe-port  rtfj^ier , 
vojr.  AmAssÂDEnas.  L'admission  des  paqnets  qù'îTs  transport' 
tent  nWtregtëepar  aucune  disposition  pubRque^  mais  seo** 
lement  par  des  ordres  pariicuUers  du  directeur  Rendrai  Oet 
douanes.  Ori  laisse  passer,  sans  visite,  les  paqtetk  revêtus 
du  sceau  d*un  Cabinet,  k  Tadresse^  soit  d!*nn  ministre  o« 
amba^adeti'r  à  Paris,  soit  cTun  Cabinet  étranger  * 

Haïs  YimmvLuiié  n'eit  due  qu'aux  dépêches.  Si  un  courrrer  ayant 
tes  papters  pérsttnneU  r/gutieri ^  porte,  dUtrft  ses  d^p^ches.'Aét 
piqaeÂ  aSMfc  yoloimflefrt  ptmr  qttToii  âolt«  les  so«ptmiB«r  de  0ô4> 
jafc*  éar  mmitkmnéwà^^  Mais  4»chiftis<ans  wmM  d«  sod  loavcriin , 

expédier  lep  y^uftiaimi  cpdift^.  pv  ac<|ait  ii  cautiou.  porUoi  obli- 
gition  de  les  présesUr  au  directeur  général  des  douanes  a  leur  arrivée 
à  ^rts^  et  lùf  en  donner  avis  sûr-fe-cbamp.  (Cre.  il  octobre  f  B18 , 
COU.  de  une,  t.  f  1 ,  pag.  3i4.) 

Od  «ipâKe  «ur  k  dcHiati^de^  Paris  les  'p«<fû«ts  qui  «i«  seul  paahcel- 
lés  du  cachet  d^nn  Cabinet,  ou  même  losaqot  ^tont  aseUri,  yi»  eoiU 
i^hpieéai^ /Paris J^  lM9if^^uU^,pffltnlle,q«^*•  tm  ^i«isti«  du  ro)  qp  nu 
t^t  d^lQCD«lîqMej^è$  dM  roû 

COUKRIEIS  dki  imftfet* 

4u.  A^pfe  gimrale.  Les 'courriers  des  malles  «emot  son-* 
«isaiixmaile»flattScbtM|tM  bureau  -,  es  note  (^la^soiil  d'au- 
COQ»  «toxdMndî^e,.  à  p«t«ie  •de  eonfisottlipo ,  àm  3oo  francs 
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cFamenilei  et  d'âtre  exclus  de  tout  emploi  dans  les  postes^ 

(L.  4  germinal  an  % ,  tit.  3  y  art.  7.  ) 

Qaaod  la  poste  permet  à  ses  courriers  de  se  charger  d*objets  3e  com« 
merce ,  ces  objets  doiveut  être  énoncés  sur  le  part ,  déclarés  par  le  cour- 
rier, et  accompagnés  des  expéditions  ordinaires  de  doaaocs.  f^ofei  le 
n*  8,  ci-après. 

2.  Exception  pour  les  courriers  étrangers.  Les  cour- 
riers étrangers  peuvent  se  charj^cr  d'objeto  de  commerce, 
et|  eu  ce  cas,  ils  sont  sujets  à  visite  et  au  paiement  des 
droits  de  douane-  (Arrête,  26  vendémiaire  an  3  ;  art.  3») 

3.  Part  énonciatif.  Tou  t  cou  rrier  ordinaire  dés  dépêches, 
soit  français,  soit  étranger,  est  tenu  de  porter  tnparl 
énonciatif  de  ses  nom  et  prénoms ,  ainsi  que  dit  btit^aa  d0s 
postes  duquel  il  dépend,  et  de  souffrir  les  visites  des^prépo- 
sés  des  douanes,  conformément  aux  lois  des  2!i  ay)ât  fjgt  i 
et  4  germinal  an  2.  (Règlement,  i5  mars  1810,  ^pprouv^ 
par  le  ministre ,  cire.  9  avril  1810.  ) 

4.  Visite  :  ouverture  des  paquets.  La  visite  des  pré-    , 
posés  des  douanes  ne  pourra  avoir  lieu ,  dans  leur  bureau,    , 
que  sur  les  caisses,  balles ,  ballots  ou  paquets  n:on  scellés dti 
cachet  de  l'administration  des  postes,  et  non  porlëssurle    , 
part  du  courrier.  Mais  tout  ce  qui  sera  scelle  d  un  cachet 
des  postes,  et  porté  sur  le  part ,  ne  pourra,  conformément    1 
à  la  décision  du  12  prairial  an  5,  être  visité  que  dans  le  bu- 
reau des  postes  françaises  le  plus  voisin,  en  présence  des 
préposés  de  ce  bureau ,  qui  seront  tenus  de  présenter  éiii- 
mémes  aux  préposés  tous  les  objets  que  ces  derniers  juge- 
ront sujets  à  la  visite ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
remployé  des  postes,  (Même  règlement,  art.  2,  et  cire. 

9  avril  1810.) 

5.  Fenncture  des  paquets.  Les  paquets  et  objets  qui 
auront  subi  la  visite  ,  et  dans  lesquels  il  ne  sera  rien  trouvé 
de  sujet  au  droit,  seront  refermés  avec  soin,  et  cro!sc% 
d'une  ficelle,  sur  laquelle  sera  apposé  le  cachet  des  pbsles.Il 
sera,  en  outré,  écrit  sur  Tenveloppe  :  Visité  au  burtcUi 
de.  .  . . ,  fe.  . . ,  par  les  préposés  de  T  administration  des 
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douanes^  qui  en  mt  reifuis  towferîÊire.  La  menlioD  dont 
il  s  agrt  sera  signée  des  nom ,  pnfnoms  cA  quâKtéê  do  pré^ 
posé  des  douanes  qui  aura  procède  à  ht  visite,  et  à»  ceux 
da  directeur  ou  autre  prëposë  de  hi  poste  qui  en  aura  éléie 
tënoûv  (Règlement,  iSmars  1810,  art.  a.) 

Lt  rédaelîoD  du  proeès-verbtl  d^oovertarc  regarde  les  emploj^ 
an  pottcsf  oeox  des  douaDes  ne  sîgDeut  que  la  meation  apposée  sur 
reoTeioppe.  (Gre.  9  avril  1810.) 

^4  .Oàligaiions  du  courrier.  Toutes  les  fois  que  les 
préposés  des  douanes  demanderont  à  faire'la  visite,  de  pa* 
(pets  scellés  d'un  cachet  de  poste,  et  de  leur  contenu^  le 
eourrief  r^^evra  dans  sa  voiture  le  chef  de  la  brifjade  jus* 
(|ii ».  buieaa  de  poste  le  plus  voisin,  ou  la  visite  devra 
âtoelule  eus^  présence ,  aussitôt  Tarrivéei  de.manière  quSl 
ne  puisM  pas  perdre  de  vue  les  baltots  ou  paquet^.  (Oèci^ 
«oo^japr^niiuS^  etr^l.  i5  mai  i8i6|  a^rt.  3.) 

7«  Si  le  courrier  ne  peut  recevoir  le  préposé  des  douanes 
dw  :as|  voiture  I  il  se  rendra  au  pas,  au  bureau  des  postes  ; 
(k  iMpièiie  .qu9  ce  préposé  ne  puisse  le  perdre  de  vue.  (Hé- 
ifeni..  i5  mars  i8iOr  art.  3,) 

s  FiasfeenbiUli^  de  placer  l«  pnipqsé  dans  la  roilnre  e^était  que 
Mielée.  et  ^  le  CDnri;ier  forfait  le  pas»  afin  qu'il  ne  pût  être  suivi, 
k  préposé  ep  ferait  son  rapport  an  receveur  qui  le  transmettrait  I  soA 
directeur^  ce  dernier  en. rendrait  compte  au  directeur  ^néral.  (Qre. 
9  avril  iSfO.)    •  • 

8.  Fr^oidej  peines,  contre  le  courrier  français  au 
ètrqfiger.  Le  courrier  sur  lequel,  ou  dans  la  voiture, 
maOcfOn /valise  duquel  il.  serait  ^isi  des  marchandises  pro^ 
hibeot  ou  de^  eife^  sujets  aux  droits  de  douanes ,  qu*il  anc- 
rait soustraits  à  la  visite,  ou  gu*it  n'aurait  pas  déda*- 
rés,  gérait. exclu  pour  topjours  du  service  des  postes,  s'il 
dépei^dait  de  TadhiiAistratiou  des  postes  françaises  \  s'it  dé- 
pendait, d'une  administratioi^  des  postes  étrangères,  sa  de$- 
ùtntion  serait  demandée  par  Toflice  français,  qui  ne  souf- 
frirait plojsque  ce  courrier  se  présentât  à  quelque  bureau  que 
^fut.^es^postes  iraoçaises.  (llégt.  1 5  mars  18 10.)  f^ôjr.vf^. 
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COURTIERS.  Leiêt  Ihterveniionen douane. ^i,  To«i 
capitaine  qui  se  fait  assister  en  douane  no  peut  employer 
qu*ua  courtier  rô^a).  (Dëcision  da  ministre  du  Muimerce, 

5  juin,  et  cire.  12  juin  1812.  ) 

2.  Les  courtiers  interprèies  et  conductetirs  de  natires 
ont  seuls  le  droit  de  traduire ,  en  cas  de  contestation  por- 
tée devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-^ariies, 
connaissements,  etc.  Ils  servent  seuls,  pour  le  service  des 
douanes ,  de  truchements  à  tous  étrangers ,  maiCres  de  na- 
vires, marchands,  (équipages  de  vaisseaux  et  autres  per* 
sonnes  de  mér.  (Code  de  commerce,  art.  8o.) 

3.  Les  consuls  d^'Espagne  dans  nos  ports  peuvent,  d'après 
Tart.  6  de  la  convention  du  s  janvier  1768 ,  pour  les  bâti* 
ments  de  leur  nation,  faire  en  tout  point  l'ofiioe  d'un 
courtier  royal.  (Cire,  n"*  ai3  et  34o.) 

n  en  est  de  même  des  consuls  brësilieiis.  (Cire,  n^  ioi4*) 

4.  Tout  capitaine  étranger  qui  parle  et  écrit  le  français, 
n*a  pas  besoin  de  l'assistance  d'un  courtier.  (  Cinc.  ïf  34o.  ) 

5.  Le  capitaine  français  illettré  qui  apporte  en  douane 
sa  déclaration  et  la  signe,  n'a  pas  besoin  de  courtier.  (Cire 
n"  5aa.  ) 

6.  Les  capitaines  étrangers  peuvent  choisir,  pour  faire 
leur  déclaration  en  douane,  les  courtiers  interprètes  qui 
connaissent  l«i  langue  dont  il  leur  convient  de  se  seitir, 
sans  être  astreints  k  préférer  le  courtier  commissionnépoor 
interpréter  Tidiome  de  leur  pavillon.  (Cire,  n*  J^oo.  ) 

7.  S'il  s^agissait  de  faire  traduire  légalement  les  papiers 
de  bord,  on  ne  pourrait  employer  que  le  courtier  institué 
pour  traduire  la  langue  dans  laquelle  les  papiers  seraient 
écrits.  (Décision  ministérielle,  6 juin  1818,  et  cire.  n*4oo.) 

8.  Les  courtiers  agissant  pour  les  capitaines  absents,  n  ont 
pas  besoin  d*un  pouvoir  spécial  ^  il  suflit  qu'ils  soient  p^teors 
des  connaissements,  factures,  etc.  (Décis.  i3  mars^iSta.) 

CRÉDIT  des  droits  de  douanes  et  de  V impôt  du  sel. 
1 .  Règle  générale.  Les  droits  d'entrée  peuvent  ^<i»e payais 
en  traites  on  obligations  valablement  cautionnées,  àqua- 
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liettqse  lortqae  l^s  droits  à  piiy«c  «'élèvent  ^  plu3  <^  (>oo  fr^ 
(L  «i avril  ii9^»4i1*  53^  etcicc.  p""  570.)    ..  .    , 

3*  Suaiw^  Lecvëdit  pour  U^  $Uiirci9  destines  i  éuè  rafTi- 
aés«  «(Ldii  ^«irt(«  mm*  (U,  a^  veiOAse  aa  19  »  ^rt.  a5 ,  et 

k.  Sel  4k.  Fiw¥»*  U  est  3 ,  6  et  9  mois  \^^x  le  drqlt  dç 
coiiioasatîoa  «or  les  seU ,  avec  faculté  4e  rescQmptç^  )( 
nisoo  de  Q  poMr  *}  p^  an ,  f^a  payaat  «oroplsuii*  te$  çr- 
m»  4ma  1#:,^^  de  r^iCj9iVpl6  reatfttt  f  La  cl^ar^  ^^es 

i«c«,^ii  Wût  i«09 ,  ^  cicç-  a*  785.)      . 

Le  receveur  peut  réduire  la  durée  du  CfédH  k  %\%  mois  ^ 
»  llvtAKfWl  la  somme  par  moitié ,  lime  payable  à  Vf>îs 
mm^  Va^tro  À  si^;  mail  dau^  ce  caa,  le  redevable  ii  droit, 
aprèf  V^i>^6r  açquittemeot  à^  traites  «  à  Ve^compte  de 
6  pw^  i  4)«c  .|A  apr  la  somme  dpnt  \fi  paiement  est  de- 
vaaoé  <^.4rM  mma«  (Arc^té  miniât.  9  4^'cçmbre  i^^a.» 
drc.  ■••  570  et  785.  ) 

&  ^e^  ^rw^g^ pnvfifui^t  de  prises  ou  de  Sfiwes.:  le 
ciédîl  n'eal  «œ  d<)4  moisp  (Cin:.  3  avril  1810.) 

^  Ptwnb  bnA.  ie  4;réMH  ^t  porté  à  si^  mois  pour  le 
plomb  bml  deatiué  am^  ffi^riqtfe?  d^  cémsç.,  li(hargc^ 
nUnmmp  etc.  Le  reoevpar  *ex^e  un  certificat,  constatait 
fsetÎ3rîté^.la  iatMiquOr  (Décision  pûnist*  et  cire,  p*  479O 

7 .  Fermes  ÂB$  îniUtS.  £Ues  doivent  âtre»  1*  sur  papier 
timfaffé;  utei^aowmfB  rondes  «  ï  Texceptii^p  <}çs  effets  de 
oo^oorpA  «lila  jmpi»t>]fmU  qui  peuvent  contenir  des  cen- 
times et  fractions  de  centime  4ont  )1  n  est  tenu,  aucun 
mmplo  (cire»  n*  ion )^  3"*  à  terme  fixe  et  dans  les  limites 
dm  végbm^PVi)  4""  tfanspiissiJbles  par  voie  d'endossçmeqf'; 
5*  payables  au  dovieile  du  receveur  fjépéral  ou  dtjs  receveurs 
é'arimidÎMmP^iiA  du  départeipenl  j  k  p^QÎo^  qu'il  ne^'a^sc 
4e  traiies  Hr*M««  ^^^^i^'  i^^^f^^  ^  57a.)  Lp  cire,  cju 
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7  décembre  itoo ,  n*  6jif  ;  tî»ât;e  *a  formule  de^iMigÊAofa 
on  cifffets  de  (Crédit.  Les  billets^  à  ardre  âtA^enrélte^  >daiia 
la  forme  prescrire  par  l'art.- 187  du  Code  de  comraeboB  ;  la 
lettres  de  chnrtfçè  doivent  être  acceptées.  (Cire.  li'^Ôjo.) 

8.  Coupures.  Les  cotipiire<5  ne  petrrentôlre'auHiescusde 
dtx  mille  francs.  (Cire,  n"  627.) 

9.  Exchisiùn.  Les  receveurs  doiventreftiser  la  signalace 
de  tout  né^'ociant  qui  aoraitété  privé  de  la  faculté  do  crédit 
par  application  de  Fart.  83  de  la  loi  dû  6  flof^l.an  11. 
Voyei  Fraudeurs. 

Bertûsè  de\p.  \,  Les  reoêvettps  des  douanes  peuvent  de-» 
mander  Une  remise  pour  les  crédils  qu^ils  acoordeut,  sou» 
la  condition  qu^elle  u'excèdera  pas  demi  ponr  ceai^ecka- 
que  article  de  ces  crédits ,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  (Dé* 
cision,  5  avril  1816,  et  cire,  n*'  i4'0  ' 

4  0.  Défense  d'exiger  plus  de  1  p.  t-  Tout  receveac  qui 
exigerait  une  remise  plus  forte  serait  immédiatement  révo* 
que.  (Cire.  tC"  r^^.) 

ii.  Versement.  Les  traites  doivent  être  adressée»  direc- 
tement par  lés  receveurs  au  Caissier  du  trésor  les  t^  ti^  ^ 
ai  de  chaque  mois;  ils  en  donnnent  avis  au  directeur  da 
mouvement  des  fonds.  (Cire,  n"  719  et  903.)      > 

12.  Responsabilité.  Les  receveurs  sont  responsables  des 
crédits  qu'ils  accordent;  ils  ne  peuvent  être  décliarj^és  de 
cette  responsabilité  qu*en  prouvant  qu'ils  ont  pris  toutes 
les  précautions  prescrites  par  la  circulaire  du  27  mai  i8îo, 
par  Tarrélé  ministériel  du  9  décembre  iSaîi ,  et  la  circulaire 
n^  771.  Les  inspecteurs,  les  directeurs' pour  la  recette  da 
chef-lieu,  doivent  surveiller  exactement  l'exécution 'de ces 
rdglements,  sons  peine  de  compromettre  leur  propre  respon- 
sabilité. (Cire,  n*'*  670  et  771.)  .     ,  1  '. 

15.  Poursuites.  Les  signataires  dos  ti^aite»  qui  refusent 
ou  sont  en  relard  de  payer  sont  poursuivis  par  voif  de  ^n- 
trainte.  Voyez  Contrainte,  n"*  15,  paij.  aaS. 

14".  Failliies  des  débiteurs.  Les  sauf-conduits  accordés â 
des  débiteurs  de  droits  ne  peuvent  empêcher  J.'^xécuûoa 
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Fif oflDdtt^îUîs,  (Mbîleum  da  drcnU^  i^i  dQiiwU  é^t^JHg^e^ 
qoe]ttries4nbDiiMK  dvîis)  .W;stf  jrnd^^  4!iU)ç49il)»|e,^i4^ 
^oamBe-^sloonpriiie  tf^^doM^e^l  «XMiiptt  dps  (mift.lç$.r?c0pi«* 
▼reinents  snr  les  eflets  mobiliers  des  &Ulis.  J,»e#  r^pvefin 
diiveot)  ad  miMent  ou  iitfiailiâle  est  d4dar^«  forinti  iqp* 
position  entlir  les  maioades  syndic»  à  U  repûse  d^.  toutf: 
Tileur.ptiiMttittl  de  l'attif»  (  Arrêts  et  jogmeoU  d^^  Iril^ui 
naox  de  Paris,  et  cire,  n*'  79^  elSoo.)  Voy^  Ccuviiajiiiita  et 
^knsstni9nas\ntK0itiUnk$mff^  n*'  9el9«p.  ^4 

IS.  Memm  JCordn  :  £Ues  soal  tracées  :a¥^  ^tradufi 
par  h  dro«^^S7D ,  €l  par rarrM  miûlériel  du  9  déoavbrf 
tihi,  transmis  à  toates  les  dtuanes  par  la  cîre«  o*  771»  U  a. 
M  dMMié  d'aïUeors  des«  modèles  des  bonUruwa:  k  foarfiir 
et  des  regiêittrk  Seoir  pour  oelte  partie  de  servio^  iLas  eas^ 
plojës  consulteront  an  besoin  les  ârc.  n^  570  tt  jju 

CHMES  de  coniretamde^  vctj.es  CoirraxaàMoa  à  nMm 
Êrmée,  RntLuoii  et  Vona  bb  rin.^^Crimes  dont  lesrCoiiH 
MiM  éont  responsables,  n$ojrez  ÂrnioiiPiaiBiiTa* 

CROSNIÉRE  Ole  de  la>  f^oy.  hus françaises  du  lUtQml 
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«    « 

DATE.  Le»  rapporU  ou  pfocès-^erbanx  énonceront  la 
date  et  la  .cause  de  la  saisie  k  peioe  de  iNulUlé.  (L.  9  florëa| 

AiaaiuQB  sf  HembaUoige  pour  la  vérification  des  mar^ 
cbandiscs  ;  sont  aux  frais  des  propriélaireSp  (L  4  gernÛDAl 

SD9yiit..2^'artt.90  -  •'  ^    <  . 

BtBAtlQUEIfeNT  Et  EIIKARQUËMENT  r/^rt  miar^ 

•  '  ehàndises.  •%».'.*     »  ..  ^-v^ 

U  êAafqdemeni  est  priicMé  t*  âd'  ^i^/xff  quelé  et|ntlAléVwi  1 1« 
<biMiiB0  Ar  msnlfesieelilbi  i^plM  d^  AHtigAtCsd)  1^  de  tetrMb^f  onif 
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nmlj^  ivk  fMivtr^t  bflufilk  f>pèr^|  dès  TaborAf  f^r  U%(«r4(M)«|é»4tt«eit 
vijqe  actif  f  3*»  dç  la  4^claratiqfi ;  4**  du  /icnnw.  La  i^ér{ficq,lion  ^'effectue 
ensuitCi  mais  rarement  sur  le  navire  \  on  procède  au  déchargement  sons 
la  surveillance  dès  préposés  cotés  k  bord,  e(  qui  enrégistrédt'st^  leur 
carnet  les  colis  qui  sortent  du  bâtiment  >  et  qui  sont  CQsvôjés  (q^îmid 
Isi  vërificftUoa  n*  petit  s*en  fiiire  sur  1«  quai) ,  sait  au  bureaude^visite, 
■oit  k  Tenlrepiôt.  Ui,  il  est  procéda  k  la  visite*  ^oyep  V^sit^  W^  M<ir- 
chandises.  Pour  les  uavirey  en  velsiche  y  voyez  fl£i«ACBÇ.  Pour  te  pbo- 
tage  des  grains ,  Voy.  n®  42  ,  pag.  iu5  j  des  sels  ;  voy,  pag.  lag  k  i52. 
V embarquement  doit  toujours  être  précédé  i«  de  la  déclaruiiony 
a»  de  la  délivrance  du  permis ^  5"  de  la  vérificaUon  des  march^Éodiscâ 
âprèi  l»qaeUe  1^  vérificateur  inscrit  sur  le  pfSrmis  le  bon  à  condidtJsà 
hprd.  Pour  U  cabotage  «t  iea  ini#t<(|f'o#i«  d^uireipâl^  tf^«  9^  proc^^ei 
Pembarquiement  qu'après  la  réunion,  9ar  le  qual^  de  towiies^colii 
mentiounés  am  permis.  ^P^oyez  n**  12,  pag.  117.) 

1.  Transport  immédiat.  Les  marchandises,  doîveirti 
après  le  permis,  être  transportées  à  bord  des  b^tiinent3|.Qtt 
introduites  dans  Imt^rieur,  imm^diatèiqent  et  sans  dél^i, 
sans  emmagasinage,  ni  transport  rétrogradât  hors  )e  c;^ 
d'avarie  ou  de  naufrage,  à  peine  de  confîscation  et  de  ipo  k* 
d*amende.  (L.  nsi  août  1791 ,  tit.  a»  art.  916*,  et  Jigermuiàl 
an  a,  tit.  3,  art.  a.) 

2.  Lieux  et  Heures  des  opérations^  Les  charg^ioeats 
et  déchargements  des  navires  ne  peuvent  avoii;  Heu  que 
dans  Fenceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont  établis,  sauf 
le  cas  de  force  majeure  dûment  justifié.  Us  ne  pourront  se 
faire  qiren  plein  jour,  entre  le  lever  et  le  coucher  da  sdeil, 
quand  même  les  marchandises  seraient  accompagnées  d« 
permis,  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises. (Las 
août  1791 ,  tit.  i3,  art.  9;  et  4  germ.  an  2,  til,  6,  arl.  i".) 

3.  j4 lièges  et  Transbordements,  On  ne  peut  se.  servir 
d'allégés  pour  transporter  aucun  objet  du  port  daq s  les  na- 
vires, ou  des  navires  dans  le  port,  sans  un  permis  de  h 
douane,  énonçant  les  quantités  et  qualités  dont  cbaqa^ 
allège  sera  chargé ,  à  peine  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises, et  de  cent  francs  d'amende.  Sous  les  mêmes  peines, 
les  versements  de  bord  à  bord  et  les  déchargements  k  terre 
ne  polirent  avoir  Ijeu  qu  en  présiencc  de$  comoiiis»  S'il  $*a{^i 


n 


cw  innvBniimd  mmporiccs  psr  ur^cv  u  «d  om  m  v  j 
a  un  bareaa  dans  un  antre  lieu  oà  U  y  a  également  im 
bureau  »  eHes  doivent  être  déclarées  et  ezp^diëea  par  acquit 
è caaiiaBr  ( JU«  aaaoûl  1791 ,  til«  i3 ,  art.  ii«) 

4»  Càngé^'-^^Présene^. des  préposés.  Il  ne  poormétre 
chaff^  sar  les  Mviret  00  antres  bâtiments,  ht  en  être  dé« 
diargé  aucunes  marchandises ,  sans  le  congé  ou  h  pemri»* 
son  par  écrii  des  préposés  de  Tadministration ,  et  qa*en 
lear  présence,  k  peine  de  oonfiscaiion  des  narebaivlîaea 
etde  iM  fir^  d^amêndei  (L.  sa  août  ttjgij  liL  a^ait.  iS.) 

$.  im  doaane  déline  aottftt  de  permis  qu^eUe  a  reçu  dd 
dédaiatioitt  en  détail.  (Dënston  i6TentAse  an  40 

&  Défenses  aux  capitaines.  11  est  défendu ,  sous  les 
wÊÈsés  peifies,  mt eaf^itatues  et mattres  de* bâlimenudo 
te  mettre  en  mer  et  sur  ke  rlTÎères  7  attuetiles ,  una  dite 
portenrs  de  Facqnit  de  paiement  des  droits  »  ou  autres  expë» 
fitions,  sofvaAt les ciKonstances.  (L.m  août  1791 ,  tit.  s, 
art  t3.) 

7.  P6îiieîeft<?a^d!?pn>M&«flfâiï.Stle8marohandtses90nt 
prohibées,  il  y  a  amende  de  5oo  fr.,  et  confiscation  des 
nefensdet^aÂspoft.(némeloi,tit.  5,  art.  i^.) 

8.  Modiraiion  des  peines.  Si  les  droits  ne  s'élèrent  pas 
h  fnois  fr. ,  tfu  ni  les  marèbandises  sont  etempfes  de  droits, 
lei  eoritrevenahts  seront  seulemeift  condamnés  à  ramendè 
de  5o  fir;  pour  sârreté  de  laquelle  partie  des  marchandises 
pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  qne  ladite  amende  ait  élé 
consignée  Off  qu^tl  ait  été  fourni  caution sohrable de  la  payen 
(L  99  aoât  1791,  ttl.  *!,  art.  3o.) 

S.  OrSre  de^  déchargements;  obligation  des  Em^ 
phjrés.  llofs^^le  oa»  d*otf^e  nécessité ,  relatif  à  la  sâreté  du 
biëment,  les 'navires  seront  mis  en  déchargement  à  tour 
de  râle,  êoitant  la  date  de  leur  déclaration,  et  en  aussi  grand 
nombre  que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au 
boréau  pourront  le  permettl^.  Les  commis  nommés  pour 
asstsier  tu  débarquement  et  embarquement  seront  tenus 
de  se  li^Qsporter  au  Reu  de  chargement  <eu  de  décharge^ 
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nmnt.àla  première  réquji3iliqn^  à  peine  4ç.répoqdre  des 
éténemenis  r^sultanls  de  leuL*  refus.  (L.  %%  août  4791 9  tîL 

a,  avt. :i3»)  ■  s  . .        .  ..^...  '^   r 

Dès  que  le  vérificateur  est  désigné ,  U  doit  se.riepdreaa 
lieu  marqué,  pour  Topération.  Les  employés  ue  dqiyeDt  ja- 
mais oublier  que  le  commerce  vit  de  célérité,  et. que  le 
moindre  retard  lui  est  préjudiciable.  .    '      ,  ,  i 

;  iO.  Fermeture  des  écoutHles.  ^.apports  def/sn}pfojç^. 
Les  préposés. pour  la  vérjticatipu  dçs  bji^ip^ts.r^tqac^ 
gdisQoç  pquj^roiait^.au  coucher  du  spleil,  fejci^er  l^.  ^J^? 
tijiles,  pounn'^tre.ouverles  qu'eu  leur  prése&ce.  Le?  tl^Pf iWffi 
£3|its  par  eux  a^ont  comparés. ayçc  le&inauiiesti^,i^vdéQla- 
cations,  des  qapitaines  propriétaires  ou  consiguat^ir^j.U* 
difféceuceou  uondiiTér^nce  sera  meritioiinée.^ur  iie.|^^^ 
(Lv4  germinal  aoi  a,  tît.  2,  art.  5.)  <      [,:... 

DÉBETS  des  domptables.  AppoHtiûn  des  scétMs'sUtUwts^ 
'  e^ets.  —  Contraintes. --^ïnscriptiàns,'    * 

1 .  Demandes  de  non-valeurs,  formalités^  Le?  jcapRorts 
contenant  les  demandes  en  allocation  de  nop-valeur  des 
sommes  non  recouvrables  sur  les  débets  des  eompt^b^es  des 
administrations  de  finances,  indiqueront  Torigii^e  et  les 
causes  de  ces  débets,  les  mesures  qui  auront  été  prises  au 
moment  où  le  débet  aura  été  reconnu,  tant  pour  la  çouser- 
vatiou  des  droits  du  trésor,  que  pour  s'assurer  de  laper-, 
sonne  et  des  biens  du  comptable.  Ils  relateront  I9  date  d^ 
c^s  divers  actes ,  et  désigneront  les  agents  supérieurs  chargés 
de  la  surveillance  d«s  comptables ,  lorsque  le  débet  ^.éçjaté» 
ainsi  que  la  nature  de  la  responsabilité  qui  poiirrai):  lef  at- 
teindre. (Arrêté  ministériel,  29  janvier  1821 ,  art.  i^-^), 

%  Pièces  à  fournir^  A  ces  rapports  seront  jointe  la  Ç9- 
pie  des  procès-verbaux  ou  de  tout  autre  document  consia^ 
tant  les 4^bQt$,  les  divers  degrés  de  poursuite  et<le)'^ns^l- 
yabplitédes  comptables,  ainsi  que.tputeslçs.pièfçe^,pr9pi:esà 
éplairei'  le.njiinistrç  sur  la  ^arcbe  et  la  cpn4ui^e,d^^h^q^c;: 
affaire  en  particulier.  (Même  arrêté,  art.  2,)  ,  .,      ..  .^.^ 
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silnai|MKk9ak«cMim«lctdMiatiéi.(-Cire.  ii«639/)#^.«fil^p«ftSS. 

3.  Conirainies.  A  dater  dm*'  janvier  i  Sa  i ,  les  tdmhiUA 
tnrtions  et  régies  financières  remelfroni  ^aqée  Èam$  an  ini-       \ 
nistre  un  eut  des  contraintes  qoi  Mront  été  déeemëe» 
contrôles  comptables  en  débet  pendant  le  coare  do  mois 
précédent.  (Même  arrêté,  art.  7.) 

Ces  contraintes  doÎTent  être  décernées  non  phis  an  nom 
de  raflmintatration ,  mais  an  nom  de  T agent  judiclaùne  éà 
trésof  ayant  son  bnreair  an  ministère  des  finances,  rite  d^ 
lbdi«  (Cire,  n*  894  »  ^  ^^i*  ^o  besoin;  )  F.  n*  16,  p.  «a6. 

4.  SireBét.  Dans  le  cas  d'apposition  des  scellés  âur  les  ef^ 
felsef  papiers  des  comptables,  les  registres.de  recette  eV 
antres-de  Tannée  coorante  ne  seront  pas  renfermés  «Ms  teé^ 
icellés.  Leadits  registres  seront  seoleaenl  arrêtés  €t  panK# 
iMkpAr  Je  juge»  qni  ks  reiMl^ra  an  préppfé  cbaRgé  de  ^ 
itcette  par  miçiim,  lequel  e^n  demeurera  ^rant,  comme 
dépositaire  (Je  iostice ,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro* 
cè$*TerbaI  d*apposition  des  scellés.  (L.  aa  août  1791 ,  tit. 
i3,art-  ai.) 

5.  Comptable  fugitif  ou  décédé.  Scellés.  Lorsqn^an 
comptable  sera  en  fuite  on  décédé,  le  scellé  sera  apposé 
immédiatement  par  le  jnf;e  de  pait  sur  tous  ses  papiers  et 
effets ,  à  la  requête  du  directeur ,  aOn  d*empêcher  que  les 
hériliers ,  les  parents  00  toute  autre  personne  ne  détournent 
des  deniers  on  effets  au  préjudice  de  ce  qui  sera  recoimn 
être  dû  an  trésor  ou  aux  services  particuliers.  Cette  formalité 
aura  lied  eii  présence  de  Tinspecteur  :  il  n'en  fera  excepter 
qoe  leè  tegi^res  courants ,  qui ,  après  avoir  été  arrêtés  par 
loi,  et  paraphés  parle  mène  juge,  seront  remis  au  succès* 
sear  dif  coîtiptable ,  ou  à  Templôyé  chargé  de  VifUerim. 
CCîrc.  dii  aa  février  t%%  i  \  n*  ôSg.  ) 

6.  he^ée  des  scellés.  Lorsque  les  scellés  seront  levés,  les 
héritiers '4q  décédé  on  les  patents  du  fugitif  seront  appelés; 
leur  i^cfus  d*y  assister  du  leur  absence  sera  cotistaté  rëjgu- 
lièrement.(Cirfc.  n*639.) 
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7.  SituMitin  du  compiOMe.  Le  premier  soki  cle  riu- 

pecteur  sera  d'établir  la  situation  da  comptable  déeëdé'Oa 
fbgttif  ^  d'après  le  joùriial ,  k  sommier  >  le»  regtstrâB  de  re- 
cette «t  les  dîiférentes  pièces  de  dépeiise.  IL  rédigera  «n 
procès«Terbai  constatant  le  résultat  de  cette  «éiiticatîoa^ 
qui  devra  être  fake  avec  toute  la  célérité  posaible.  U  joindra 
à  ce  procès-verbal  un  bordereau ,  a^  58 ,  offtani  séparéaient 
la  nature  de  chacune  des  recettes  doht  le  receveur  avait  k 
rendre  compte  à  Tépoque  de  son  décès  ou  de  sa  fuile  (  les  dé* 
penses  acquittées  jusqu'à  la  même  époque  y  secont  dassëes 
dans  un  ordre  semblable;  ii  y  sera  fait  mention  des Iboèi 
qui  existaient  en  caisse.  (Cire*  n**  ôSf)  et  7 17  •  )       • 

8.  Débet.  —  Contrainte.  Si  le  résumée  de  ce  borderean 
présetite'un  débet,  et  s'il  s'-agît  d'un  recevoor  décédé,  ses 
héritiers  qui  auront  pris  qualité,  et  à  qui  on  éevra^faire  si** 
gner ,  à  ce  titre ,  le  procè^^erbal  établissant  voe  délw(i,afiii 
qn'ils  ne  puissent  le  contester,  seront  sommés  de  Tacqnitter^ 
S*ils  ne  font  pai;  sut^le^champ  les  dispositions  nëoessaires 
pour  y  ^tisfaire,  une  contrainte,  en  tête  de  laquelle 00 
transcrira  le  procès-verbal ,  sera  décernée ,  et  des  poarsuitei 
dirigées  contre  eux  en*vertu  de  cet  acte,  an  nma  de  V agent 
judiciaire  ûixivésov  k  qui  les  pièces  seront  Temise&  (Circ^ 
n"'  639 et  894.  )  f^ojez  Contrainte,  otle  n^'S,  pag.  aSiJ. 

9.  Caution  des  héritiers  hénéjiciairés .  Dans  la  cas  oà 
ces  héritiers  déclareront  ne  rouloir  a^r  «qoe  coonme  bëaé- 
ficiarres,  on  exigera  qu^ils  donnent  caution  bonne  et  soi^ 
vable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  Tinventaice, 
et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  délégoés'à  des 
créanciers  hypothécaires,  conformément  à  Tart.  807  do 
Code  civil.  (Cire,  n"* 689.) 

40.  Comptable f H gitif.  S'il  est  question  d'nn  compta- 
ble fugitif,  on  cherchera  à  découvrir  le  lieu  de  sa  retraite, 
afin  de  s'assurer  de  sa  personne,  en  employant  les  voies 
de  droit,  c'est-k-dire  en  décernant  une  contrainte  dont 
rexécnlion  pnr  corps  ne  devra  éprouver  d'autres  délais 
que  ceux  fiiiés  par  la  loi.  (Cire,  n"*  639.)  On  en  confiera 
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4|ie)  ily  a«ra'  liea  è  prendre  ca  .tnasnfta  a  dtt  ioMDtflUtSt 
il  MA  fiât  de  «lillo  dM  iiiBrriptîoiu  âor  ott  bitD6  «  au  profit 
Ai  inbor  rdjralf  paorsÉîte  el^diU^eBCS  de  TagCBl  judi** 
eiam(4N»7^ed  B^'d)^  avec  éleolkjiidk  domicile  4  VkAtel  de 
h  pi^feeiiiic  «a  ëe  U t  eoee 'ptéfettere*  <CifC.  a*  639,  et 
cire. ft3 décembre  i8a4v&*A940  ^ 

ii»  Sàitimies  mméi$s,  <^Mnâ  uix  effeU  mobUieOf  eo  eo 
éesànTemmfnntàaé  à  rtoftantott  on  ièi^cra.Jes.eoeUés. 
La  saisie  ca  sere  *déc|erée  ^  et  k  i^nte  seo  eei«  iiûle  jmidi^ 
fRieëee^  (€irc«  «*  639b  > 

43.  AfiMre^ms^e  débeil  Si  un  reoeireetf  eto  eotimlé^  oq 
pisnet  i:mn«iitre  emploi,  ooadnis  à  le  nHcttte,.e«réroq«é^ 
«t  tresvé  eft  ^^  lort  de  la  nr^rtficalion  de.ie  cause ,  oe 
AaUîrfi  sa  lituaÉec  par  lao  ptocàr^yerbel  et  «a  benlereau 
tf  fit^  en  .iîmaappecer  UsscMéâ  smr  aes  eSeU  aK>liftlierav 
prendre  insciiptioii  nr  ses  immeubles ,  comtne  il  est  dit 
mfl*.éi^  d  dëUwer  iaiWC<mtsaii]Ae(tM»^nes  tï^  ^)f.  qoi 

m«.mite4  eBéailkmparcoipet  *i  œcemplaUe.ne  satstfail 
pas  ImmëdBaleinent  au  dAet  coostatë  è  sa  cbargew  (€ira« 
n*  63^  )  ^ojrbz  CcMiuiaTK  «t  iiYroTHÉQecs. . 

14.  P^^éimàr  les  déteis.  Le  dsvmr  des  inspecteurs,  et 
dssdiredeMsestdepiéTeiiîr  lesdëbels  par  des  vërifioatieaa 
{a^QBilmei  kuprérwea.  Tom  dëAmt  de  sonrcsllaaee  em« 
g«i;Bleiir .TetpMeabiKiéperseMicUe.  (Cire*  n* 639. ) 

i^Cfi^*--*  éCmappéêemnA  MnÊrthande  de  compétenoB 
€orr9oiiQtmêBe  au  ^rimimtHe^  hit  cessar  Taction  pêêùU^ 
f«e>*  radmÎDistration  doit  se  poerroir  mi  cit^il^  pour  âûre 
pcoaimoer  centre  teakàitiers  da  prërena  la  confisciAion 
^•eivîetssaiais^  (Afrétsik  caessftieA^  aS  messidor  mi  41  ^ 
«9  prairial  am^) 

U.  D  jf  a  akm.  que  les  disposUîons  pénales  aniquemeut 
i|iplîeaètea  à  la  peiMusne  4fuî  eessent  d'aretr  leer  effet 
^ad le  peéf eaa  qitdénklëw  (Arrêt 9 prairial  aA'dO  * 
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PjTQpriét^  qui;  a  sousi^rit  l'obl^ptlo^  d^.JCçpfrësiejAtation 
v(u;ianl  k  décéder.,  oh,  doit  .pourayivre  l^a,pQpipppjlë^ircs 
pour  la  non -représentation.  (A(rrét  d^  cassatjiQp,  a3  v^Ur 
tôse  an  x3 ,  coll.  de  Lille^  tom.  5 ,  pag.,a3S. ). . .  ,  ' \ 

Décharge  des  acquits  à  caution,,  Vqyez  .Cifiuçi^icuj 
de  décharge,  pag-  iiS  et  i36.  f  .     .     , 

DicHAju^fMEiiT  des  bâtiments  ou,nawref,*  .Yq]fv|)i6|ffar 

QCEMEWT,  ... 

DÉCHET.  -^  1 .  Sur  les  sels  enlevés  desUeu^^Jfifjfir 
cation,  soit  qu  ils  soient  destinés  pour  les  eiUj;e|(6U.  pu 
pour  \pL  consommation,  il  est  accordé  5  pQujr;s;  pppp  \^%))l 
déchet-,  de  manière  que,  déduction  faitQ  dç  c^tte  teule 
quantité ,  le  droit  est  dû  sur  la  totalité  des  seU  eonipris 
dans  les  déclarations  des  acquits  à  caution.  (  Décret,  1 1  Juin 
i:8o6,  art.  l2.) 

%  L'acheteur  qui  acquitte  l'impôt  doit  seul  jouM^  de  la 
déduction  de  5  p.  ?.  (Lettre  au  directeur  à  Cherboui^,  i6 
octobre  i8o6.) 

3.  Cabotage.  Le  déchet  de  5  p.  ^  est  dû  sur  les  excédants 
de  sel  non  saisissahles*  (Cire,  n**  5o3,)  Fojr.  a*  66 »  67 
3°,  paf;.  i3o^  et  n»  77,  pag.  i32. 

4.  Déchet  en  cas  d'avaries  :  Voy.  pag.  89,  n"  7^  8  et  9. 

5.  Le  boni  résultant  du  déchet  de  5  p.  ^.surles  sels  en-- 
treposés ,  ne  doit  être  mis  à  la  disposition  du  propriétaire 
qu'avec  la  quantité  qui  solde  l'entrepôt ,  et  dans  la  propor- 
tion des  quantités  réellement  soumises  aux  droits^  (vire. 
vl"  199.)  Cette  cire. ,  coll.  de  Lille  ^  tom.  9  9  pag.  397.y.rè^c 
ce  qui  se  rapporte  au  boni  de  5  p.  i')P^ojr.  Déeicit  de  seL 

6.  Salaisons.  Les  sels,  à  cette  destination.,  jouiiseï;^  du 
déchet  de  5  p.  ^  *,  mais  s'il  restait  au  saleur  unie  parfîe  de 
cette  allocation,  il  uc  pourrait  la  livrer  à  la  CQusommaiion 
sans  acquitter  l'impôt,  sous  peine  d'amei^de  de  .100  fr^,  et 
du  triple  des  droits  fraudés,  oonformémontavi^  ré^iAnt». 
(Lettre,  i4  avril  1807  ,  coll.  toou  6.,  pag.  46v  ).Le^/i^  pro- 
Tenant  dcis  5  p.  f  qo  doit  pas  angmeater.  la  jQuqtijLq  des 
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tyârt'^fhliiéâiik  rerMâni "éé  1a)f)écfaè  delà  TtrôrdC  ;  fit  rrci^on 
lirre  à  la  oinsommation  soaàiè  ^(émeètdn  'd#di(',  Jmii^ 

litt'arlœièPaé'SV-'^  '^àj^Tékf^pàfH^  HW/;  WjWtof  ë^  au 
jAvqnement,  qaai>d  ces  sels  ont  ëtë  nrtmitiTctndû^Jft'dP^ 
l^mmP^dm  Us 

liH^'f^  d'^lfépftr,  mî  né  ^âéètAt  desi  sèfé>ap>ôt^ 

Sodëctefâftrë'  i«i'7,  cb«/dé  LiHe,  tom.  ié-^\ti^:  i^i'.y 
f}''Sârcépttohs:  Le  d^chfei'de  5  p/f  riW^îîik d*,^t*^f 
les  fiels  ^&tméê  aux  HbHqm*^  désoûde ,  i^^f^lés  %el^'èfn^ 
Icvës  pour  le  commerce  de  la  troque^  3*  sar'fessèls  nro^ 
Teiririf^  jirîse^.  îfCfrc.  6*  noveiobrc  1S07 ,  ^9  dëéenrbrc 

9^  Déchet  de  fabrication.  Esl  de  10  p.  -•  pduf  la  j^ 
hncntioh' du  ïel  par  Faction  dû  feu ,  sans  y  compl-eildre 
celai  de  îf  p:  v^ccdrdë  à'Vadhcteur.  Ce  déchet  cit  rc^lë  svtt 
le  résultat  de  la  fabrîcatiori  à  la  sortie  des  ptombf  (ord., 
rt)jaîiTfer^8t6,iirt.  16;  et  loi,  17  dëc.i8i4,  art:  a^),  hon 
pasiu  sbrtîé  îramédîate,  <naîs  après  Wgoultage  des  «4  h*«>- 
m  qifî'sûhréttt  la  sortie  des  sels  fcors  des  plombs.  (Lcflrk 
rfjWWrtf^i  coll.  deIî1Ie,tom/t),  pag.  168.} 

C^'dèbKét  dfe  iop.  V  »  '<w  la  jpottîon  encore  éidstante,  dôlk 
^yS^i^tf  lïbé*e  dispoii;ition  du  fibHcant  ;  }à  TëpiiTSeiiiMt  de 
ses  iltiif^sTàs,'  et  da'ns  la  ^pfoportfoti  des  qdantHéy  tftfi  ofit 
^  VRBetoènt  siôutfrtsés  i  Pîmpdt  de  consommatton.  (Letére, 
ïmàHf  y»f^;  <»H.  dé  Lffle,  tom;  ro;  )(!>ag.  cfi.)   ^        •    • 

Dltkict^  natUfÎBlàes  mkrtîhandîsescrttteposëes,':^.  t^^t; 
p.-3ïb:-'ftfesfeh  entrtpôsés,  '•o;*;  Dincrr,  h*7;  p.  ^«7. 

DËSéffi  MJDITIOIVREL.  H^  perén  un  dé<Ame:{>«r(h 
ittttf  leif^ièntiindièf  ek  tbnddfnriaêimspétftiriiMrm,  tittii  q^e 
sur  lel^dM^dè'tllM^rOtt^  ittirt^Pf^ation ;  teie^HMUn 
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et  la  nwigation.  Celte  subvention  est  perçue  en  même  temps 
que  le  principal  et  par  les  mêmes  proposés,  sans  aucune  re- 
tenue pour  ceux-ci  :  il  en  est  compté  par  un  article  sc- 
parë.  (L.  6  prairial  an  7.)  Ce  décime  est  maintenu.  (L.  28 
avril  1816,  art,  17.)  —  Il  s'applique  au  supplément  {sur- 
taxe) relatif  au  mode  4^  transport.  (Cire.  n<^  itfi.)  Aiusi, 
toute  liquidation  doit  se  terminer  par  Taddition  du  dixième 
de  la  totalité  des  sommes  à  percevoir.  -—  Les  amendes  pour 
contraventions  aux  règlements  sur  les  primes  en  sont  pas- 
sibles. (Cire,  n*  1061.) —  Transactiotis.  S'il  est  fait  remise 
d'une  portion  de  la  peine  encourue,  celle  qui  demeure  exi» 
gée  à  titre  d^accommodement  n'est  pas  passible  de  la  rete- 
nue du  décime*,  mais  quand  la  loi  prononce  deux  peineSi 
celle  qui  est  exigée  en  totalité  reste  passible  du  décime. 
(Cire,  n**  io!»g.) 

Exceptions.  Le  décime  n'est  pas  dû,  i^pour  les  droits  de 
maï2[asinage(circ.  9  prairial  an  x3)-,  a**  pour  le  renvoi  à  l'é- 
tranger des  voitures  de  voyageurs  (cire,  n**  35o);  3*  pour  le 
prix  du  timbre  des  expéditions  de  douane(L.  28  avril  1816, 
art.  19)*,  4*"  po^t*  la  taxe  de  consommation  sur  les  sels. 
(Décision  ministérielle  i''mai,  et  cire,  a  mai  1806.) 

DÉGL4AATIONS  d'appel.  —  Matières  civiles;  ^voy.  n*  5, 
pag.  66. — Matières  correctionnelles,  vof,  n*i6,  pag.  68. 

DÉCLARATIONS  à  fournir  par  le  Commerce  pour  les 
opérations  de  douanes* 

Les  formalités  prescrites  pour  les  déclarations  ijoivent 
être  obseiTécs,  tant  par  les  redevables  que  par  les  em- 
ployés, avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  parce  qu'elles 
sont  la  base  des  opérations  de  douane. 

1 ,  Hè^le  générale.  Les  capitaines  ou  maîlres  des  bâli- 
ments,  les  marchands,  négociants,  ou  leurs  facteurs  ou 
courtiers,  les  capitaines  des  vaisseaux  de  TLtat,  les  voilu- 
ricrs  ou  conducteurs  de  marchandises,  sont  tenus  do  pro- 
duire des  déclarations.  (L.  9.2  août  1791 ,  t.  2,  art.  4t  5, 
6,  7  et  8.)  Les  capitaines  (|ui  n'agissent  pas  eux-mêmes 
emploient  les  courtiers,   f  oj',  Courtikus. 


Pbw  fréfcû  (0PM  d#ailcé  ifant ,k»  mk«thfv,.tf  r^ttulè  îei 
tout  ce  qui  cooceme  les  déclarmtiém^^ 

DÉCLAiATioifSj  JàrmaVués  spéciales  à  r^Wtei(/«ip«t4  d»  uj^iW 
tant  ircnlrécqu^ifci  sortie  îf-.n-i,«.  10,  15  et  !4,  pag.9tJi  gS, 

— (i)  aa  Qtboiage;  sortie,  V.  noT,  p. ,  ,Gj  enlréM,  V.  a«  18.  |i-  i  ilj. 

—  kV  Entrée  par  mer,  J^.lMPoaTATio.x^ai-m^fr,  n<»*7i  10,  p.  5^^. 

—  i  VBHMe parterre,  K  ÏMPOIiTATrox  ;>ar  /^r/v,  n«  T,  ))  et  9', 

pwr  k  fisite  iiniiié(lbl«€t  complète  ;  H  1»^  14  Ib  M ,  pour  \i% 
abÎ9l9  qm  Jompi  4ira  éédiféf  01  HiiNs  4^i  dW:r  MiiVM 

—  9nx  imporiaOams ifsar  emires 40ptitt99is ,  mf  9«  i^^  6,9  «ts! 

pag.  181  à  i83. 

—  *nx  eapéditions  Avec  réserve  de  prime,  f .  Pbixes,,  J  i»% 

—  à  la  Orculaiion  dans  le  rayon  des  douanes^  f^.  Poiiicc  du  JU^n . 

—  «tt»  Boa^s  eifmches,  V.  n*  5,  7,  H,  pag.  100  à  102. 

—  aux  Oieoiu  Je  Ter  I  soie ,  et  joiei  dans  le  rajon  des  douanes, 

^«  pag.  i58  61 139. 

—  aax  ofojett  qui  ont  an  régime paHicMlier,  vcjy.tHmiêi  LlîltÉS , 

Li^AïKiK,  0^hàCM9  star  ei^oï^emi. 

—  i  la  police  des  emlrepiu  fictifs.  y.n^U,  peg.  ,6».  Pour  l'Sf  - 
Ti£?ÔT  rAï/,  on  suit  tout  ce  qui  est  prescrit  à  TiniporUtioii  par  mer. 

—  aux  navires  en  relâche,  V.  RELMinES. 

—  ^nx  fabriques  rfr  iW,  n- 1 ,  î,  9  et  H ,  p.  35i  et  332. 

Je  ▼»>  ptiésenler  et-aprés ,  an  $  !•%  les  règles  communes  k  toutes 
les  dédandooev  an  $  II,  las  i%/es  s;^aa/ei  aux  déclarations  h  feuMe, 
liBt  fvsnar  qneparterf«,elaa  SIU,  le$  réglée  spéciaiesk  \m  Mùttie. 
Oa  (rouTera  ensuiu  à  Tarlide  Déclmaaiioh$  imexofiee^  p»  :k64^  iPUt 
ce  quî  se  ratUcbe  aojL  irrégularités  que  la  visite  fiùt  décoiifniv 

S  I**.  Règles  applicables  à  tomes  les  déclarations. 

%  tes  déclarations  doivent  dire  faîtes  d'après  le  nou- 
Tcaa  syslème  des  poids  et  mesures.  (L.  !•*  vendém.  an  4.) 

5.  Signature.— Enregistrement.  Les  ddclaralions  faites 
dans  les  bureaux  sur  les  côtes  et  frontières,  seront  enre- 
gistrées par  les  préposas,  et  signées  par  les  déclaranls.  Si 
le  conducteur  ne  sait  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention 
SOT  le  registre.  (L.  aa  août  1791 ,  til.  a,  art  8,  et  4  gcr- 
TDÎnal  an  a,  tit.  3,  art.  6.) 

L'art.  8 ,  fit.  3,  loi  11  août  1791 ,  est  cité  en  texte ,  n»  T,  p.  S^S. 
(«)  Oj  tratt^ticBt  Iteo  dei  mou  DtcLAKàTiojis  \formatUét  spéciaiet. 
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4.  Contenu.  Los  dc^claralions  contîondront  la  qualité, 
le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  des  marchandises  qai 
dc^tonl:  les  droits  au  poids  net  ou  brut,  selon  que  cela  est 
nécessaire  pour  la  perception,  à  la  mesure  ou  au  uombre; 
et  à  la  valeur,  lorsque  les  marchandises  devront  les  drotis 
suivant  leur  valeur.  Elles  énonceront  également  le  licuda 
chargement,  celui  de  la  destination,  et,  dans  les  ports,  le 
nom  du  navire  et  celui  du  capitaine;  les  marques  et  nu* 
méros  des  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  seront 
mis  en  marge  des  dëclaralions.  (L*  2a  août  1791  >  Ut.  a, 
art.  9.) 

l»cs  employés  doivent  s'attacher,  dans  tous  les  cas,  à 
obtenir  des  déclarations  explicites  sur  Yespèce  et  la  qua- 
lité,des  marchandises.  (Cire.  n**G'A4.) 

5.  Fardeaux.  Il  est  défendu  de  présenter  comme 
unité,  dans  les  déclarations,  plusieurs  ballots  ou  autres 
colis ,  fermés ,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit  ^  k 
peine  de  coiifiscation  et  d'une  amende  de  100  fr.  (L.  Î17  juil- 
let 1812,  art.  16.) 

6.  Immutabilité.  Une  fois  faites,  on  ne  peut  plus  y 
augmenter  ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
leur  vérité  ou  leur  fausseté  est  jugée  sur  ce  qui  a  été  pre- 
mièrement déclaré.  (L.  a!x  août  1791,  tit.  ïi,  art.  iîî,  et 
arrêt  de  cassation,  iî>-  vendémiaire  an  9.) 

7.  Rectifications  permises.  Néanmoins ,  si ,  dans  le 
jour  de  la  déclaration,  et  avant  la  visite,  les  déclarants 
y  reconnaissent  quelque  erreur  quant  au  poids,  au 
nombre,  à  la  mesure  on  à  la  valeur,  ils  peuvent  la  rec- 
tifier, en  présentant  toutefois  les  balles,  caisses,  etc. ,  en 
mêmes  nombre,  marques  et  numéros  que  ceux  énoncés 
en  la  déclaration,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  mar- 
chandises :  après  ce  délai,  ils  n'y  sont  plus  reçus.  (L. 
!i2  août  1791,  tit.  2,  art.  12.) 

8.  Objets  sujets  à  coulage.  La  déclaration  du  poids 
et  de  la  mesure  des  marchandises  sujettes  à  coulage  ne 
doit  point  être  exigée  ;  on  énoncera  seulement  dans  la 
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Aédtntion  le*  nombre  de;  fuiaiUes^  kars  narqoes  el  bu- 
mérm'j  oa  les  reprëflcnlera  en  mtee  quaniité  que  cellet 
portes  au  déclarations  et  ezp^lions  relathres  ao  cha^ 
gement,  et  la  perception  des  droits  ne  aéra  faite  que  aor 
leposds4iu  la  contenance  effective.  (L*  aa-août  <79t ,  tiu  z^ 
arL  19.)  Cette  dispense  ne  s'applique-  quaux  fluides  :ea 
fuuàUes,  aeloB  Tetpresaion  de  la  loi  »  et  aux  sucres  brut^ 
de  rinde  en  balles  ou  sacs.  (Cire,  n*  9>4*) 

9.  Les  voyageurs  doirent  déclarer  le^  mard^andises 
qu'ils  ont  avec  eux.  (  Cire.  11  septembre  1817^  n''  3a^*) 
Fojr.  Effets  des  voyageurs ,  p.  Boa. 

S  II.  Règles  spéciales  aux  déclarations  à  fEimiÉB, 

tant  par  mer  que  par  terre. 

(  Oo  se  oonrorme  mox  règles  n**  t  à8»  p*  a58à  060,  et  n**  lO&SOd-après.) 

40.  Déclaration  sommaire*  A  défaut  de  déclaration  en 
détail,  on  doit  déclarer  le  nombre  des  ballots»  leurs  mar- 
ques et  numéros,  et  passer  soumission  de  rapporter»  dans 
le  débî  de  deux  mois,  une  déclaration  détaillée.  En 
attendant  t  les  objets  sont  déposés,  aux  frais  des  proprié- 
taires, sons  la  clef  de  la  douane,  et  après  ce  délai,  il  en 
^st  disposé  comme  d^objcts  non  réclamés.  (L.  2a  août  1791» 
lit.  a,  art.  10.)  F'of.  pag.  a  à  4- 

La  &culté  donnée  par  cet  «rtids  ne  s'applique  évidemment  quli 
timportadou:  car  on  est  toufours  en  mesure  de  fournir  une  déclara- 
tion déuillée  pour  les  objets  qu'on  fait  sortir,  puisque  avant  de  les  pré- 
senter en  douane ,  les  propriétaires  les  avaient  k  leur  libre  dispositloQ. 
Si  doue  il  nVnait  pas  présenté  à  b  Sfrtte  de  <lâclaratîaa  oompUtt ,  la 
«kvoe  se  bornerait  k  refuser  le  passage  et  4  (aire  rétrograder  la  mar- 
cliaiidUe  dans  rintcrieur*  (G)U9cquencc  de  la  cire,  n*  5i3.} 

Par  le  même  motif,  la  disposition  ci-après  ne  doit  également  s^applU 
(]uer  qu'à  rimporiAlion: 

1 1 .  Colis  dont  le  contenu  est  ignore.  S'il  ne  s*agît  pas 
de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  dont  le  couducleur  igno- 
rerait le  contenu,  rouveiiure  petit  en  être  requise  en  pré- 
scuce  des  préposés ,  et,  dajis  ce  cas,  les  droits  sont  acquittés 
lurltàç  objets  reconnus.  (L  aa  août  1791 ,  tit.  a,  art.  io.> 
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Ai.  Duiardin  Sailly  (Gode»  {«g.  i^)  prétend  qae  cette  disposition 
est  ^Vogo^j^r  le&  termes  généraux  de  Tart.  9,  tit.  a  «  de  b  loi  du  4  ger- 
minal 9a  3.  MaÎÂC^çst  prccisémeut  parce  que  l'art.  9^  iovoqué  par  M.  Du- 
jardÎD,  sVxprime  en  termes  généraux ,  qu'il  ne  peut  abroger  la  dispo- 
slcJon  axceplionrielle  et  tout-à-fait  5;7ecm/e  de  l*art.  10 ,  tit.  i,  de  la 
Jol  èJé  17^1  ;  laquelle  ne  peut  être  rapportée  que  par  une  disposition 
formelle  et  aussi  explicite,  et  non  par  une  simple  prétérition.  Cette 
exception  est  d'a^ieurs  utile  a»  Comnerce  1  raison  de  plus  pour  la  res- 
pecter. Ce  fut  toujours  ropinion  de  Vadiuinistration ,  comme  on  peot  le 
voir  par  ses  lettres  des  a5  ventôse  et  3o  messidor  an  12 ,  coll.  de  Lille , 
t.  5,  p.  58  et  II  4^  j  et  par  la  cîrc.  du  17  avril  i8i5,  n*  ii,  laquelle  porte  : 

S'il  était  trouvé  dans  les  ballots  ainsi  ouverts  sur  la  réqui- 
sition des  conducteurs,  des  marchandises  prohibées,  elles 
ne  devraient  point  être  ^aisics^  mais  réexportées  inunédîa'*' 
tement,  comme  les  marchandises  qui  auraient  été  déclarées 
sous  leur  propre  dénomination,  et  ce,  en  vertu  de  TarU  4 9 
lit.  5,  de  la  loi  du  2a  août  1791.  (Cire,  n**  11.) 

12.  Pesage  avant  déclaration-  Quand  le  conducleur 
connaît  la  qualité  des  marchandises,  et  qu'il  n'en  ignore 
que  le  poids,  il  peut  les  feire  peser  avant  de  donner  sa 
déclaralioii.  (Décis.  11  mai  1792.) 

1  S.  Faleurs.  ^—  Factures.  La  facture  faite  au  liea  de 
Fexportation  sera  jointe  à  l'évaluation  donnée  au  lieu  d'im- 
portation. (L.  4g6rmin.  an  a,  tit.  6,  art.  5.) 

On  ne  doit  point  recevoir  comme  irréfragables  les  fac- 
tures produites  pour  les  perceptions  à  la  valeur  ;  car  rim- 
portateur  peut  s'être  entendu  avec  son  vendeur  étranger 
pour  atténuer  les  prix.  Ces  factures  peuvent  cependant  ser- 
vir dV'lémcnl  pour  la  supputation  de  la  valeur  actuelle  des 
marchandises,  en  ajoutant  aux  prix  y  énoncés,  les  frais  de 
transports,  les  droits  de  douanes  à  Tétranger,  le  fret,  Fas- 
surance,  etc.  (Cire,  n*  74^0  On  ne  peut  exiger  qu'elles 
soient  traduites,  ni  que  leurs  énonciations  soient  converties 
un  raesarcs,  poids  ou  monnaies  de  France.  (Tarif  officiel, 
pa«-    II.) 

1 4.  Facilités  préliminaires.  Le  directeur  ou  le  premier 
chef  de  la  localité  peut  accorder  au  Commerce  la  facilité 
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d'cxaniaer  les  marcbMdiset  avani  la  dédarâlioa  ca  àètM , 
de  les  décharger  méoie)  et  d'en  yrikwer  dee  ëchânttlioi» , 
afin  de  M  neltre  en  état  de  remplir,  sans  anctin  ridqne  de 
sarprisc,  roblîgatîon  de.faîrc  uûe  dt^claration  c'ompIMei 
pourvu  que  jusque-là  les  agents  des  douanes  demeoreai 
étrangers  à  toute  opération,  et  que,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
les  déclaralMMis,  telles  qa^elles  ont  éié  fournie^,  snbissetft 
de  toate  nécessité  Tëpreuve  de  la  visite.  (Cire.  tT  353.)' 
<  S.  F'ûjragears  mi  passagers  :  doivent  déclarer  tout  ce 
qu*î)s  ont  de  susceptible  d'acquitter  les  droits ,  de  même 
que  tous  les  objets  prohibés,  afin  d*en  prévenir  la  saisie* 
On  leur  communique  Ym^is  imprime,  prescrit  par  là  cîrc. 
du  11  septembre  1817.  (Grc.  n''  3ai.j  P^ojr.  Effets  des 
v&rageiirs ,  p.  Soa. 

46.  Objets  prohibés.  Les  marchandises  prohibées  ^  ren- 
trée qaî  ont  été  etactetiyent  déclarées,  né  sont  point  saisies, 
mais  réexportées  immédiatement.  (L.  oaaout  1791,  l7(.  5, 
art.  40  ^  ^^^^  soi^t  chargées  sur  des  bitimenls  de  plus 
de  cent  tonneaux,  vojrez  n"^  5  &  8,  pages  96  et  97. 

1 7.  Droits  nouveaux  :  leur  application  est  déiermioée 
par  le  moment  da  dépôt  en  douane  de  la  déclaration  en 
détari  des  marchandises  introduites  dans  les  ports  ou  ap^ 
portées  dans  les  bureaux  de  terre.  (Cire,  n*  743.  ) 

18.  Objets  omis  au  tarif  {f entrée.  Ne  peuvent  être 
introduits  que  par  les  bureaux  principaux  où  le  droit  le  plus 
analogne  leur  est  appliqué,  rojr.  Aestrictiqh  d'entrée. 

f  9.  MaehUies  ^mécaniques  t  Eiiger  des  descripdong  et  des  dessins 
(cire,  d**  Sot  et  54o)»  oonfroatvr  les  pièces  présentées  avec  les  des- 
sins »  afia  d'^oip^cher  riDlrodoctioo  dê$  pièces  en  Ibate  môolée ,  ptx»^ 
kibées  k  rentrée.  (Grc.  n*  loai.)  / 

20-  'Soies.  Les  déciâretions  présboteroot  k  Veuîréê ,  Vûrigb$9  <U 
clu<(Qe  espèce  àé  soie  grège  et  moulinée,  (Cire.  0*624.) 

Tare  à  déduire  pour  les  enveloppes ,  n^oj.  Tais. 
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S  IIV* Règles  spéciales  aux  déclarations  à  la  sbrtie, 
'    '  tant  par  mer  que  par  terre.  ' 

.21.  i»es  mArcbandise^  doat  rexporlation  est  autorisée 
içoyenaant  Iç  siimple  droit  de  balance  ^  comme  a'étant  pa$ 
dépommées  au  tarif  de  sortie,  devront  être  dëclarée^  «dus 
de^,  nofîis  admis  au  tarif  général  d'entrée.  (L.  a8  avril 
i8i6,  arU  iZ.)  , 

..  2'â^.  ZV^sifft  da  $ois.  Les  déclai^Btion^  indiquerpot  U  poidsi^fKli  1< 
poiclsTi^i  rez^cte  dislisctioA  dç  ceux  de  pure  soie,  de  jsote  et  fleuret» 
de  soie  et  co^on,  etc.  (Cire,  n"  624.  ) 

23.  .Droits  nouveaux.  C'est  le  dépôt  de  la  déclaration 
en  douane,  qui  détermine  rapplication  du  droit  à  perce- 
voir. (Cire,  n*  743.)    . 

DÉCLARATIONS  inexactes.     . 

Quand  les  emplQjés  soupçonnent  que  les  déclarations  ne  sont  pas 
ezficU?  dans  Tespèce,  la  qualité,  Torigine  ou  la  provenance  des  mar- 
chandises, ils  lèvent  des  échantillons  pour  recourir  aux  experts  du 
gouvernement.  Voyez  Expertise. 

1 .  Déficit  sur  les  quantités.  Si  la  vérification  présentait 
des  quantités  inférieures  aux  déclarations,  les  droits  ne 
seraient  acquittés  que  sur  les  quantités  constatées.  (L. 
22  août  1791,  tit.  2,  art.  17.) 

excédants.  —  %  Si  les  marchandises  représentées  ex- 
cèdent le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclarés,  Texcé- 
dant  sera  assujetti  au  paiement  du  double  droit,  ce  qui 
cependant  n'aura  pas  lieu  si  l'excédant  n'est  que  du  vin^- 
tième  pour  les  métaux  et  du  dixième  pour  les  autres 
marchandises  ou  denrées.  L'excédant,  dans  ce  cas,  ainsi 
que  les  quantités  déclarées ,  n'acquitteront  ensemble  que 
le  simple  droit.  (Mêmes  loi  et  tit.,  art.  18.) 

5.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  de  balles^  bal- 
lots, caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés,  sera  saisi,  pour 
la  confiscation  en  être  prononcée  avec  amende  de  100  fr. 
(Mêmes  loi  et  tit. ,  art.  20.) 

Cet  article  ne  reçoit  f^uère  d'application  dans  les  doua- 


nés  mariifmes^  k  riffipor^O^}  ^  eflbt» .8*a.  0|t, Iro^vé 
plus  de  colis  qQ*^  ji'qQ,e9t  ^nc/é  ji  I4  4<ScUratibn  en  dë^ 
taiJ,  le  coosignataire  peut  dire  :  Ils  ne  m'appartiennent 
pas,  je  ne  les  réclame  pa^.  Si  les  mêmes  go)»  ont  Àé  omit 
an  mmifeste,  on  applique  contre  le  capitaine  I  art.  a,  dt.  * 
de  k  loi  da  4  gcrmitia)  an  a,  cHë  au  mot  manifeste^  n*4  ; 
8*iis  sônl  énonces  au  manifeste  et  omis  seiriemtent  anï  dé^ 
daratioDS  détaillées  »  on  les  retient  en  dép6t  comme  maN 
chandises  non  déclarées  en  détail ,  et  on  les  traite  eonfer- 
méfflent  à  Tart.  9,  tit.  a,  delà  loi  dn  4  germinal  an  a,  voir 
n-  2  4  7,  pag.  a  et  3. 

h.  Si  les  colis  trouvés  en  excédant  renferment  dès  mar* 
cLandises  prohibées,  on  les  saisit  poor  être  confisquées, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport ,  avec  amende  de  5oo  fr.' 
(L.  aa  août  1791 ,  tit.  5,  art.  i*'.)  S'ils  renferment  des  obfots 
dott  rentrée  n'est  pas  permise  par  le  bureau  qui  op&re , 
<m  les  saisit  ponr  être  confisqués  arec  amende  de  1 00  fr • 
(U  aa  août  1791 ,  lit.  ^yzxi.  8.  ) 

5.  Si  la  déclaration  se  trouve  f;uifsc  àatis  la  qualité  on 
Tespèce  des  marchandises ,  et  si  le  droit  auquel  on  se 
soastrairalt  par  cette  fausse  dcclaratlon  s'clève  à  11  fr*  et 
aa-dessas,  les  marchandises  faussement  dcclar<^es  seront 
conGsqaécs  et  celui  qui  aura  Fait  la  fausse  déclaration  sera 
condamné  à  une  amende  de  1 00  fr.  Si  le  droit  est  au-dessous 
de  la  fi*.,  iî  n*y  aura  pas  lieu  àla  confiscation,  maïs  seule- 
ment à  Vâmcnde  de  100  fr.  pour  sûrélé  de  laciuelle  la  ratrr- 
chandise  sera  retenue.  Lesdîtes  peines  n*auront  pas  lieu  en 
cas  de  toI  ou  de  substitution  juridiquement  prouvée.  (L. 
11  août  1791,   tit.  a,  art.  ai!) 

Si  les  marchandises  dont  la  qualité  00  Vespècé  est  faus- 
sement déclarée,  sont  prohibées,  on  les  saisît  et  on  en  re- 
quiert la  confiscation  avec  amende  de  5oo  fr.  (L.  aa  août 
1791,  lit.  5,  art.  i*'.) 

6.  Déficit  de  colis.  Dans  le  cas  on ,  lors  de  la  visite,  les 
balles,  ballots,  caisses  on  futailles,  se  trouvent  en  moindre 
nombre  qne  celui  porté  en  la  déclaration ,  les  maîtres  des 
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LâtimenlS)  voilariers  et  cens  qui  auroHl  Sait  k^déclaraliom, 
seront  coKKktnnés  solidaîreja^ïeut  en  3oo  franed  d*ameiide 
peut  chaque  ballol,  balle,  caisse  ou  falaîlle  manquent, 
poTiî  sûreté  de  laquelle  amende  les  bâtiments  de  mer,  ba- 
teaux^ voilures  et  chevaux  servant  an  tranaport,  serant 
retenus^  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  eapilaines  et  maî- 
tres des  bâtiments  ou  voifuriers  contre  ceux  q(ri  aurottt  fait 
les  déclarations.  Dans  le  cas  de  naufrage  a^^rès  la  déclata* 
tion  donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  ne  sera  faU  au- 
cune poursuite  sur  le  défaut  de  représedtaiîon  de  befUes , 
ballots ,  etc.  \  en  rapportant ,  à  Tégard  du  naufrage ,  \é  pro^ 
cës^verbal  des  juges  qui  remplacent  ceux  de  Famirautë , 
et,  quant  au  vol,  la  preuve  du  voL  (L.aa  août  1791,  lit.  s, 
art.  aa.) 

L'article  qui  précède,  n°6  ,  ne  s'applique  qu'an  Ajanque  de  balles, 
Wllots,  coffres  ou  futailles,  c'est-à-dire  de  colis  ferméi i  il  itc  s'ap- 
plique point  à  des  hoUes  de  fer,  encore  moins  à  des  barres  de  fer  4|ul 
seraient  trouvées  en  moindre  nohibre;  enfin,  le  déficit  reconno  k  la 
visite  ne  constitue  point  une  contravention,  s'il  porte  sur  te  poids, 
la  mesure  ou  la  quantité  des  marchandises.  (Décision  ao octobre  1817, 
coll.  de  Lille,  tom.  10,  pag.  '5gi.)f^ojrezîï*  1 ,  p.  264» 

7.  Inexactitude  graciable.  Il  n'y  a  pas  de  contraven- 
tion quand rinexactitude  reconnue  ne  pouvait  porter  aucun 
préjudice  au  trésor  public.  (Lettres  3o  messidor  et  i|  fruc- . 
tidor  an  II ,  coll.  de, Lille,  t.  4<  pî^g*  4^8  et  483.) 

8.  Valeur  atténuée.  Quand  la  déclaration  est  présumée 
fausse  dans  la  valeur,  les  employés  peuvent  retenir  ht 
marchandise   à  certaines  conditions ,  voyez  Prékmptiqs. 

9.  Déclarations  inexactes.  En  faî  t  de  cabotage  et  d'em- 
prunt  du  territoire  étranger,  au  départ ,  n**'  8  et  9,  pag.  1 16, 
à  V arrivée  ou  zxxpassage,  n***  28  et  29,  pg.  lai  et  laa. 
—  En  fait  de  prime,  Vojez  Primes,  §  2. 

\  0.  Déclarations  inexactes  au  transit.  Les  fausses  dé- 
clarations faites  au  bureau  d'entrée  pour  obtenir  irrégu- 
lièrement le  transit^  entraînent  suivant  l'espèce  Tapplica- 
tion  des  peines  portées  par  les  articles  18,  aa,  21  et  aa 
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{n^2r^,  «  el  6  ei-doMus)  de  It  lot  da  m  toât  îjgt , 
cooBe  si  1m  mafcteddUe»  fMAêemeot  déclarée»  élaienl 
(lesiiÉéeÉfMur  U  eoaflMUMlîoii  intérieure.  (L.  17  décembre 
1814,  art.  6.) 

il .  Dédaratioru  inexetcies  à  la  cireuUuion  efUre  les 
Ugnes  des  dotêsmes,  rojm  DAfavt  (P identité  et  Poucs  du 
mjrom  frontière. 

13.  DéûlaraMam'  de  tonnage.  Si  tUe  eti  fausse,  elle 
s«lratne  Éueiuie  peine.  (Cire,  nf  790.) 

M^AOT  on  manque  iTideniité,  on  datte  déclatatkm 
dans  la  nature  ou  Yespèce  des  objets  présentés  en  douane 
pour  obtenir  «n  passavant  de  circnlation;  est  puni  d*ûne 
uKnde  de  Son  fr.  «  en  garantie  de  kM{nene  le»  objets  sont 
aisis.  (L.  7  juin  t8àO,art.  iS.)f^ojre%  Poucs  liû  rayon 
franiièie,  a""  46. 

OÉFUIiT.^i.  E«  fait  de  Cabotage,  on  d'emprunt  de 
rdranger,  an  dépiart,  n*  8,  fiag.  116;  à  Vanivée,  Tac- 
quit  k  caution  n'est  décbai^  que  pour  les  quantilés  reprësen* 
tées^  et  des  poursuites  sont  dirigées  an  bureau  de  départ^ 
fapràs  les  soomâsaîoas»  (L«  as  août  1791*  tiL  3,  art*  9*) 

1  Déficit  de  grains  par  oabotage,  n^  35^  pag.  is3} 
Q^  50,  51  et  52,  pag.  196  et  in'j. 

3.  Déficit  de  sels  par  cabotage,  n*  75,  page  i3i. 

4.  Déficit  de  colis  à  fimportation  ou  à  ^exportation^ 
Vojez  Décuaatioiis  inexactes,  nT  6,  p.  i65  et  s6& 

5.  Déjidt  de  colis,  en  cas  de  transport  d*ttn  premier  à  un 
second  bureau  pour  le  paiement  des  droits  »  Fojez  InpoirrA- 
nos  par  terre,  n*  24 ,  p.  379. 

6.  Déficit  en  entrepôt  de  douanes,  \oyez  EnTBirdr 
réel,  n*  12,  p.  3io. 

7.  Déficit  de  sel  en  entrepôt  :  i""  La  remise  dn  droit 
poorra  être  accordée  sur  les  déficit  de  sel  teconnus  en  en- 
trepdt  réel,  mais  dans  le  cas  seulement  oh  les  sels  se  troa« 
▼eront  placés  dans  un  entrepôt  réel,  constitué  selon  le  rceu 
des  art.  aS  et  a6  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  (cités  à  Tarticle 
&Ta£pdT  réel,  n~  2  et  3),  et  7  seront  arrlrés  avec  les  trois 
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cinquièmes  au  moins  du  boni  de  5  p.  1  y  affëreol,  et 
encore  sous  la  réservé  qu'il  ne  s'élèvera  aucun  doute  sur 
la  cause  naturelle  des  déficit  constatés.  (Décision  minis- 
térielle, i6  juin  1829,  ^*^^*  '^"  ^^7^0 

2®  Cette  remise  ne  pourra  être  étendue  aux  déficit  pro- 
venant de  chargements  -de  sels  avariés  en  mer  et  admis  en 
entrepôt ,  sans  être  accompagnés  d'aucune  portion  du  boni 
de  5  p.  7,  qu'autant  que  de  toutes,  les  circonstances  de 
l'avarie  et  du  séjour  en  entrepôt,  il  résultera  évidemment 
que  les  déficit  ont  une  cause  à  l'abri  de  tout  soupçon  de 
fraude.  (Même  décision.) 

3^  Dans  aucun  cas ,  aucune  remise  de  droits  ne  sera  ac- 
cordée pour  les  déficit  reconnus  sur  des  sels  placés  dans 
des  entrepôts  non  entièrement  constitués  selon  le  voeu  de 
la  loi.  (Même  décision.) 

Chaque  demande  de  cette  nature,  ayant  pour' objet  une 
réfaction  de  droits  dans  des  cas  non  prévus  par. les  règle- 
ments généraux,  sera,  après  avoir  été  délibérée  en  conseil 
d'administration,  soumise  à  la  décision  du  ministre.  Les 
directeurs  transmettront  tous  les  documents  iiécessaircs  à 
l'appui  de  chaque  demande.  (Girc.  n**  1172.)* 

8.  Déficit  à  la  sortie  en  transit;  si  le  déficit  est  du 
10*  et  au-dessous,  on  exige  le  simple  droit  d'entrée;  silo 
déficit  excède  le  lo"  du  poids  énoncé  dans  l'acquit  à  cau- 
tion, la  peine  est  le  quadruple  droit  d'entrée,  et  l'amende 
de  5oo  fr.  (L.  8  floréal  an  11,  art.  S\y  et  17  décemtre 
i8ï4,  art.  5  et  8.) 

Dk>onciateur.  —  «C'est  un  coquin  gagé  qui  trahit  ses 
complices.  »  —  Coupable  qui  dénonce  la  corruption»  /'o/- 
n"^  1  et  2,  ))ag.  60  et 61.  —  de  fraude,  voyez  l:sDiciT£UK. 

DENRÉES  coloniales  et  nankin  des  Jmies» 

1.  Lcfn*  désignation  et  bureaux  d'itnfXkitation,  h» 
marchandises  ci-oprès  :  sucres  h\\Ms  et  terrés,  café,  cacao, 
indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girofle,  cannelle  et  cassia-li- 
gnea,  muscade  et  raacis,  cochenille  et  or^eille^jocou,  bois 
exbtiquos^  de  teinture  et  d'ébéaisterie  ;  cpLou  eu.laiiio, 
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gommes  et  résines;,  totnpsqirâ  d^Enrapff;  rnrim,  oareè«l 
nacre  de  perle,  mnkin  dc$  Indes,  doÎTent  être  iiaportëes 
excbtshemeni,  et  sans  eiception  do  petites  quantités,  par 
les  seuls  ports  d'entrepôt.  (L.  a8  avril  1816,  art.  oa.) 

La  denrées  des  colonies  fratiçaiset  rapportées  dirMtement  par  o«- 
Ttrcf  fmeats  jootsBeiit  «f  uo«  modératîoa  d«  droils,  n«*64  et  65,  piig«  1^, 

2.  ExceptiùîK  La  coehenilie  pourra  a'imporler  par 
Boarg-Madame,  Perthns,  Béhobie  et  Ainhof*  (L.  dtt  %% 
îîrif  1818,  art.  5o.) 

3.  Tonnage  des  navires.  Ces  denrées  ne  pea%e»l  élrp 
importées  que  sur  des  Mtiments  de  soitanle  tôûneaax  au 
moins  pour  FOcéan,  ou  de  quarante  au  moins  pour  la  Mé- 
diterranée. (Même  article.  ) 

Les  denrées  des  colonies  françaises  ne  peuvent  4tre  bnpandes  ^\M 
Hir  des naTÎres  de  60  (onqeaux  au  motnj ,  m**  669  p»g*  t56.  (Ll  TJ 

jiillctitei,art..i5..) 

Exception.  *^  4.  Cependant  le  port  de  Bayonne  cou- 
^entn  la  facalté  de  recevoir  sur  des  bâtiments  de  vingt«* 
cinq  tonneaux  et  au-Klessos  les  marchandises  des  espèces 
daignées  (11''  1),  lorsqu'elles  proviendront  des  ports  situés 
entre  Bayonne  et  le  cap  Finistère.  (L.  a8  avril  x8  iG,  art.  aa  ; 
<tai  avril  1818,  art,  5o.) 

S.  Le^  navirea  espagnols  de  a4  tonneaux  au  moins^  peu* 
^ent  importer  de  tout  port  d'Espagne  des  denrées  coloniales 
dttsles  ports  de  la  Méditerranée.  (Cire.  18  mai  1817,) 

&  P>êin0s  en  cas  d'infraction  à  ta  restriction  de  tork^ 
^S^»  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bltiments  de  mer  au- 
ikssous  du  tonnage  déterminé  parles  lois  des  a8  avril  1816 
^Tt"}  mars  1817,  qui  aborderaient  «  hors  le  cas  de  relâche 
krcée^  3fvecdes marchandises  désignées  par  larticle  aa  de 
h  loi  du  28  avril,  même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  im- 
portation ,  encourront  une  amende  de  5oo  fr. ,  pour  sûreté 
de  laquelle  les  navires  et  marchandises  pourront  être  rete- 
Ms.  Ladite  peine  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix. 
UrL  36,  loi  duat  avril  1818.) 

7*  Latoateuauee  des  bâtiments  «sid^lcrmûiée,  paur  les  navirts  frao- 
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ç»i8,  fMif  l*aote  d«  fran^is^lioD  »  eo  tant  qu^l  n*j  t  pud  lien  k  s^serire 
contre  l*eziiclilude  du  jaugeage  qui  lui  a  servi  de  base;  elponr  les  sa* 
vires  étrangers ,  par  la  reconnaissance  expresse  qui  doit  avptr  lieu  au 
port  d'arrivée,  si  déjà  les  navires  ne  sont  munis  de  passe- ports  relatant 
une  jauge  constatée  par  les  douanes ,  et  contre  la  certitude  de  laquelle 
il  ne  s'élève  aucun  soupçon.  (Cire.  «^  257.) 

8.  Les  restrictions  prdcëdentes  ne  s'appliquent  pas  aux 
provisions  ni  aux  échaulillons  dé  vente  que  les  passagers 
peuvent  avoir  avec  eux.  (Tarif  officiel,  p.  8.) 

9.  Les  denrées  coloniales  saisies  pour  infraction  à  la 
prohibition  locale  sont  admissibles  par  le  point  où  elles 
sont  arrêtées,  et  vendues  pour  la  consommation,  en  ac- 
quittant le  droit  fixé  pour  l'importation  par  navire  étran- 
ger. (Cire,  n*  16a.) 

10.  Denrées  coloniales  saisies  sur  navire  français^  voj. 
la  cire,  n**  a^S,  coll.  de  Lille,  tom.  10,  pag.  180. 

DE^TELLEs  d'Arj-enlan  et  d*Alençon,  invendues  à  Tétran- 
ger,  peuvent  rentrer  quoique  dépourvues  de  marques. 
(Décision  6  juillet  1792.)  F  oyez  Retour, 

Dépècement  des  bâtiments  de  mer,  voj\  n*  17,  pag.  33. 

DÉPENS  et  FRAIS  de  procédure. — 1.  Quand  les  articles 
qui  en  forment  le  montant  n^ont  été  ni  communiqués  ni 
débattus,  on  peut  former  opposition  à  la  taxe  qui  en  serait 
faite  juridiquement.  (Arrêt  de  cassât.,  xi  gcrm.  an  9.) 

2.  Les  frais  sont  à  la  charge  de  la  douane,  sauf  uni- 
quement le  cas  où  rinfraction  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  aûlictive  ou  infamante.  (Cire,  n**'  joS  et  971.)  La 
douane  poursuit  sur  qui  de  droit  le  recouvrement  des  frais 
dont  elle  est  tenue. 

3.  Frais  de  nourriture  des  détenus,  en  matière  de 
douanes-,  sont  à  la  charge  du  département  de  Tintérieur, 
sur  les  fonds  destinés  au  service  des  prisons.  — La  douane 
est  dispensée  de  toute  consignation  à  ce  sujet.  (Décret 
4  mars  18085  décision  minislér.,  3  juin  1817',  cîrc.  n"4o5.) 

Dépenses.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et  dé- 
penses, voir  CoMPTABnJTÉ. 


Mffde  (SnirdBÊm^nMma^  des  dëfienses  àdmmtMrtIivM  ; 
est  f^ië  par  les  cire«  des  i8  février  1834,  n*  855,  i3  dë« 
ctinive  18^4 f  n*  894f  et  17  janvier  i8u5,  «•  897.  ^ 

Déplacement  <i&r  marchaiulises  à  vérifier;  ne  peat 
être  fait  qu^après  la  ydrificatioa  et  avec  le  perssii  de  la 
doaane.  (  L.  4  germinal  an  1  »  lit.  6  »  art.  3.  ) 

Dépôt  de  Tacte  àt  francisation,  du  congé  et  du  nuim- 
/este,  doit  être  lait  à  la  douane  dans  les  a4  heures  de  Tar* 
rirëe  da  navire.  (L,  37  vendémiaire,  et  4  germinal  an  a.) 

Dépôt  de  marcl^andises  prohibées  yenxies  sur  un  navirf 
déplus  de  zoo  tonneaux,  a''  5 a  9,  pag^.  g6  et  97* 

Dépôt  d'objets  ^si8«  Fojez  Paoccs*tbiib40x  :  formtk^ 
lUés.  Dépôt  des  procès-verbaux,  est  lait  au  ffrelTe  qui,  ao 
besoin,  en  délivre  copie.  (Dccis.sLi  inars,circ.x4  Avril  i8i3.) 

DÉ  POTS  et  MiGisiica  de  marchandises  daw  le  Ràyqs 
des  frontières. 

\ .  Disposition  générale.  Dca  ordonnances  du  roi,  en 
maintenant  les  dispositions  de  la  loi  do  aa  aoAt  1791»  etdt 
celle  da  19  veodéni.  an  6,  pourront  déterminer,  suivant  la 
population  des  communes  comprises  dans  le  rayon  des  fronr 
ijères,  ceDes  où  il  sera  permis  de  recevoir  en  magasin  et  de 
réexpédier,  pour  le  commerce  en  gros  ou  en  détail ,  les  mar- 
chandises de  la  classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à  Tentrée , 
oa  dont  le  droit  d*eutrée  est  fixé  en  principal  à  plus  de 
20  fr.  par  100  kil.  \  en  soumettant  à  la  vérification  des  pré* 
posés  des  douanes  les  magasins  ou  seront  reçues  lesdites 
marchandises  et  les  pièces  justificatives  de  leur  extraction 
légale,  soit  de  l'étranger,  soit  de  Tintérieur.  (L.  a8  avril 
1816,  art.  37,  5  a*.) 

2.  Marcîiandises  saisissables.  Seront  réputées  avoir 
été  introduites  en  fraude,  les  marchandises  désignées  en 
Tarticle  précédent  (n*  1),  lorsqu  elles  auront  été  reçues  en 
magasin  00  en  dépôt  dans  le  rayon  des  frontières,  en  con* 
travention  aux  ordonnances  du  roi  qui  désigneront  les  com* 
mones  où  ces  magasins  et  dépôts  pourront  être  établis ,  et 
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caractériseront  ccjux  qui  /îont  interdits  conume  fraudnlras* 

(Mimeloi,  affj.  38,  §4r.)  >=  .'    • 

'  Le  dipât  frandulent  dte  marchandises  analogues  M  celles  dont  Pentréf 
ést')[yrohlbée  on'  imposée  à  plus  de  lo  fr.  les  lookil. ,  en  droit  priaci- 
pai ,  est  puni  comme  le  cas  d'importation  prohibée,  et  îe  mdde  de  pour'- 
«oite doit  être  isni6ne.  (Cire.  5o^illel  rSt6|  n!"  iti.)F<fy>eL'Cût<Xhir 
BANDE  y  n°*  1  et  S^pag.  !23o  et  35s« 

:  5.  Dépôts  interdits.  Tout  magasnn  et  eBVdpôt<le  mar- 
chandises de  la  clause  de  celles  dont  Tentrëe  esl  prohibée  oa 
dont  le  droit  d'entrée  eœcède  lofr.  par  loo  kil. ,  ou  ea- 
•fin  dont  la  sortie  est  prohiWe  ou  assujettie  à  des  droits  pat 
!e  tarif,  est  défendu  dans  la  distancé  dû  rayon  des  fron- 
tières de  terre,  à  Vexceptlon  des  lieux  dont  la  populaûon 
sera  au  moins  de  2,ooo  âmes.  (L.  aa  août  1791,  tit.  i3^ 
art,  37,  et  28  avril  1816,  art,  38.) 

Dépôts  permis*  La  conséquence  de  la  disposition  précédente  est  que 
les  dépôts  et  magasins  sont  permis  dans  les  communes  deî,ooOhabîUmts. 

4.  Hameaux  et  écarts.  La  population  des  hameaux  et 
écarts  ne  concourt  point  à  former  le  nombre  de  !x,ooo.Jia- 
ilitants  \  il  faut  que  ce  nombre  se  trouve  au  moins  dansTcn- 
ceinle  môme  du  lieu  où  Ton  veut  établir  dès  entrepôts,  (L 

i**"  vendémiaire  an  40  •  .     . 

5.  Etendue  du  rayon.  Cette  défense  doit  s'éicnàceaux 
deux  myriamfîlres  de  Texlréme  frontière,  d'après . fart- 84 
de  la  loi  du  8  floréal  an  ii.  (Arrêt  de  cassation  dij  8  ther- 
midor an  i3.)  Elle  s'étend  même  aux  deux  myriaraètres  et 
demi  dans  les  directions  où  la  ligne  a  été  portée  à  cette  dis- 
tance par  Tapplication  de  l'art.  3G  de  la  loi  du  a8  avril  f8i6. 
(Cire,  n"  187.)  ,     ". 

6.  Cas  de  fraude.  Seront  réputées  en  ent,rqpQt  toutes 
celles  dcsdiles  marchandises  énoncées  en  lart.  (n*  3J ci-d£S^ 
sus,  autres  cependant  que  du  ail  du  pays,  qui  se  trouveût 
en  balles  ou  ballots ,  et  pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas 
représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de  douane  t  àé' 
livrées  daas  le  jour,  pour  le  transport  desdites  marchan- 
dises, (L.  22  août  1791 ,  tit.  i3y  art*  38.) 


Pkr  crû  du  pé^$  »  oo  nVateod  qu«  les  produetioas  de  le  ooinmune 
«te»^  csi'le  êé^.  (Lettre ,  ii  vefltdse  ad  S.  y  Z' 

Oa  n^est  pas  autorisé  k  soutenir  que  dm  Uçui^s-  prohibés  iTéa4r4^ 
se  soBi  jpaa  sMp^aaMes  »  perce  qo'ijb  ne  sou^  pas  «a  fca//«s  au  bmUot9^  la 
rccbercbe  dcs.entrfj|6ts  défendus  estauteriaéc  d^ooe  maavbre  sJ>so1«M^ 
(Ârréi  de  cessation,  ft8  novembre  18x7.} 

-.7.  Pemm^  has  marefaaadi^et  et  denrées  akm  enlirepo» 
sëes,  seront  saisies  et  coofisqeëesi  tvec amendé' de  100  fr* 
4eiit«.OEni]i.<|ttî  les  MconlTeçnei  en  entMpâl.  {h.  la  août 
^;9<  •  tH«  li»  arU  89^ 

Uimeode  oTest  pins  df  I  oè  fir  A  dans  tous  ]ee  cas;  cU  s  Hl  diflâren  te  selén 
r£5pêce.das  jvarekandisef  saisiea  09  dépôt  Ireadwleux.  Aioii  »  s'il  s^agH 
l' d'objeltf  désignés  n*^  1  et  9f  p-  ?7>  »  Tameude  est  celle  <|tte  pr«^ençp 
Fart.  4i  de  la  loi  du  aS  avril  iBi6j  F*  Co^itaejiande,  n^i;  ,a*  de 
drilles  et  chilTons,  1^.  DailIes^  S*  de  cocons  de  vers  à  sole,  V.x^  6» 
l*H'  '^1  4^  ^^  grains ,  Sirines  et  légumes  secs,  en  cas  de  prohibition 
de  sortie,  V.  Obaius;  5*  de  sels,  V.  Sels,  policé  dm  rayvHi  G*  de 
cartcsàjoner,  F.  Caitcs^  7«  de  ubacs,  y.  Tabacs. 

Ainsi  Tamende  de  |oofr«  ne  s'applique  qu*aux  oMTchendises autres 
que  celles  qu^  je  viens  d'indiquer,  et  pour  lesquelles  les  lois  ia^errenaes 
depois  1791  n*ont  pas  édicté  une  plus  forte  amende. 

%.  Les  dispositions  relatives  aux  dtfpôts  frauduleux  sont 
applicables  aux  propriétaires  (arrdt  de  cassatiooi  5  fruc-* 
fidoran  11),  même  quand  le  dépôt  est  trouvé  dans  une 
forge  dont  les  bâtiments  sont  habituellement  fermés.  (Ârrét 
de  cassation,  30  août  i8i8.  ) 

9.  Dépôt  isolé  et  ous^ert.  Lorsqu^un  entrepôt  est  isolé 
et  sans  fermeture,  si  le  propriétaire  nie  que  la  marchandise 
hir  appartienne,  il  ne  peut  être  poursuivi  :  il  n'y  a  lieu  qu'à 
la  confiscation.  (Arrêt  de  cassation,  36  prairial  an  '9.) 

10.'  P^tsite  à  domicile.  Les  préposés  de  la  régie  pour- 
ront faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  où  ces  entrepôts 
seront  formés ,  en  se  faisant  assister  d'im  olKcier  municipal 
do  tf^n.  Césr  yisites ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourront  être  faites 
pendMl  là  nait.'(L.  a^  aoôt  1791,  tit  i3,  art.  39.} 

1 4 .  VasÉistance  d'un  officier  civil  dans  une  visite  do- 
micîliiilrej'  rftst- ^asrnécessaire' pour  valider  les  opérations 
despréposésv^t  rinobfetvationde  cette  formalité  ne  pci^t. 
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fnîre  annuler  le  procès-verbol,  attendu  que  cette  même 
formali'lt^  n'est  pa3  prescrite  à  peine  de  nullité.  L'absence 
de  î'oQîcier  public  autorise  le  refus  d'ouverture  de  portes; 
mais  quand  ce  refus  n*a  pas  été  fait,  et  que  les  prt^poscs 
ont  éié  admis,  leur  procès-verbal  est  valide,  s'il  est  con- 
forme, d'ailleurs,  au  titre  4  d^  ^^  ^^î  ^u  9  Qoréal  an  7. 
(Ârrêtdecassation,  a9marsiBii>coll.deLi]le,t.  7fpag.3i.) 

.  Malgré  la  jurisprudence  établie  par  cet  arrêt»  et  coofirmée  par  on 
autre  du  5  avril  181 1 ,  les  préposés  ne  doivent  jamais  s^introduire  daus 
un  domicile  potir  y  rechercher  la  fraude  qu'ils  n'ont  pas  sume  à  vue, 
Sans  être  accompagnés  d'un  officier  public  dans  tous  les  cas  où  son  aftis- 
tance  est  prescrite  par  les  lois  de  douanes.  Tandis  que  l'un  des  employée 
va  requérir  Fassistance  de  l'officier  municipal^  les  autres  se  tiennent  ea 
observation  autour  de  la  maison  où  est  la  fraude.  Si  le  maire  refuse  d^as- 
St^ter  à  la  visite ,  on  requiert  l'adjoint.  Si  tous  refusent,  on  en  rédige  un 
rapport,  et  l'on  s^adresseà  l'autorité  supéneure,  pour  qu'elle  délègue 
immédiatement  un  autre  officier  public.  (Cire,  ayavi^il  i8a2»n^7^t.) 

1 2.  Dommages  et  intérêts.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il 
y  ait  entrepôt  ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  a4  ^''*  ^  ^^^^'^  ^" 
domicile  duquel  la  recherche  aura  été  faite,  sauf  pi  us  grand» 
dommages  et  intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourraient  donner  lieu.  (L.  22  août  1791 ,  tit.  i3,  art.  4o.  ) 

Dépôts  à  Meiz  et  h  Besançon,  pour  les  denrées  càbh- 
niales,  voyez  Metz. 

Détenus  pour  contraventions  de  douanes.  Voyez  Cob- 
DAMjsKs,pag.  ai3,  et  Dépens,  n®  3,  pag-  270. 

DiLiGEiscEs,  vojrez  Conducteurs  de  voitures  publiques. 

Directeurs  des  douanes,  n'**  28  à  31 ,  pag.  44*  Leurs  rési- 
dences,  n°  27,  p.  43. — Sont  rangés  en  3  classes,  siïde 
i^'à  i2,ooofr.  -,  huitdea'à  io,ooofr.  ;  treize  de  3*  à  9,000  fr., 
avec  6,000,  5,000  ou  4,000  fr.  pour  frais  de  lojreretàebu* 
reaux.  (Ord. ,  3o  décemb.  18^9,  art.  4  et  5.) 

Directeur  général  des  douanes;  n"*  1 0  à  1 8,  pag.  38  à4  ' • 

DOMMAGES  et  INTÉRÊTS  :  Indemnité  due  en  certains 
cas,  d'après  la  loi. 

1 .  — Dus  par  F  État  sur  la  caisse  des  douanes,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  68,  tit.  6,  de  la  loi  du  28  avril  j8i6, 


^^f  dt.  5,  dt  la  ImÙQ  ii  aYril  1818,  pour  saisie  illégale 
de  tissus  français ,  vojrez  Recbbbchs  de  la  fraude  dans 
Finiérieur. 

2.  —  Dus  par  les  agents  des  douanes,  i*  Quahd  oii 
recherche  ii  domicHe,  dam  le  rayon  des  donanes,  un  dépôt 
de  fraude  qui  n'y  est  point  trbuTé,  vay.  n*  <2,  p.  ^74-  Ih 
ne  sont  pas  dus  pour  les  visites  faites  dans  rintérieur  dé 
h  France,  en  exécution  do  lil«  6  de  la  loi  do  08  aVril  181G. 
(Arrêt  de  cassation,  3i  juillet  t8i6;  clfC  n''  ioa30 

1*  S'ils  ne  se  tninaporteot  p««  f«r  le»  Ueoi  dm  charge* 
■ent  00  do  déchargement  d'an  biUment ,  à  )d  première  tè^ 
qmsîtkm,  w)jre%  DilBARQDiwsin',  n*9,  pag.  ^5i. 

3*  S*ils  difl^rent  mal  à  propos  la  remise  d*un  certificat  de 
dèrfaarge»  "vojrez  n''20,  page  119. 

4*  S*ils  se  refasent  sans  motifs  à  la  dëlÎTrance  des  acqnffs , 
congés  00  passavants.  (L.  a%  aoât  fj^i ,  tit.  if,  art.  a.) 

5*  Aa  propriétaire  des  marchandises  qu'ils  auraient  saf« 
ses  sans  molif;  dans  ce  eas^  l'indemaitë  est  d*im  p*  ^  par 
mois  de  la  valeur  des  objets  retenus,  depais  j'époquede  M 
saiisie  joeqn'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  qui  loi  en  aura 
été  bite.  (i.  9  floréal  an  7,  tit.  4f  di*l«  <^0 

6^  Au  capitaine  dont  le  bâtiment  aurait  été  retenu  hors 
kscas  en  la  loi  aotoriae  cette  retenue,  l'indemnité  est  pro- 
portionnée an  dommage  souffert.  (ArrA  de  cassation; 
a  BKSsidor  an  ii«) 

7*  Dans  le  cas  où,  ayant  détourné  un  voiturrer  de  sa 
route,  afin  de  conduire  des  marchandises  chargées  dans  la 
disiMMe  des  devx  myframèlf«s,  an  plus  prochain  hurean , 
pour  y  être  visitées,  il  ne  se  trouve  ni  fVaude  ni  contraven- 
tion. (L.  aa  août  1791,  lit.  3,  art.  16.) 

//  n'eit  est  pas  dà  pour  l'arrestation  d'un  prévenu  d*im* 
portation  prohibée ,  m  Ane'  quand  le  procès-verbal  est  an* 
nulé  pour  vice  de  forme.  (Arrêt  de  cassation ,  3o  août  i8aa  ; 
cire,  n*  7 56.) 

^.-^Ùuspar  les  juges.  Les  juges  eu  doiveut  à  radminis- 
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tr^lion.  quand  ils  enfreignent  les  défenses  rappek^es  au 
raot  Juges,  p.  Sgi. 

4,  —  Dus  par  les  propriétaire.?  aux  conducteurs.  11  en 
est  dfi  aux  couducteurs  de  marchandises  saisies,  par  les 
marcliands  et  propriétaires,  lorsqu'ils  ont  été  induits  en  er- 
reur par  renonciation  des  lettres  de  voiture ,  counaîssûments 
et chartes-parlies.  (L.  aa  août  1971,  tit.  5,-  art.  i*'.) 

5.  —  Dits  p(tr  les  Communes.  Voyez  ÂrrftotrPEMBKTs. 
Douane  de  Paris ,  voyez  Paris. 

DOUANES  (Administration  des).  Dispositions  générales 
qui  la  régissent  y  n**  1  à  9 ,  pag.  35  à  38.  — Attributions 
du  Dîrecleur  général,  du  Conseil,  des  Administrateurs,  et 
des  Agents  qui  la  Composent,  n*  10  h  58,  pag.  38  à  5 1 .  {P^oj, 
Agents  des  douanes,  Boréaux,  Brigades,  Comptables, 
Directeurs,  Droits  de  douanes.  Receveur,  Préposés.) 

Douanes  (Bureaux  de)  dans  les  villes  de  Tintérieiir, 
n*^  9  à  12,  pag.  1 13. — Douane  de  JParis,  voj\  Paris. 

DRILLES  ET  CU1FF0NS-  — 1.  Prohibition.  L'exporta- 
tion des  drilles  et  chiflbns  de  toile  de  coton,  de  laine  et  de 
soie,  des  vieux  papiers,  rognures  de  papier,  vieux  6Ietset 
vieux  linge,  est  prohibée  comme  celle  des  chiffons  de  toile*, 
et  les  règlements  pour  la  circulation  et  le  transport  des  der- 
niers sont  applicables  aux  premiers.  (L.  3  avril  1793»  1''  plu- 
viôse an  i3.  Décisions  ministér. ,  ao  floréal  an  10,  8  ven- 
tôse an  1^,  i5  août  1808,  et  tarif  officiel.) 

La  réexportation  des  clniFons  provenant  de  prises  est 
défendue.  (Décision  ministérielle,  4  juillet  1806.) 

Moyens  de  fraude.  On  tente  d^exporter  des  grilles  et  chinons  .tprès 
avoir  converti  préalablement  ces  matières  en  pale.  (Cire,  n®  437' ) 

Des  exportations  ont  lieu  sous  la  forme  de  cartons  de  paie  (flanchCr 
dont  la  dénomination  simulée  de  cartons  d^apprét  pour  draps ,  sevik 
tromper  les  employés.  Il  est  aisé  cependant  d^en  faire  la  dif%i'Mce.  L« 
carton  pour  apprêt  de  drap  est  gris  ou  roux  pi  est  plus  mÎBCfiqneie 
carton  de  pâte,  ferme,  dur,  conipaclo,  élastique ^  il  donne  un  son 
assez  plein  quand  on  le  frappe  avec  rextrémilé  du  doigt  j  U  est  luisant» 
et  a  un  œil  gras  que  lui  donne  Teniploi  du  savon.  (Cire,  n*^  559  ^^9'^^') 
Oa.fait  encore  passeï*  de  la  pâle  de  cbiilbos  à  r«tranger|  sous  la  forme 
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^Pf^*  ^  chiffon  hrojè  aux  deax  fier*»  h  peu  près  eomAe  pont 
]e  emoo  de  pAte,  fert  à  fiibriqaer  des  fenilles  non  oùUéei ,  iMb  qui  » 
iiibémitc9  ensemble  par  la  force  de  la  pression  daai  knr  élal  d^n^ 
Bidité,  jQDt  néunies  an  nombre  de  quatre,  cioq  on  aûu  Chaque  p^0 
offre  lappnrtnee  d^onn  leoMle  de  papier  très-épaisse.  (Cire.  »•  550.) 

2.  Séquestre.  Dans  les  cas  de  f i-aiide  ci-de«sus  indiquas , 
il  j  a  liea  de  CJMsir;  nais  $*U  y  avait  du  douta  sur  la  qualUë| 
«Dse  bcMruerait  à  dtScï^rcr  le  séquestre ^  et  on  enverrait  des 
échantillons  SLU  directeur  gëo^ral,  qui  ferai!  prononcer  par 
la  experts  du  gouvernement  (  Çirc.  tf  559.)  F^.  Exp^iitisb. 

3.  Dépôt  interdit.  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdites 
natières  ne  pourra  se  faire  dans  rdlendue  des  trois  lieues 
des  frontières  de  terre  et  de  mer,  à  moins  qu*il  ne  soit  justi- 
fié par  acquit  à  caution  de  leur  destination  pour  rintt'riciur 
dn  royaume,  (l».  3  avril  1793,  art  »•) 

Esfrtputd  eH$r^âiJraudtdeux,  un  amas  de  d  ri  Ue»#tt  chiffes  prçpmi 
i  (aire  dn  papier ,  quoique  non  en  baOes  on  en  caisses.  (krré\  de  cassa* 
tiim,  20  thermidor  an  12.) 

Sxc^pÛùh.  'Les  ebtibofiiers pensent  oToir  che&  eus  vùê qmnûé  éê 
a5  kiio^.  dm  àiiUm  ou  pîUou. .(  GU^ ,  ao  <oeu>bre  t8o&  >  1 

Lcs)oiftdbs;5aTniot  iS^nAt  tijagl^^wt  U police  d^dirilles»  necoor 
iknnf  ni;  ^uciuse  dçrogatioa  sux,ar.t.  37 ,  38  et  09 /(it.  »3y  de  la  loi  dn 
^1  août  1791 ,  sur  la  police  des  magasins  et  dépôts  dans  le  rayon  dëa 
douanes  \  conséquemment  les  d^p^ts  de  drilles  sont  permis  danf  1^ 
eommvtam  qui  reofermenv  dans  k  même  enceinte  an  isoîn»  s,«on  à»- 
kiants.  (Arrlu  de  caeaatîon,  a  messidor  an  9«  ooU»  4e  l^iUe»  tt>m*  1^9 
pag.  35 1 .  )  Les  ré^ifseurs  des  douanes  avaient  émis  une  opioiçn  ooi^ 
Uairc»  (l^tire,  3  frimaire  an.^«  coll.,  tom,  3,  pag.  433.) 

Cette  opinion  »  encore  des  partisans  qui  s^appuient  0ur  la  généra- 
lité des  termes  de  la  loi  du  3  avril' 1 793  \  d*autre4,  et  je  suis  de  ce  nombre, 
soutiennent  ta  dbetrine  des  arréM  do  ^  messidor  an  9;  el  pensBittque 
lesdép6u  de'cblflbns  sont  libres  difns  les  iHIles  de  9,000  bafailania*. 

4.  Circulation.  Les  chilTons  qui  cîrcnteroht,  sans  ac(|uit 
à  cantion,  dans  Tc^iendae  des  trois  lieues  des  frontière^', 
seront  saisis  et  confisques.  (L«  3  avril  1793,  art.  3.) 

ExcepiUm,  On  ne  peut  ériger  d*acquit  à  cantion  pour  les  drilles  que 
les  tieil  lards  et  les  en  fa  o  ta  ramassent  par  petites  parties  (bus  ks  villa- 
|es  ou  communes  ;  mais  on  doit  les  surveilierv  (Leilmi  23  pluv.  an  1  $•) 

5.  Pénalités.  La  confiscation  en  sera  poursuivie  aviec 
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alnende,  qui,  ckns  tous  ks  cas  de  prohibition,  même  dans 
celui  de  l'entrepôt  et  de  la  circulation  de  ce«  matières, 
serade5oofr.*(L.  1 5  août  1793,  art.  3.) 

6,  Moyens  de  transport  :  Doivent  être  saisis  et  confis- 
ques lant  à  la  circulation  qu'il  l'exportation.  {Décision  tni- 
nib'tërielle,  8  floréal  an  10.) 

7,  Saisie.  En  cas  de  saisie  en  entrepôt  ou  à  la  circulation, 
on  ne  doit  jamais  faire  la  remise  des  matières  sous  caution, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  prenne  sur-le-charap  un  ac- 
quit à  caution  pour  assurer  leur  rentrée  dans  Tintériefir; 
autrement  on  les  déposerait  dans  un  magasin  de  la  dotiane. 
(Lettre,  3  frimaire  art  9.) 

'  L'arl.  55  de  la  loi  du  ^8  avril  1816,  qui  élend  le  lajoQ  des  froillièfes 
de  terre  jusqu'à  deux  myriomètres  et  demi,  porte  :  «  L^exécoâoa  dm 
)f>j^  et  règlement»  de  douanes  deviendra  obligatoire  sur  toutes  les  par- 
ties du  territoire  ainsi  ajoutées  au  rajon  des  frontières.  >  Il  résulte 
de  cette  disposition,  que  la  loi  du  5  avril  1793,  relative  à  la  police  des 
drilles  et  chiflbns,  est  applicable  dans  toute  Tétendoe  du  rajon.  Tou- 
tefois, Pou  ne  pense  pas  que  Tacquit  h.  caution  soit  nécessaire  en  deçà 
de  la  troisième  lieue,  mats  on  ne  peut  se  dispenser  de  délivrer  un  pas- 
savant pour  circuler  dans  le  reste  de  retendue  du  rayon.  (Conséquence 
de  la  cire,  du  17  nivôse  an  ii  ,  neuvième  paragraphe,  coll.  de  Lille, 
tom.  4-»  pag>  i^5 ,  en  note.) 

Quant  aux  etitrepdis,  la  police  qui  les  régit  embrasse  Décessaireneat 
tMte  l'étendue  actuelle  du  rayon  des  douanes.  (Conséquence  d^un  arrêt 
de  cassation ,  6  thermidor  an  i5 ,  page  175,  tome  5  de  la  collection  de 
Lille.)  VoyeT,  Dépôts  et  Magasins,  n<»  B,  pag.  272. 

8,  Cabotage  des  drilles,  voyez  n°*  32  et  33,  page  ia3. 

Drogueries.  Sont  admises  au  transit,  V.  Tr.4nsit. 

Droit  de  réexportation ^  voyez  Réexportation. 

Droit  de  suite.  On  appelle  ainsi  le  droit  qu'ont  les  em- 
ployés des  douanes  de  poursuivre  et  de  saisir  la  fraude 
même  en  deçà  du  rayon  de  la  police  frontière,  dès  qu'ils  ne 
l'ont  pas  perdue  de  vue.  Voyez  Poursuite  de  la  fraude. 

Droits  d'enregistrement.  Voyez  ENRBGisTBBHErrr, 
Droits  de  garantie  y  voyez  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Droits  de  magasinage,  voyez  Magasinage. 
Droits  de  timbre,  voy.  Timbre. 
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DROITSr/edioiMinex(AcQDjTT£iiE«T0iB)«n'"1  M^^M^rèm 
f  »  /{^As  géfmrab.  tes  droite  dc^douaiM  fixé»  pit  Ictiu- 

à  toales  les  eolrëet  et  sorties  du  r9y«uii6«  noaobrtivt  .tous 
piw^porte «  lesquels  d^mettre^i Mipprîm^s \'^^M àifwàfs^ 
au  préposés  de  TiidaiînUUtiic^a  d*»vpir  éflfiiri  k.c^ut  <|hî 
pMrmîoat  être  rapédi^;,  qî  «i»  Qrdroi  partipili^rtiqai  fOr 
r9k»t  doooéf  dans  le  fli^me  objet*  Peme^r^ itf  pereilteiMal 
9pp9iFÎaéf  toqs  priviJl<ég^«  excepUwa  on  npdér»tkiM  dtfif 

dits  droits,  sauf  les  exceptions  dëcréuiea,  awf  apssî  f  ^OH* 
venir  ^nrec  les  poisaaiicea  éliaflgères  dea  meaiuci  de  réci* 
pvoeilë,  relalivement  a«x  pasae-poiia  qui-  éUieoA  doonëa 
aat  ambassadeurs  respecâfs.  (L.  «a  aoAf  1791 ,  lit.  t*%  art^ 

!•*.)   Voyez  AMBASSiDEUBS. 

Les  Consuls  ne  jouîsseut  d^aucuoe  exemption.  Le  principe  qui  an- 
Bole  tout  privilège  est  appliqué  aux  objets  qui  leur  appartiennent.  Il 
ne  peat  exister  ^immunité  qu*eo  vertu  dWdres  spéciaux  transmis  par 
le  directeur  générai  des  douanes,  (Décision,  17  ventôse  an  i3.) 

Les  denrées  des  coloniesfrançaises  apportées  directement  par  navires 
français  jouissent  d^une  modération  de  droits ,  n"*  B4  el68 ,  pag.  i56. 

2.  Importalians  pour  tÊiat.  Toutes  les  marcliaudises 
étrangères  qui  seront  introduites  pour  les  approvisioaae* 
menis  de  la  Marine,  de  la  Guerre  et  sittres  Déjyartement^j 
sont  et  demeurent  assujetties,  sans  exception,  au  paiement 
effectif  des  droits  du  tarif.  (Décret,  6  juin  1807.) 

La  Mariné  paie  tous  les  trois  mois  sur  des  <!tats  visés 
par  le  chef  maritî/ne  du  port  (Grc. ,  a5  avril  1809.) 

Pobr  les  ubacs  en  feuilles  introduits  pour  le  compte  de  la  régie  ^ 
wfjres  Tabacs  »  imponalion. 
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<i>  Ltê.miH»  m^tllgméi  um%  dans  1«  leals  de  1%  loi  $  »u^urd'bui  ^at 
urmes  de  la  Charte  co^islilutiooiieUe,  les  Uurifs  qui  sont  des  lois  de 
finances  doivent  être  présentes ,  au  nom  du  roi,  à  la  cliambre  élective, 
ensuite  a  la  chambre  des  pairs,  et  après  leur  adoption,  sanctionné!  el 
pabliés  par  le  roi  :  le  roi  peut  les  modifier  dami  l*tiiliet*t«Uedes  seasions^ 
Kay»  Lois  ds  doumtiâi. 


'  5r  Ma:àepttom.<LB%^mwfid\Anéàse»  «foi  reotdtit'à  bord^ded 
Aavîrei  sont  exemptes  des  droits.  /^o/rejs'lMPoiiTiTiOîiT'^ 
m^r, 'n"  14,  pag.  3*? ït    . 

•4v  AhancUndes  mardiafidises  fait  par  écrit  lààv^etm 
de  payer  tes  droit^i  Fb^^^js  AjMlmdon,  pag.  i  eta^ 

5.  Bureaux  d'acquittement.  Les  bureaux  placés  rar 
lès'côtes  servent  à  la  perception  deâ  droits  d'entrée  etde 
sortie.  DanslQS'iieuK  où  il  y  a' deux  lignes  de  bureaux  sur 
lesf  frontières^'  les  droits  d'entrée  sont  acquittés  diEids  les 
bureaux  extérieuIrSv  et  ceux  de  sortie  dans  les  t^ireaux  in«^ 
tévieot^«  (L.  ^uaout  179^, lit  1'% art^^,- etY4'g^rttiiiidaii 
%\  tit.'î,  att.  ï^.)    • 

Cesc  afa  premier  buréttu  'qaî  st  préseme,  ^pie  l'^n  dok  éc^Oitter  Ici 
droits,  sauf  Texception  portée  en  Tart.  27  de  la  loi  du  ^Sr^vriL  i<8i& 
F'çjez  Importation  par  terre,  n«  *4,  p.  376. 

Ij&s  bureaux  extérieurs  ou  à^  première  ligne  sont  ceux  ^ui  se  trou- 
vent le  plus  près  de  l'étranger  ;  on  y  paie  \es  droits  d entrée.  Les  bu- 
reaux de  deuxième  ligne  sont  Içs  plus  rapprochés  vers  Tintéricnr  :  on 
y  acquitte  les  droits  de  sortie, 

Lorsqu^on  enlève  des  marchandises  entre  les  deux  li|;ncSy  c'est  aa 
plus  prochain  bureau  que  Ton  doit  se  présenter. 

,  6.  Paiement  immédiat.làQ^  droits  seront  payés  çoj^iptant 
et  saùs  délai ,  à  to^ites  les  entrées  ou  sorties  du  royaume  j  et 
les  marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douapes  oa 
bureaux  qu^après  le  paiement  desdits  droits,  sauf  ^e  qui  a 
été  décrété  poqr  les  denrées  coloniales.  (L.  aa  aoAt^79i, 
lit.  i3,  art.  3o,  et  4 germinal  an  a,  tit.  3,  art.  11.)  Sauf 
les  crédits  autorisés,  voyez  Créoit,  pag.  il^&  à  ^49-    - 

Exceptions»  Les  marchandises  peuvent  être  enlevées  «V-ant  i^acquitr 
iement,  au  moyen  d'une  soVimission  valablement  cautionnée ,  de  payer 
les  droits  dans  le  délai  de  vingt  \o\xrs,  à  compter  de  celui  de  la  rfriH- 
cation.  (Décision  ministérielle ,  et  cire.  i5  ventôse  au  g,  collcct.  de 
Lille,  tome  3,  page  490.) 

Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  les  vingt  jours  de'l'^rrivêW,  et 
avant  le  départ  du  bâtiment.  (L.  4  germinal  an  1 ,  tit.  3,  art.  ta.  ) 

Les  marchandises  mises  en  entrepôt  n^acquittent  le  droit 
qu  à  la  sortie  de  Tontrepôt,  vojr.  Entrepôt,  u°  10,  p.  809. 

7.  Droits  nouveaux.  Ce  qui  décide  de  Y  application  du 
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«  </(N«ncpmin  le»«ait:handîtesdéjàâarmks  ébm  le  fMirt 
oa  dans  le  premier  bureau  d'entrée;  parce  ffoe  dette dédai« 
iaUef|.  4((mf'a«tià  Tenj^agemoni  hréYooalile' d  acqaUtexi  le 
droit  en  TÎipMir  k  Viiistaat  ou  «lie  tst  reçëe.  (  Gîrc^  ^  S.aoâft 

&  Ém>neé  de$imquUs.  Las  préposés  ëwmeenml'ikMl 
\m  arqnils  de  paiement  le  titre  en  vecta  duqaeL  ils.  auroak 
perçu  ht$  èsMÈs^  et  Us  en  justifieront^  s*Usea  sont  reqnis  v 
àre8ei.4«.<ft]oi  les  renflements  arrêtes  par  k  ^rps  légisktiC 
fi«roo4îa»priniés  et  publiés  aujûiôlqu'ilsfieroot  iaier^eoww 
11  leur  est  défendu  de  percevoir  d'autres  etplus4prt&  dreilt 
qefc- cens,  fités  t  il  peine -de  eoaeossion.  (L.  a»août  1791 , 
tif.  f3,  art.  29.)    ' 

LVt.  33  de  la  loi  da  a8  arril  1816  iadtqne  tout  ce  qoe  doivent  cbq- 
tenîr  les  qtdUançei  des  droits.  Voyez  iHPORTATTOif  par  tétrt,  n^  H  ^ 
B  et  tS ,  page  ?ij5. 

Dans  ta  pratique»  on  te  borne»  ainsi  que  le  permet  une  disposition  du 
tarif  officiel ,  k.  énoncer  sur  les  quittances  la  date  de  la  dernière  loi  dtf 
finances.  Toutefois ,  il  est  mieux  d^indiquer  le  titre  spécial  de  la  per- 
ception. * 

9.  Timbrel  ]I  ne  sera  perçu  aucun  droit  particulier  pour 
les  acquits  et  passavants,  mais  le  prit  du  timbre  de  chaque, 
expédition  sera  remboursé.  (L.  aa  août  1791,  tit.  i*^,\ 

art.  j. )  V'ojez Timbre  (^droît  de). 

.  16;  Conieitaiiùni,  En  cas  de  contestation  sur  la  quoiké  des  droits , 
oê  né-  d4it^iiiràe  coatenfér  del4  soilmisnoa  $  Il  faut  esf^r  k  coosigo»* 
lion ,  et^elle  na  doii  pss'^lre  att«d«aoas  de  drok  tsigiài. 

{Ine^onteilaliMi faire  1m  propriétaires  da  marcbaadlsesy  consigna* 
tak^s  t\  •utrts»  us  ptol  rsiardft  ra^quîneasm  das  droits,  (tours ,  ^ 
7irîaMtréaa -iS.)    ' 

Espèces  admises  dans  les  paiements. 

•  H^  Numéraire.  Les  droits  seroal  perças  ea  anmétaîre 
métallique^  (L.  3  frimaire  an  5,  art;  5.)  li  peut  être  reçu 
des  Umies  ou  obligeOtons.  Voyes  Ciiinrr  des  dtoiis. 

1 2.  I#a  monnaie  de  ctdpre^et  de  bUlon  A^fabriquefrmfp 
ça«s6iie|M>aiia  étre^ employée  dans  les  paiements,  si  ce  n  est 
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de  gté  à  gré ,  que  poar  Y  appoint  de  la  pièce  d&Sfr, 
(Décret,  i8  août  ï«iô,  art.  a),  et  pour  les  sotnmes qui  he 
pourraient  être  payées  avec  les  monnaies  d'argent ,  qui  sont 
les  fractions  de  la  pièce  de  5  fr. ,  tellçs  que  le  franc,  les 
a  fr.,  la  pièce  de  5o  et  celle  de  a5  cent.  (Cire,  3 1  août  1810.) 

13.  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  Ae  fabrique 
étrangère  ne  peuvent  être  admises  dans  les  caisses  publi- 
ques. (Décret,  11  mai  1807,  art.  2.) 

1 4.  Créances  sur  VÉtat.  On  ne  peut  recevoir  pour  paie- 
ment des  droits,  des  créances  sur  le  gouvernement^  quand 
même  Facqulttement  e^  serait  assigné  sur  le  ptx>dùit  des 
douaîies.  (Décision,  ay  octobre  179^.)  ' 

Restitution  de  droits  indûment  perçus. 

15.  Doit  être  demandée  avant  Texpiralioii  des  deux  an- 
nées qui  suivent  le  jour  du  paiement.  (L.  aa  août  1791, 
tit.  i3,  art.  a5.) 

Pour  obtenir  la  reslltution  des  droits  mal  à  propos  ou  irrégulière- 
ment perçus,  on  présente  au  directeur  du  département  les  acquits  ori- 
ginaux; à  leur  défaut,  des  duplicata^  autorisés  par  radministralioD. 
Dans  ce  dernier  cas  »  la  restitution  n*a  lieu  que  trois  mois  après  la  de^ 
mande ,  à  charge  par  le  réclamant  de  fournir  caution  solidaire ,  de  ren* 
dre  la  somme  remboursée,  si,  dans  Pespace  de  deux  aasde  la  datedt 
Tacquit,  le  porteur  de  l'acquit  original  venail  à  en  réclamer  le  rem- 
boursement. (Cire,  29  novembre  1791.) 

Réfaction  de  droits ^  n'a  lieu  que  pour  cause  d*avarieS| 
vojr.  Avaries,  pag.  85.  Réfaction  de  tare^  voy.  Tare  à 
déduire. 

DROITS  DE  Navigation, 

Taxes  imposées  sur  les  mouvements  des  navires;  il  ne  faut  donc  pas 
les  confondre  avec  les  droits  de  douane,  qui  affectent  les  marchandises. 

Les  droits  de  navigation  sont  de  plusieurs  espèces;  savoir  :  droits  de 
francisation  t  transfert,  congé  ou  passe-port  j  tonnage  ^  eXpétSXlâBi 
acquit,  permis  et  certificats* 

Le  droit  àQ  francisation  s'applique  à  Vacte  même  délivré  au  navire 
pour  lui  conférer  le  privilège  de  la  nationalité  :  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte est  expliqué  à  Tarliclc  Acte  de  fraS'ctsatioiv  ,  pag.  ^3  à  55. 

Le  droit  de  con^é,  quoiqu'il  soit  ^adué  Sur  ta  coateuauce  du  bâti* 


«tDi,  rtypliip»  aoiii  k  r«ctt  oo-fusa-ptri  Mitrivi  OifiHbt,  eiMiis 

lafMl.ce  «UmÂor  ne  poQrmt  lartir  flu  ppri.  ^o;^^  CuvcÉ  i<f<  Aoi^ifitf  ^ 
TOUS  trouTcrez  la  quotité  de  ce  droiti  n**  10  el  H  ,  page  ai  8. 

Les  droit  et  demi- droit  de  ionnage  qai  sont  réunis  diaprés  le  dé- 
cret du  17  fanricr  180A»  oôuBefûeui  le  Ûitinant,  Je  eorpf  dn  naWre, 
cl  DOB  b  cvr^i^éiaQP.' 

Le»  drgîi*  d^expMUiom  io«i  de  nrfmr  aiture  ^  f  *esl  une  sorte  d^addi- 
tioaaa  droit  de  toimage}  cependant  la  loi  du  27  veodémiaire  an  3 
établit  entre  eux  quelque  différence. 

Les  droits  é^mequiif  permis  et  eeftiJScaiSf  n«  f^appliqueut  qu*aax 
cargMaottSv 

Taiu  ccsdniitadhwrs  danslflor  quotité,  iouinii  ^  de»  règles  dlflRk 
replcs  fi  ^  de  nombreuses  exceptions,  sont  d^une  epplicaUoii  dilBciU  t 
W  serait  A  souHaiterqn^ils  fussent  réunis  et  couTood  us  en  un  Kul ,  gradué 
iur  la  contenance,  sur  le  cbargement  effectif  des  navires  et  sur  la  na* 
inre  des  opémtioeff  ausqaellceÛs  se  ItTfeni.  Une  boime  loi  sur  cet  objet 
serait  un  bieiifiût  peur  la  eoomerce.  Je  passe  k  Tespoié  des  règle»  eo- 
tacilemeoi  suivies ,  elles  embrasseut  les  n**  1  à  S9  d'après, 

Sbctioh  r*.  Rbclu  oénÉBAute* 

i.  Registre  de  nas^igadon.  Le  registre  ponr  entrée  et 
sortie  des  bâtimentâ,  contiendra  la  date  d*arrivée  on  départ^ 
Fespèoet  le  nom  da  bâUmeni,  le  nom  du  capitaine,  le 
Boâbrt  des  officiers  et  laatelocs,  la  natioa  dont  ils  sent, 
le  Itea  d'srrriTëe  od  destination ,  la  date  et  le  numéro  da 
manifeste  général  des  cargaisons ,  qni  sera  signe  et  déposé 
par  les  capitaines,  dans  vingt-quatre  heures  de  Farrivde  et 
avant  le  départ,  distinctemeat  et  entre  les  déclarations  à 
Elire  ftr  les  consignataires  et  parties  intéressées  à  la  car* 
gaison,  pour  acquitter  les  droits.  (L.  aj  vendémiaire  an  a, 
art.  38.) 

2.  Navires  passibles  des  droits.  Les  droits  sont  perçus 
sur  les  bâtiments  français  et  étrangers  entrant  dans  les 
ports  de  France.  Ils  sont  dus,  quand  même  le  bitiment  ne 
rastcratt  pas  vingt-quatre  heores  dans  le  port.  (Lettre  de 
la  commission  des  revenns  nationavx ,  a3  prsirîal  an  1.) 

Us  seraient  perceptibles,  malgré  les  traités  passés  par 
des  administrations  pour  leur  non-acquiltemeat.  (Déci*:* 
sioBS,  19  floréal  an  3 ,  et  a4  Frimaire  an  4*  ) 
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5.  Délai  d'acquittement.  Ils  doivent  être  payés  dans  les 
vingt  jours  de  l'arrivée,  et  avant  le  départ  du  bâtiment.  (L. 
4  germinal  an  2,  tit.  3,  art.  12.) 

4».  On  les  perçoit  sur  les  fractions  du  tonneau ,  comme 
on  le  fait  pour  les  droits  de  douane,  sur  les  fractions  du 
quintal,  c'est-à-dii^  proportionnellement.  (Lettre  au  di- 
recteur d'Anvers,  24  messidor  an  i a.) 
)  5.  On  ne  las  perçoit  que  dans  lea  ports  où  il  y  a  des  bu- 
reaux. (Conséquence  des  décisions  citées  n°  15,  3%  p-287.) 

4>.  La  navigation  par  emprunt  de  la  mer  y  est  seule  as- 
sujettie^ le  navire  qui  entre  en  nWèr^j  acquitte  les  droits  aa 
port  d'embouchure;  il  ne  doit  rien  dans  les  ports  du  fleuve. 
(Décision,  23  octobre  1810,  et  cire,  10  juin  1829^,  xf  1x68.) 

7.  Exceptions  spéciales  à  Marseille.  hearxxnv^AéXTMi' 
gers  sont  exempts  de  tous  droits  de  navigation  à  Marseille* 
Les  navires  français  n'y  paient  que  les  droits  de  francisation 
et  de  congé  fixés  par  l'art.  26  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
aii2.  (Ord. 5  10  septembre  i8i7,avt.  2.)      •  » 

8.  Les  navires  étrangers  qui  importent  des  gnçttw^^ywi' 
nés  et  autres  comestibles,  sont  sujets  aux  droits  de  wvigai* 
tion ,  l'arrêté  du  26  ventôse  an  4  >  art,  i*''^  qui  les  en  exemp- 
tait, n'ayant  plus  d'application.  (Cire.  26  février  i823, 
n*'787.) 

Celte  dispositioa  est  la  conséquence  du  changement  de  système  sur 
les  grains  ;  aujourd'hui  00  repousse  ceux  de  Vétranger,  et  Daguèreson 
provoquait  leur  importation  par  une  franc^iif e  absolue.     , 

9.  Smogleurs.  Les  smoglcurs  étrangers  de  3o  tonneaux 
et  au-dessous,  qui  viennent  dans  les  ports  de  la  Manche  sur 
lest  ou  avec  des  marchandises  imposées  ^  moins  de  20  fr«  par 
100  kih,  pour  charger  des  productions  françaises  ou  des 
eaux-de-vie  de  genièvre  étrangère  et  des  thés  placés  dans 
les  EfiTKKPOTs  spéciaux,  ne  paient  pour  tout  df^oit  denavi' 
gation,  que  i  fr.  25  c.  par  tonneau.  (Décision  ministérielle, 
9  juin  1825,  cire,  n"*  922.  ) 

10.  Déclaration  du  tonnage  y  n'est  point  obligatoire. 
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et  si  eOe  esijausse,  elle  n'entraîne  aoeane  punition.  (Cire, 

Sectiou  II.  Droits  DE  toicnage.    . 
S  I.  Jfavires  français.  (Voy.  n^  1  Jt  10,  p«  a83  et  984.) 

H.  Les  blriments  fnmfvis  att'^de^sui  de  îreniB  l&n* 
neaxtx.  Tenant  d>an  port  firainçnis  sof  YOtéàn  dans  un  autre 
sur  rOcéan,  ou  d'un  port  Irançais  sur  la  Méditerranée 
dans  an  antre  sur  ta  Méditerranée,  paieront  par  tonneau 
ofr.  îrtcent. t5  .   .  , 

S'ils  viennent  d'un  port  français  sur  TOcéan  dans  nA  snt*  la 
Hédheiranée  V  et  vice  versé,  ils  paieront  par  tmmeau  3q  c 

(L.  37  vend,  an  a,  art.  3o,  ei  i4  0^^*  ^^  ^^^) 

12.  Leabftttmentsfrancaiso'enanii/e^co/omeLret.iwi^ 
toirs  des  Français  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans 
on  port  de  France,  paieront  par  ùtmneau ,  o  ir«  4^^  c* 

(L.  «7  Tendiémiaire  an  a,  art,  3i ,  et  i4  floréal  aa  10.) 

13.  Les.  bâtiments  français  venant  d*un  port  anglais 
paieront  par  tonneau  3  fr<  7$  o,  (L,  17  mai  1896.)  lises 
êmteMMf^,  s'ils  y  ont  porté  on  chargement  de  sel.  (Cire. 

Bf  1*440 

Lt^isôitf  ditf  lonqagf  H.fVfoiftmt  inr  les  sésslMs  4u  îaugBtgs 
[Sap»  JâUfiSV^E.),  efieclaé  d'après  la  k>i  du  ta  ni? àsean  x  La  déd»* 
ntion  des  capi laines  n'est  pas  obligatoire,  et  quand  elfe  n*est  pas  esacte, 
il  nif  a  lieu  k  nulle  peine.  (Cire.  i5  mars  1823»  n*  790.) 

J  Il«  Bàtitnents  étrangers, 

{Fùjr.  les  n""'  1  à  10  ci-dessus,  p.  a83  et  a84.) 
f  4.  Bdtiinents  étrangers  ^venant  dans  un  port  de 
France ,  paieront  par  tomieati  3  fr.  ^5  c.    ■ 
{hVi'j  vfendémiaîre  an  a, art.  33.) 

Le  mot  venant  iudique  un  abord  volontaire;  ainsi,  des  qu^un  navira 
entre /brcéfnërtt  dans  utk  port,  U  tie  devrait  rien  payer,  s*îl  ne  âiisatt 
aoeutt  eliar^emenl  «ii  dddhargemeni.  Oslte  r«Vgle  d'éqoil4  niotivelasak* 
ceplians,  n*  I»  ;•,  paç.  ^$7  at  n*  tO»  paç*  ^9^^^ 

L«s  bâtiments  étrangers  y  sont  assujet&is,  quelle  que  soit  leur  cpn^ 
tenance,  quU  soient  ou  non  pontés,  cbarj^és,  ou  sur  leur  lest*  (Qéci- 
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slonr  du  ministre ,  OfS  vcntô^o  acr  a  ^  lettre  de  la  régie,  36  veatôtean  4.  ) 
Ils  les  doivent î  quoique  pourvus  d*ua  congé  en  biaiic  pour  leur 
sûreté  personnelle.  (Décision  minist. ,  7  fructidor  an  5») 

Ne  portassent-ils  même  que  des  passagers.  (Décision  minist,,  5  ni- 
vôse an  5.) 

L^article  33  de  la  loi  du  37  vendémiaire  an  a ,  ne  faisant  aucune 
excsptioD,  les  bâtiments  pécheurs  étrangers ,  venant  dans  les  ports 
de  France  vendre  le  prodnit  de  leur  pèche,  doivent  les  acquitter. 
(Décision ,  17  germinal  au  5.) 

Les  bâtiments  espagnols  paient  comme  français  les 
droits  rappelés  au  n""  11.  (Pacte  du  i5  août  1761 ,  art.  24, 
cire. ,  17  mars  1817.) 

Bâtiments  anglais,  voyez  n°  8,  page  168.  -^  Bâtiments 
des  États-Unis ,  voyezlen°12,  page  1 91. -^Bâtiments  da 
Mexique,  voy.  n^"  5 , 6  et  7,  pag.  194*  — Bâtiments  smch 
gleurs,  voy.  le  n«  9  ci-dessus,  pag.  284. 

§  IIL  Exemptions  pour  bâtiments  français  ou  étrangers. 

15. 'Sont  exempts  des  droits  de  tonnage  tous  bâtiroenu 
dans  les  cas  ci- après  :  (Foj'ez  aussi  le  n*  6,  pag.  284.) 

1*»  Frétés  pour  le  compte dn  gouvernement  (L.  27  vendé- 
miaîreana,  art.  3),  c'est-à-dire  dont  l'équipage  est  j'oWe' et 
'  /lowm  par  l'État 5  ceux  qui  sont  seulement  a^re'/ey  (loués à 
tant  par  tonneau)  pour  l'État,  ne  jouissent  pas  de  l'exemp- 
tion. (Décision,  7  brumaire  an  5,  coll.,  tom,  i«',  p.  454-) 

Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  affrété  ne  peut  payer  les  droits.  Je  chef 
civil  ou  militaire  qui  expédie  le  bâliment,  fouroiC  sa  soumission  de  les 
acquitter  à  la  fin  du  mois.  (Cire,  ai  prairial  an  4i  coll. ,  tom.  2,  p.  iS;.) 

Pour  jouir  de  Texemptiou,  le  nsiyïre yréié  doit  représenter  aux  pré- 
posés Vordre  spécial  de  service,  indiquant  le  lieu  ofail  prend  le  char- 
gement transporté  pour,  la  Marine,  et  unejacturesi^ué^  deTadininis- 
trateur  du  port  énonçant  la  nature  et  la  destination  du  chargement;  si 
ces  pièces  ne  sont  pas  produites,  les  droits  sont  exigibles^  de  même  si 
Ton  trouve  à  bord  des  marchandises  non  spécifiées  sur  la  facture.  En 
cas  de  difficultés,  on  en  rend  un  compte  immédiat.  (Circ.  n®5ao.) 

2**  Parlementaires  à  l'usafje  unique  du  gouvernement, 
à  moins  qu'à  leur  retour  ils  ne  prennent  des  marchandises 
ou  des  passagers,  autres  que  des  prisonnieis.  (Décisions, 
î  nivôse  an  5 ,  d  8  vendémiaire  an  10.) 


poiot  ck  biMcam  ;  ancrés  sur  radie  on  mauiliés  dwant  un 
ffori;  mais  dans  ce  cas,  les  capitaines  ne  peuvent  faire  aucun 
Terminent  sans  s^exposer  ila  saisie.  (Décisions,  27  bru- 
maire, et  09  pluviôse  an  5.) 

4"  Servant  d'allégés  pour  charger  ou  d^cfaarger  ktJUir 
linieals.  (I>éciiion  minisIéncUe ,  a5  mars ,  et  kttre,  a8  mars 
1806,  coll.  tom,  5,  page  36o.) 

5*  Eniranl  à  Marseille.  (Ord. ,  10  sept  1817,  art.  a.) 

6"*  £u  cueillette p  c'est*&-dire  les  navires  qui ,  après  avoir 
efleclnë  leur  déchargement  et  payé  les  droits  dans  le  port 
d  arrivée,  se  rendent  ensuite  dans  un  ou  plusieurs  ports  fran* 
Gais  poory  dire  ou  compléter  leurs  cargaisons,  pourvu  quHla 
n  eâfecliieDi  aucun  débarquement  dans  les  ports  secondaires^ 
(Décision  ministérielle,  4  msti  18^,  cire,  n*  ii6r«) 

7*  En  relâche  forcée  ^  lorsqu'ils  sont  destinés  pour  un 
autre  port  français  où  ils  paieront  les  droits,  et  qu'ils  ne 
font  an  port  de  relâche  aucun  chargement  ni  déchargement  *, 
mais  ils  peuvent  s'y  réparer.  (Décisions,  8  frimaire  an  10 , 
7  nivôse  an  ii,Tagerm.  an  i3,  i a  sept.  i8a5,etcirc.  n''943.) 

n  y  a  une  rédacdônpovtr  les  navires  étraDgers  destinés  pour  Tétran- 
ger.  Voye%  vfi  19,  ptg.  290. 

\2 exemption  est  entière  pour  les  navires  néerlandais, 
qui  mâme  allant  de  l'étranger  à  l'étranger,  entrent  x^^iX  force 
majeure  dans  un  port  français.  (Décision  ministérielle, 
3  octobre  i8ag,  cire,  n*  11 83.) 

8*  Venant  sur  lest  dans  un  port  pour  y  charger  des 
sels  à  (destination  de  Tétranger.  Exemption  totale  quand 
leor  cargaison  équivaut  aui  jf  de  la  capacité  du  navire. 

Si  les'  cargaisons  ne  représentent  paj  tes  1 4/1 5  de  la  capacité  des  navi* 
ret,  te  droit  esi  exigé  pour  toute  la  partie  du  lounage  restée  vacante,  sans 
dé&Icadon  du  i5*  de  tolérance  dont  il  est  parlé  ci-dessus  j  les  navires 
arrivant  dans  nos  porls  pour  charger  du  ici  ne  cessent  pas  dVtre  con- 
sidérés eomme  étant  sur  lest ,  si  la  portion  de  marchandise  qu^ils  ont  h 
bord  a'cf|ulvmu  pas  an  do*  de  leur  tonnage  ;  de  même  les  navires  venus 
snr  IcM.  el  qui  reparlent  avec  un  diargtmcnt  de  sel  égal  aux  1  i/iS  de 
leur  tonnage,  conservent  leur  droit  h  Ymmum^  si  tas  autres  marcfasn- 
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clises  cpiHIs  penvent  ayoir  prises  en.  sus  n'avivaient  pas  an  oa^àu  tout  ^ 
itiais  dans  6cs  deux  derniers  cas  le  droit  de  tonnage  est  perçu  au  proraU 
de  Fespace  occupé  dans  les  nayircs  par  les  portions  de  marchandises 
quU]s  BTaiQOt  chargées  y  soit  iorsqu^ilaarrÎTent  sur  lest,  toit  lorsqu'ils 
reparteut  aveo  de»  cargaisons  de  sel.  (DécbioiiiniiiifllérteUe,  17  jmlla 
1828,  cire.  n«  II i3.)  '.    r      ,      » 

;  9**  Echoués  dont  le  capitaine  fait  Tabsin don  v  Picore  bieft 
que  la  cargaison  soit  sauvée.  (Décision ,  7  frimaire  an  ?«} 
I  o*"  Quif  pour  échapper  à  Vefmçmi,  se  réfugient  dans  un 
port  où  ils  ne  font  aucune  opératio^  et  repartent  dtequele 
danger  est  passé.  (Lettre ,  1*'  ventôse  an  la,  coll.  de  Lille, 
tom.  $,  pag.  Il-) 

Il  s'agissait  d*un  bâtiment  étranger  ^  la  dispense  s'appliqueiiiit  ^  \  plus 
forte  raisou ,  à  un  nayire  français  qui  na  serait  paa  dans  Ii4  des  autres 
cas  d*exemption. 

1 1""  Emplojés  au  transport  de  matériaux  destinés  à 
réparer  les  digues.  (  Décision ,  5  mai  i8i3.) 

§  IV.  Exemptions  pour  les  bâtiments  français. 

■    (  Voyez  toutes  les  exemptions  çlu  paragraphe  précédent  ) 

16.  Sont  exempts  des  droits  de  tonnage  les  bâtiments 
français  : 

i"*  De  trente  tonneaux  et  au-dessous.  (Conséqueiice  delà 
loi  du  27  vendémiaire  an  2  ,  art.  3o.) 

2**  Venant  de  la  pêche,  de  la  course  ou  d'un  port  étraur 
ger{avec  ou  sans  chargement) y  (1. 27  vendémiaire  an  a, 
art.  32)  même  ayant  effectué  leur  pêche  sous  pavillon 
neutre.  (Décision  ministérielle,  22  vcnlôse  an  4?)     . 

3o  Ceux  qui  suppléent  les  navires  pécheuf^  po|tr  trajur 
porter  les  produits  de  la  pêche,  du  port  dWriytîe.cJî^les 
lieux  les  plus  avantageux  à  la  vente.  (Décision  mipislérifille, 
28  pluviôse  an  10,  rappelée  par  la  cire,  n**  4840 

4°  Ceux  de  tout  tonnage  qui  chargent  dans  les  marais  les 
sels  nécessaires  à  la  préparation  des  sardines  en  mcri  Tiû- 
deninité  s^applique  au  port  de  départ  et  daaa  çeluj  pu  1^ 
poisson  est  apporté.  (Cire,  n**  4840 


JP  fiéiMiiiUsiïT  ïest  dTAnglelerre  bu  il$  ont  porte  do  seL 
(Cîrc.  3o  janvier  1829,  n*  ii440 

6*  lîavigo^liit  en  n?ièpe  sans  empriMil  de  l«  mer;  mais  fat 
flavi(9atioii.d'a»:port  en  ri^èm  k  oir  tniira  pdrt  en  rhîène  ', 
par  emprunt  de  la  ner,  comme  de  Rouen  à  Cacti,  est 
flijdliB«sdcoit<IMbiiîMé  tnltmîMé^,  y  t  fhictidor  an  5, 

7*  MiÊpéâiéê  d*aa  port  de  France,  et  forcéî  de'  relâdier 
4aiH|i»!péetQairai|a0eeIai  d»  deistiMtieti^  poervcr  qn% 
n'f  dédiatgcBl  paa  aa-delà  du  dianème  en  rolume,  mats 
non  en  valeur  du  chargement,  el  lors  m^ffle  ^v^Xn  j  rece^ 
viaieiifcde0'n^Kttltoiia.'(Déebionsininistëpienes,  7  ntt&se 
«I  n ,  ^4  novémëre  i9t« ,  t^  septembre  r8^5,  cire.  27  no- 
vembre 18 la,  et  cire,  n*  943*) 

Hmétêfttnêkk  flûUtnrt  tutres  déeiriôni  excepHonnelles  pi  devient 
imitile  de  les  npfklar,  parée,  'que  lea  tas  ^>ll«*  pi^irbfout  nmtf eitt 
due  Us  prefcripUoni  présentéei  sous  les  n^  15  et  16  >  p.  a86i  389. 

S .  V.  JSxemptIons  pour  les  hâtirgents  étrangers. 

(i^£^»  les  n«  14  et  15,  pag.  a85à  Q8d.  ) 

17*  Sont  exempts  des  droits  de  tonnage  les  navires  étran- 

ger^, 

1*  Sortant  avec  ou  saqs  chargement  d*un  port  français  oJL 

ils  ont  paye  les  droits ,  et  rel&chant  dans  ce  port  ou  dans  lout 
autre,  sans  y  faire  aucune  opération  de  commerce^  mais 
pouvatxT  s^  faire  r^parer^  (DtJcision,  27  fructidor  an  4»  et 
drc.  n5  j4^.)  * 

a*  Pris  sur  Tennemî,  rendus  ou  déclares  de  bonne  prise, 
dh  qa^  tf  est  rien  vendu  ni  acheta ,  et  lors  même  qu*il  y 
aurait  ea  réparation.  {Décisions,  9  vendém.  an  6,  6  ventôse 
an  7,  et  cîrc.  9  pluviôse  an  S.) 

3*  Allant  à  Tétranger,  Forées  de  relâcher  dans  un  port 
de  Fraîlce  o&  ils  déchargent  leur  cargaison,  et  ensuite  décla- 
rés incapables  de  naviguer-,  mais  la  cargaison  doit  être 
n£exportéel(Déi3ls!on  et  eirc* ,  1 1  frimaire  an  6,  eoll .  de  Lille, 
tom.  a,pag.  36i.)         '    * 

»9 
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4"*  Qui ,  allant  à  Tétranger ,  sont  forcés  de  relâcher  danâ  an 
port  de  la  Mt5dîlerranc5e  où  ils  paient  les  droits  (n"  19  ci- 
après),  n'y  sont  plus  assujettis  dans  les  relâches  ultërieures 
qu'ils  sont  ooatraints  de  faire ,  en  justifiant  de  la  perception 
qu'ils  ont  subie,  ainsi  que  des  causes  de  force  majeure, 
Tpdurvfi  qu'ils  n'etToctuent  dans  oeâ  ports  secondaires  ni 
chargement  ni  déchargement (ord.,  a4  fév.  t8i5,  ort^  t*^), 
et  quand  mém^  ils  s'y  feraient  réparer.  (  Cire,  n**  $4^0 

S""  Qui,  péchant  sur  nos  côtes,  sont  contraints  par  la  tem* 
péte  ou  autres  fortunes  de  mer,  de  relâcher  momentanément 
dans  un- port  où  ils  ne  séjoarnent  que  le  temps  nécessaire 
pour  pouvoir  remettre  a  la  voile  sans  faire  ni  chargement  ni 
déchargement.  (Décision  ministérielle,  8  avril  i8i(>,  et  cire, 
n*  i4îi)»ctlors  mémequ'ilss'y  feraient  réparer.  (Circ,ii*943.) 

1 8,  Exemption  conditionnelle.  L^sjachts  d  e  plaisance 
appartenant  à  la  société  du  jracht-club  k  Londres,  sont 
exempts  du  droit  de  tonnage  quand  ils  ne  font  aacuite  opé- 
ration de  commerce,  et  qu'ils  remportent  lous les  individus 
qu'ils  amènent.  (Cire. ,  i8  novembre  i8ai ,  n"*  688;  la  voir 
pour  les  détails.) 

19.  Réduction  des  droits  de  tonnage.  Les  navires 
étrangers  destinés  pour  l'étranger,  dont  la  relâche  dans  les 
ports  de  France  est  évideramentyôrcee,  obtieunetit  une  re- 
mise sur  le.droit  de  tonnage,  et  n^acquittent,  s'ils  sont  char- 
gés eii  tout  ou  en  partie,  que  5o  cent,  par  tonneau,  et  s'ils 
3ont  9ur  lest,  que  aS  cent. ,  pourvu  que,  dans  l'un  ni  l'autre 
cas ,  ils  ne  fassent  dans  le  port  de  relâche  aucune  opératioa 
de  commerce  quelconque.  Cette  réduction  est  accordée 
sous  condition  expresse  de  réciprocité  de  la  part  des  goa- 
verijie^ienM  étrangers.  (Décision  ministérielle,  4  ^oôt  i8^* 
cire,  n"  II  i6.  ) 

Le$  navires  N€^>oUtcuns,  Anglais^  Suédois^  Iforwé- 
giens.  et  Toscans  jouissent  du  bénéfice  de  cette  dsécisioa. 
(Cire*  n***  u34,  1137,  ii66 et  ti56.) 

l^fs  navires  N(serlandais  en  relâche  forcée  joaisseat  de 
J'inoipunité .absolue.  (Cire*  n°  il83.)       .    ^     ; 
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Section  m.  Droit  d^expéditiov*  '. 

* 

9D.  Ce  droit  porle  aur^  Venâti/ie  «i  «ur  là  Mriie,  tùÊisîon 
ie  perçoit  à  r«ntvée  en  «éoie  leiops  qae  le  dooU  de  louafe» 
(Deeisioa  OMaisliàiieUe»  8  vdntAsean  a..) 

SI .  Le$  h/ktim^m^franfois  paioÉtfOorfiraii  d'eapédilif n 
dValPée  et  de  sortie  :    *  '.  n:  '  t    :  > .      * 

De    3o  i  i5o  tûOMenv  ûkrfivtf*    sfni-    '  i 

1)0  iJro  incftii!  à.  2#o  toDMauur    6    *  V  par  mVire; 
A*4lesBiis de  3imu  »  «  %  •  #  «^-k  i5  <    -f  -    '    •  *"    '  'f 

(Li  97  imidi^anaif  e  an  il ,  ur  t.  36<]> 
Sil*  Lee  hkûmeaUkétrtUtgenÉ  paient 
De  a<M>  lofeinem  éi  nm*dis9ouT,  1 9  fi^.  )      ' 
jfu^dessus  de  moo  tonnteaw.  .36     f  P*"  bâUmcn^ 

(Mette  1(^,  arf.  3iSi) 

Les  lemitir  géaéraux  <1«  cet  article  «mbrasMot  ]é$  muittâ  évnùgÊn 
dg  teaifl  flPafrnMinii»  eha^géieu—c  loi* 

SS«  Lee  mvinea  étranf^9  aatorisëe  par  énceptibii  à  raîre 
le  cabotage  sont  traités  Comme  français  pour  tous  les  droits 
de  navigation.  (Arrêté,  t^  thermidor  an  3|  décision  1^  et 
dre.  a6  tlierodidor  an  6>  a5  plôviAse  an  7,  et  lettre  ao  fri- 
aiairean  ta.)  * 

34^.  BûcempUons.  La  dlspeme^st  absolue,  i*potrrtQut 
naYrre  firaliçaiaou  étranger  non  assujetti  au  droit  de  tonmige. 
(  Dfeiakm ,  aS  pluviôse  an  a.  )  Ainsi  »  tn^fes  les  exemptions 
an  droit  de  tonnage,  n**6^  7«  î&>  ^6^  17  et  16,  p.  284  à  190. 

9*  Pbnr  toot  bStimeiH^/rvmçil£9  au-dessous  de  3e  ton- 
neawr«  {i^  g7iiQwJëfniairetfn  !i,  art.  36.) 

3^  Pour  tenté  embaveutien  étrangète  tm^essous'  de  5 
toonetfm»  (Dëcisfklni  19  l^mnairean  to,  et  lettre  au  dirëc- 
teor  de  Bajonne,  9  août  t8i4.) 

4*  Toâr  les  bAti mentd  jmo^ti>9  de)o  tmtheaut>i  au- 
desfiMiv,  dans  le  eaapr^n  ^u  û^9  ei^essus ,  psg.  i84- 

35.  Exemptions partietles.h^  droit  d*etpëditionr  aflfec- 
tMt^  par  9iio4rltf  ;  Vimirée  et  la  sûrtie,  il  n^esf  dfr  que  h  moi- 
tié de  ce  droit,  i^potr  Mut  narit^mis'M  nfer pmH^'li/pi^- 


mière  fois.  (Lettre  au  directeur  d'Anvers,  9  hrom.  an  40 
a°  Pour  tout  navire  qui,  pour  cause  de  dépècement  oa 
toute  autre,  ne  sort  plus  du  port  où  il  est  entré-,  dans  ce  cas 
on  restitue  là  moitié  de  ce  qui  a  été  perçu  à  X abord.  (Consé- 
quence des  art.  35  et  36  de  la  loi  du  217  vendémiaire  an  2.) 
3**  Pour  un  navire  parlementaire  qui,  affranchi  de  tous 
droits  à  son  entrée  {vojez  n°  15,  ta® ,  p.  a86) ,  prend  en  re- 
tour des  voyageurs  ou  des  marchandises.  (Décision,  3  ni- 
vôse an  5.)  Ce  navire  doit  alors  les  droits  d'acquit ,  per- 
mis et  certiOcats.  (Décision,  a  floréal  an  7.) 

Sectiopî  IV,  Droits  d'acc^uits,  permis,  certificats. 

20.Ces  ciroils  s'appliquent  aux  cargaisons.  lis  n«  sont  pas  dus  dès«pi*il 
y  a  dispense  du  droit  de  tonnage.  Celte  règle  s^appliquc  doue  et  d*abord 
à  toutes  les  expéditions  qui  naissent  et  se  consomment  dans  i^intérieiii: 
des  rivières.  La  dispense  des  droits  n'empéclie  pas  »  quant  aux  mat^ 
chandises ,  la  délivrance  des  expéditions  de  douane  nécessaires. pour  la 
police  de  la  circulation  dans  le  rayon  des  douanes.  (Cire,  lojuiu  1829, 
n*  1 1 68. )/^i?f« ci-dessus n*» G,  7,  45,  18,  #7  et  18,  pag.  i8<à!2^, 
tous  les  cas  d'afi'rancliissement  des  droits  de  tonnage. 

27.  Tous  acquits ,  permis  et  certificats  relatifs  aux  car- 
gaisons (!tran£;ères,  sont  payés i  fr. 

Relatifs  aux  cargaisons  françaises ic        5o  cent. 

(L.  27  vendémiaire  an  a ,  art.  37«) 

28.  Il  n  est  délivré  qu'un  permis  pour  la  même  partie  de 
marchandise,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  chargement 
et  déchargement.  (Lettre  de  la  régie,  16  ventôse  an  40 

29.  Exemptions.  {J^ojrez  d'abord  le  n*"  26  ci-dessus.) 
Sont  dispensés  du  droit  de  permis,  i""  les  quittances  ^t  tous 
actes  relatifs  aux  droits  de  navigation.  (Conséquence  de Tart. 
37  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2 ,  n'  27.  ) 

2"*  Les  actes  relatifs  aux  produits  de  la  pêche  faite  sur  les 
côtes  par  navires  français.  (Décret,  10  mars  1809.) 

3*"  Les  actes  relatifs  aux  provisions  de  beurre  et  tabac  à 
Fusage  des  é([uipages,lorsquelaquantité  n'excède  pa^  17  à 
20  kilogrammes  (35  à  4o  livres)  de  beurre,  et  12  à  ï5  hec- 
togrammes (2  à  3  livres)  de  tabac,  par  personne,  le  mot  car- 
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gaisan  ne  pouvant  élre  appliqué  à  cette  partie  d^approvi- 
^onoement  maritime.  (Lettre  de  la  rdgie^  i4  tlierm.  an  5.) 

4*  Les  actes  relatifs  aux  cargaisons  des  navires  p\\s  sur 
Fennemi,  leur  déchargement  se  faisant  par  aytoritfiî  de  jus- 
tice. (ColL  de  Lille,  tome  i ,  page  ^5S ,  en  note.) 

5"  Les  rapports  de  mer  que  les  capitaines  font  en  douane» 
(Lettre  au  directeur  à  Rouen ,  4  messidor  an  7.  ) 

6*  Les  navires  sortant  ou  entrant  sur  lest  ne  peuvent  j 
élre  assujettis.  (  Lettre  de  la  f  ^e  »  1 8  messidor  an  4*  ) 

DUPLICATA  des  expéditions  perdues.  Il  en  sera  délivré 
par  les  reeeveurs,  toutes  les  fois  <}n'on  ponm  prendre  des 
prëcaatioos  suifisantea  pour  empêcher  les  doublesempkm  et 
sBlres  abus,  et  sans  qti*oa  poisse^  par  ce  moyen,  prolonger 
les  délais  fisës  parles  expéditions  pour  les  chargements,  dé» 
chargements  et  transports  de  marchandises.  (L.  %%  août 
1791 ,  tit«  i3,  art.  a6«) 

L^adoiîaistratMn  sevlaantoriseladélivfattcedes  duplicata» 


ÉCH 

Eau-de-^is  de  grains,  dite  de  genièvre,  est,  malj^ré 
la  profiihitîon  d'entrée,  admise  en  entrepôt  dans  les  ports  de 
la  Manche  pour  les  opérations  du  smoglage.  (n'^SA,  p.3i6.1 

ÉCBANTILLOffS  —  de  fabriques  françaises  :  leur  re- 
tour dé  Fét  ranger,  voj*.  RETotia .  — </e  marchandises  saisies 
dans Tiniéfieur  :  Comment  prélevés,  à  qui  adressés^  leur 
eiâtDM  parîejdry  5  ^oy.  Kkchercue  de  la  fraude.,-^,  de 
tissus  de  laine  pare  dumélângée,  exportés  avec  prime,  vàjr. 
Pamfeif:  ti:^msde  lafne.—âè  marchandises  omises  au. tarif» 
ou  dont  ^espèce,  la  valeur,  l'origine  ou  la  provenance  est 
ftossément  déclarée  ou  douteuse,  sont  envoyés  en  double, 
au  directeur  général  des  douanes \  n)ojr.  Expertise.     . 

ÉCHOOEMENTS,  Naufhices,  $i»àves.  Cet  article  cm- 
brsussefes  n**'1  à  38  cl^apnès.  ' 
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SI-  Règles  générales. 

i.  Devoirs  des  douanes.  Les  '  préposés  des  douanes  se 
Iransporteront  sans  délai  Sûr  les  lieux  oA  seront  survenue  les 
naufrages  et  en  prëTiendront  en  nâme  temps  les  officiers 
oWai^s  d'y  pourvoir.  Les  maretiaadises  qui  en  seront  sau- 
tées seront  mises  en  dép&li;«t  s'il  s'agit  de  mârcbandises 
étrangères  ^  ks  préposés  des  douanes  les  ^arderoftt ,.  de  con- 
cert avec  ceux  qui  seront  con^mis  à  bet  eflTet  par  lesdits^^ 
Ci«ri4  (L«  9ft  août  1791,  liL  7,  art,  %*\) 

>  Ifi  twfiimnt  miré  du  naufrage  doit  faire  à  la  dmiatta«ii<Ri(fB>irr 
4^  uer,  vDjez  09  i^ot,        ~  i  . 

%  Âutoriié  dirigeante.  Ardéfaut  des  armateuFSi.pro* 
priétaires,  subrécarguesou  correspondanlis,  le  eomikiissaire 
des  classes  du  quartier  où  Té vénemeal  a  eu  lieu, et  en  son  ab- 
sence, celui  qui  le  remplace,  dirige  les  opération^  àxi  sauf^- 
tage^.quelieque  aoU  l'origine  du  navire.  11  reçoit ies  pre- 
miers avis  du  naufrage,  et  jusqu'à  son  arrivée  les  syndics 
des  gens  de  m^r  donnent  les  ordres  pour  le  sauvetage  ou 
pour  empêcher  le  pillage.  (Avrôté,  17  floréal  an  9.) 

3.  Les  consuls  espagnols  et  brésiliens  ont  le  droit  dedi*» 
riger  les  opérations  du  sauvetage  poiuj^  les  bâtimeots^ideleur 
nation;  et  ceux  de  Prusse^  de. Portugal ,  de  Çardaiiguei 
de  Suède )  de  Hanovre,  de  Toscane,  du  Mexique  et  dei 
Pays  *-  Bas  ,  peuvent  intervenir  clans  ces  opérations*  (  L» 
i3  août  179I1  tit,  i'%  art,  9,  et  cire.  n*"4a3,  55oi  jgJ, 
935,  ioi4»  i5oo  et  1078.)  Les  consuls,  doivent  iuKTveûk 
en  personne. 

4«  Les  commissaires  de  police j  OM  ceux  qui  ea  font  les 
fonctions  y  SQnt  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  pr^ve* 
nus  des  échouements.  (Décret,  3o  mars  iSoS.) 

5.  Quelle  que  soitlVutorité  qui  dirige  le  sauvetage»  riolerveoUpa 
de  la  douane  est  de  nécessité  absolue.  A  défaut  des  propriétaires  ou 
consuls,  la  marine  a  Tiniliative  relativement  aux  actes  conservatoires; 
mais  ses  agents  ne  doivent  opérer  que  de  concert  avec  ceux  ét%  doua- 
nes ,  qui  stgucnt  tous  tes  procès-verbaux >  .dont  un  àoikéê  leur  est 


Ttmiêptmr  itnrir  de  dëekntion.  Si  les  oAdert  de  k  «Krine  /oppo- 
saÛRt  à  ee  que  les  yr^tmiÉi  dUedoMees  dM^tesMiit  sm  dUBraoCs 
•eus,  ces  derniers  dresaeraieut  procès«¥erbal  da  refus»  pour  qull  ea 
fAcr«ftdU4Dsipie«Bmiakfr8.(Leliredaiiiinistred»)imariiiei  I7  fèn- 
iteeq  «•«rcirc.'ajffrniîjMi  ea  lOf  e(«irc«  ii«935«}  .  « 

&  Exelusiqfu  Tonl  indiviiUftdinuigeravx  doiisiiesy  €ti 
q»i  B*bsc  pas  «Qtonsëi  assister  ait  santelage,  doitétre  OicUi' 
da  licw  de  rëcbouement  (Arrête^  27  Iheim»  an  7,  art  4») 

7.  EmmagiUvwmMt.  Après  la  dëcbarge  tolale  du  bitU 
mêM  dânfiragéi»  et  ia  dépôt  profisoire  dey  marchandises 
saoTées  dans  le  lieu  le  plus. prochain  da  naufi^ga,  s'il  «Mf 
ëlsbK'  an  AMveaa^  magasin^  lesdîtes  marobandiees  4eTrokit 
7  être  conduites  par  les  préposes  des  douanes.il  leur  seiè 
donpd  QiMclefdttnoaTeau  magasin  ^  iU  aasisterontanx  pto- 
eès-vettewE  de  reoonnaiisanoe  at  de  detcription  desi  «flelq 
aiaftfs,  ecllssignenmtctaaclsrs,  qwî  seronl  rddigës  pkrkb 
offiders  eoinpi^ienti ,  et  dont  îl  lenr  'sera  ddR vré  des  oxpëdw 
tiens,  ^cii  seronl  tatëes  avec  les  fiais  du  aaatetage»  (i*. 
at  aoftt  17911  tit.  7,  art.  a.) 

8.  Sénéficiement.  Si  k>ut  on  partie  des  nnavcbandiseseei 
dans  le  cas  d'être  bënëâcië  atânt  on  pendant  le  séjour  dafi9 
le  dépèi  provisoire ,  ou  dans  le  second  magasin ,  le  &cWfi- 
dément  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  présence  des  préposés 
des  douanes,  qui  seronl  tenus  d'y  assister,  à  la  prenièoa 
réquisition  qui  lem*  en  sera  dite,  à  peine  de  4ei|iettrer  rear 
ponsables  Atê  éf énementc  Aprte  lebénrffieiaMent ,  les  mar*- 
chabdiser  seront  rétablies  dans  lesdits  magasins*  (L.  aa  adût 
i7gi,lit.7,afri:3.)   ' 

Fenie.  —  9.  Lorsque  les  marchandises  devront  être  vei^ 
daes,  celui  ipsi  sera  diargë  d*en  ponrsnîvra  (a  vanie,  fera 
signifier  ao<  prépoaés  den  donanes ,  an  phai  prochain  boK 
reau  dn  lien  du  naufrage ,  le  jour  de  celle  vente,  arveo  fian^ 
tkm  d^tin  délai  anfllsant  pour  qu'ils  pnisseni  y  assister  )  le 
tout ^  peine ,  par  ledit  officier,  d*dtre  responsable  des  droftk 
sur  la  totalité  des  marchandises  portées  au  procès-verbal  de 

et  desaripâîon.  hm  prépoeéa  dea  dwianas 
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seront  prë^c^.U^  ladUeveu|be;'ikteUlertetii  eeiqttelesid* 
judlc^taires  des  marchandises  observent  les  formalités pres^ 
crites  pour  Jes  ddclaratioas,  visites  et  acquit  des  droits.  (L. 
32  août  1791,  tit*  7,  art.  40 

10.  La  vente  des  marchandises  et  du  bâtiment  est  ordon^ 
née  par  le  commissaire  de  marine  aprèi  avoir  appelé  le 
receveur  des  douanes.  (Anétë,  6  germinal  an  8,  art.  |5.) 

Les  navires  étrangers  vendus  ne  sont  sujets  à  anebn  droit. 

(Décision,  4 ^^P^^^^^6  <^^4*) 

11.  La  vente  des  objets  naufragés,  qn^ils  soient  saiss» 

ou  avariés  ou  taxés  h  plus  desu>  fr.  par  100  kiL ,  peut  se  faire 
an  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  du  sauvetage.  (Cire' 
n*'  4»7  6t  732.) 

12.  Avaries.  Pour  les  aTaries  des  marchandises  oanfragées,  on  0 
confonde  a  la  loi  du  21  ayril  1818,  sauf  rexception  ci-d«s^u5,  ^  tt* 
Voyez  AvAtilES,  pag.  85,  et  consultez  la  cire,  du  10  nov.  1 829,  u*»  1 190, 

15.  Prètn^  (Torigme.  Les  marchandises  étrangères  acquittent  les 
dcoits  ;  cellep  qui  proviennent  de  France  en  sont  aâVancbies:  L»  pveure 
de  nationalité  s'établit  par  les  ezpéditîoDS^  de  sortie  délWréei  cfoos  va 
de  nos  ports,  et  par  des  échantillons  qui  sont  adressés  au  directeur 
général  des  douanes,  pour  être  soumis  h  Texameu  des  experts  du  gou- 
vernement. Pour  obvier  h  toute  difliculté  relativement  aux  intérêts  du 
fisc,  le  ministre  de  la  marine  a  chargé  ses  agents  de  faire  vendre,  franches 
de  droits,  les  marchandises  d^'épaves  dont  Forigine  française  est  supposct 
pouvoir  ctre  établie ,  et  de  souscrire  rengagement  d'acquitter  les  droits, 
dans  le  cas  oh  ces  marchandises  seraient  définitiTement  reconoueS 
étrangères.  (Cire.  n®*6i5  et 925.) 

Pour  les  liquides  sujets  à  dépérissement,  Torigiae  doit  être  reconnue 
à  la  douane  de  sauvetage  par  deux  experts  désignés  par  le  receveur,  il 
les  droits  présumés  rCexcèdeni  pas  5oo  fr. ,  ou  si  le  dépérissement  était 
imminent  et  ne  pouvait  être  prévenu.  Autrement  on  suit  la  règle  géné- 
rale, et  Ton  adresse  des  échantillons  eu  directear  général.  (Décision, 
ai  juillet  1825,  et  cire,  n®  9^0 

14.  Le  produit  de  la  vente  est  dépose  dans  la  caisse  de$ 
invalides  de  la  marine.  (Arrête ,  17  floréal  an  9,  art»  3.) 

15.  Sort  des  marchandises  naufragées,  elles  peuvent 
être  importées  ou  renvoyées  à  l'étranger,  conformément 
aux  lois  et  tarifs  des  douanes,  concernant  leurs  difiérenles 
espèces.  (L.  l^^'^ïmma^  an  a^  tit.  a>  art.  11.) 


16^.  Ûlyeftf  p^dbaftA,  Les  nfrt<é)»tl<faes  priltltbieî  &Téti' 
tm  ne  écbofBl  itediia»  ou  rdmises  h  eeut  qni  les  atrront  rë- 
climées^  qa^É  U  charge  da  renvoi  k  Fëtrânger  Elles  seront 
transportées,  sous  la  conduiledcs  préposés  des  douanes^  fet 
aniiais.  da rédamàtdar  ou  de  Padjuificataîre ,  au  port  le 
plus  voUin,  ma  elles  seront  mises  en  entrepôt,  sous  la  def 
des  préposés  à  la  pePoepUon,  au  bureau  diidit  port,  jusqu'à 
rexpoiAaâkra»  Ladite  èzport&tion  ne  pourra  être  dilTérée  au- 
delà  da  délai  de  trois  mois,  &  compter  du  jotn*  de  la  remise 
qaiainà  été  laite  dé&  marchandises  aux  propriétaires  ou  âd- 
jwlkatains^  à  peine  de  cooilseation  desdites  marchandises; 
II  est  diîfej^  aox  juges  d^cn  £iirè  la  remise  pure  et  slm|i9é 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de  eon- 
damaatieo,  qui  serait  contre  eux  prononcée,  de  la  valeur 
desdites  marchandises,  et  de  Tamende  de  5oo  fr.  Dansl^ 
cas  néanmoins  ou  les  marchandises  prohibées,  s^uvée^  da 
nauCragf ,  §^|raient  tell^meiu  a^ajriées  qu'elles  m  posrraiciit 
pas  êiro  wportiies  sans  1«  risqve  d'une  ^rte  totale,  les 
propriétM*es  ou  adjudicataires  desdites  marchandises  au- 
raient la  faculté  de  les  faire  vendre  publiquement^  à  I4i 
charge  de  payer,  après  la  vente ,  entre  les  mains  desdils  prcr 
poses  à  la  perception,  le  droit  de  quinze  pour  cent  sur  le 
produit  de  ladite  vente,  pour  le  montant  de  ce  droit  être  ret 
SMS  au  jncceveor  le  plus  prochain  des  invalides  de  la  marine. 
(L.  aa  août  1791 ,  tit.  7 ,  art.  6.) 

S  IL  ^o/^  pillage  des  objets  sauvés,  conslaiatUm  des 

délits. 

I7r  ,Ceuqui  seront  trouvés,  parles  préposés  des  doua^ 
nest  saisis  de  marchandises  naufragées  enlevées,  sans  être 
portesnd^oner  permission ,  seront  par  euxarrêtés  et  conduits 
à  b- maison  d'arrestation-,  et  lesdits  préposés  remettront, 
danslejour,  leur  procès-verbal  au  juge  de  paix  le  plus  pro- 
chain, sans  que  les  firais,  en  aucun  cas,  puissent  être  à  Ta 
chai^  de  Tadministratton  \  et  seront  lesdites  marchandises 
remises  dans  «n  dépôt  on  magasin ,  pour  être  statué  sur  la 
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pt'opriëré  dé  cetix  qui  tes  fëclamerbnt  ;  «t er^é^vfSé  éoimne 
pour  le  surplus  du  chargement  (L.  àà  août  '179!,  iil.  7, 
art.  7.)         • 

18.  Dans  le  cas  d'enlèvement  furtif  des  effets  naufrages , 
le  ju^edepaix  du  lieu  du  d<^lit,  ou  le  ibnctioooaîrd  qui  le 
remplace,  prend  sar^le^cliamp  les  renseignetienU  aéces^ 
saires,  entend  les  témoins  et  fait  les  visites  cbez  les  peiv 
sonnes  prévenues  d'avoir  soustrait  on  recéië  les  objets^  (Âr* 
rété,  «17  thermidor  an  7 ,  art.  6.  ) 

1 9.  Si  le  pillage  se  fait  à  force  oxrveric  par  arttrbapeniené, 
h  commune  du  lieu  dû  délit  en  est  citilemettt  respoft- 
sable  aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4<  I<es  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  agents  municipaux  et  tous  les 
autres  renseignements  recueillis,  sont  transmis  an  procureur 
du  roi,  qui  provoque  Tapplication  des  condamnations» 
(Arrêté,  27  therm.  an  7,  art. 7.)  F'ojr.  ATTROUPEiiEîrrs, p,  8a. 

20.  En  matièi^  de  bris  et  de  naufrages,  les  délits  des 
sauveteurs  ne  peuvent  compromettre  les  justes  droits  des 
propriétaires.  En  cas  de  contravention,  la  récompense  due 
aux  sauveteurs  sera  confisquée  au  profit  des  préposés ,  sans 
préjudice  des  autres  peines  individuelles  prononcées  par  les 
règlements;  et  les  objets  sauvés  continueront  d'être  conser- 
vés, soit  en  nature,  soit  en  aident,  suivant  leâ  règlements  1 
pour  être  remis  aux  propriétaires  naufragés ,  sur  leur  récla- 
mation légale.  Le  procès^verbal  à  rédiger  concinera,  sans 
parler  de  confiscation  à  l'application  des  peines  encouraes 
parles  sauveteurs  infidèles  et  les  receleurs.  (Cire,  n**  ngS.) 

21.  Lorsqae  les  préposés  anront  arrête  un  ou  pi ufifieurs  individus 
saisis  de  raarchaDciises  naufragées ,  sans  éU*e  porteurs  d^une  permis^ 
sion  y  ils  en  rédigeront  leur  rapport ,  en  mentionnant  le  fait  et  ks  ptf- 
ticuiarilés  qui  leur  auront  fait  reconnaître  les  objets  eDle?és  pour appar* 
tenir  à  te/ échoue  m  en  t.  lis  décriront  lesdites  marchandises,  et  désigna* 
ront  le  lieu  oii  ils  les  auront  déposées*  Ils  diront»  en  outre,  qu*en  verta 
de  Tarticle  7»  titre  7,  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  ils  ont  conduit  lesdiLs 
individus  dans  la  maison  d^arrct,  oii  ils  ont  été  écroués,  en  vertu  du 
mandat  du  juge  de  paix,  auquel  ils  remettront  dans  le  jour  leur  rapport* 

Si,  en  cas  d'éloignenent  de  la  malsoa  d*arrét»  les  préposés  o'j  cou- 


émmimut  tmm%  Jbi>pfiif«io$r  flt  4mtott^  fi/ili  k»  wi  Mml»  fc  M*  le 
jo^  df;  ,pttz ,  oa  à  lit  getidaiiaiena ,  qui  t*eii  ctl  duifi^,  lU  feront 
certifier  cette  remlae  eur  IWîgitial  du  rapport* 

^  UI.  Jn^denuûtés  de  saui^tage. ' 

33.  Lncmplojrtfs  dès^ktoaMs  aw«il  droit i  «ocioden* 
Dite  fenija^ifa  assisteront  aa  kauif étage  de»  bfttiiÉeiiit 
édMié9  et  des  marchandues  luoijragëefl.  Celle  iDdemnilé 
sera  )a  méme^  Èoil  ea  focaiion  «  soîl  en  frais  de  roate,  que 
celles  dont  jouuseat  pour  les  mâmes  cas.  les  officiels  et  e»* 
ptsyds  <leia'«iarîoeb  (ÛéBftt^M  fiorâtlao  i3i  art.  t^.) 

i^;jiiyrtspifp  ne  lioires^eQvpyfV  ifa  ^ta  4s  réckoueeieafr^s  lé 
nombre  df  préposée  strictcmeot  n^e^aeîre.  II  ne  6at  pps  noo  pies  7 
oBf  loyer  une  brigede  entière  »  meit  forcer  sa  contraire  des  délacbe- 
meots  de  trou  ou  qoatre  poètes  YO^îns. 

La  revue  de  présence  que  deonmde  le  mlnirtre  de  h  liierfiie  potar 
ooQStader  Ite  noailire  deeeuc  qui  oui  droit  kmt  ynfùàti^nê,  as  H^l  être 
rcfinée»  ^Cbrc**  9  iainitir  i8e&> 

33»  Le  Racef^fmr  des  douanes  qui  caaooacra.i  la  rédao- 
tioo  des  actes  et  procès-fVerbati;L  de  sauvetage  ^  et  remployé 
ap^nevr  pyaafc  le  grade  d'Inspectew,  qui  dirigera  le  eer*) 
we  dee^  brigades  idiaegtf es  de  la  garde  des  effets  saoTëst 
Kitmt .  ti'aités  comme  le  son^- commissaire  de  la  marine. 
(7  tt.  par  iracation^  et  4  fr«  de  frais  de  roule ,  par  myria- 
ntire^)  Si  V Inspecteur  est  snpplëé  danis  ce  service  par  un 
Canirôleêàrde,  brigade,  ou  par  un  Lidjuienant  d'ordre,^ 
Tua  ou  Tautne  de  ces  employés  jouira  de  ce  qui  est  accorda 
sua  upQimis  de  marine  et  syndics  des  gens  de  jner  (i).  Les 
simples  ppëposés  auront  une  indemnité  égaie  à  celle  des 
gendarmes  de  la.  marine*  {Knéié^  ag  pluviôse  ang,  et 
décret,  90  floréal  an  i3,  art.  a.) 

fl.  Lé  sota^in^pecUfuf  des  douanes  est  rétribué  comme  le  eoouels 
prfoclpat  de  narine  (dre.»  19  septembre  1810 ,  n*  60^)  )  5  fr.  Se  c« 
par  leur,  es  5'fi*.  dé  Uni»  de  roolei 

(1)  4  ft*-  psr  îoor,  et  )  fr.  5o  cent,  de  frets  de  roule  ;  ces  mêmes  i»» 
demnîtés  sont  allonées  aux  receveurs  subordonnés,  (Grc.  n^  978.  )  Les 
lUuleHants  et  sous-Ueulenants  ont ,  comme  les  préposés ,  t  fr.  5o  cent. 
psr  ionr  \  plus,  Utr.So cent*,  per  myr iamètne.  (Arrêté ,  09  ptuv.  an 9.) 
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25^  L*indeianité  de  san?eUige  ncoordée  axa.  préposés  de  brîgëdes 
comme  aux  gendarmes,  est  de  i  fr.  5o  c.  par  ÎQurnée»  lorique  leur 
présence  et  leurs  soins  sont  jugés  utiles  pour  la  conservation  des  inté- 
rêts des  naufragés.  (Décision,  12  février,  et  cire.  19  février  iSio.) 

^.  Vacations.  Le  nombre  des  vacations  sera  déterminé  pour  les 
agents  de  la  marine  et  des  douanes,  par  celui  des  jouméei  employées 
jusqu^à  rentrée  en  magasin  des  objets  sauvés,  sauf  les  vacations  qui 
pourront  cire  allouées  pour  les  opérations  ultérieures  dubéuéQciement 
et  de  ]a  vente ,  tant  au  receveur  qu^k  Fagent  de  la  marine  avec  lequel 
il  procède.  (Orc.  19  septembre  i8aa,  a* 602.) 

27.  Frais  de  route.  Sont  calculés  d*après  la  distance  de  la  résidence 
à  celui  de  féchoucment  ou  de  remmagas^neroent,  suivant  le  cas  de 
sauvetage  ou  de  vente,  sans  qu*on  ait  égard  aux  courses  iulernié- 
dîaîres.  (Cire.  n*'6o2.) 

28.  Demandes  relatives  aux  indemnités  .*  doivent  être  adressées  par 
les  directeurs  des  douanes  a  Tagent  supérieur  de  la  manne  dans  Tar- 
rondissement  de  leur  direction.  (Cire.  n^6o2.) 

29.  Chacune  des  administrations  de  la  marine  et  des 
douanes  ne  pourra  envoyer  qu*i^n  seul  chef  iwt  le  lien  da 
naufrage  ou  échouement.  (Décret,  20  floréal  an  i3,  art.  3.} 

La  présence  d'un  inspecteur  ou  autre  c^ef  de  la  partie  active  ii*e<clot 
pas  le  receveur  de  Tindemnilé  accordée  par  Tarticle  3  du  décret  de 
floréal,  ce  receveur  n'étant  pas  considéré  comme  chef,  dans  le  ie&s 
de  l'article  5.  En  effet,  ses  fonctions  se  bornent  à  constatée  l'espèce  et 
la  qualité  des  marchandises,  leur  dépôt  en  magasin ,  etc. ,  le  tout  sous 
la  surveillance  du  directeur  ou  inspecteur ,  et  il  doit  alors  ^tre  traité 
comme  le  sous-commissaire  de  la  marine.  (Cire.  a5  janvier  t8o8.) 

30.  Banlieue,  Ces  chefs  et  les  autres  employés  supérieurs 
n'auront  droit  à  des  vacations  et  frais  de  route,  que  lors- 
qu'ils auront  opéré  hors  (}e  la  banlieue  de  leur  résidence. 
(Décret,  20  floréal  an  i3 ,  art.  4»  et  cire.  n"6oa.) 

31 .  Épaves*  Le  relèvement  et  la  vente  de  quelqewse^eli, 
débris  ou  pièces  de  boi^  jetés  à  ]a  côte,  nepourroittclÀtt- 
ner  lieu  à  aucune  vacation.  (Même  décret,  art.  5^) 

32.  ItUerventiondes  ptvpriétaires.  L'arlicte  17  kla  titm 
des  Biis  et  Naufrages  de  Tordonnauce  de  la  tïiarrne 
de  1681 ,  enjoignant  auxpixjpo^és  au  sauveta^edeser^^tircr 
lorsque  les  propriétaires  ou  fondés  de  pouvoir  se  présente- 
ront pour  y  pourvoir,  les  vacations  et  frais  xle  route  dns 
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joiqf^kcti  inslaM  ao»  eniptojf^s  dendetit  fiâmintstrations, 
leur sMTODt  payés  par  les  propiiélaîres. (Même décret,  art.6.). 

Les  préposés  des  donaaes  ae  restent  plus  alors  sur  le  lieu  du  iuitt« 
fn^eqoe  pour  garder  les  marchandises  çt  assurer  les  droits  qui  peuvtot 
hte  das  «a  trésor. 

.S  IV.  Épaves. 

33.  Les  choses  da  crû  de  Ja  mer,  comme  ambre^  corail , 
poissons  à  lard,  et  autres  semblables,  qui  n^aaront  apparteim 
à  peisoone^  demeorerdnt  entièrement  à  ceux  qui  les  auront 
tirées  do  fond  de  la  mer  on  péchées  sur  les  flots ,  et  s'ils  les 
ont  troay^es  sur  les  grèves,  ils  n^en  auront  que  le  tiers,  et 
le3  deax  autres  seront  partagés  entre  nous,  ou  ceux  à  qui 
nom  aurons  donné  notre  droit,  et  1  amiral.  (Ordonnance  de 
la  marine  de  i68i ,  tiL  gdeftnaufira^,  art*  ik^.) 

54.  '  La.  caisse  des  invalides  de  la  roarioe  est  subâtito^e 
pourlcisiépfivesaox  di^nl^daroi  ekderafliiraL:(LQttt9,'d7fifVi' 
iin.'Çf>\\^\iù^  Ulle^^t.  7)  pa^d  i3i.) 

3a»  CenB.qxtt  sauveront  en  .pleine  mec  quelque  objet  eu 
aaroQt  le  tiers.  (Ordonnance  de  i68i ,  tit.  9,  art.  37.) 

36.  Les  deux  antres  tiers  appartiennent  à  la  caisse  des 
invalides.  Tous  les  frais  de  sauvetage  sont  à  la  charge  de  la 
caisse  des  ihval^es  de  la  marine»  (Décision ,  17,  et  cire. 
29  juillet  iSi3.) 

37*  />^/tfrfil/on.  Les  particuliers  qui  trouvent  des  objets 
sor  la'cAte  doivent  les  déclarer  li  la  douane,  fudépendam- 
menl  dé  Jadëdaration  à  faire  au  bureau  de  la  marine.  (Cire. 
27  germinal  an  xo.) 

Oiiffne^^motdumduès  dtépmes,  ^oy.  n*  f  3,  p.  296. 

SiL  Anùtumx  mumns,  baleine  00  autre  cétacé ,  jetés  à  la 
côte  :  leâ  préposés  des  douanes  doivent  en  empêcher  le  dé* 
pèeement  et  avertir' leurs  ciièfs  afin  que  ceux-ci  puissent, 
d  aceood  avec  la  marine,  assurer  la  conservation  de  ces  ob- 
jets ^  et  prévenir  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  ainsi  que  le  di<* 
recteur  f^néraL  (€irc.  a6  janvier  1899,  n^  1 14^«) 

EFFETS  Hmeubles  àPusagt  dès  étrangers^  et  vqjr4i^ 
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geurs.  —  1»  Les  Imbilleinchts  h  Tiisagc  des  voyageurs  sont 
exempts  de  droits.  (L.  i5  mars  1791O 

2.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enirée  sur  les  habille- 
ments vieux,  quoiqu'ils  n'accompagnent  pas  les  voyageots, 
dès  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  efTels, 

'  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  six.  (L.  i*'  août  179a , 
art.  l•^) 

3.  Les  meubles,  linge  et  effets  supportés^  à  Vusageàns 
personnes  venant  habiter  la  France  ^  peuvent  être  admis  ea 
exemption  des  droits  ordinaires  du  tarif.  (Décision  minis- 
térielle» 17  octobre  1791.) 

4.  Mode  d'admission.  Les  meubles ,  linge,  habillements  et  antres 
effets  supportés ,  k  usage,  étant  seuls  admis  en  franchise  «  un  étal  dé- 
taillé en  est  préalablement  adressé  au  directeur  général  des  douanes, 
pour  obtenir  son  autorisation.  Cette  autorisation  transmise»  on  ot 
perçoit  que  le  simple  droit  de  5i  centimes  par  100  kil.  ou  i5  cent  pr 
100  fr.  de  valeur.  Les  vins,  liqueurs,  étoffes,  toiles»  linges  neufs  et  tous 
autres»  paient  les  droits  ordinaires  du  tarif.  Les  individus  qui  s^établisseot 
définitivement  dans  le  royaume,  et  qui  en  justifient,  obtiennent  quel- 
quefois Padmission  en  franchise  de  tous  leurs  objets*  Dans  aucun  cas 
cependant,  les  objets  prohibés  ne  peuvent  être  introduits. 
,  Il  y  a  des  règles  spéciales  pour  les  voitures,  voyes  yovrvhïSdts 
voyageurs, 

8.  Conduite  à  tenir  envers  les  voyageurs.  Afin  de  prévenir  toute  er- 
reur ou  surprise,  Tadministrationa  fait  imprimer  en  langues/hmcoÂift 
anglaise  et  allemande,  un  avis  qui  a  été  aJQiché  dans  \q%  bureaux  àt 
douanes  les  plus  fréquentés  par  les  voyageurs  »  et  chaque  capilaiue 
de  paquebot  a  été  invité  à  afQcher  cet  avis  dans  les  parties  les  pl«s 
apparentes  de  son  bâtiment.  De  plus,  avant  de  permettre  le  débar- 
quement d^aucun  des  effets  qu*apportent  les  paquebots  ou  autres 
embarcations,  un  chef  de  la  brigade  se  rend  à  bord,  et  requiert  le 
capitaine  de  prévenir  les  passagers  qu^ils  aient  à  retirer  de  leurs  malles, 
coffres  ou  valises,  les  objets  prohibés  par  le  tarif  des  douanes  j  qu*il  &'t 
a  pas  d*exception  pour  les  tissus  coupés  en  draps  otà  rideaux ^  nipovr 
ceux  auxquels  on  donne  la  forme  de  vêtements  par  supercherie  »  quoi' 
qu'ils  soient  ourlés ,  faufiles ,  ou  mcmc  lavés  ;  qu'enfin»  si  Ton  De  fait  ï 
bord  le  triage  de  ces  objets  pour  les  renvoyer  spontanément  à  TctraD- 
ger»  on  doit  en  faire  la  déclaration  exacte  et  détaillée  a  la  douaoei 
avant  l'ouverture  des  malles  ou  valises»  faute  de  quoi  riateatioii  d< 
fraude  est  tenue  |^ur  constante»  et  tout  objet  pro^)>^  «st  JiU  et  oou- 


ATÎs  est  répété  inJividueUenmni ,  li  U  doipDe ,  k  i;1uk|Q«  paiwger  » 
•not  ]a  Tisile.  (Grc.  k*3ai.) 

6.  Quaot  aux  voyageur»  entrant  en  Franee^orltm^  i  il  eft  lormel* 
lonevi  preMrit  «nj|  rcrof «nrs  d«  vcifkr  k  ce  qn^avapl  ^  profédOTà 
•QCime  vénfioitioni  «n  ktr  dpnoe  i  Ure  Tavie  imprimé  p  en  Ici  in viUitt 
k  s*j  cQafomier  ifè^acaciemenL  On  ne  parle  ici  que  de  ce  qnî  est/rit^ 
bM,  puisqa*à  Pégferd  des  marclkandises  sujettes  aux  droits^  ritn  ne 
s*oppoec  à  ee  qu'en  tonte  hypothèse  on  les  leur  applique.  On  dott  scIh 
kmêttt  prêt onir  tel  tO)«geiir#  que  i  sMs  «ttoieni  avée  eirt  des<ob)eu  de 
«eue  italnce»îlifont  tevi^sdein  Aédererpoar€nfnhirlateKfli.fift|y 
•  décbratioa  d#  k  part  c^»  foyegeurf,  ou  «morisoi  ia,ns  qu'il  avit 
besoia  d*en  référer ,  ou  le  renvoi  k  féiran^er  de  ce  qui  est  prohibé^  <m 
le  simple  dépôt  soui  la  clef  de  la  douane,  s'il  est  demandée  (Même  cire.). 
T.  ^îl  n*j  a  pas  de  déclaration,  sî,  par  une  fausse  déclaration,  on  cher* 
cbe  à  introduire  des  objets  dont  Timporlsnce  révêle  une  spécuUtiou 
de  commerce,  si  Ton  tente  de  débarquer  frauduleusement  ou  de  sous- 
traire k  la  visite  des  objets  prohibés,  la  saisie  est  immédiatement  dé- 
clarée, procès-verbal  rédigé,  et  Tapplication  des  peines  poursuivie, 
sauf  k  n*exécuier  le  jugement  qu'aprèi  Tàutorisation  de  radministration* 
(Même  cire.) 

8.  Dans  le  cas  où,  parmi  des  bardes  supportées,  on  trouve,  quoique 

non  êêsîarés,  des  objets  neuf^  destinés  k  Tusage  médiat  ou  immédiat  de 

cens  qui  les  possèdent  aetnellément ,  on  ne  procède  point  è  la  saisie  par 

prdeèS''veHiâi  judiciaire  ;  on  )e  boriie  k  déefârer  la  reletmef  et  I  déposer 

les  objets  entre  les  mains  du  receveur,  après  les  avoir  scellés  dn  double 

cachet  do  propriétaire  et  des  vérificateurs.  H  est  rendu  compte,  sons  le 

timbre  de  la  3*  division ,  de  chaque  fait  de  cette  nature,  ainsi  que  de 

toutes  les  circonstances  propres  i  dénoter  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du 

veragetir  qnMI  concerne,  tél^s  que  les  particularités  des  déclarations, 

et  IVbsence  ou  reititence  de  moyens  employés  pour  masquer  les  objets 

et  en  prévenh'  la  découvétte.  Si  la  retenue  est  convertie  en  saisie ,  l*af- 

frîre  pread^k  marche  propre  au  contentieux.  (Cire*  n*  Sii.) 

9.  En  a  ocnne  hypothèse ,  il  n'y  a  lieu  à  saisir  les  voitures  des  voyn^ 
gearSf  comme  ayant  servi  an  transport  de  quelques  objets  prohibés 
qui  st>  trouvent  confonclns  avec  leurs  bardes ,  et  on  nVst  pas  davantage 
téUrAaéh  ItVLt  fttre  consigner  des  sommes,  on  souàcrîre  des  engage* 
WÈientÊ  fpïi  supposent  on  droit  qui  nVxiste  p^s.  Quand  il  y  aura  lieu  k 
mmtf  ^r  application  des  itlstructbni  qui  précèdent ,  on  aura  soin  d*é- 
noneer  an  procès-verbal  qu'ion  avait  averti  les  prévenus,  soit  verbale- 
meut,  soit  par  la  remise  de  Vains  imprimé,  A  Tégard  des  Voyagcntrs  >qfai 
se  trust eraAàt  encore  compromis ,  on  aura  soiu  de  les  prévenir  qaîls 
petfieiit'MW  ti^Idlf  Ifettiv  tnotift  >fetfciisé  atiprte  Ai  directeur  général 
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doivent  être  i-éMrTés  duoi  la  manière  de  procâdpr  «ifi^ùilM  oud'ia- 
)!f rp«llef  lïSjïojiageiir».  C'est  aux phefi  Bufiouià  supp^er ç»f  j^Mr.Tigi- 
'  boce  ^  «e  auj  pourrait  manquer  de  tact  aux  êiôplQf  ^  uoÛTéaui  oa 
kiictiàm.XXJLtir.  A'^Snuy  '  '  '  ■■-■-  -'-   ri  ■■  ,'  '  ,1^1      ■■  ■■ 

Effets  des  m.uiins  /«orir  c«  mer;  là  mariD^'  en, est  seule 
dcposllaire;  la  douane  s" assure  qu'on  ri');  a  pas  compris 
d'autres  olijcts  proliibës  ou  sujet*  ^ux  JroUs.'Ené  peiiçoiiks 
(Ii;oîls  qui  pourraient  être  dus.  (Cire,  i^jnilt.  i8i7,ri*3oo.) 

EMBii,LiGE,IlEiimii.LAGE,PÉsACE  d^s  'rnarchohdiseSjU'^, 
Ijafje ,38.  ,     .  ,      ,  ,-■...   '-■.'  -n/i  .:■.    . 

'  ■^■Eu;B!i\d^i:%sidarifMî,iioiufnes,  voyez  ii"  9,  (^^^8,  tt 
.VH»pas,e47-.' ",  ,,,  -..M  ■■_."- ..■  .-..■iri  [ 
-  EïiBAsciiiôits,  ajq/^.  BiijuEKTs  de ,mttr ei.l^yi9ï.s, fow 
pdlui  dq  la  douane, /ui^es  u''  ^1  à  59,  p^g.,4ft^  ^-  W 
çtnbatpalions  de  nier  sont  pjoliil(e,csâ  re*Ur(!,^r'ti^te*t*'S' 
^,yiè/-Cj,.sou,t, atlipises.  (L.  aisepL  1793.)  ...  (  ',,,•,,.. 

Ekbarqufjient,  uo/çs  pay.  ^49^  25a«  .:, -'u  ; 
,  Empucemekt  des  brigades  et  bureaua:,.^^ ;ii(i,\ ;\i%.. 
,  EMPLOYAS, — Leurs  altribnUqns,  p.is,44ife'-^îrf'* 
.obligations  et.prtirogatives,  pag.  £5  à  âô-Pie,peayeiiMtV 
arrêtés  ni  juges  sans  autorisation  pc^alal>lfi,  vp^«f  ^ipEir 
tatio:h,  pay.  80. — Peines  qu'ils  peuvent  ençouqr»  pag. 
60  à  62.  —Sont  passibles  de  doramages-i^Wr^tÇida^i^  cerr 
tains  cas,  vay:  DoMMiCEs-lNTï^HËTS,  v^r)'^^iz.Ça^vopiiir■  \ 
.  EMPIUSOiNiNEWENT.  —  La  peinent  cofrtqo'ft'ipari'r 
dftju^'emenl  défini  tii'.(  Arrêt  de  cassaUoa,t)avftlj$f5.)^ 
Pourcoalraveutton  au  régime  des  arme;^  n°*1  eV8,j,paig.7t 
et  73.  —  Par  suite  de  piise  de  corps,  ro^XosxsiP'T^ T^'"' 
co/p.r,pag.  ïftS et  399. — Pourd^Iildeconlrelwide, 9H^a 
b"  4,  5  et -6,  pag.  33i  et  sitz.  —Pour  'Oontrebmde'dl 
sel,  uo/.  n'  11,  paf,'.  234^— Ponr  dtîlit  de rébeltroft ^  iWfi' 
REBEtuoN.— Pour  contrebande  en  tabac  00  ca/Vm  S  Jùoer, 
voy.  CiR'TEs  A-JOOEB  efTicAcs.  • — ^FormalitiiS  pour  jirolcn- 
ger  l'emprisounemeiit  d'uu  dt^^iitèur ,  voy,  V„6r> Ritfr  ?i^ 
—^  La  dooaae  a'est  tenue d'aucaiieooDsi§aalisB.<LaÛw;i)Ut 
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^en,  i^«s  'ÉriAiiaeiL 

EMPRIIirr  du  territoire  Ranger.  Voy,  les  n**  4^  7, 8, 
9,  40,  U,  13,  20.  21,23,24, 25,  26, 27.28, 80€i 31, 
pag^.  ii4  ^  i^^  9  ci  le  résQOië  ci*après* 

On  refuse  PexpëdîUoQ  qaandTe  transport  peut  «*e(Tectoer 
sur  les  terres  de  France.  (Arrôtë,  5  prairial  an  5,  art,  t*'.) 
Tour  robteiitioo,  la  délivrance  et  Iç  rapport  des  ac^iuis 
à  caudon,  \ojet  n*"  4  &  8,  pag.  i4  ^  17 1  et  n"  13  ii  19, 
pag.  do  à  a3,  poor  le  notirrapport  des  €tcquits,  \0jet 
CmmAMwrm.  Les  péiuUkés  contre  les  différences  d'espèce, 
tes  dêfieh  et  les  excédants  sont  rappelées  an  n*  28, 
p^.  19 1  et  193.  S*il  n  est  reconnu  que  des  Sfferend^  U* 
gènsr^  toyez  n^  30,  pag.  im.  Poor  Yanwee  après  les  dé* 
lais  ëe  raoqnit  à  caatton ,  vojez  n*  31 ,  pag.  i^a  ;  mais  si 
ie  retard  ptxmetàde force  majeure,  voyez  n*25,  pag.  rao. 

jirdoises.  Les  maîtres  eontreurs  de  Lille  ont  obtenu  h 
facnltë  d'emprunter  le  territoire  Belge ,  ponr  les  ardoises 
qn\Is  font  "venir  des  carrières  françaises.  Ce  transport  s'ef- 
fectaesouf  tcqnils  i  caution  dont  les  extraits  sont  comma- 
niqads  d'arvnnce  an  bureau  par  lequel  les  ardoises  rentrent 
en  France,  (Lettre,  «8  mai  T8t7.) 

EKACtuEset  à  souscrire  par  les  préposes  des  brigades  àe 
donanes  et  suites  &  y  donner,  voy.  n**  9^  12,  p.  Sa  et  53. 

EiiGftAis,  ^ôjrez'VnopMijts  Wnifrophes  et  Sablc  de  mer. 

EllREG!Sn»EMENT(^rf/Ftm/j/ra/io/ï  dét).  On  rédige  h 
sa  requête  les  proeès-verbaor  de  contravention  au  timbre  des 
kJUfesidé veitui*es)  etc.,  '&r>7'.  Timbrs et  Mvsïqvk grattée. 

Ûniià  ifékf^glMmiht  Céê  thtidts  si  varierai  SYifeU à  d«  tl  nom- 

ofiliût  ^  «tf^4»  phisî#ura  muUciioiM:  deiUminiASiriAo  |  mmiê  ««• 
euDc.dc  çcf  instnicUpos  n'est  complète  «  et  celles  qui  oat  précédé  la  loi 
en  ï8  aTril  1816 ,  dtn  de  tëmregistrememi,  sont  sannnées)  telle  est  le 
drctiteii^  du  la  germinel  an  7^  coll.  de  LOte,  tom.  3,  peg.  56.  ItesC 
napie— utqrfttir  obîet  st-importaiity  et  qui  eUhi  tent  de  difteultlsv 
n*èlt  p>É4ndsm4té*tniitéè»fand  rfamgnte  efctilslrfrrpneiiaée»im»É  ka 

ao 
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dovanea  et  l'en rcg Virement.  C'est  uue  lacune  que  l'adaiiiiblfatiop  doit 
combler.  Enalteudant ,  ou  trouvera  dans  ce  livre  Ici  dmils  donlsoqt 
passibles  les  principaui  actes  j  iiOT-ei  Citation,  n''9,p3g.  lôSjCo.V 
TRAT^TES,  li"  22,  pag.  3^7  j  Jl-CEMENTS,  PBÉEMKTION  {ocfci/«),  PRO- 
rÉs-VERBAVX  de  saisie  ou  contraueniion;  S[GMriCATio>s ,  Transac- 
tions, Ventes  i/ahiN>trM,'VMTB3  el  pkrmif  d«  venu  tt objets  uàiU. 
^^gr  l^^.jmulafroju  cie  strmmi,  vnjea  n*  S^  g»g.  &7)'^lc'JrMLfcsl 
f^igUtle^  chaque  foia  qtie  je  semcpt  est  itvomrelé.povfitMaKiilli- 
imncement  r^e/ de  grade.  L'enregistrement  ou  te  vùa  qui  pcUlea' tenir 
Ijeut.eçctrt^i^ca?,:  Ml  une  d<s  Ipripaliiéi  iiifpos^«u^jtf#<èi-^(r^ 
£nufï  peine  dp  nullité i  cirées  PçocÉS-Vermdx.  ..   .i    ^,   I  ,,.  r 

.fINIbEPOT.'  ■  ,.,..,'     ■,'.';  :V, h:' 

Ce  root  B  plusieurs  «cceptùoni  daiislç  langage  des.doqanfitt.  )*p>' 
op^îtîbn  *ui  mots  :  mifrchandises  venofii  des  lieux  ^  proditcfoa, 
Ve^tarifAiK  :  iUitrchaitdtses  venant  dei  'Èttr&i.flnS ;  d*êsl-iî- d'ire  dM 
TiIIm  lit1iJeS«ii  Enrc^e  ou'daasIcsîleaoH  RUi-le«  iJôteSde'hMïdilèr^ 
i:9Me:(I'>  It?  "lars  1817),  ofa.l'oà.  trouve  aaïuiagBliu  ÏM. Ipr^ltJctvlU 
df.lous.tes  i}lin)ati  et  de  tduteilescdntrùesL  ,t  i    ^i    Hr  Iivj  ^ 

3«  Ola  A\l  entrepôt  frauduleux ,  pour  (£c7)($i  de  n>*rc^Biv^^ajliWt 
rem ntaensi  nage  eit  défendu  dans  le  rayoti  des  douanes.  f^Qy.  P^i^^ 
et  Magasins  ,'pa^,  aji,  .•!..-;; 

5*  Enfin,  pn  appelle  entrepôt  de  douanes  le  iieuoii  le  conuiierceA 
là  btulléoe  placer  ou  enfre^oier  certaines  mardiandiscffoi]^  de»  con- 
ditions, dOer  minées  par  les  loii.  Les  marchandises  dniosécf  daps  ftl 
asile  sont  considérées ,  par  nne  sorte  de  fiction  légale ,  coronie  ila^jt^e* 
corp  à  l'étranger.  Cette  dernière  espèce  d'entrepôt  e.ti  le^et  da|'artiel* 
suivant.  ■  ,      1 

' "ENTREPOT rferfouojïw.  îV    '  !' 

'  )Pdur  alléuuerlcs  inconvénients  des  proliiliilioiîs  et  desiaxes  avaVit, 
les  goiiverMlnêiits  donés  de  quelque, prévoyance  oirt'Vec^ors'a  di- 
vers «Kfiédttnla,  telsqa* les  Ports/nuict  (it  n'y  ea  a  [ilni Ëd  il^aloM) i 
le  Transit,  les  OWi»,  les  Remboursements  oa  draw-tael ,1^  tMma 

on  toun{7-J,  Us  Entrepôts. 

VaUrep&t  est  un  asile  oit.  le  négodaat  place  ses  iti»r<lhandin^  en  ii- 
|Wnd«nl  qu'il  puiass  troDTer  k  les  Tendr»  dkas  l'imérieiiV  tfu  kO'Alictn. 
11  n'acquitte  l<t  droit  qu'à  la  sortie;  et  par  l!i ,  n'est  [Mint  obG^  de 
fcire  l'araTtce  d"un  cspilal  qui  reste  productif,  dans  ses  maitts ,  pebdaDl 
toute  la  durée  du  dépôt.  On  distingue  (  1°  l'entrepôt  re'el,  qiii  s'onert 
dans  les  magasins  spcciaiemenlaflecléa. à  cet  usage  et  sousU  cletdel» 
douane  et  ceUe  du  commerce;  a"  renlrepât_^c<^,quv*J>eu. dans  ici 
magasins  des  négociants  cuT-mémes,  ï  condition  de  rfprésealcrjes 
marchandises  en  mêmes  qualité  et  quanlilé. ,  _   ,-..,,.>,;.'      .- 
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tKty^d«eCtartîrf«(0  ;SectiooH  Entrepôt  réd^l'èe^^  En^ 
^if^tJkU/;  Section  in^'  Entrepôt  des  peaux  ^agneau  èi  deçheyrrau^ 
des  ImnfS  eîrégtissé  à  Bajonne;  S^tioo  TV»  Entrepôt  dans  Us  pprtà 
de  U  Manche,  des  marchandises  destinées  au  smoftlaee. 

SsGTioii  I'\  EnnusPÔT  ateu  .         / 

UmMi  eo  entptpôl  «sttovfottfs  préeériétdetoMeÉki  fermiltU»  de 
Ibraoïinop^  F^yn  DÉBAïQtnaïKirr,  Dio&âftAYidM^,  Yisfrr  ^i 

f.  i\w»  1710  en  jtmisseni.  Il  y  â  tm  cnffcpôl'i'éel  do 
mardiandises  etdenrdes  étrangères,  coloniales  çt  autres, 
dans  les  ports  de  Marseille,  Celte,  Bayonne,'Bofdeafax,,'  la 

Rochelle,  ITantes,Lorienf,Saint-MaIo,  Cherbourg,  n(^en^ 
h  Havre,  HonQeur,  Dunkerque;  (}à%,  8  JQprëaj  an  a'i^ 
art.  33  «t  36.)  CalaU,  Dieppe^. {L»  17  dè:evibre  1814, 
arU  4»)  M oriaix ,  Caea«  Saînl^Valery^^tor^^Soniiiië;  (b. 
18  aYril  i8r6,  art.  a4«)  Port-Vendre,  Bbologtte;  (L,  i;f  mars 
tHT7,art.  ïo.) le  Légué.  (L.  17  mai  î8a6,  àr!.'  16.)*       j 

Le  ministre  des  finances  a,  par  dédsions  des  5  septembre.ioai,  çt 
6aTril  i8i5,  accordé  h  faculté  de  TentrepAt  ritli  aift  ^tlfes  dfe  Saint-* 
larttD  (tle  de  Ré)  et  de  GranTÎtle.  L*entrepdt  de  Skfnt-^aVUo  ne  peut 
Kce? otr  les  drarées  coloniales  $  sa  durée  est  de  six  mois. 

L'art.  t4  da  projet  de  loi  du  it  mai  1839  propcoe  d*ajonter  le  port 
i^Mes  &  ceux  désignés  cî-dessus.  ^ 

2.  Conditions  dCétahUssement.  Lès  villes  aux^êlle.s 
Fentrepôt  est  accordé  n  en  jouiront  qa  à  la  charge  4€^^rpir 
SQf  le  port  des  magasins  couvenables ,  sûrs ,  et  reuiuf  en  i^n 
seol  corps  de  bâtiments,  pour  y  établir  ]e4it..efttc/9pi54  ,^  Jl 
l^efli^  de  quoi  le  plan  du  loeal  sera  présenté  attgouiveme^ 
nmf ,  qui,  aiprè»  avoir  fini  enmiûer  s^ii  est  ptopre-à^n 


■*i^Ma*fM*«*te«*i>AM4 


(i)  Baraxfdr dSsa graime,^  voy «  GiuiffS ,  p^  557. Bntr^epdts deaaets , 
'^'^t^^lni^JMrepéifia  e^maitiUes  destiné»  poiivies<f>lon|es,a**.i^ 
lio^Mf,  i45à  i47«  Entrepôt^  dachemdiinm  de etém^t  euWpt  ei  c(9iél 
à  doublijge  pour  les  colonies  ^  n""  ,19  et  20 ,  psg^  i4é'  Entrepôt  d/ifii* 
(jue  ou  de  marchandises  de  traite  pour  le  Sénégal ,  n^  97  )b  69,  p.  ji^4.- 
intrep^  de  Lyon,  toj.  Lvoif.*-^^  Maneitle,  voy.  M At9EltL£*-<*.r{c 
Jfo«»ji,  ^iyjJKoi}tn,^dePprtryendre^  voy.  Port-Veî^  Da^.-7y^^(rfl^f^ 
^IfTi  tdv*  STBASMOaC.^ZVpd/  de  Besancon  et  de  Melz .  y.  Metz. 

ilMtlîcm  >jreriihepot  ;  voV.  Mutation  .  néexportàuon  tt entrepôt , 
'•y.  RÉnfOETàTtON  et  TuAKiriT.'  * 
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desliûUtion ,  1  y  affectera ,  s*il  y  a  lieu ,  par  un  atrâté  spé- 
cîal:(L.  8  flbrèal  an  1 1 ,  art.  iS ,  et  îi8  avril  1816',  art.  ^4  ) 
''  5.  Comment  'formes.  Tous  lès  rtiagâsins  servant'  d'en- 
irepôt  §eronV  tcvm^s  à  deux  clefs ,  dont  Tune  restera  entre 
les  mains  dei  préposés  des  douanes,  'et  Tautre  dans  les 
mains  du  commerce,  qui  doit  fournir  et  entretenir  lesdîts 
magasins.  (L.  8  floréal  an  11 ,  art.  u6.) 

4.  Les/oiandes  et  poissons  salés,  hiiiles  de  poisson  et 
siiffs  bruts  destinés  pour  les  entrepôts  réels,  seront  placés 
dans  des  magasins  uniquement  affectés  à  ce  genre  de  mar- 
chandises, soii  par  une  division  et  une  nouvelle  distriba- 
llôn  dds ' bâtinients  d'entrepôt,  acceptés  en  etéctition  des 
articles  2^  et  16  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  soit  êa  laissant 
au  commerce  TopCion  de  îournir  ur^  local  séparé  q&i  pré- 
senté les  sûretés  requises  par  la  loi.  (Ord!  9  janvier  1818, 
àrl.  ^•^)  L*adminîstration  a  étendu  cette  mesure  k  divers 
autres  objets  qui,  par  leur  nature,  pourraient  nuire  aux 
marchandises  avec  lesquelles  ils  seraient  entreposés. 

5.  Entrepôt  provisoire.  Dans  les  ports  où  rinsùffisànce 
de  l'emplacement  de  Tentrepôt  réel  l'exigera  \  lès  ttûnes 
étrangères ,  non  filées  ni  teintes,  pourront  être  m^ses  en 
entrepôt  dans  les  magasins  que  fournira  le  propriétaire  oa 
consigna  taire,  pourvu  qu'ils  soient  reconnus  sûrs  et  con- 
venables, et  fermés  de  deux  clefs,  dont  Tune  restera  dé- 
posée à  la  douane,  (Même  ordonn.,  art.  2.) 

Oct  article  s'applique,  ^ans  la  pratique,  non-seulement  aux  laines, 
mais  Cl  toutes  t<e^  autres  marchandises,  dkns  les  villes  oii le  bâtimeni  spé- 
cial d'entrepôt;  réel  estinsulEbaot.  Dans  ce  cas,  les  négociants foumlsseat 
des  soumissions  cautionMées,  comme  pour  la  mise  en  enirep^t, fictif 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  14  et  i5  de  la  loi  du  B  floréal  an  n, 
cités  aux  n®»  SS  et  84,pag.  162. Les  règles  pour  Irons ferlde  propriété  et 
JinJe  terme  de  cette  sorte  d^'cntrepât  sont  les  mêmes  que  pour  Teatrepôt 
fictif;  voj'et  a  -ce  sujet  les  n"»  38  et  Î9 ,  p.  3i  4. 

6.  Marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières 
de  terre  SÛT  les  ports  d'entrepôt  réel;  peuvent  y  être  ad- 
mises comme  si  elles  arrivaient  par  mer.  A  la  réexpôrlalion, 
elles  acquittent  le  même  droit  que  les  marchandi^csr  venues 
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puiToi^  dfi  mer.  Si  oo  les  dëdare  pour  là  cvnsomniaiioa  in» 
iésimff^^  h  droit  de  (rar^U  p^çu  aa  premier  hor^%«8t 
priseï^  dédocUoo'da  droit  dVoUée^(Li.  t7|Daii826»ait«  i3.) 

7.  Contenu  des  colis.  II.  n  6«t  permis  qu'à  H^rselUe 
sevlement ,  et  à  certaines  coqditîonSy  de  réootr  dans  \e  méjnfi 
colis  des  marchandises. siijeUes  à  des  dfoiu  dtAférenls.  (Ordt 
to  septendire  i8f  7 ,  a*  $  de  Tart.  lo»)  /^o^*  Maiscxujb.' 

%,  Murée.  La  dur^e  de  Ventrepôl  rée]^  tel  qu'il  est  ao-* 
torîsfé'.par  Tart.  %S  (^"i)  <de  la  loi  du  8  flon^al  'an  ti 
(dS^vol  i8o3)^e^detroisaQDëç».(L»i7maii^8a6yarl.  i40 
EUe^^tqoe  d^oe  année  dans  les.  vill^  où,  les* magasins 
d'entrepôt  ne  ^ii(  pas  réunis  en  in/senlf  cprpï  do  lifttîmen^ 
(L^floréal^mi^artt.^S^t.etpirs»  u''98;}t)  . 

9»  Ptolpjigaiiôm.  Lead/maudesd^Pfp/angiMWdoÀr 
Tentéti^e  faiies.  avaj94  Te^iration  d«i  terme.  (ttijL'eptrepOt;  ^ 
dire(^r,.du.départefnemt.  fni  lep  transme^^^i  W  iSu.do 
chaque  mpis  ^  an  directeur  |;ën^l  »  par  un^  état  double  rér? 
dig^^va^  1^  mpdèjie  jmn).à^  )a  cire.  ,a*  449»-La  d«r^«d# 
ieiHitpôlL  est  jnaiiUenue  jusqu'à  la  décisipu  définitive^ 
(Grc  1^;  449.  >  Pour  l^ntr^ôl.  répl  soun^io^é,  wjrcst 

10,  ^ÎH:  dé  terme*  SU  à  rexpiratioa  des  débsif  fisés>i| 
i^'^lp^  ^tislay  àTo^ili^tioa.dVqfiitter  les  (droits* pu,  d^ 
réexporter ,  les  drpits  seront  Uquidfia  d'oifice^  eirsi  renMeV 
ponui):e  ne  les^a  pas  acquittés. cbns. le  moia de k  sosiniatîf  n- 
qai  lainea  sera.ii^la  kymà/9miéi^  .a^il  «et  «paéseiil)^  ^on  M 
ttiflLdsinam^  s'ilesfcebsoatjdermÉrcbMidisWfefOiil'Mo» 
^,'et  ie  prodmè  deki  rente,  âédtieAoïr  Haïe  fte^Mttk' 
droits  etfrais'deraagitsinage'ou  de  toute  âatrénaUirev  i^dif 
Tei^à.la  caisse  des  dépôts,  et  consignations ,/ pour  ^^t^^ 
remis  au  propriétaire  1;  s'il  eairéelamédansranaéeà.parii» 
dajeoi;.df!  Ia\yei»li?iv0u^  à.4éfaat  de  xeclamatio»  v^an^ice 
dâsi,^  lire  ^fiiniliveiyeftf  jicqui6,aq  »trésor^  (JU.  vj  m\  \^^ 
art.  îL4.>7r^jCï»o'*3,.l9t  i^t  P>8t  4  «*.?•  --  - -i- 

1 1  * .  EckatUUlç^  peur  le  paiement  def  4/XMiAf  »  L^droî  t 
s'acquitte  an  moyen  d'échantillons  prélevés  avant  on  après. 


ii^  nui 

Tm>*\\tàAoik.m}n^^  Si  ocstiiram 

rentrent  U  ii^f  .qii'ilâ  fatssfeatplurtie.d^iU  |»eiittèBe  peafe, 

par  d^^^IlQtMii>^$  au  i^sgi  M  ra  4d  e^^nj^out^ert  (o*t  33^er)y 
lt>iiitot9A.r:i}e9)^dimiiUônsuc  Sa  le^pfëIàv)fimeB^i'8e:fiDC  es 
entref^  v  oja')ChMia>go  parAîeUdineiU.ie  compte  di^i'bntref* 
positaire  pour  la  somme  des  liptiis  acqoiUésvy  i^xu-iûaafm 

d#s  e^is  ^'(wâie^(é«bmUUoas6QDiiei(ira^i9,  J[Ciinik  E?4^t.) 

dû  »uiiile>pi>idsjpoMHt^lé.à  lletttréeç;ii|»3MiËâiieiice|>6(m 
à  ce|t9  règl^  t>o]if  ^es  d4fi€it  qaî  pTOTUnDcntrfdti.iiiéQAai 
f^l^iirie^.que  (tos  timrcbaiidisesr^pff  oiuveiu  penda^^ 
fi}.tKU^pôt:iréfi)i»  et  daB$ce  ea8»  C'est ie  directe wjgéél^ntl 
settl  qui  «taime  sm  le»  .demandes  to  eœ&snpUor^^^  <i#e8idî«Q^« 
teiii:$  adresflQikt  chaque  annéer  im . -état  des lâ^ffif^rfer^niiss 
à  Ja^sorlie  d'eâtoepôt,  selon  lemodUe  joîntàla  cîrc.<Ai4^« 

15.  DfQit  applicable.  La  loi  atletnt  toute  ^marcbaBdife 
icouv^e  en  entrepôt;  ainsi,  le  droit 'poar  la  attaeteu  ^/t- 
Sommatian.  biiéMurB  est  celui  du  tarif  en  Tigneiar.air.mo^ 
meni  de  respiration  desdélaôs  lëganX'Ou  prôloi^l,  ùà  ao 
mpttânt.dei  la  déclarattou  de  ;sorlîe.  (Aroét  dûcaBàttÎM) 
3oettd)re.i8io  t  et  cire,  n""  ga^.)  •  ' 

4  4« .  ^df/ie  7701/r  la^réâxportaiiùn  owle  firanni.  Les  dn- 
réâ9<  <îol<N!âal08  et  autres'  marchandises  ëtraûgèred  ^nW 
quittent  le  dioit  de  balance  du  commerce  qo'à'ki'G<nrtiede 
Tentrepôt,  et  seoleraenl3urks  quantités. dëcktréûs^MJair  la 
réexportation  par  mer  ou  pour  le  transit.  (L.  7  décembre 
18 15,  art.  40  /^oj-ez  Réexportation  et  TRiifsrr. 

i^  i5«  jPeséek  la  sortie  eflSsctive  )  e^l  pnremenr  IkkuhMive 
{cire,  n*  4^^  )  9  ^^is  ^U^  ^s^  derîgueatf  qoaiAl^Jés'UiAiidiaii' 
dises  sortent  d'an  entrepdt  pont  <pabser  dam<  un  autr^ 
(£if c.  n^  4^* )  '•'  ■ 'l'/j  );».<' ,. 

<  i6.  Lés  boissons  ne 'peuvent  étrereene^ieti'^repdtiii 


eft<lM0wMésv'p)Mr  l^éôàMiiMftktiidDV^qfM  M#'la^t«pMM 
êmtÊ6im  deaOsxpédltlfiM^  MdiiMttP 

nofti»  4le  rtgisiras  ^^trét'el  dteortie,  «tpar'dMéttl^  qftt 
mftodiMsëipënodiqqeBieiil  MdirettMr  gënrfralérti^kRii^ 
■«V  d*&piè»lV8;^bimtt/er'qttl  <Éat  ëtifbéniiîet'etr  ^i  sdflt 
nfpfwkoi^parfa cjre.  ah<^8/  -i  «î  '>''--  'j"(':-''M 

Ltdre^stves.dlmlfféaret  <b  àditie  «mlttiifit^i^tèi  niîi> 
trélàihi  an  èBtrèpâtf  àiMitP  dbuanëg  oAil  leii  etïkê  ."^ 

fiicdttiaéliêiiii  tattait  oi{e  kuUrMtîoii  Mt le^tMnéy^  >• 

&Aàik(»m7teidiêamd  d«imtttlMttiâffGUrtdièc«<«i«iaM 
a  cdtittpbi  t  afin*  de  YëriCer  la  brianee  '  ôê»  mfréM  «l  éotw 
tîeiv  ^  1^  mpfXNTt  dei  nioarTemenU  de  yetklrep6%  trtc  la  re^ 
oet4B.£'il  y  a  dc<  diffdnciiacei  oa  erMen»^  <ki  m  i^ft»  aa^di^» 
recteur  général,  qui  peut  seul  aoloriter  la  tuspeotioa ou  b 
n<Mlltmi ém ymaiaÉieiJ  {Qkto.  6  tendëodijre  an  ta.)  * 

Siett/ten»  oaportaijpfoêté  et  paraphé  patf  les  direcceori 
pevPODOftaeer  leevidceiiAiineiifr  d'«atrepÂf«  (Cirer  n^SSt.  ) 

i&  SDyptâfBrfSi  Lonqoe  dea  négocnÎMlB'âf 'ràiml  ilie 
«Btiomfikel'^fDd  ae  ifeanreM  en  eatrepAtv  leicédaMQitt 
non  daqad  la  déclaration  d^ntréea>éttf  faite  i-doit^ètf  |ir^ 
«ÉÎKlé  leosHiif \dn  ^lotaiMa;  (Cive*  n^'6y;)i^laDl'  «ax 
Inmr/ÎBnàt  deiittiriiahdiBèstiiikeeeÉientrepdtrdtixoiiifi£r« 

'  diufaCîbiiiiahcjiiiv|pdil^<w^eB;M  i ^  .       »:>/'  - 1 

SaCTlON  II.  ENTtaPQT  FICTIF.     ,     .  \    ^ 

d:aKe:im>dârà«îeo,<k  di^  :(dé8!gtiée$.iir  M^  )p«ff..xfi6) 
inÛMeaUiimidoblai^ak^dp  Ver\knpéifipii;àêm\»  poita 
omrerta  an  commerce  des  colonies  françaises<(JL  )}^d^  afti5> 
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.  JUguides  :  tafm,  liqu0ursr  sisvps  el  me&uiiejr.dosirplo^ 
nii€8.frRriçaisi?$*,  BOni  f>lacës .  dans: un  loagma  à  demircids 
dont  une  resie*  à  la  douane.  (L«  7  décembre  i8i5,  art-^^) 

Ce  qui  concerne  TeDerepôt  de$  dooréet  coloniales- fni|]ç«is|es«tf«K- 
posé  aux,  n*»!  ;Ç2  >  85  et  84,  pag.  161  et  16^.      ,      ,      .    .  .  \     ... 

..^1,  Objets  d'encorfibreu^nt.  Le^  objets ,  désignés  (i) 
dans  V état{ci-dessous  en  note)  joint  à  la  pré«e^ije<  qui  arri-» 
veront  de  l'étranjjer  dans  les  poris  d'entrepôt  réel  {\ojei 
n**  4  ,  pag.  307),  pourront  y  ctre  m\$  en  entsepôt  fictif  >  à 
cI?aiY;e,de  1^  dié$igner  et  distinguer  dans  Us  aoumisiions 
d'^^tce.pôl|  coofoçméroçut  MW^^  ci«rdessous,  «ld6]ieqr«ap« 

(1)*  Buts  commuas  pourla  cbtislhuctlon,  Itidîquér  Ta  naturè\îeS*bois, 
a^ib^ont  brutsr  équerrû  ou  Mté»,  Ift  mesure  de  eeux^m  patent  Jea  ili  uils 
par.  stère,  et  les  trois  dimonsîoos  des  pkndb^s  oui  madrier» pipnnt  I^« 
pa^^seui:  de  8  ceoLimèlres  et  au-dessous. 

Mais  I  mdtereaux,  espares  et  manches  de  gaffes,  Â  distÎDgii^  d'après 
les  diâiensions  que  le  tarif  a  fixées  pour  chaque  espèce. 

Bois  en  perches,  en  échalas  ou  en  éclisses*  ladiquer  la  nature  des 
boiSf  le  nombre  et  les  différentes  longueurs  des  piècef.- 

Bois  fcuillards.  Indiquer  lia  nature  desboû  et  le  nombre  jdM^piètes 
pour  chaque  dimpnsiou  désignée  au  tarif.  ••,..).• 

Bois  merrçdns^  idem. 

Osier  en  hottes.  Distinguer  s'il  est  brut,  pelé  ou  fendu ,  prppreaut 
ouvrages  de  vannerie  on  à  la  tonnellerie.  Indiquer  le  nombre  de  bottes 
et.  Je  poids.*     ...  .  \     .        .    . 

Futailles  é\de^.  Distinguer  si  elles  soni  neuves  ou  vieillea»  i^ertléfa^n 
fier, ou  ^n  bois  \  a  quel  usage  étaient  celles  qui  put  dé)ii  servie  ûee-sûot 
des  pipes  f  boucauts,  barriques,  iierçons,  quarts  ou  barils»  indiquée 
Içur  nombre  et  leur  coutenauce  totale  pour  chaque  espèce. 

Balais  communs.  Indiquer  le  nonibre*et  Tespèce. 

Avirons  et  rames  de  bateaux.  Indiquer  la  nature  du  bois^et  lenoialire 
des  pièces  pour  chaque  espèce.  .  ,.     x    « 

Ardoises  pour  toitures,  Indiqtier  le  nombre  et  les  dimenstoos  iiS^ 
rentes*  t  .  .•         .     . 

Briques  j  tuiles  ci  carreaux  de  terre.  Indiquer  Tespèce et  le  nombre. 

Meules  à  mqi4çlre.  Indiquer  le  noipbre  pour  chaque  dimension  dis- 
tinguée au  tarif.  '  '• 

Meules^  à  aiguiser^  idem.  ■  .      >        <  \        t   < 

Marbres  bruis.  lad^qu^r  respècoi  iaquldiléoile  nombMjdè'Uocs^ 
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piiqierJer diipoikiens\d«t  aKMi»ti<4^*^<>^de^-^^fai^ J^  8 

(TeatMpâlïart  ëtewiftoaiB  cotons  tn  laihe  înlMdvittdBiiIrUi 

22.  Conditions  yfûrmalHês ,  peines;  gcmtpresfcrftes  pav 
les  amîde»' t4«t  iS>  de  la  loi  4û  8  floréal  Im  ii  ^  ché^^kaz 
Br83>et'84vpag.  ife*  ......,:  a..li 

93c  Xteo^  de  fentrepôt  Jletif,  ne  ^^Mt-nc^ér  dsë 
ftiinëé.^Lv^'florëAlan  )^i;art.'^4*)  i    •'   ii 

des  magasins  qui  leur  apparlUniienL(LeUre,  ^^kim^^nj^ 
2^..  déclaration^  wsite.  («'s^mi^sipn  en  ^Rtir^pA^  fi^if 

yiâiied^piNHP  dw  «ftii^M»  ^  dUHiiyMrptti?  les  \Aot9  UMpoi^  pa^' 
navires  français  ou  éinDgers ,  d  qui  préMoleitmi  fVmffditfDtt  dd  pblih4 
ÛB  fafB  «n  i^tre  pliccr  ^éparéoieiit  emx  qui  feront  svi^s  à  la  surt»ire  » 
ctron  ne  permettra  d*«D  enlever  kutun  tfTant'qu'ilf  toVitètit  été  reconnd^.' 

iteHnii  êèafrétfêémklénmMnéÈ  au  tttrif.  Mêmes  (^récauttôHf  q\iepdur 
les  marbres  bm»,  ttf  «footÉttrl  i^MkM(l6n  ée  l*<A»pè«c>  êt§tfii^^gt^l^ 

<l<piW^?dtf^'Wi  pmlfné^\eîéiompt9  de^htmtre^  pat  tioàiritêfranfks. 
ladîqner  Tefpèce,  le  nombre  dé  iMillei  te  paquets,  elle  pMds.      '      1 

Sparte  brut  et  autres  joncs  communs,  par  navire  fran^às,  IndS^jper 
Feipèoe  et  }•  poidà.  '     *      t  ' 

Ét&rt!aséktméûhUûU^\h^\èir      < 

Cordages  de  tilleul,  sparte ,  joncs  et  herifes,  par  nauireft^Çiâs*  Ixfi 
di^«crl^M|>M,  Ir ^tiMawirt*>Hteyewne et Ite pèids.  ' -  -'ii«m>\ 

<rgw»iwJryi%i>rto,  j|iiyrfi^i*r/iv«»^i;Itidi'querlV^6e,!1eifombr^ 
dt  ipm  ^t  k  poids.  ''^ 

Peaux fratekes^  grandes  etpefiies,  par  navire  fhtnçais.lilsixticxx^r 
Tespèce  par  le  nom  <fe  l^nîmaî.  Indiquer  Fé  notribré  cf(  le  pold^! 

i»«Mir  kàahêt  i  pen(ëi\  par  nMirJ^atitaii,  W*w.  '  ^  •  '    *  V 

Posasse  importée  par  navire  français  des  >pàfi'KbrfifSûirôpe  iéuY^^ 
memi^  CttaMiMir •l'evpède  ;  le  tHMiib^e  <fffg  barrique»  t\  lé  ^oldè. 

Soude^par  navire  français*  Indiquer  le  poids.  «.    :.  7 

jy4i<»wi#>  pat  nanfive  fràHçais ,  klcm.  >  l 

Soafet  brut  <m  ^purdy  par  "na^^irt  français,  tndiqtier  lN;spke  /  le 
nombre  de  tonneaux  ou  caisses,  et  le  poids.'  ..».'  i«.    »»ai,f  i] 

Pinx,  gaiipoi,  goudron,  braisée,  imporUlr'phrifaifi^ffaafiiii>hï^ 
jiq—pKiipècnyvte  nkmbtm4n»h^iïs^9m$^iftêik/l9i*,  et  If  pbMfe  > 
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est  toujours  précédée  de  4a  déelaratioft  et  de  la  t^êdOittian^ 
s9inc04^ê€fU(mtiûés,  e^yèces^t ijuaUfés , mente àvecpré* 
lè^me&t)d*ëehâmiUon  "pbtxt  prév^r  toute  'fitibifihttion. 
(Cinc.  ^3  vendémiaire  an  it,  coll.  de  Lille,  t.  4Vt'^**^5*') 
^i  Exclmhndes  objeBs  ai^/iés.  Il  ne  péïtt  «être' reçu 
en  etiti^pôt'ficlif^  ni  pdr  suite  en  étfê  rëeiEpôrfé,  c{ue  ill6$ 
marchandises  parfaitement  conservées  el  franched  <te  iàùVè 
amrie;  (L*  siy  juillet  ife-i  4  art.  rsi*  )  >  -      «^  ,  . 

'  CeCto^clîsfKisitib*  exclut  lm^\kiiteïAenViovki9  mmnlpufàiSoH  ottfMi^ 
iFQiemepit  qqdoopcpie  . des  mrobBvdisea.  admises,  en  itetri^Al  fio(f« 
Qp.plapc;  ei^  pttjf epô^ réelles  içarqbaipflîses  qfii  oiMi h^M)in,it^^ :f W^ 

niées.  (Çirc.  n^  74oa)  Si^ii  ne  a'agtflis^i^  cependant. que ^iTun.^iiojjlc 
changement  cl^eniballage ,  il  serait  intolérable  de  le  refuser., On  le  per^ 
mettrait  apirès  déclaration  et  en  prèisebce  des  employés.  (Lettre,  aorplu- 
vi^se*  AB  1 1 ,  f-oll;  tle  Lille ,  t.  4 ,  pag.  573.' )  *   •   •  • 

*  SI/ .  Mutation  de  magasin  sans  transfert  th'la  pn^- 
priété'  des  marchandises  i  On  se  bomè  It  enrégistter  h 
déclaration,  à  délivrer  le  permis  et  k  en  prendre  la  reccm* 
naissance  signée  du  principal  soumissionnaire  et  de  sacati'' 
tion,  en  marge  delà  soumission.  (Cire;  nf*  67k)      '  '         ' 

28.  Transfçrts  de  propriété  :  Les  soumîssibftmîrw^ 
ne  les  dëchrënt  pas  restent  garants  des  engagettehtà  s<iti8iJritff 
par  eux  aux  termes  de  Tart.  1 5  de  la  loi  du  B  flbr.'  âti  i  r  (rf  é4, 
pag.  162)  ;  mais  s'ils  les  déclarent,  les  cessionnaires  recOflûus 
solvabies,  et  présentant  tin  cautionnement  valide^soEtiiAnis 
à  fournir  une  nouvelle  soumission  d^ntrepdl,'sfa«6îf€tt'dÉ 
laqudle  raricietoïie  est  annulée  (  cîrc.  tt*  6^  )  ;  cette  tttintrfi* 
tion  delà  partdela  douane  peut  seule,  même  eridaô'dëi^nt* 

des  marchandises,  libérer  les  signataires  dé  la  premîèce'sou- 
mission.  (Arrêt  de  cassation,^  mai  1809.)  •  '  '^'    *; 

29.  Fin  de  terme,  prolongation,  cemmandéfiiênti^l^ 
principal  obligé  demeure  lié  par  sa  soumissièti  tfëflt»^ 
pôt  jusqu'il  ce  qu'il  en  ait  rempli  les  conditions ,'i?l^  to 
caution  n'est  engagée  que  pour  le  délai  'eoàpHmé  dans 
cette  soumission;  ainsi  ^  il  n'y  a  point  lieu  ^  darjisrleçcas  de 
prolongation  dAentrepôt  fictif,  4  &ire  renouveler  iJoBIigSiûon 
du  soumissionnaire^  nyâi«^ifl^tmdispoil8abie'qae<)a4:àutaOB 
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imoniaiioe  foitr'dtftkirer  qo'elfe  <o«tiitiie.à  b  gmoUîr/ 
Sê^  f  léckéifmee  du  premier  délai,  le  soMiisaktoMire 
n'a  paa  «fftemé }«  r^fx^ortmion  ou  U  toisa  en  qm^oimt-^ 
tioo  de  aa  mf  rahattdiie^  on  n  a  pas^  en  Vertu  d.*«Qe  proloi>- 
g^^a  oonawUe  p^r  TadoûnûiUatian  ^  prodoU  un  niDUftaa 
eaptieopeiMQti  Ve  i^oiïTettriloitfaire^  MnJ  h  m/rimire  nr^« 
lonc^^  êonunaiideiMnt  an  aonmiinomiàire.  4'Mqtiitter  la» 
droite,  on  de  rdexporterla  «larobandiae»  et  notifier  ht  mène 
ii%Q9c^0  Ï,U  caotioB ,  en^^darant  qa*on  fera  val^roMlre 
dèt  roUigalion  <|a*elle  a  contfaclée  tolidaireBiant*  Si ,  laiv 
d^ime  proiongfttSM  «  h  caution  ne  présente  phis  !a  némW 
garàtiti^  qu'an  riioÀient  o&  elle  a  été  reçae  ponr  Ia.pt*emlè<'€f 
foi^^on  doU  exiger  du  soumissionnaîre  un  autre  répondant^ 
dont  la  aoWabilitë  soil  bien  connue^  el  »  en  caa  de  refiia»  vér 
cUi^er  suTrt^^ohuifrp  le  paiement  da$  droite*  (Cire;  n**1S44 
9*  &47O  If^  <7<)wita#t(ieiMn^ peut  dt^  sigi^ 
peaëai  iipni^a*^  y  a  lieu  de  prdvoir  des  poursuites  ult^rpeure^ 
on  emploi  4e  minisière  d*uii  buÎMier.  (Girc«  n^  &590  Osa 
règles  sont  applicables  à  Y  entrepôt  réel  sous  so^missianJ 
dans.ies  porta  o^  les  magasins  ne  sont  pas  réunis  en,  uaeeul 
eorpftjja  b^^i^ent  son^  la  garde  de  la  douane*  iCCire.  n?  847O 
£11^  slapplîqueni. également  aux.  entrep4ta  de  aeU  sqn^ 
soumis^a»  (Cire*  n*  858.) 

3jO»  /teçen^em^ifUs  :  Seront  renoovelés  an  moins  toupies 
tiimçatraïf  at,|e»  résultats  de  cefi  Térificationa  seront  consii* 
ffiifk4Wt^».^gisire'partatifcoU  par  les  directeurs»  (Circ^ 
34.UiO(ynidpF  an  îe ,  et  q^rc.  n*  55 > •)  r 

S^f  SegisfrtSj  éta/ts  (Tentr/fpôt  Ji€tif  t  he$  r^giatres 
portent  en  tête  une  ixatroction  aur  la  manière  ék  les  tenir, 
et\e^éUsff  sont  rëdtg^d après  des  formules  fouaniespar 
radmiiNstration*  La  cjrc.  n"  67^1  est  relative  j^  cas  registres^ 
.  K^i^^.  MuxiTion  d'enârèpôt,  BixxpoaTiTioif  et  Ta^itsiTp 

&s<^TIOs  m»  Eathzpéft  des  peofix  d's^neaUx^  pfoux 
.d^ch^reauxp  laines  et  réglisse,  a  ikyontiïi.^ 

^;  BeAtêst  d'agneaux  et  dec/^re€wx.  m  i»ert  »,  arrî- 
vaiAjd'Eipagpe  àfiajFOQoe»  y  joulM^ntd'oakentrepàtjfi'M/i  fm 
dans  les  magasins  des  négociants.  L'entrée  de  ces  peaux  est 
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restreinte  aax  seuls bureau;x  d'Ainlioaetdeliëhobie.  Aprë$ 
avoir  constate  le  nombre  et  ]e  poids,  on  le$  expédie  sou^ 
acquits  à,caution  et  sous  plombs ,  à  desti|iatioa  de  Ten^t^repôt 
fictif  à  Bayonne,  en  exigeant  que  chaque  ballot  contienne. 
a5  douzaines  de  peaux,  et  qu'au  sortij:  de  Teatrepôt  elles 
soient  remises  en  ballots  de  même  quantité  ou  du  double  oa 
du  triple.  (Décision  du  ^3,  et  lettre  du  aS  juin  1817.) 

33.  Laines,  Les  propriétaires  des  laines  d'JÇspagne  re- 
çues à  Tentrepôt  d^  Bayonne,  peuvent  les  dirigée  par  J»erre 
s'ur;ceox  de  Rouen  et  du  Havre,  où  elles jouiss€;ut  <i'un  en- 
trepôt de  huit  mois,  à  compter  de  la  date  de  Tàcquit  à  c^u- 
tiop  dont  elles  sont  accompagnées.  Les  acquits  feront  rap- 
p04'tés  dûment  déchargés ,  squs  peine  de  payeur  le  çjuadrujïle 
droit  d'entrée.  Les  art.  8  etgdelaloidu  Ï7décli8i4>  rela- 
tifs au  transit  (i^o^-.  Transit — jis^aries,  et  TR^Nsixr— Z7^c/0ï 
sont  applicables  au  transport  de  ces  marcl^audises.  (Décisionp 
a5  juillet  1817.)  Vojeztfb^  p.  3o8,  et  pour  le  régime  des 
laines  à  Ventrée,  ^ oyez  ^.Z^'i. 

Réglisse  entrant  par  St-Jean-Pied-dc-Poi»t,  Ainhoar  et  Béliôbiê;' jouit 
de  l'entrepôt  fictif  à  Bayonne.  (Lettres,  21  bov.  ï8i  J,  et  kb  jolo  1S18.) 

Section  IV.  Et^trepôt  spécial  des  marchandises  desti- 
nées au  tfMOGLAGE,  dans  les  ports  de  la  Mâ/tche. 

34.  Les  eatix-de-vie  de  grains ,  dites  de  genièvre,  eties 
raisins  de  Corinthe  venant  de  l'étranger^  les  tafias  i^^  co- 
lonies françaises  et  le  rum  qui  en  provient,  jot\isseilti  Ros- 
coff,  Morlaix,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Fécamp,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Gravclitijes  et  Dunkérqiie,  d'«n  an  d'en-, 
xrepôt,  pendant  lequel  ils  peuvent  éire  réexportes'  à  iV- 
tranger,  en  exemption  de  tous  droits ,  en  observant  ïes  for- 
malités prescrites  pour  les  entrepôts,  et  sous  lès  peines  dd- 
terminées  par  l'art.  5  ci-après  n°41.  (L.  19  octobre  ijQJi 
et  décision  ,18  ventôse  an  ib.) 

55.  Le  thé  est  ajouté  à  la  liste  des  marchandises  jouis- 
saut  de  1  entrepôt  spécial,  .en  vertu -de  la  loi  du  19  oclo- 
brç  1591 ,  dans  les  ports  désignés  par  ladite  !oî,  ^et  dan$ 
celui  de  Dunkerque.  (L.  ai  avril  1818,  art.  29.) 

56.  Les  mouchoirs  des  Indes,  crêpes  de  la  Chine  et  croi- 
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ses  ifis  Iade$,  peavent  étrê  rëexpoiiësclos  entrepdlâ  de  Bod* 
logoe.  Calais  9  Graveltnes  et  DmikcrqQe»  par  les  smogleurs» 
(Lettres»  iSarril^  liiel  ai  octobre,  et  3  décembre  1818, coIL 
de  Lille,  toni.  11»  pag.  g6,  3^5,  3 {6  ciSqS.)  La  même 
faculté  est  accordée  au  port  de  Cherbourg.  (Lettre  au  direc- 
teur à  Cherbourg,  6  juin  1831.) 

37.  Les  eau<X'dc-vie  Je  genièvre,  mms  et  Uijiàs  soot 
admis  en  aUrepot  r^el  à  Cherbourg.  (L,  9  floréal  ai^  ;  1 , 
art.  37  et  46*) 

38.  Vimportaiîon  des  eauxde-vie  de  genièvre  dans  les 
ports  où  elles  jouissent  d^un  entrepôt  spëcia),  et  leur  çir^ 
culatibn  en  mer  avec  cette  destination  est  permise  sur  des 
bâtiments  de  5o tonneaux  et  au-dessus.  (Cire.  8  aoûl  1814.) 

L^art.  £6  de  la  loi  du  8  floréal  exigeait  des  navires  de  loo 
tonneauic. 

Conversion  du  tafia  en  mm. — 59.  U  pourra  être  établi 
dans  lesdits  ports  (désignés  n*  35) ,  aux  fii^is  du  commerce, 
et  dans  les  lieux  qui  seront  convenus  avec  Tadministration 
des  douanes,  des  dépôts  où  les  tafias  des  colonies  françaises 
reei»  enentrepât,  pourrontéireconvertisenrom,  en  exempt 
tioades  droits,  k  la  charge  d'être  également  réexportés  dant 
Tannée  à  Téfranger.  (L.  tg  octobre  1791,  arlv  %.) 

40.  Les  cours  et  bitiments  destinés  auxdites  fabriqves 
naaroDt  de  communication  extérieure  que  par  nne  seule 
porte  placée  du  côté  du  port,  laquelle  fermera  à  deux  clefg 
diQéreqles,  dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de  Fadmi^ 
nislration  des  douanes ,  et  l'autre  aux  propriétaires*  Lesditst 
tafias, et  rums  ne  pourront  être  extraits  desdits  bâtiments 
qae.p.9fDr  êU^. transpose^  daiis  l^s  magasina  ^e  l'entrepôt , 
ou  pour,être^  em^barqués  à  la  destination,  (^e  réUaD^r^ 

4f .  Contraventions — pénalités.  TgutQ  soustraction  et 
tout  vcjrsi^^^pliauf^uels  jles.epirepQl^^  irausya^cjppn^^  et 
conversioii^'pqripi,s.p.af:  le  pit^eut  d/écrel».  ppurraÂcp^  d(^npe;r 
lieup  seront  punis  de  la  confiscation  de  la 'm^ro^iandise  ou 
de  sa  valéor  ^  et  d'une  stmeiide  de  3qo  fr.  pour  la  prônùcre 


•  ). 
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fois;  en  cas  de  récidive,  Tamende  sera  da  double,  et  cetai 
qui  aura  fait  ou  contribue  à  la  fraqde,  sera  dëçh.u.de.Wfa- 
cullé  d'entrepôt  ou  de  falj^ric^tion*  I^es  propriétaice$?  ^es 
marchandises  seront  garants ,  à.çet  égaird,  des  faits  de  Uura 
agents.  (Même  loi  ^  art«  5.)  '  .  • 

42.  Les  transvasements  et  concertions  ûe  eolii  jot  se  fbihtf  tpj^en 
présence  des  préposés  et  soits  toutes  les  précautioas  nécessaires.  Ofrpéut 
diviser  les  colis  cfmtenaot  des  ruims  de  Goriinhe ,  de»  sMeries  et  du 
dké  en  petits  coHs  de  6  kilog. ,  et  les  tonneaux  d'ean^de^vieêt  de  ttfis 
en  barils  d^un  demi^ancre.  (Cire*  i*'  brumaire  an  it,  et  leltnt*«ii <K^ 
recteur  k  Boulogne i  i6  avril  1S185  coll.  de  Lilie^  tom*  ^»  V^S*  ^7» 
gltom,  II,  pag.  ^«),  .  '         •.     • 

45«  La  réexportation  effectuée,  par  les  smoglemr^  est 
e:sempte  de  toute  obligation  relative  au  tonnage;  mais  ob 
doit  surveiller  très-exactement  cesbâtiments,  afin  qùllsir^a- 
busent  pus  des  expéditions  de  sortie.  (Cire.  8  août  i9/4-  ) 

"44.  Mutations  d'entrepôt  des  raisins  de  Côrinihe, 
soieries  ti  thés  destinés  s^^^moglage;  pedveztt  s^eSëctder 
par  terre,  quand  on  manque  de  moyens  de  transport  par 
mer,  sous  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  ^t  avril  1&18 , 
pour  le  transit  des  objets  fabriqués,  c'est-à-nlire  avec  acquit 
i  caution^  sous  double  plombage  et  double  emballage,  ce 
qui  dispense  d€  Tescorte  dies  préposé!».  Les  mutatîbtils peuvent 
s'effectuer  par  des  navires,  de  toute  contenance.  (Lettre, 
ai  octobre  i8i8,)  .  ' 

ENTKEPOT  BEs  SELS. 

On  distingue  trois  espèces  d  entrepôt  de  seUj  Veolrej^l  géf^ral, 
Tenlre^ài  spécial ,  Tentrepôt  de  Tintérieur.  (Grc,  34  décembre  180^ 
et  ao  novembre  1816,  n^  aa3.  )  Les  dispositions  qui  les  régisi^ont  sont 
exposées  sous  les  n"»  1  à  52  ci-après  : 

Règles  générales. — 1 .  L'entrepôt  des  sejs  est  réel  et  siHi- 
mis  à  toutes  les  conditions  et  formalités  prescriies  pour  les 
entrepots  des  douanes.  (Décret,  11  juin  1 806^  art #  %ik.) 
For.  n^2,  3, 13,17,18,27,28et29,  p,  3o7à3i4. 

3.  L'àUmisSion  en  entrepôt  est  précédée  de  la  décldf^Xîô'n,  d^Torina- 
lités  du  débarquement^  et  dé  Winslte,  ainsi  qu'il  est  ^eïpliqlié  «ùix 
«•i7«  à  7T,pag.  i3i  ctr3a.  I    .  i  -  .  n. 

5.  ï)éficii  .La  nmnise  du  «fioit  n'est  accordée  que  ptfitrléi  déificiis  re- 


douanes î  vajre^^ivicn,  i^»  7,  jMig^  367.  ^     . 

4.  Le  contrôle  âes  cOpnptes  d>otrfp6t  4*op^e  au  moyen  de  detcc 
^^ef^ôlte^ ^sommier»  (tMc^Sy'ti*  4t>)«  ^  1«  premier,  en  InscHt,  \b\kt 
ftf  î^oMrAMÛ  teiei>«idiiB,  kè  qttàfHHê!^  ^eeèlê  éûti'Ici  mi  entrépÂl ^ 
celles  q«i  en  sorlent.  Sur  le  second  registre"»'  en  mktm  mm  hanflkt'Wfé' 
«ii.ro«v.4i«0»sMBMtfon.  Utaharfe  «a  le^ébùde-orcwri^U  i^ 
n<M^OTiiy>M  J#J*  yM»iH4dtseleottMissiDMis^el^l«<ié^^ 
9»  aTM>le.f»reeisiY«lwot  per  les  fosaiâiiés  seetMS^fGise.  a««#ik  iMI^ 
s»  9aS.)tL«i  iirtliwtînns  rriettrn  fc  ITwnpM  des  rwfiêMtê»  et  ^ea  »|L 
CieâtevjertnBjiiBsealrepêtsde  sel,  sent  déttlttiesdsnskdrc;  1^  aaSc 
^^  d^aîUears  k  oonveMe  nommdaUBre  des  wàprggëiçnA, 

5.  Prolongation.  Tonte  demande  de  proiongMUo^  ^Witréféi  de  sel 
4sit  perranirm  dintotrar  généml  pfer  llaMraièdkare.dto  «dJtedeitrs. 

Eicn^KPÔï  général^  «^^  P^rto  i^  enfomssénL  h&  adb 
prpYCoafitdesdxwiite  salaiisxHi  saUneajOttMeot  de  1^  iioiilié 
i^Yeaue^i  d^nskâ  vUleft^eOimlbntiue^GalMA^Bdiilaglie, 
EUpl/Qiy  $2^at-Yalpry^ vue-Somme,  Abbetilld,  Dkppe,  b 
Bavr^,  IU>a€a,  Bonflâur^  Caen^  Cherbourg,  Granvilfet  Bia« 
r^  Spio^MUl^i  le Li^guë|MorUix, Brest,  Lorient^Quinr* 
per,  Yafmes^  Re^op»  Nantes^  Ift  Rochelle ,  les  Sableg,  Ro-? 
chefort,  .Clpiw;^iitei  Bondeans^  LiboomeyBayoBDev  Cette  ^ 
Agd^,  j^bpivi4,Taiioa,  MariaUe^Arle8$'(Dto  Mijû» 
i8io6^t.  v^}Paijobeeai^F4ctmpi  (U  «i  avrili8i8y«fUiS.) 
et  Cannes.  (L.  97  juillet  181a,  art.  II.) 

7 •  Facilités,  Les  sels  peaTent  sortir  dç  ees  entri;pd(#  oomme  ^leeaui- 
raîa  salans,  à  toutes  destinations,  pogr  la  consommation,  la  pé<;lie, 
rappro^Ssiôiibieniedt  des  navires  qui  ^nt  la  p^che  de  la  morue  ^  et  les 
tiàfitidii  se  préparent  Tes  salaisons  destinëcs  pour  la  marine  et  les  co- 
loniés;ï>s  sels  expédiés  pour  h  troque  (  voj.  T)i0QUE^  sont  seub  ex- 
ceptés. (  Cire,  n*  aa3.  ) 

•ft»  ta  bbriKe  de  PentrepAt  gdn^râl  ddlt  être  de  trois  aiis  dans  IfÉ  ports 
oë ta osnptftMi m ialbfiiit^auii  art.  a5 tet  »i6 de  le  l6l  dà' a OôtUl  àaiti 
(GHiséqeefscaM'art^.Qa  dndédrctdilli  )uin  sdeô^eida  ^rt^  i('de 
la  loi  du  1^  ipf  iiiifi.)rçx'  laM,  5çt  ^p.5^è,3og^  Qans  ^es  ter4 
ci-dessos.déoomi^és^  ou  la  bàtiffiem  u^ifttia d*cAtr^p^  n\  99^  i^  IpuKnît 
la  Jurée  de  Veotrepât  est  de  diz^lvaU  ;poif^  (Gw;»j»?.?fi|3*>  .  ,(  .... 
9.  On  n^exige  point  de  soumissions  pour.renlre^tf/  jgrftf  dêdâe^iet 
coqstftn^  se)9p..)aJ^  ^  QiAar,4ala«.i  1.»  mùtk  stiikiiieilt  pe^v^Veotre* 
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pôt  qui  s'opère  dans  les  magasi&s  particuliers  sous  la  clef  delà  dp\i^e 
et  du  négociant;  la  même  règle s^ipplique  aut  entîrepMsde  sel  eh  yertu 
de  l'art.  12  du  décret  du  1 1  juin.  Cependant,  dans  la  pratique  /on -exige 
des  jjoumissions  d'acquitter  les  droits  sur  les  dix- neuf  vinglièmes  des 
quantités  de  sel  entreposées;  le  boni  de  5  p.  0/0  est  mis  à  part  pour  ikîre 
^CB  au  déchet  naturel  de  la  denrée.  (Cire.  n°  19g.  )  (  Pour  le  déchet  et 
le  boni  de  5  p.  0/0,  vojrez  p.  256.)  Le  négociant  qui  entrepose  dans  ses 
magasins  est  tenu,  en  outre,  de  fournir  une  caution  qui  s'oblige  so- 
lidairement avec  lui. 

10.  Mutations  et  Cabotage,  Les  sels  entreposes  dans  les 
ports  qui  ont  celte  faculté ,  pourront  être  expédiés  par  mer, 
à  destination  des  autres  ports  de  France',  sous  la  formalité 
de  l'acquit  à  canlion.  Si  la  destination  est  pour  Tun  des  ports 
qui  ont  la  faculté  de  Tentrepôt,  lesdils  sels  pourront  y  être 
de  nouveau  entreposés;  dans  le  cas  contraire,  ils  paieront 
les  droits  au  moment  du  débarquement.  (Décret,  izjula 

1816,  art.aïO^^^^^^^^^fP^ig-  i^o^  pour  les  formalités  de 
l'acquit  à  caution. 

Entrepôt  spécial. — 1 1 .  Les  sels  destinés  à  la  p&he  ma- 
ritime jouiront,  dans  tous  les  ports  où  il  y  a  un  bureau  de 
douane,  d'un  entrepôt  d'une  année,  en  quantité  propor- 
tionnée au  nombre  et  au  tonnage  des  bâtiments  employés  à 
la  pèche,  sous  toutes  les  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  pour  les  marchandises  admises  en  entrepôt  réel. 
(Décret,  II  juin  1806,  art.  27.)  F'ojezn^  1,  p.  3x8. 

12.  Les  sels  ne  peuvent  sortir  de  reolrcpct  spécial  établi  dans  les 
ports  autres  que  ceux  designés  au  n°6,  p.  3 19,  qu^à  la  destination  de  la 
pèche  maritime ,  ou  pour  les  salaisons  eu  atelier,  pendant  le  cours  d'aoe 
année,  passé  lequel  temps  le  propriétaire  doit  acquitter  les  droits  sur  ceux 
qui  n^out  reçu  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  destinations  privilégtées.(Ord., 
5o  octobre  1816  j  cire,  ao  novembre  1816,  n^aa5.)  Dès-lors  toute  sortie 
pour  mutation  de  dépôt  est  défendue.  Les  sels  arrivant  pour  la  consom- 
mation dans  les  ports  non  désignés  au  n°  6,  pag.  Siq,  doivent  être 
immédiatement  soumis  à  Timpôt  ;  ou  ne  peut  les  admettre  en  entre- 
pôt. (Cire,  n*  241.) 

L'art.  27  du  décret  du  11  juin  appelle  pèche  maritime  celle  qui  se 
fait  sur  nos  côtes  ou  dans  le  voisinage  j  il  siiit  de  là  que  les  sels  placés 
dans  les  entrepôts  spéciaux  ne  peuvent  en  être  retirés  pour  la  pecbe  de 
la  morue  :  les  sels  qui  ont  cette  destination  doivent  être  chargés  iouné- 
diateroentaux  marais,  ou  sortir  des  entrepôts  généraux.  (Même  cire.) 
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Va^  Les  quantités  tirées  de  rcntrcpdl  pour  la  pdcbe  se- 
ront exactenent  vérifiées»  et  portées  sur  on  registre  parti- 
eolier  qui  servira  de  contrôle  à  celui  de  mise  en  entrepAl. 
(Même décret,  art.  98.) 

H*  Les  propriétaires  des  sels  déclarés  pour  la  pâche» 
pourront  les  tirer  de  Tentrepôt  pour  la  consommation,  en 
pajant  les  droits.  (iMéme  décret,  art.  ^g.) 

Haîsseoleneotà  fia  4s  tenue  (drc.  i9)tiHr.et3onieî  i8i7)$kireo* 
tifs  de  chac|tte  êortie  de  Tetpèce  doivent  être  exprimés  dans  la  ooloDoa 
d'ohêeriéiioQê  de  IVto/  n*  44.  (Cire.  3o  mai  1817.) 

iS.Xes  sels  seront  réputés  devoir  entrer  dans  la  consom- 
mation, et,  comme  tels,  soumis  au  paiement  du  droit,  s*ils 
B^ont  été  employés  à  la  première  ou  k  la  seconde  péchc , 
depais  leur  mise  en  entrepôt,  (Môme  décret,  art.  3o.) 

f  6.  Les  sels  expédiés  pour  les  salaisons  en  mer,  qui  n*7 
auront  point  été  employés,  pourront,  à  leur  rctour,  être 
établis  dans  Tentrepôt,  après  vérification  exacte  des  quan- 
tités, et  y  rester  jusqu'aux  expéditions  pour  la  pèche  de 
Tannée  suivante.  (Même  décret,  art.  3i.) 

17.  Les  sels  qui,  à  cette  époque,  ne  seront  pas  réexpé- 
diés ponr  la  pèche,  acquitteront  les  droits.(Méme  art.  3i.) 

Entrepôts  de rintérieur.^-iS.  11  y  aura  entrepôt  réel  des 
sels  dans  les  villes  de  Paris ,  Lyon ,  Toulouse  et  Orléans  \  il 
sera  soumis  à  toutes  les  formalités  preâcrites  pour  les  en* 
trepôts  des  douanes.  (Décret  du  11  juin  1806,  art.  a40 

19.  Les  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  serolit  expédiés 
par  rivières,  sans  la  Cormalité  d'acquit  &  caution  des  douanes. 
(Même  décret,  art.  a5.)  Ils  ne  peu  vent  jouir  d*aucune  réfac- 
tion de  droits  pour  avaries.  (Décision,  19  septembre  1809.) 

20.  L^administralion  des  douanes  sera  chargée  de  la  sur- 
veilUnce  desdits  entrepôts  et  de  la  perception  du  droit  sur 
l£$  sels  qui  y  seront  déposés,  lorsqu'ils  entreront  dans  la 
consommation.  (Décret  du  11  juin  1806,  art.  a6.) 

21 .  Mode  d'expédition.  Les  sels  destines  h  approvisionner  les  enire^ 
pots  mfMeurs  désignés  n«  18  cî-dessus,  sont  directement  evpédiét  per 
rinère,  ^ous  U  A>rmaHté  de  Tnequit  è  caotion,  soit  des  licus  de  Ci* 
kriatimi ,  ioil  àti  enîtêfàu  fénémim  placés  dens  les  poi*ts<fu*ils  ero* 


ai 
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v(<KC«^  ^^  propcuiUiJ*(s  de  ^$  déyostv  provisoirfmeut^  :  çonfime  IVo- 
•trçj)6t  de  fautes,  pour  les  sels  diriges  sur  Orléans^  le  même  entrepôt 
ou  celui  de  Rouen,  pour  les  sels  envoyés^  l'entrepôt  de  'ParU,  etc.  ; 
car  la  Tacullé  d'expédier  des  entrepôts  généraux  foiit  ceéx  deTîrfté* 
rieur,  n*a  jamais  été  et  ne  peut  'poittt  encore  être 'enlBndQe  daiié  un 
tan»  absolu.  Aittât»  uneexpéditiou  pvr  simple  in%tat]oi^  ^en^p^  gé- 
néral sur  uu  etitrepâl  intérieur,,  i^e  pourrait  sfeileçtuer.  sî)^  direc- 
ifiyr.  général  p^ep  avait  pré^lablenie^  donné  Taulorisation  spéciale. 
(Cire,  n"  'iiS.) 

22.  Sortie  Je  f  entrepôt  de  V  intérieur.  Les  sels  arrivés  dan  s  les  ëitrs- 
pôts  de  Hritérretir  ne  peuvent  plus  en  sortir  que  de  deux  mk^ières: 
p6ùr  b  consommation,  et  pour  ies  fabriques  de  seude y i#i$! peuvent 
néanmoins  recevoir  ces  deux  dôstinatTous  immédiatc/tfent  après  ieur 
arrivée  y  el  sans  loucher  à  Tcntrepôt,  pourvu  qu^ils  aient  été  préala* 
blement  vérifiés  avec  soin.  (Cire,  u^  aaS.) 

Entbepreneur..— Assureur  de  contrebandei  n*8.,  p'.  a3a 
et  a335  —  de  diligences  et  voitures  publiques,  ii**  h  à  6> 
p.  ii4  et  2i5. 

Epoque  d'application  des  lois  et  ordonnances  nouvelles» 
i;o7TzLois,  p.  4^0  et  suivantes. 

Espagne.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  relations  récipro- 
ques des  deux  nations,  France  et  Espagne,  p.  îdo  &  i88. 

Estampillage  des  cotoms  en  laine,  n*  8 ,  p.  aSp. 

ESTIMATION  ou  Évaluation  des  objets  saisis. 

Cette  opération  a  Heu  pour  fixer  famende  dans  les  cas  de  contrebande 
prévus  par  les  art.  4i  et  5 1  de  la  lot  du  a8  avril  iSi6,  eîiésà*^9eiO, 
pag.  q5i  et  :i5i.  On  observe  les  règles  ci  «après } 

1 .  Passe  ce  délai  sans  appel  (le  dtilai  donne  pouraptieierau 
correctionnel ,  n**  16  el  20,  p.  68  et 69),  il  sera  procédé  à  k 
requéle  de  Tadmitiislration  des  douanes,  à  Tealunalion  des 
niarchandises4  partie  présente  ou  dâinent appelée^  pour  en 
constater  la  valeur,  cl  11  en  sera  ensuite  dispo)>é  commis  d'ol>- 
jets  dëfuiilivcment  confisqués.  (L.  1 1  prairial  an  7 ,  art.  5.) 

2.  11  est  de  rintér<^t  des  parties  qtt' on  procède,  autant 
qii*il  est  possible ,  devant  le  tribunal  ou  le  jt)ge.<le  palxda 
lieu  où  les  marchandises  saisies  sont  déposées;  JarU  iai5 
du  Code  de  procédure  contient,  à  celé^ard,  des'disposi— 
tion^  générales  dont  les  cours  d'itssises  et  IrihM^x,  cptirifc* 
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fibnoeift'qn)  ^sif^elit  Aam  mie  Mire  .com^ene  qM.  «die  n^i 
dép6t  de  la  ittarcliandise;  (tôivcnt  faïrc  l^^^pHeatioit  att-esè 
dont  il  $'agit.  (Instraciton  du  mîntslre  de  la  juslicet  19  avril 
4ft|i»€irCr  4<t)ai  i8j3»  jet7  mai  iSi-S.)  f^Qjrez  aussi  Ie«'8|rL 
3oSel3e6>dujCade>deproa^ope*    r,  ..   >. 

5.  <}ttaiid  le  nrévena  -eai.ooavetti'draperU  mm  la 
donane,  il  n'7  a-ficti  k  atictitie  dMHcuité;  dtom  te  c««en^ 
traire  y  c^éstà  Tadiriinislritida  à  prbvoquer  Petpedide;  et'i 
pour  qioek  montant  delamendesoit  promi^temcnt  canuo , 
Fa^Mit  €lia4rf{éide  plaider  1«$  caïuscs  de  la^dowuut  doiL  pren- 
dre ir  l^andieiiee-fleicoiieUiafeena  iKUiUemielka,  4endanU)i 
<  a  cCqt^iVpInheaulrUmnêdom  àiacour  i^  îtii  donner 
nctcdè  la  riortwiation  gu'llfait  dès  à  ffnlsent,  an  nMi 

de  la.  dpuane,  du  siew\ .,  expeti,  k  T effet  dt 

procédera  t estimation  des  marchandises  sfusies;  ^  or^ 
donner  que,  danJs  les  trois  jours  la  partie  adverse  sera 
ien^c  den  nommer  un  n^Uei  sinon  et /ouïe  par  elle  de 
le  faire  j  qu'il  sera  passé  outre  à  ladite  estimalion,  par 
lexpert^de  F  administration,  et  par  tel  autre  qu  il  plaira 
mi  tiibunal  ou  à  la  cour  indiquer  d office  par  le  jugement 
àiiitenfeniré  »  (  Çnc.  vT  aa  et  ao8;) 

4.  Les éxpeilsneprocèdentà leuropéralionqn^aprèsaVoir 
prélé  serment.  (Cod^  de  procédare,  art.  ioj.)  Ils  doivent 
epdrer  parties  pptfsentea  ou  dûnieoi  appelas  (n*  4  ci-dessiLs), 

5.  On  ne  pent  réeuser>q«e  le»  expecti  nonuoés  d'office  «à 
iiein9ifie'le«  oamce  a*eii  soieftleerreaneB  depuis  lanomi» 
eatr#a)et  evant  le  leruenft  (Ccdedeprocédoretarl.Sflft; 
«ojin'aiiam^l<»art.'3o9>lil%od«  wéauioode^^  .> 

'  8i  CTesi  h'priXiiominiSU^,  ém  France^  tlea  narohândms 
saistesoa^do  celles ian^kgnei eA ifiialitë,  qui dol^ ser^iFb de 
|jiisè'àl*<8tttiMion;  (Cîrc.:e'^^3.eft3ak)  Linrc«.du:KO  Boy. 
¥8^9,  if  f  1^^. rdâiive  am  rëfaotions.dedroils  ^ttr  dau^^c: 
^^àtteëiCMi%eûi{dams0Sf.^!à  ia),aur  lesffturcaiiiwrti, 
de»  Milrlidlîens'Utilek  il  ceatelier.      1  1     .        )    . 

7;  MinisièrepnhHc\  uVaiiÉcune  fotictien'  à  rempli/  lors 
dc9  opërailMO  déa  Mpém,  mois  ti  doit  »  dire  ett^e^u:  mt 
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cosir.'  (  D^cft^OBiiltt  nûuîsblffe  de  1»  justice^  i4.il*enaiklDriifi  7.) 
'  ÉTAtttissfEMfiiii^  —  des'èrigtidès  et  bureaux  de  tlou&nes , 
pag.  110  à  tiâj  —  de  fabrique^,  liftanuf adures ,  uidnes, 
ilàns  le  tayon  sofamîs  à  la  police  des  douanes ,  4;qj^«îs  ^abei- 
qvt^  dan^  le  ntj'on  des  douanes;  P^'3^9  et  isuiVaritti^. 

Éta'ts  Vfiytiriniîr  à  Taditirnî^trarion  par  Icsr  bureaux  tfe 
douane^.  Etats  ou  bordereaux  tîe  coriilptabiHtë,  ri*  i  i  ro; 
p.  ao^  h  •ioâ,  états  oii  comptes  animéls,  p.  4oi  à  àci6, 
— is^rt/j  de  commerce ,  drc.  rt^  gaS,  rou'a  et  iô^S.-^de 
francisation  des  naotresl  cire,  n**  83i;— ^e  navi^attçii, 
cîrc-  n»  7g3,  —  des  signalements  moraux,  fcîre,  aa  août 
1817 ,  et  cire,  n"  64 1  et  697. — de  la  valeur  des  objets" sai- 
sis^ cin.\  a'  1106.  J'iudique  aux  divers  articles  Jes.él^it&à 
fournir^  vajrez  Armes,  Gbâiks,  eto.  ConâuitezlemolÉxAnt 
dans  la  table  des  circulaires  imprimées  et  la  n&us^ellB  no* 
menclature  des  impressions  qui  yïeut  d'être  cotnmutiiquée 
à  toutes  les  douanes  par  la  cire,  .du  28  sept.  1829,  n"  1 181. 

États-Unis  (république  des).  Convention  réciproque 
pour  les  rapports  de  commerce  et  de  navîgatioi^  entre  U 
France  et  les  Etats  de  l'Union  amërtcatue,  p.  189  à  <g3;. 

Étoffes  des  fabriques  fraut^aises  doivent  être  martfuéés, 
voy .  Marque. — ^Invendues  àrëlranger  ;  leur relûar^  vor.  ftB« 
TOUR.  Étoires  de  pur  coton»  de  coton  et  laine»  de  laine  nictaa- 
gée  de  coton ,  de  Ql  ou  de  soie  jouisseiH  d'une  prime  à  la  sor- 
tie» vojr.  PiuMEs  :  tissus  de  coton  et  Primes  :  ti^ifus  (Jkialn^é 

ETU  ANGEft. — Contrainte  par  corps.  1 .  Tout  jugeiaent 
de  confiscation  qui  intervient  au  profit  d'un  Français  oesirti 
un  étranger  non  domicUié  en  France,  enip<H:te  la  contmole 
par  corps.  (L*  10  septembre  1807,  art.  1.)  , 

2.  A\fant  le  jugement  de  cQndamna4iôn»  m^\B  après 
récbéance  ou  Texigibilité  de  la  dette»  le  président  du  tri" 
bunal  de  première  instance  dans  rarrondiâsêmeiU  d^oel 
se  trouve  Tétranger  non  domicilie»  peut,  s'il  y  a  de  su(B- 
sans  motifs»  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  re- 
H|uête  du  créancier  français.  (Même  loi ,  art.  a.  )         . 
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aia\à^jttdicatnm$9WL  ((Code  depipcédur^y  >rt.  i6g.  )         , 

;3.  i/a/r6u/(2^ou/;/x>ui^£!/eudor^  pas  Ûçu,  ou  corsera  ^ 
si  IVlr;inf{^r  justiUo  qu'il  |M>&sixk  sur  le  Içq* Uoire  frpuç^U 
OQ  ^t;U)U$scm^nt  Ue  coauiwrce  ou  des  imnieubleSt  1^  tput 
dune  valeur  'soiCsaule  pour  assurer  lepaieipeiildela  ileUe, 
OU  s'il  lojurnit  pour  cautioo  uue  personne  domîçili<ie  ea 
France  et  recouuoc  solvable.  (Âl<!me  art.  3.)  ^     ' 

l*Es|>agi|pljouii  de  j^vvMéy»  ni|)petés,  aox  n**  13  •  18»  p*  1 86  et  1 8^ 
4»  Jl  Êiul  f^assurcr»  au  momeat  de  la  saisie,  de  la  pers<»nDe  des  élran- 
fers  préTomis  de  eonlniTeations  qot  nt  dootieraieat  Heu  quli  despctnes 
pêcQoîâffes.  ou  de  celtes  d^ioconniud^t  ta  soif  aKilUé  pout  ces  paintt 
ae«fti}t  ps»  notoire,  isuf  au  {ttge  dlastrosttool  ordomier  leuriDiso 
ta  Ubatté,  a^Jafani'aiwrm  caoïiao*  OMie  mauiraa%pplii|iit  kpimn^ml 
^  ïi^cA  ^'Waogeraqutv  k  f^itop  do  leur  yotainaga  das  fropiiârest  aa 
liTfcnijhabilvelleaiiao^  \  U  Iravda,  (DédaioiBs  du  oiînîslre  de  la  jostica  • 
UaVHl  et  17  d^ceaabra  i8iai  cire,  i*' mai  i8ia  et  i4}aDTi<r  iSi3.) 
Les' dîspôsHîoDS  de  la  loi  du  lo  septembre  1807  ^^^  ^^  perdues  de 
fo«  daoa  un'  grand  oomhre  di  locilifiés  »  et  les  employés  ont  éprouvé 
^tcpîe  diSodhèà  obteiitr  rarrestelloii  des  frfeudewrs  éli%ogor#|  oa^ 
diffiéaiiia-  dohnUicasiar  ^amuit  la  ««m  ibniial  de  ia  loi. 

.  EsGfisB.  II  est  dëfSandu  aux  juges  d'excusêP  les  ooniret e- 
oaetsttur  rWilenlkm.  (L.^  flor,  907^  liL  4»  A'^*  t6,  arrêts  de 
cattaiioift^  a  iBdnd«  aa  1 1  et  1 1^  juin  18184)  f^qjteB  looss. 

EXÉCUTlQN^dea  centraiatea,  peg.  017  k  fti9;«^cics 
déeUàoiH  âdftidilflttiitives  sur  les  saisies,  ne  doit  èlte  àMSéréê 
ioamieiui'^tetté.  Les  dirtcceun  doivent,  dane  lerindis>de 
k  Ifiiisimssîoiî  de  la  déomom  s  certifier  à  radmiiiisirttew 
€laig44ii'  eintemîere ,  spi^elle  a  ^té  exëontëe  ^  oalaî  faire 
connaître  les  motifii  ygUimés  ^oi  pourmieot  s^  opfH)Mr4 
{Ùtjfk  n^  ^uyEjtéûaiton  des  Jif^MEim^  "^^  Comas^TB 
piit  eo/fijTy  EsTtiTAtioiif  SianmcATioit,  Vaiire  dar-  objets 
iaflim*^ti'a  lien  que  aor  l-Mtorisation  de  l'adinjnntratiom 

'^^B/Éoitfîoi  des^drùiu  de  ttounnes.^-^^'^z^  stntttnftle 
Clé ,'  AiiSASsAvfinit ,  ATTraitiExciiT'  des  nm^ltesi  Cotoums 
françaises^ j  •  Envers  deâ  WjragtWf^ ,  HÉttyM  dé  •  ^oduitt 
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français  iiT^fidtiîs  àf  étratis^^K'-^Poter  Icshwircliàiidfeoyqttt 
rfestehf  i  56ti:l*  d^îs  navircè ,  "vo/èz  l^pà^rkrjmpar*  tuer; 
ri^  î4'.  —  Eiùeinptîonk  aux  dhoHs  îhtposéi  sur  lèiftfti^'fies, 
voyez  Droits  de  hà^h^atiouy  n°'  6,  7,  15,  16,  47,  18,-2i 
cixii.  —  Exemption  des  droite  de  sortie  e^ï' àxie  Avt±  ob- 
jets labi  icjiids  c^ui'joiiîssent  (rnne^fime  d*éxporlatîon  ;  celte 
rèj;1e  ne  s'âppîiaiie  pas  aux  viandes  et  hewres' salés.  * 

Expéditeur  de  marcliandises— parcaio/rtgepu  lyiinrtini 
Je  l  étranger, -^poyr  les  colonies ^  —  ^viréexportatiptiy-^ 
en  transit;  voyez  Ac(^uit  a  càuTio:^.  Cabotage,  (Îolokie^s, 
Emprujnt  t/e  rétranger,  UiIiçxportatio»  et  Transit.'  *  * 

EXPÉDITIONS  de  douanes. ^ — ^Sont  sçuiiw^es  à  un  lîrp'brç 
spécial,  voj.  Timbre.-^ Aucun  jugement  ne  peut  en  twr 
Heu.  (L.  aft  août  1791,  tit.  1 1,  art.  a.)-*-5ontnéce8i5aîres  aux 
capitaines  qui  se  mettent  en  mer; — sont  eîîîgées  poub  fâ 
circulation  elle  dt^pôt  dans  le  rayon  dès  douartôs  iJek'm^r- 
ahandises  prohibées  ou  iaxce$  à  Tenti^'e  à  plus  dp  ^ô  fft  les 
cent  kil.»  vojr,  n°  1»  p.  aSo,  et  n°6,  p.  »7i?. — jdUéiées  ou 
fausses^  donnent  ouverture  à  la  saisie.;  le^Uiiess^xpi^i- 
tions  signées  et  para[)hées  des  saisissants  sont  annexées  au 
rapport.  (L.  g  florcal  an  7,  t.  4>  arl.  4.)  f^ojr,  Procès-ti^r- 
DAUX  :  fausses  expéditions;  voj.  Acquit  a  cAOTioai ,  Acquit 

DE  PAIEMENT,  PsRMIS,  PasSATANT,   KeGISTRES. 

EXPERTISE.  1 .  11  y  a  près  du  minisbre  de  rmtA-ieur, 
trois  commissaires  ex])erts  chargés  de  statuer  surle&doutes 
et  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rielalivement  à  Tcspèi^,  à 
l'origine,  ou  à  la  qualité  des  produits^  soit  pour  rii{]ij>lica^ 
tion  des  droits,  des  privilèges  coloniaux  ou  des  pri  m^s ,  soit 
pour  la  suite  des  instances  qui  ne  sont  pas  dévoltien  ati  jiiiy 
créé  par  Fart.  Sg  de  la  loi  du  a8  avril  18 16.  Le  ministre  leur 
adjoint,  ponr  chaque  affaire,  et  selon  sa  nature',  au  moins 
deux  négociants  ou  fabricants  qui  ont  voix  consultative.  (L. 
«7  juill.  18112,  art.  19.)  Les  experts  sont  juges  souverains 
du  fait  qui  leur  est  soumis.  (Anét  de  cass. ,  5  août  18^8.) 

2.  Mode  d'application.  -*-  Échantillons.  Dès  qu'il  s'é- 
lève un  doute  qui  ne  peut  se  résoudre  entre  les  employés  et 
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tof«tol»M6# le rece^ewî  est teov  d^i^yùyw^ptr  Tînicr* 

Ywawffri,  peor  Aire  d*abord  ^f «m'mjé  J^  radmi^Utralion}] 
fautee  dftcfité^,  et  s^m  autre  in$cnpUpn  ,qu*Q|iè  ,B)9rqtiê 
dif^iifi^  aie  fyireifconoailret pour  servira  L  op^alion  affi- 
ôeUf.  (Cira*  0*  179,  cl  tarif  de  liSaa ,  pa;;«.i5,)  .  ,  ; 

Slls'^Clîl.d^iiçt'plMtf.  P9  rMSfpV^  les  tl](^i  ffuillei,  fleart  et; 
fenc9fia-  P<Hir  le»  dofites  relatifs  à  rapplîcatîoo  du  prit^H^e colonial, 
Toj.  tf*  76  et  77,  pag.  iSg  et  loo. 

5.  Lorsque  les  empToycs  sont  fixes  sur  h  fausseté  Aeaf 
déclarations,  iU  doivent  d*abo'rd  verbaliser,  sauf  à  faire  en-' 
$uke  confirmer  leur  avis  par  les  experts  pour  le  succès  de 
la  poarsaite.  (Tarif,  pag.  i5,  et  cire,  u^  io33*) 

4.  Quand  l'expertise  est  requise  par  le  redevable,  lès  frais 
de  transport  sont  il  sa  charge. (Arrêt  de  cassât.,  i^'îiv.  181 1.) 

EXPORTATION  des  marchandisespar  mer  oupar terre. 

Cet  «rltcle  est  divisé  en  trois  paragraphes  »  n**  t  è  If  ci-après. 
Péar  ee  qui  concerne  les  exportations  avee réserve  depfrme,^.? a imSSl 
Poor  les  exportations  fr tfcs  des  douanes  àm  nntéritnr ,  «i^y.  ti«*'9 

S  !•'•  Restrictions  de  sàrde. 

Fojr.  Armes,  Boi'ssO!fs,  C^msk  jouer ^  Grains, OoniACrsiftfrec 
i argent i  Coudre  àfèa^  Tisics.  Ces  objets  ne  peuvent  sortir  qu^  eer. 
taiocs  condition»  00  paroeriains  bureaux.  Les  objits  dooi la «or^ie  est 
mteréké  sont  fioumérés  au  mot  P»0hibitio5S. 

Seies.  ^^  i .  Les  soies  torses  teintes  en  cuit,  on  soies  à 
coudre,  peinent  sortir  an  droit  de  10  cent,  par  kil.  brut ,  à 
eondttibti  qtt*ellès  serooi  pli^*s  en  petits  écheveaux  ou  roi»- 
Ues  sur.  b^bi^es,  dont  le  poids  n'excédera  pas  3  décag» 
(L8  fleirâal  an  ti.) 

2.  Lestioîes  temtes  en  outt  pour  tapisserie,  pee  vent  sor^ 
tirradnoitde  ifr.moeiil*  parkiLnel,  avec  acquit  deadoaa* 
nés  de  Paru,  l^on  et  autres  que  Vadministration  peot 
éésij^er,  i  condition  que  ces  soies  seront  dewii^s  enpelo^ 
tons  d*un  demi-kiL  au  plus^  00  pUéesen  petits  écfieveoiix, 
ou  rœdées^'sur  bobines  du  poids  de  3  dëoag,  au  {itus.  {  L. 
iglkemi/ an  4»  et  dëda.  nrinist. ,  i6.joilL  1819^) 


^ 
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liât*  ki).  'brot  )•  mmâ  sealement  par  .Strasbourg^/  Bëhobie,' 
Bordeaux' et  Calai^  (L.  i7niàîi63&,  art*  5<j)    ^    ' 

Le  ministre  des  finances  peot  autoriser  la  sortît  tûnpo^ 
raire  et iooile  <lds  bois  de  sapin,  ^corces  àtao ,  éïc^^fvqjr. 
Lois,  q*  12* 

S  II.  Exportation 'par  mer.   . 

4.  Déûlaratvon.  Tous  ceux  qui  veulent  faire  sortir  parmcr 
des  marchandises  ou  denrées,  sont  tenus  dVn  donner  h  dd-* 
claration  dans  la  formeprescrile.(L.^î»  août  i79i,tît:!î,aft.6.) 

ht^ formes  à  observer  poor  les  déclarations  à  hi  aorlîepar  mer,  sdnt 

trsoéeM  aa  mot  Déclarations ,  n^* 2  à 9,  p.  aSgà  a6 1,  et9t  à  ^S,  p.ai6(. 

Pour  les  vivres  et  provisions  des  navires,  ^.  Avitaillement,  p.  90. 

5.  Fisite.  Ils  les  feront  conduire  au  bureau ,  ou  à  tel  autre 
endroit  convenu  entre  Tadministration  et  le  commerce, 
poury  être  vérifiées.  S'il  y  a  impossibilité  reconnue  de  faire 
conduire  les  marchandises.dans  un  local  particulier,  lavéri- 
ficalion  s'en  fait  au  lieu  de  rembarquement,  (L,  a^août  1^91, 
tit.  2,  art.  6.) 

La  conséquence  de  cette  prescription  est  que  la  visite  ne  peut  s^opé- 
rer  dans  les  magasins  des  marchands.  (Lettre,  37  novembre  tSio/) 

Pour  les  diverses  formalités  de  la  vérification ,  voy.  Visite  des  moT' 
chandises.  Si  la  visite  fait  reconnaître  quelque  contravention,  vojr.  Dé- 
clarations iiiexacies,  pag.  a64. 

6.  Embarquement.  Les  marchandises  doivent,  après  le 
permis ,  cire  transportées  à  bord  des  bâlimenls,  saus  emma- 
gasinage, ni  transport  rétrograde,  à  peine  de  confiscation 
et  de  100  fr.  d'amende.  (L.  aa  août,  lit.  a,  art.  a6,  et  loi 
4  germinal  an  a,  tit.  3,  art.  a.) 

Pour  les  formalités  de  Vembarquement,\oy.  p,  a5o  à  aSa. 

^  l\i.  Exportation  par  terre. 

7.  Bureaux  où  les  dmits  doivent  être  payés,  voy ..  n**  5 , 
pag.  a8o. 

8.  Conduite  directe.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  des 
marchandises  ou  denrées,  seront  tenus  de  les  conduire  au 
premier  bureau  de  sortie,  par  la  route  la  plus  directe  et  la 
plus  fréquentée.  11  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  che- 


àpdiié^e.QpafisQatîim'«tfdejrfK>(fr«'daflœnde.i-Il  tiaum: 
lieu  &  pareilles  peines,  laM|a  Vsaniontdi^pastéces  boontat^f 
eiiqanîil  »  trouréront  entre  les  detn  lignes  sûr  InqneUesils 
sCTûot  étàbWsj  lûAS  le»  expàfitks»  prescrites.  (L.*  il  a«»ût  : 
1791,  lit.  a  y  art.  3,  et  4  germinal  an  a,  lit.  3,atrt.4^^£0^ 

9.  Déclarations^  On  ^oi4 sabre  l'art.  t.|  lit.  a,  de  la  loi 
dn  %%  apttt  179X»  cit^'eD/  tei&te  an  n*  7,  Immmtatkq^  pur 
Urrtt^ei  remplir  en  ooâre  te» fqrinalît^S^tracëea  aii;i;  n**.2(i9|  • 
p.i59^el21  à23,  p.  a64-        .        . 

40.  f^hite  :  Doit  s'opérer  en  douane  eft  noa  pas  dans  les 
roagastns  des  marcliands  (lettre,  17  novembre  1810).  Pour  * 
tout  ee  qui  concerne  cet  objet ,  vojr.  Visita  des  marchan- 
dises. Si  Ton'  trouve  quelque  contravention ,  ^oj.  Di;:cu- 

liTIO^SlSEXiCTES,   p.   a64. 

11.  Lesmarchanclîsesseront, aprcs1e/;a/èm^/2^(leâclro!t5,  ' 
conduites  à  Télranger  immédiatement  et  sans  dclai ,  sans 
emmagasinage  m  transport  rétrograde,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  100  fc  d*amende.  (L.  aa  août  1791,  tit.  a,  art.  aQ, 
et  4  germinal ana,  tit. 3 ,  art,  a.) 


FAB 

Fabricatiob  du  sel  par  Faction  dn  fen ,  voyez  Fabbiquo 
desel^png.  33i  à  335. 

FisaïQDc  (marque  de).  F'ojrez  MaïQTJB  de  fabrique. 

FABRIQUES,  Maiixifactubbs,  Modu2is,  Usines ,  dans  U 
ray ondes  douanes.  (Pour  les  fabriques  de  sei,^t;^.  p.  33i .) 

1 .  Disposition  générale-  Des  ordonnances  du  Roi  pour- 
ront régler  le  m«dei  d'exécution  des  articles  4i  da  iUre  i3  de 
laloidnaa  août  1791,  i  et  a  de  la  loi  du  ai  ventôse  an  11,  et 
7Sdecdkdtt  3o  avril  1806,  relatifs  à  rétablissement  des  fa» 
briques:  dbns  le  rayon  des  frooiîères,  ei  étendre  sur  les  magsr 
sins  on  seront  reçus  les  produits  de  ces  fabriques,  la  surveil* 
lanoe  nésttaasre.pmr  qu'elles  ne  puissent  mettre  en  circula-* 
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tioh ,  aT€c  :  des  pa^savanls,  aucanfi:  BoancliancBse  .impoctée 
firaiTtliilenscmentdan&Ie  ioyauaie«(L,a8avrUi8ft6iarh.37«) 

Ces  prcJoaiiauccs  n*oni  paii  eucore  élé  r^aduçs.  D^rlI  bi  pnitjqiie  •  ^oa 
soumet  RU  compte  ouvert  toute  fabrique  située  claus  le  rayon  ^  et  don^ 
les  produits  sout  analogues  à  ceux  qui  sont  prohibés  ou  .fortement 
imposés. 

•  2.  Défensé.^^Exûeption.  Il  ne  ponrra  élré  Ifbritië  dank 
IVieadue  du  rajron  soumis  à  la  police  des  douanes,  à 
Texcepllon  des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie ,  pn[yelerie , 
ou  autre  grande  manufacture  ou  fabrique,  sans  Tavis  dil 
préfet  (\a  dt?parlemenl.  (L.  22^  aoâl  TjCfif  tlt.  i3,  art.  41.) 
5.  Mode  d^établissement.  L'autorisation  nécessaire, 
diaprés  Tarticle  419  titre  i3,  de  la  loi  du  iki  août  179(9 
et  rarticle  37  du  même  litre  de  la  m^me  loi,  et  d*après  la 
loi  du  21  ventôse  an  1 1 ,  pour  établir  des  manufactures  el 
construire  des  moulinSy  soit  à  ^vent.  Soit  à  eau,  ou  d'autres 
Usines,  ne  sera  accordée,  dans  l'étendue  «lu  ter rîtoîre  for* 
mant  la  lîf;ne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre,  qne  sur 
le  rapport  des  préfets ,  et  Tavis  des  directeurs  des  douanes , 
constatant  que  la  position  de  ces  établissements  ne  peut 
favoriser  la  fraude.  (L.  3o  avril  i^o6,  art.  ^S.) 

Les  direcleurs  des  douanes  ne  donnent  leur  avis  sur  cet  ob)et  qa^a  - 
près  avoir  pris  les  ordres  du  directeur  général.  (Grc.  11  juill.  i8ij.) 

A.  Déplacement.  Le  déplacement  des  fabriques  et  ma- 
nufactures qui  se  trouveront  dans  la  li^ne  des  douanes, 
pourra  être  oixlonné,  lorsqu'elles  auront  favorisé  la  cou* 
trebande,  el  que  le  fait  sera  constaté  par  tm  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  corapétenls.  Il  sera  accordé,  pour 
elfeclucr  le  déplacement,  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  . 
moins  d'un  an.  (L.  21  ventôse  an  1 1,  art.  i  et  a.) 

5.  Moulins.  Les  moulins  situés  à  l'exlrêoie  frontière 
pourront  être  frappés  d'interdiction  par  mesure  adminis- 
trative, et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera  justifié 
qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines,  lé  tout 
sauf  le  pourvoi  par-devant  Sa  Majesté,  en  son  Conseil  d'Etat. 
(L.  3o  avril  1806,  art.  76^) 

6.  Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  parjKOcès- 


TérbQQX  d^sdKM  miJutrefi  di«s$ési|i»r  lèsiutdritésfoqales' 
•u  pM  las  prëpMë^xldB doinnes.  (L.  3o  avril  xSoS;  ^^^ •  77*) 
FABRÏQŒS  db's^L  par  Fàctton  du  feu.---- Police, — 
Snlèveniefit  cfe  ces  sels f^ peines ^  etc. 

1.  Ùeclaralion.  II  ne  pourra  être  établi  aucune  (abri- 
i^Pb  clKittdi^e^U^^^ir aMSuned^l^r^^on préalable ,  de 
kpartdo'fabHcafH,  au. boréal» le  pltis  |M*ochjrin «  à  {>einq[ 
de-coniiâcf  tioa  de$  nsl^niiUes  proprea  à  la  fabrication^  elde 
itofir.  id^amende.  (i,  ^4  avril  i8o6,  iirt.  5i\) 

2.  1^  ^^clarqiion  pr^^rile  par  VarU  5^  de,  la  loi  c^ 
74s)ml  ^8p6/,  avant  rvUblis$^iO(efit  d  aucune  fabrique  par^ 
t^MUèi'e  4e  lel  à  laohàudi^,  aéra  faite  au  bureau  le  plm 
prechafK  àiss  dotmoes  poiie*  eeile$  qii*on  voudra  établir  dana 
les  trois  lîewsdes  câte&  et  dans  If  s  quatre  lieot's  dos  fron-^ 
lières  de  terre^  et  au  bureau  Je  piu$  pi*ochntn  de$  di!oit«- 
réimia  pour  çe|I^$  qpî  seront  établies  dans  riati^rieut,  90U% 
les  peipcs  pof  l4$9a  par  ledit  article.  (Décret ,  1 1  juin  t8o6 , 
zîL'iBp^  ...... 

3«  jJtÊioHtafjim.  Utdi  d^ffoclu  A  oanstruirt  aoconc  DOUveUenline 
«Tint  dVn  avoir  obteiui  la  permission  du  ministre  des  finances,  sur  te 
n{>porl  du  di re^Methr géoéml  dcr douanes;  il  est  parrillemeiit  défendu 
et  transférer  aucune  des  salines  eiîstanlcs»saus  iineautorisalton  sem* 
blal»le:  le  tout  sons  peine  de  saisie  cfcs  sels  et  des  ustensiles  ayant  servi 
a  b  iâbricalion  ,  et  de  t*ainende  de  t'ùo  ff,  (Ord. ,  ig^uiu  t8iO ,  art.  4«) 

4.  ' ÊfmUtd&n^êpi^àfrîéîé d%Me  âafiPte;  H  éii  sera  ftk  ansdéelan/tiba 
k  kdimctsM'dea  douanai'SD  mimé  iêtnpi  qaVia  greib do  iribuwal  de 
pf!tpi«re  luftauee  c^  IWroiidifseflKvt  oii  se  trouve  la  ialinai,  ioia  las 
peines  portées  co  i'artiele  préci6deiH«  (Bféaio  ord.,  art.  5»  et  lettre,  lo 
juillet  i8i6,  coll.  de  Lille,  toia.  9».  p.  985.) 

DésignaUon  des  salines,  —  8.  II  n*y  aura ,  dans  le  d<^partenieut  de 
la  Hanche,  que  tfelie  havres  qui  ]ouii-oût  de  la  faculté  de  'hïrt  vel , 
cW-4-dire  dont  les  grères  pourront  êtte  cvItiTées ,  et  le  sakie  lessivé 
de  frreni  eëmir  »  pairrattiun  du  1^,  le  ael  qu^o*  eppelle  ignifire. 
(Ordottumce,  tgjtûis  1816»  art.  i«'.) Ces  havres  sont  ceu«  de  Gourtib, 
GeauXy  LAmareherie ,  Bouillety  Gisors,  Saint-Léoiiard ,  Genest,  Bric* 
qaeville,  Créances,  &  in  t-Ger  mai  n-sur-Ay,  Port  hail ,  Rideau  vit  le.  Qui* 
neville  etMobt-lfarlid.  Le  nombre  des  salines  établies  dans  ohacuil  ifa 
ces  havres  est  maintes  tt*  (Ord.,  iQJuiii  1816  «  art.  o.  ) 

a.  Soot  eowwinia  easi mettes •coiiditioiit  alIbfvvaliUs»  1^  les  dôHse 
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fj^bdques  de  $éï  par  raclîon  du  feu,  exUtanl  dans  la  commune  de 
Touques ,  département  de  la  Seine-Inférieure  ;  a*  celles  ei^iatanL  d^of 
lès  dëparlemeats  desCôtes-du-Nordeld^Ille-et-Vitaiiie,  au  aQmbr^  ^^ 
55,  savoir  :  5  sur  les  grèves  de  Ros-sur-Coesnon  et  Cherneic,  99  sur 
ceiles  de  Langueur,  une  sur  celles  d'Iffiniac ,  et  a  sur  celks  dHilHoo. 
(Même  ord. ,  art.  a6.  ) 

7.  .Numérotage.  Chaque  saline ^era  numérotée  par  lesoîa  du-dirve*^ 
leur  des  douanes,  et  Ja  série  des  numéros  sera  imçrileAU-grfsfieidu-lri- 
bunal  de  première  instance  de  rarrondisscmeat.  (Même  ord;,  aft.  3.) 

8.  Jours  de  travail.  Il  ne  pourra  être  fait  sel  qu^  peo4a^t  quatre 
vingts  jours  de  Tannée,  divisés  par  semestre,  cVst-à-dire,  quarante  jouri 
du  I*' janvier  au  5o)uin,  et  quarante  autres  jours  du  i***  juillet  au  3 iidé- 
cèmbre.  (Art.  6.  )  Les  jours  de  fabrication  dont  ne  peuvent  profiter  les 
satines  hors  d^élat  de  travailler,  peuvent  être  reportés  sur  les  fabriques 
en  activité,  mais  seulement  dans  le  même  semestre.  (Décîs*  miu)Sl».da 
3,  et  lettre  du  4  janvier  1817  ,  coll.  deLille^  t.  10,  p.  5.^ 

9.  Permis  de  mise  de  Jeu.  Nul  saunier  ne  pourra  bouillir  qv^apoès 
en  avoir  obtenu,  sursa  déclaration  écrite,  la  permission  du  bureaudes 
iTouanesdont  ressortit  son  élablissenient.  Ce  permis,  donné  sans  frais,, 
et  inscrit  sur  un  registre  à  ce  destiné,  ne  sera  délivré  qu!après  recoa- 
naissance  par  le  receveur,  du  numéro  affecté  k  la  saline^  et  qu*après 
également  que  ce  même  receveur  se  sera  assuré  que  la  saliue  qst  pour- 
vue des  poids  et  balances  (suivant  le  système  décimal )  nécessaires foit, 
aux  ventes,  soit  aux  recouvrements.  Dans  le  cas  oii  une  saline  serait 
possédée  et  exploitée  par  plusieurs  co-propriétaires  p^^r  indivis,  la  dé- 
claration ci-dessus  ne  pourra  être  faite  que  par  Tun  ^eux,  qui,  seul ,  sefa 
reconnu  en  douane.  (  Même  ord.,  art.  7.) 

10.  Énoncé  du  permis.  Contraventions,  Les  permis  ci-deasns  seront 
représentés,  2i  toutes  réquisitions,  aux  préposés  des  douanes  ;  ils  énon- 
ceront le  jour  et  Theure  oii  commencera  le  bouiliage,  le.Dom^redlieo- 
res  consécutives  de  sa  durée,  lequel  ne  pourra  excéder  soixante-douze 
heures.  Tout  saunier  qui  commencera  ses  opérations  avant  ^fleure  in- 
diquée, ou  les  prolongera  au-delH  de  celle  qui  sera  assignée  pour  ternie 
audit  permis,  sera  condamné  à  la  confiscation  des  seis  qui  se  trouve- 
ront dans  les  plombs ,  et  à  Tamende  de  100  fr.  (Même  ord . ,  art.  8:  ) 

11.  Plombs  en  actiifîlé.  Chaque  saline  ne  pourra  avoir  que  trois 
plombs  en  activité  \  pareil  nombre  sera  tenu  en  réserve  pour  rechange. 
Chacun  de  ces  plombs  sera  de  la  contenance  exacte  de  viu^t litres,  et 
ils  devront  être  rebattus  après  4^  heures  de  bouillon  :  le  tout  à  peine 
de  100  fr.  d'*amende.  (Même  ord.,  art.  §4.)  Les  plombs  pcOvenlêtre 
rebattus  après  a4  heures  de  bouillon.  (Lettres,  ioet5ojuUl.  4816.) 

lî .  Déclaration  des  selsjabrigués.  Dans  la  journée  quî  suivra  rexpi- 


nHon  do  permis  de  bouillir,  n*9,  cba(|^e  saunier  sepa  tjenn^e  remi^llJ^ 
au  bureau  de  là  dobaue  te  plus  voisin  une  déclaration  écriie^  énonçaul 
les  qoantités  de  sel  quHl  aura  jàbrlquées  pendant  le  temps  accordé  par* 
ledit  permis,  &  peine  de  cooGscalîon  4e  ce  même  sel ,  et  de  loofi*.  d^a*^ 
Dende.  Ces  déctaralions  seront  le  relevé  des  inscriptions  j^ournalières 
que  le  fabricant  ^t  tenu  de  faire  â  son  registre,  aux  termes  de  Tari,  iii. 
de  la  présente  ordonnance,  n*  15  ci-après j  les  préposés  pourropt  en 
Térifier'lV^aetitttde.  (MJme  ord. ,  art.  i5.) 

{S.  Déchet,  n  est  accordé  un  décbet  de  ao  pour  o/o.  H  n'est  ]point 
aocnrtfémiz  fabrfcanis  qui  eitraieut  le  sel  de  Teau  des  sources  «  fon- 
talacyou  puits  salés, surrei liés  parles  contributions  indirectes,  (tiéme 
c»d.,  art.  t6  elio.)  fVf.  DÉctiEt,  n»  0,  pag.  aS;. 

14.  Exercices*  Les  salines  seront  tenues  en  exercice  de  nuit  comme 
de  ]onr ,  et  sans  le  concours  d*un  officier  public,  par  les  préposés  des 
douanes.  Tout  refus  de  la  part  du  saunier  de  se  prêter  À  leurs  re« 
dien^ps  ou  vérifications,  entraînera  raniende  de  loo  fr  (  tfénie  ord.  » 
art.  g.  L*art.  i8  dudécret  du  1 1  juin  t8o6  prescrit  les  eieixices.) 

tS.  Jiegistres  ou  comptes  ouverts.  II  sera  tenu  par  les  fabricants  et 
par  les  préposés  des  douanes ,  àts  registres ,  sur  lesquels  seront  portées 
les  qoa otites  de  sel  fabriquées,  à  mesure  de  leur  iâbricatiou,  et  de 
eefles  qôt  seront  successivement  vendues*  Les  sauniers  devrout  re- 
{M'ésenter,  chaque  foisqu*iIs  eu  seront  requis,  leurs  registres  aux  pré- 
posés ,  qui  pourront  les  arrêter  immédiatement.  S'il  était  ùXi  refus 
d'exhiber  tes  registres,  ou  si  les  enregistrements  n^étaieut  pas  au  cou- 
rant, les  contrevenants  seront  condamnés  k  Tamende  de  lOo  fr.  (Dé- 
cret, O  juin  iSo6,art.  19,  et  ord. ,  f 9  juin  1816,  art.  10.) 

16.  Recensement  des  sels  dans  les  magasins  des  salines  \  pourra  étrsi 
6it  chaque  fois  que  les  préposés  le  jugerout  convenable.  Les' sauniers 
seruDt  tenus  de  leur  fournir  les  poids  et  balances  nécessaires  li  cet  effet» 
sous  les  peines  portées  en  Tart.  9*  (Même  ord. ,  art.  i  i.  ) 

Ces  poids  et  balances  seront  étalonnés  en  la  manière  ordinaire^  et 
ils  seront'recountis  faux  par  les  préposés  des  douanes»  qui  def^oot  ea  . 
&ire  souvent  la  vérification  \  les  sauniers  auxquels  ils  appartiendront^ 
seront  condamiués  aux  peines  portées  contre  les  marchands  qui  vendent 
ï  faux  poids.  (Même  ord. «  art.  la.  ) 

f7.,  Déficit,  Excédant,  Tout  déficit  au*dessus  du  dixième  eonstf^ 
lors  des  recensements  dans  les  salines,  emportpra  contre  le  saunier  la 
peine  du  double  droit  sur  les  sels  manquants.  Le  simple  droit  Sfrapajè  . 
immédiat^mepl^  si  le  déficit  est  au-dessous  du  dixit;inc.  S^.il  j,a  expé- 
daot  aux  quantités  enregistrées  en  cliarge.  il  sera  saisi»  avec  amende 
de  100  fir-,  Haos  le  cas  ce|>endai^  ^^  !^}  <|xcédant  ne  serait  que  du 
dixtèiue  de  la  quantité  qui  âoit  exister  en  maieiisin ,  on  se  bornera  à  en 
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Air»  ecin^Btremeni  an.  cofgplo  du  mtluicr ,  pour  le  droit  ikceacqdlué 
lors  de  la  sortie  dudit  magasin.  (Ord. ,  19  jbrii  1816,  an.  iS.) 
'  18.  Enlèvement  des  sels.  Les  particutiers  qui  voudrout  acheter  ries 
sels  dans  une  satîtie,  seront  tenus  de  déclarer  au  bureau  des  douanes 
dont  elle  ressortit ,  les  quantités  qu^iis  entendront  enlever.  I!  leur  sera , 
h  cet  effet,  délivré  un  permis  qu  ils  devront  rapporter  au  n^éirie  burina 
avec  le  sel  qu'il  mentionnera,  ^  peine  de  100  fr.  d'amende.  Ce  permis, 
après  ycriBcation  d'acquittement  des  droits,  sera  échangé  contre  un 
acquit  de  paiement  qui,  outre  la  quantité  soumise  au  droit,  dffra 
énoncer  le  montant  du  déchet  de  5  pour  0/0  accordé  à  l'acheteur.  Si  le 
résultat  de  cette  vérification  fait  reconnaître  un  excédant  à  la  quantité 
déclarée,  il  sera  saisi  pour  être  confisqué,  ainsi  que  les  moyens  de  trans- 
ports, avec  amende  de  loofr.  (Ord.,  19  juin  1816,  art.  ty.  L.  a4«vril 
1806,  art.  57 ,  et  décret ,  1 1  juin  1806,  art  16.)  Si  le  Hibricant  laisse 
enlever  des  sels  sans  permis,  il  paiera  le  double  droit  sur  ces  seU. 
(  Décret ,  1 1  juin ,  art.  ao .  ) 

19.  ^c^iij/ ^e /7ai€fi7ie;i/.  11  mentionnera  l'an,  le  mois,  le  jonr  et 
l'heure  du  départ  du  bureau  oii  il  sera  délivré^  il  désignera  les  moyens 
de  transport ,  la  quantité  de  sel ,  y  compris  le  déchet,  le  moulant da 
droit  acquitte,  la  route  k  teuir,  enfin  l'heure  de  la  sortie  du  rayon  des 
trois  lieues;  il  portera,  en  outre,  TobUgation ,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende ,  de  représenter  cet  acquit,  ^  toute  réquisition ,  aux  emproj^S 
des  douanes,  dans  retendue  dudit  rayon.  (Ord.,  19  juin  1816,  art.  18.) 

20.  Pénalités^  Tout  jugement  de  condamnation  contre  unfahricant 
de  sel,  prononcera  en  même  temps  la  fermeture  absolue  de  sa  saline, 
dans  le  cas  oii  le  montant  des  condamnations  ne  serait  pas  acquitté 
dans  les  trois  mois  après  la  significalion  dudit  jugement.  En  cas  cl*in« 
solvahilité  d'un  locataire,  le  propriétaire  sera  responsable  decesméints 
condamnations,  et  pourra  être  poursuivi  par  l'adminîstraiiou  des 
douanes,  aux  lins  de  leur  recouvrement.  (Même  ord. .  art  19.) 

3 1 .  JCau  salée.  —  Défense  aux  sauniers  de  déplacer  ou  Tendre  Tcau 
propre  h  faire  le  sel ,  h  peine  d'amende  de  lou  fr. ,  si  ce  n'est  pour  la 
porter  sous  la  conduite  des  préposés  d'une  saline  k  l'autre.  (Même  ord* , 
art.  21 ,  et  lettre,  5o  juill.  181 6 >  coll.,  tom.  9,  p.  539.) 

JE  ni  ètf  entent  des  cendres  de  salines,  ôûs  calcins,  âe&  débris  de  four- 
naise et  drs  curinSf  soit  mélangés,  soit  séparés,  est  interdit.  Ceux  qui 
seront  saisis  transportant  ces  matières,  et  ceux  qui  seront  couvaiucui) 
de  les  leur  avoir  cédées  ou  vendues,  seront  solidairement  condamnes 
h  la  mcme  amende  de  100  fr.  (Ordon.,  19  juin  1816,  art.  29.)  11  y  * 
âes  exceptions.  Voyez  Sable  de  ïier  :  JCngrais, 

ââ.  Fabriques  frauduleuses.  Tout  individu  qui  aui-a  lessive  des 
sables  de  mer ,  des  cendres  de  saline,  dc5  calctus  et  cudns,  oa  débris 
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<b  faniBwii  i  oui  qifi  m  ^iform  «itnûiifptr  q»ek|iM  pfMèU q^m  rniv, 
des  m4s  ca  des  àtqoetirs  nliaes ,  ailiéurs  que  d«DS  i«f  oflix»  m  ever- 
CKSe,  cpoioTBiénient  ii  b  préarute  ordoojvnce»  sera  poursuivi  comme 
wupêhU  <U  coAWnYtntioQ  aux  lois  relatives  à  Timpdi  du  ««1.  (Ord.« 
i9i«iiQ9  âr|.:ft5,) 

S3^  PémiitéÊ.  LadéoouTtrle  da  toute  fid»rîcalion  de  sel  ou  de  liqueur 
tidne  wum  «ntorioéa ,  dasscra  lieu ,  contre  le  propriétaire  i  k  la  seîsief 
•ins(qa%  La  deetmiclioB  dee  vsteMilee  tenranlà  eeUe  iibrioattoQ ,  el 
Mil  propriétaire  sera,  érplue,  coodamné  à  uoe  aaieDde<le  3oo  à  600 fr» 
(Ordoife«i  19  mars  1^17 ^arU  d.) 

9#.  Sont  charge  de  la  recherche  dei  fabriques  ctandestines,  et  de 
rédiger  procès -verbal  de  contravention,  les  employés  des  dooaoes  exclu» 
sivement  à  tons  antres ,  dans  les  trois  lieues  des  edies  { et ,  hors  de  ce 
njoa  y  les  méilifs  préposés,  snr  les  avis  qn^ils  auront  reçus,  les  em^ 
ployés  «les  contributions  indirectes ,  la  gendarmerie,  les gardes-chsm- 
petres  et  forestiers.  Ceux-ci  seront  rétribués,  dans  la  répartition  des 
amendes ,  d^près  le  mode  actuellement  suivi  à  Tégard  des  saisies  opé- 
rées «  ou  auxquelles  coopèrent  les  ageiis  étrangers  au  service  des  doua- 
nes. (OrJon.,  19  mars  1S17,  art.  7.) 

S5.  FABBiQtJES  qui  raffinent  le  set.  Dans  les  trois  Heues  des  côtes  ou 
dans  les  quatre  Heues  frontières,  sont  assujetties,  \  la  déclaration  préa- 
lable, au  compte  ouvert  et  aux  recensements.  (L.i4  'V**!!  >9ci6,  art.5i. 
décis.,  S  sept.  t8i8.)Les  sels  raftnés.par  les  procédés  combinés, 
de  fiitration  d^ttiarée,  de  dissolution  de  sel  gris  et  dVraporatlon  sur 
ibarneaUy  sont  passibles  du  droit.  (Déds.  ministér.,  3o  sept.  1806,  coll., 
tom.  5 ,  p.  485.)  Les  raffineries  qui  emptoîent  Peau  de  mer  sont  assujet- 
ties à  toutes  Icsconditions  rappelées  ci-dessus,  n^  i  a  fS  (Dcci^.minist , 
^6  mal  1807,  coll.',  tom.  ^^  p.  65.)  Les  ftbriquet  qui  rainent  exclusi* 
vement  te  sel  gris  ne  doivent  aucun  droit.  (Lett. ,  «4  dée.  1806,  coll., 
L  5,  p.  5^6.^  \a  raffinage  en  saline  ne  donne  lieu  ï  la  perception  qu'au 
monieotde  retCraciion  des  marais  salants.  (Lettres,  7  oct.  1806  et  7  oct. 
1807 ,  cotf .  dcf  Lille ,  tom.  5  et  d,  p.  489  et  1  ^>  ) 

98.  Fabriques  qui  emploient  du  seL  11  nVst  accordé  de  sel  en  fran« 
chise  qu*aux  seules  fabriques  de  soude.  L*inimunité  a  été  Refusée  à 
Ctnrtes  les*  autres,  I  cause  de  la  multitude  dVmplojés  qu*it  ftodrait  né- 
cessairenienf  commettra  à  rexerçîce  de  ces  fabriques,  pour  empéohtf 
Ai  fraude.  La  pierre  de  sel  ou  mariatê  de  magnésie  ne  pouvant  être 
eonvcilie  eu  sel  propre  aux  nsagcs  domestiques,  on  peut  eu  permettre 
fribploi  dans  leeCibriques.  (Lettre,  11  mars  iBit.) 

Fa^beiquës  Aq  soude  el  de  sulfate  de  soude,  vojez  Soudk* 

FA^ftiQt}€9  de-sa/p0U^M  vqyc^  S^LriiT&E. 

Factubes  des  marchandises,  doi?ent  être  jointes  i  Tap- 


Faillite  Ac&  Débiteurs  de  drp}t?n  "7-  t j -Les  ^a^jCOQ- 
iliiits  (I^•li^n■■^  |];ii  Ici  iilbiinaiiv  du'  cuiiiiiieicc  ne sonl point 
a|)|ili<;;il)l(.'ri  nuï  l'oiUmiiilos  dci-L'incis  [jotir  recouvrement 
d'impôts,  indirccls,  (Coui"  rojaji;  Je  Paris, ^ladanyieT  et 
ij  mal  1B21.}  ,        , 

2.  La  douane  ne  peut  être  distraite  des  tribunaux' ordr- 
naires  et  ir^idiiîte. devant  les  jiif^es  de  commercé  par  ^uite 
des  l'aillitL's  des  déliileurs  de  droits.  (  Jnfjement  du  Irîljooàl 
de  Paris,  loaoï'a  iSaL.)  '    ' 

j.  Les  reveiulitalinus  faites  par  des  tiers  d'iiiie  portion 
de  l'avoir  des  faillis  déliiteurs  de  droits,  ne  doivent  être  ju- 
gées (jiie  par  les  juj^es  de  paix.  (Copr  royale  dp  Paris,  aj 
août  et  17  novembre  1811.)  '   '       -  -  ■ 

4.  Les  syndics  d'nne  faillite  dans  laquéUfe'ùn  i-dceveur 
est  compris,  à  raison  des  droits  qui  lui  sont  dos,  doivent 
lui  rendre  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses.  ^Jugement 
du  tribunaîde  Paris,  21  févriet  1812,)        .  .|     j 

5.  C^ulle  opposition  ne  peut  suspendre  les  pAwsuites  par 
voie  de  sai^e  d'immeubles  en  casde  rHiUited'im  débiteur 
de  droits.  (Cour  royale  de  Paris,  22  février  r82|.) 

6-  La  douane  est  préférées  tous  créanciers  pbdr'.droits, 
confiscation,  amende  et  restittilion  avec  la  coidrainte  par 
corps. (L.  4f;erm.  an  2,tit,  6,art.  4i  etCodecivil.arl.  aoj8.) 

7.  Le  reeeveur  doit ,  ^  l'instant  où  la  faillite  es|  déclarée, 
1°  former  entre  les  mains  des  syndics  opposition  |  la  remise 
de  toutes  valeurs  provenant  de  ractif;  a"  bire  saisir  ï  sa 
rcfjuète  tous  les  elfels  mobiliers  du  débitear,  procéder  ï  la 
vente,  et  oblifçer  les  aclieteui-s  à  en  verser  le  prix?  dans  sa 
caisse  (tire,  n"  792  cl  8oo);  3"  décerner  coiitralntf,  s'il  ne 
l'a  déjà  fait,  contre  le  débiteur  et  contre  sa cauLkony  et  preiiT 
dre  hypothèque  sur  les  hiens  del'im  et  de  l'autre  en  vérti 
de  cette  conirainte.  après  qu'elle  est  devenue  exécutoire  par 
]evisadnjiif,'edepaix.(/^o_7-.  Co^TIUIaTE,n'^5,  fJ.  aa5.) 

Falsification  des  certificats  de  décliarifc,  acquits  à  cnction 
etpasiavaulSj'ïJOT'.  n'27,  p.  lai.  Pour  les  formalités  i  rem- 
plir en  cas  de  saisie ,  voy.  Pbocês-Vebbatjx. 


Fhnntto;  knHrehtlIé  r^Mè^cKè  ^itttl'^r  (élfeii'iSVd- 
I\nx  (crtitie  de)  —  commis  par  des  agents  des  douanes , 
^ojrez  n^6,  p.  6i  j  èomiplspar  des  particuliers,  par  conirejà- 
çon  dé  plomba  oii  marques  employais  par  les  douanes,  oii 
par  altération  ou  contrefaçon  d^expéditions  de  ddpa^ies , 
entraînerait  necessaiivment  contre  les  coupables  les  peines 
portées  par  le  Code  p^nal ,  indépendamment  de  la  saisie  dos 
objets  transportés  àix  moyen  des  faux  ploinbs  Ou  fausse^  et- 
péi|itions;  -n-les  expéditions  fausses  ou  altérées  devraient 
être  ait^tées,  signées  et  paraphées  ne  varietur  par  les  sai- 
sissants ,•  et  annexées  an  procès-yerbal.  (L.  9  floréal  an  7^ 
t-  if,  art-  4* )  f^ojéz  I^kocès- Verbaux; 
f  ERÇ  inusccRs  {importadon  des.  ) 

i^t«s,  donnant  458  miltimèt*  (90  lignes)  el 

plus,  la  largeur  multipliée  par  l*é£>aisseur.  f   r  «^ 
carrées,  ayant  aa  milUmèlres  (10  lignes}  et 

plus  sur  cblMine  face.  •  •  .  • 

|pk|et,4onM«t  3i3  iniU.  Î9cliHài58cxeliis 
(49 k^l.),la largeur  rouit,  par  répaîsseur .  < 
Jcarrées,  ajmt  i5  miliinètres  inclus  2i  32155 
^ .  Fer  en  /     exclus  (7^1*  lignes)  sur  chaque  lace.  .1  V  par  106 

bartes.    \ro0des  /de  i5  millimètres  (7  lignes)  et  phisl  /  kitog. 

^  aisniètve 

[pintes»  deonaiii  moi^ide)  1 3  miUim.  (4a  1»), 
la  Jargeur  multipliée  par  Tépaisseur.  ,  .. 
[carrées,  ayant  moins  de  \5  millimèt.  (7lig0tcA 

'  I     sur  chaque  (ace r 

•-'  '  "•  fomies  ;  de  '-moins  de  \5  millimètres  (7  îîg.)' 

de  dbtaâtre. 

ipav  «er,  «i  dapnis  la  pMr  jns^ik 
.qu*A  SoIre-le-Châtean  euOutiTe- 1 
ment {jfr.i 
de  $tflMe4:iiftt^att  I  Kohroy  \  pnifr  r  <Mf 

iadki^TieiMiit 4  ;    )  kilog. 
par  les  autres  fr0Qttere9.de  ( 

terre. .'  .  . , .'  •  .    6      t 

ëpiirje;  dite  eiaïA.  ..'..;.../.....  rS      J  •  1 

•     .  (  L*  49  ) AiRel  î|  8^9 ,  art.  r^,'  (  t*».  ) 

I       '       I  ,     /     I  .  • 

/   '  *     i  •  i  -      •    '  ■  .  •      *'      '       •  :{     '^^  ,  - 


I    ;  I        1.        '   • 


b 
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Jj9  projet  de  loi  du  %i  mai  1899  propose  let  diq)o«iiiom  suivantes  : 

Fers  4)0  barres  [  Jusqu*au  1*' jaDTier  i835 Droits  actuels. 

d<B  loote  di-l(]a  i'' janvier  i835  au  i'*  janvier»     Droits    actuels    re- 

meoaion,  etl     ,533 \^^^^  ^„n  ,^^ 

fonte  ,     soit  1  ,  .       .        __^  .       .     .      ^    .  ,       , 

brute       ^oitl^^  '*' i^'*^'^''  *^^ '^^ '*' J*^^^^'')     Droits    actodb   ré* 

épu^e.  f  .  1840. i  duits  d^un  secood  10'. 

i^e  droit  maximum  de  la  fonte  brute  ne  sera  perçu  sur  la  frontière  du  nord 
que  de  ta  mer  jusqu'à  la  Sambre ,  Maubeuge  compris. 

La  fonte  brute  surcarbonc^e,  exclusivement  destina  au  trarail  de  la 
roLOuUriCi  s«ra  adnisc  par  ïc»  p«ris  d'entrtpôt  réol,  en  saumqii»,  pesant 
chacujo  a^  moioa  ti5  kilo^.  ,  au  droit  réduit  de  7  fr.  par  100  kilog.  Jors(|iie 
les  fabricants  de  machines  et  de  raoulerie  de'clareront  qu^elle  est  destinée  i 
leur  projn'e  indostric,  et  s^engsigcrotit  &  la  conduire  dircctctnent  dans  leurs 
ateliers* 

Sile  linu  de  destination  est  situe  dansFinteVieur,  à  plus  de  quatorze  njr* 
riamèlres  de  la  ligne  des  douanes,  la  fonte  de  Tespéce  susdite  pourra,  aui 
mêmes  conditions,  être  expcdic'c  pour  les  magasins  cl  sous  la  déclaration  de 
simples  D<^gociant8,  lorsque  ceux->ci  auront  «1\?clarë  et  affirilke  tte  devoir 
veudre  qu^aux  fabricants  de  machinés  et  de  rooulerie. 

Les  acquits  à  caution  souscrits  dans  les  deux  cas  ci-dessiu,  seront  dé- 
charges par  les  agents  des  douanes,  s^il  en  existe  dans  le  lieu  de  destination, 
et  ailleurs  par  les  maires  et  adjoints. 

Si  le  certiOcat  dé  décharge  nVst  pas  rapporttl  dans  le  dël«l  prescrit,  le 
soumissionnaire  sera  teuu  de  paj^er  une  amende  ëgalè  â  deux- fois  la  diffé- 
rence du  droit  réduit  au  droit  ordinaire.  (L.  .  ) 
Après  Tadoption  ,  on  n'aura  plus  qu^à  indiquer  la  date  de  la  loi. 

Reniboimement  de  pariiç  du  droit. — 5.  La  portion  de 
droit  dont  le  présent  tarif,  n**  1 ,  p.  337,  excède  celui  du  ai 
déc.  i8i4>  nppliq^i^  aux  dimensions  ci-dessus,  sera  rem- 
boursée pour  les  fers  importes  par  mer  qu'on  justifiera  pro- 
venir de  for{;cs  t'trangèrcs  ,  oii  ils  se  traitent  exclusivement 
au  charbon  de  bois  et  au  marteau.  (L.  27  juill.  1812,  iwjez 
le  n"  6  ci-après.) 

4.  Expertise.  Cette  justification  s'établira  par-devant 
les  experts  {voyez  Expertise),  auxquels  le  ministre  de  Tin- 
lérieur  adjoindra  pour  chaque  vérification  tel  nombre  de 
maîtres  de  forge,  de  négociants  en  fer,  et  de  chimistes 
qu'il  jugera  nécessaire,  tant  parla  production  des  certifi- 
cats d'origine  que  par  Texamen  des  échantillons  prélevés 
en  douane.  (L.  27  juillet  1822.) 

D.  Conditions.  On  ne  pourra  réclamer  le  rembourse- 
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ment  que  poar  ce  qui  aura  étë^îropoHë  par  les  seuls  ports 
de  ttirsellle,  Bayonne,  Bordeaux ,  la  Rochelle |  Saioi-Mac- 
tia(ik  de  A«)«  Nantes,  Redon»  Lorieut,  Brest,  Morhiiie« 
\ûLégmé^  Saînt*Malo,  Cherbourg;^  Caea ,  Honfleiir,  Rouen, 
le  Hârre,  Dieppe,  Saint-Valery-sur-Somme,  Calais,  Dun- 
kerque  (I.  27  juilK  i8aa),  Celle,  Boulo^oeel  GraaviJIe. 
(L  17  mai  i8a6^  art,  19.) 

Ltproi0id9M  d«  91  mal  iBsgpropoM  d*y  ajoiiter  le  fwi  dm  Fdeamp. 

6.  Exceptions.  Les  fers  de  Russie,  de  Suède  et  de  Nor- 
w^y  importa  par  les  ports  dësigaés  (n^'â),  et  qu^  les 
douanes  reconnaissent  pour  être  traités  au  charbam  de 
Ms  €t  mi  marteau,  par  les  indices  que  présente  la  drc. 
du  8  noYeiobre  i8«i,  n* 683,  et  par  les  papiers  de  bord  (  tels 
que  iactare,  charle-porlie,  CQuiiaisseoieat,  fiolice  d*a«u« 
rance,  quittance  de  droits  payés  au  passage  du  Sund,  \i^ 
vie  de  bord  indiquant  le  lieu  du  chargement  et  ceux  de  re7 
liche),  sont  admis  au  droit  de  la  loi  du  ai  décembre  x8i4 , 
mais  sur  les  disnensUms  adoptées  par  la  loi  du  37  juUlet 
(n*  4);  à  charge  de  souscrire  une  soumission  cautionnée 
de  payer  le  supplément  de  droit  dans  Te  cas  où  Texpertise , 
dont  on  se  réserve  les  moyens,  viendrait  à  contredire  la  dé* 
claration.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  résultat  de  Tex*^ 
pertîse  est  notifié  dans  les  trois  mois  de  Ta  date  de  Tacqult 
de  paiement  provisoire.  Les  directeurs  transmettent  au  di- 
recteur  général  les  pièces  rappelées  ci-dessus,  et  le  ccrlincat 
de  la  douane  constatant  quele  fer  est  reconna  avoir  été  traité 
au  charbon  de  bois  et  au  marteau.  Le  directeur  général 
autorise  ensuite  l'annulation  des  soumissions  ou  prescrit  la 
perception  du  supplément  du  droit.  fCirc    a4  décembre 

i8m,  ti*7^4) 

7.  Febs  et  AcrcKS  étrangers  n%jn  ouvrés  reçus  en  entre- 
pôt réel ,  peuvent  être  expédiés  pour  les  colonies  et  comp- 
toirs français,  vojrez  n'48,  pag.  x44»  et  n%93,  3%  pag,  i65 
et  164.     * 

Cette  frculté  cesse  au  x**  janvier  if&o\  tlXt  sert  sans  doute  prorogée , 
^ii#B  «ft  regaiden  éomiiie  abrogées  ItsdtsposlUoiuqut  s^y  rftppttrtent. 


34o  FIL— FIN— F01--F0N— FOR— FRA 

Fil — de  coton,  voy .  Cmoufsjilés,  p.  %^o  h  943-***^€  laine, 
voy.  Primes. 
Fiy  {tannée  pour  la  clôture  des  comptes,  li*»  44,  p.  ao6. 
Foi  due  aux:  procès-veréaux  ou  rapports  des  agents 
des  douanes.  Les  rapports  dûment  rëdigés  et  affirmés  sont 
crus  jusqu'à  inscription  de  hnx.  (L.  9  florëal  an  j^  tit  4* 
art.   II.)  ^o/,.  Inscriptioîv  de  fitjx  et  PROcàs-YBRiàDx. 
Fonds — réservés  en  caisse,  n**10,  p.  "265;  — leur  ler- 
sement,  n''  16,  p.  207  -,  —  appartenant  à  dk^ers^n''  6, 
p.  2o3,  li'MS,  p.  266,  eldernier§du  n*17,p.  Sfog^^^^de 
subvention  de  caisse  à  caisse  de  douanes ,  ^ojr.  la  cire,  du  8 
janvier  i824i  n'846-, — garde  des  fonds  y  n^^T  ët8,  p.y»ii 
çt  212  •,  — publics  voles  par  force  majeure,  n*  42,  p,   21a. 
Forte,  a;q/er.  Fers,  n'*2,  pag.  387.  " 

Force  armée.  Doit  prêter  main  forte  aux  agents  dôsdoi»- 
nes  sur  leur  première  réquisition,  n**  46,  p.  58. 

Formalités  des  Procès-verbaux  -,  doivent  être  remplies 
à  peine  de  nullité ,  vojez  Procès-verbaux. 

Frais — de  procédure,  voj\  Dépens-, — extraordinaires,  de 
réparations,  ptc,  n°  18,  p.  208-,  —  de  transport  dos  aux 
conducteurs  àe  voitures  publiques  sur  lesquelles  on  saisit 
des  objets  de  fraude,  n"  6,  p.  21 5. 

FRANCIS A.TION;  c'est  Pacte  qui  confère  aux  bâtiments 
de  mer  les  priviléf^es  de  la  nationalité;  ces  privilèges,  les 
formalités  prescrites  pour  les  obtenir,  les  circonstances  qui 
les  font  perdre,  ainsi  que  les  peines  encourues  eh  cai  d'in- 
fraction', tout  est  détaillé  à  l'art.  Acte  defrancxsatiou,  p.  23 
à  35.  Les  canots  ou  chaloupes  qui  dépendent  des  navires 
ne  sont  pas  sujets  à  la  francisation»  (Lettre,  a»  frimaire 
an  12.)  Les  bateaux  de  jjf aisance  avec  lesquels. les  Anglais 
viennent  faire  des  promenades  sur  nos  côtes,  60ttl.di$pejises, 
quand  ils  relâchent,  des  droits  de  navigation  (n**  4  8,  p,  290)  j 
la  conséquence  de  ces  dispositions  est  que  les  canota  dont 
se  servent  les  habitants  de  la  côte  pour  leur  amusei^ent  ou 
leur  service  personnel ,  sont  exempts  de  Pacte  de  navigation 
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dftftifià^lme  ^u%e0flafé$k  aucune  Qpiir^tipn  de  CQmmecce. 
JEtaisde  francisation,  vojez  en  note,  p.  a5.  , 

'  '  filAUDE.  £n  douaoe,  ondi^tipgQç  hfraude  de  la  cot- 
irebande:  La  fraiida  s'enieod  des  simples  contraventions  ^ 
«n  répanliNm  desquelles  h  loi  prononce  seutementla  con- 
fiscaiiop  anrec  amtade,  on  }a  aopfîscaUon  sans  amende,  où 
ramcocfe  ^ant  confis<ration, 

La  c^lUrehaiide  es)  un  délit  qne  les  lois  punissent  à  la 
£>is  ie  peîiies  civiles  et  correctionnelles.  Si  la  contrebande 
isfiût  par  des  iindividus  dont  jua  on  plusieuxs  poêlent  des 
armesi  c'edt  un  crime. 

•f\fre2  CofftafiUHDV,  pag.  a3o  à  a34î  Contrebaudb  des 
sels,  ppg*a34»  el  Contee^aio^s  armée,  pag,  a35. 

1.  Pour  hi  fraude  des  objets  qui  ont  un  ré^me  spécial, 
wjr*  Arme^,  BesfiéfiUJCj,  Boissons,  Caries  à  jouer.  Unîtes, 
Grains j  Laines,  Librairie ,  Ouvrages  d'or  et  d^argent , 
Fou4tb  àfeuj,  Tabacs,  Ployez  en  outre,  selon  le  cas. 
Acquit  A  caotiok,  Cabotage,  Déficit,  DÉpéts  irtterdits, 
fjrsASPâr,  Fbixes,  RÉExpoBTATioif ,  TaAifsrf.  V'ùjrez  aussi 
FaAWKqaA,  S  il  s'agit  de  contraventions  à  fatte  d&  nàvi-^ 
gaiion,  yoy^z  n**  11 ,  19  et  23,  p.  a8,  3o  et  3i,  et  n^  16 
et  16,  p.  aao. 

Je  fMS  réflumer  daos  les  deux  sectipns  suivantes ,  n^  i  &  fO ,'  1^  Cas 
de  fraude  ou  contra  reotion s  flur  réglemetit^  génërtuS)  èoAiiu  et  im- 
médiatenient ,  dn  trouvera  rvrtiele  FaAODE  dê$.  $êls ,  f^g»,  345. 

SzcjjLO^  J",.  Fraude  à  F  entrée,  tantparmer^ue  parterre. 

%  Les  saisies  faites  dans  les  hw^aux  des  oâtes  ou  f roa- 
tièfe^,  ptif  suite  de  déclarations,  a'eutiaiqent.  que  les 
ci^Bdakinsftiovitf  établies  par  les  lois,  des  aa  août.  1791  ,et 
4eenmnai'an'ft.(Lfc'a7aMr8  i8i7^arl«  i5«)      ■ 

5.'  Les  liftudes  temëesifisitif  les  paris  de  commerce  p^r 
des  nâMFfres  dont  lemanifesta  a.  élé  fourni  selon  )a  Joi,  ainsi 
que  cellias  découvertes  par  auile  4es  visiteade  douane ,  me 
sotit|Mttstbte8  <(ue  des.  peines  déterniinéesi  par  ïfi$  lois  des 
atiaoftt  iTj^TÊt^  ffesm»  4^  a^  (ii.  ai^avril  lèxé^art.  3$.) 
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'4/  Faussés  déclarations.  Les  peines  enceuraes,  selon 
'  le  cas,  sont  exposées  à  Tarticle  DÉCLâRATioT(5  inexactes ^ 
pafç.  a64  •,  t>oy€z  en  outre  Déficit  et  Manifeste,  ■ 

5.  Débarquement  sans  permis,  dans  un  port  de  com- 
merce, d'objets  taxes  à  quelque  droit  que  ce  soit  :  confisca- 
tion et  100  ïv,  d'amende  :  n'^A,  pag,  25 1. 

Si  le  débarquement  s'eflTectue  sur  la  côte,  il  y  a  lieu  aux 
mêmes  condamnations,  confiscation  et  loo  fr.  d'amende 
(1.  a»  août  Î791,  lit.  «,  art,  i3.),  quand  l'objet  introduit  est 
taxé  k  moins  de  20  fr.  par  quintal.  Mais  s'il  est  taxé  à  dofr. 
ou  pUis ,  ou  prohibé  à  l'entrée ,  c'est  alors  ou  fait  de  con- 
trebande passible  de  l'art.  4^  àe\z  loi  du  a8  avril  18 16. 

f^OjreZ  CoBiTREBANDE ,  pag.   23l. 

Pour  les  transports  par  allèges,  vojrez  Allèges. 

6.  Introduction  de  marchandises  ^prohibées ,  décou- 
verte dans  un  bureau  de  terre  ou  dans  un  port  ouvert 
au  commerce.  Toutes  marchandises  prohibées  à  Tentrée, 
que  Ton  introduira  par  mer  ou  par  terre,  seront  confis- 
quées ,  ainsi  que  les  bâtiments  de  mer  {de  quelque  dimen- 
sion qu'ils  soient),  voitures ,  chevaux  et  équipages  servant 
au  transport.  Les  propriétaires  desdites  marchandises, 
maîtres  de  bâtiments,  voituriers  et  autres  préposés  à  la 
conduite,  seront  solidairement  condamnés  en  l'amende  de 
5oo  fr. ,  sauf  leur  recours  contre  les  marchands  et  pro- 
priétaires, lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par  renon- 
ciation des  connaissements  et  chartes -parties ,  et  Icnrs 
dommages  et  intérêts.  (L.  aa  août  1791,  tit.  5,  art.  i", 
et  4  germinal  an  a ,  tit.  a ,  art.  f  o.  ) 

Si  le  procès-verbal  de  saisie  d^objets  prohibés  est  annulé  pour  vice  de 
forme,  la  confiscation  est  prononcée  sans  amende,  voy.  n^SO,  pog.  5(5. 

7.  Marchandises  p jvhibées  irouyées  sur  un  navire  de 
moins  de  cent  tonneaux  dans  les  4  lieues  des  côtes,  doivent 
être  saisies,  ainsi  que  le  bâtiment  ^  n"*  4,  p.  96.  S'il  s'agit  d'un 
navire  de  plus  décent  tonneaux,  voj.n^*bit9^p.^eig^' 

8.  Importation  sa  fis  déclaration,  dans  un  port  ou- 
vert  au  commerce ,  ou  par  un  bureau  de  terre  ^  d'objels 
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taitfii  t  àtant  fwttéene  pepi  av^  liav  p»r  otiiwH  ois^ce 
borean  :  confiscaiion  avec  aoiajMle  de  100  fr»  (L.  aa  ao&t  * 
1 791 ,  tît*  4 f  Art.  9w  )  JPof «  AarraionoR  d^nUde.  .   ^ 

tcouTe  4«^  Q^ç^  Urifit  f  «î  ji«  ipwTeat  être  iatroduiu  {»»r  ce  bwrfi^ 
et  qui  ne  sont  pai  énoncés  en  la  déclaration  ,  il  j  a  lieu  à  la  confit- 
cation,  maïs  ayec  amende  de  tdofr.  seulement,  en  vertu  de  Part.  8, 
ât.  i ,  d€  la  loi  du  4!i  noAt  i^gr ,  spëetal  aot  cotitraveiitîoilé  ft  -U  reê^ 
tnctwm£9niiéë.  L^»«fldc  éc  Ood  ftr.  idict^^f  Itmi»  4»  tiu  S«deii 
Im  d^  4  gieapaitsml  »  ne  ptnl  #*a^tM|uar  k  ca  cas»  pi>U<|«Va  ^Vp<Hf  I 
ériU  le  premier  bureau  d'entrée,  et  qu*OD  j a.oopdiùt la  ^nflJC^^ff^^- 
comme  le  prescrit  cet  article  k,n^  10  ci-après. 

9.  Z/importation  d^objets  tarifes,  parim  port  de  09111- 
merce,  sut  xxn  navire  au-^tessous  du  (onnage  détermîi^: 
amende  de  5oo  fr. ,  n""  6,  p.  169.  , 

40.  Introduction  par  terre,  en  ëvitantles  bareaux,  d  çb^ 
jets  tarifés  àmoinsdeao  fr.  par  quintal  :  confiscation  desiçar- 

cbaDdigesavecaisendedeaoofr.(L.4gerin|anA,tit.3,art.4.) 
II  y  a  lien  aax  mêmes  condamnation^  pçur  les  objets 

saisis  après  avoir  dépassé  le  bureau  sanç  permis.  (Mêmes 

loi  et  titre,  art.  5.) 
Cl  pour  ceux  qui,  avant  d^y  avoir  été  conduits,  seraient 

introduits  dans  quelques  maisons  ou  auberj^es.  (L.  aa  août 

'79* >  ^*^-  *>  *"**•  ^0  ^*^-  ^^  ^*  ^3  ci-après. 

14.  Si  les  objets  saisis,  en  éi^itant  les  bureaux^  étaient 
taxés  à  ao  fr.  ou  plus  les  100  kiL,  il  y  aurait  application  de 
Tart.  4<  ^^1^  loi  (lu  a8  avril  1816,  n"*  2,  p.  a'di.. 

13.  Si  dans  un  bureau  de  terre ^  ouvert  à  Timportatipfi 
des  objets  taxés  à  plus  d^  ap  fr.  le  quin^l  |  on  décoM^e 
des  marchandises  de  cette  sorte  qui  n'auraient  pas.éf^  dé- 
daréas  eoactemenl ,  la  cootravemioo  remre  nâpassairasamt 
4aiis  l'oA  dpa  cas  prévus  par  Tart.  ai ,  tU«  a^  de  la  loi  du 
%%  août  1791  s  fausseté  dans  la  qualité  ou  l'espèce  ;  c^* 
fiscaliop  arrec  amende  de  190  fr-,  n""  5.,  p.  a65.  l^issii^^ 
ieUes  marchandises  u'avaient  pas  été  déclarées  du^topt^fi;^ 
{aodcak-il  pas  (ea  saisir  avec  amende  de  apo.  &•  «  p?T  •H^li- 
cation  de  la  loi  du  48^Ttfr. ,  lit.  3,  art  4i^Nonyil 
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rctenirien  dëpôtet  leur  appliquer  rarf.  9,  tit.a^  da cette  Soi, 
n''2,' p.'ft  et  3«.       '      ■'•,.'    •••  "  -  ;  1.  .  :"i  ••  •    ■ 

13.  Transport  rétrograde  on  emmagasinage  à^oh^H 
qui,  d'après  rexpëditionde  douane  ou  acquit  de  paiement, 
doivent  être  introduits  immédiatement  dans  rintéiidur;  en- 
traine la  confiscation  et  lamende  de  100  fr.  (L.  aa  août 
1791  ^  lit*  SI,  art.  26,  et  4g6rtti.  an  a,  tit.  3,  art.  a.) 
S.EOTION  IL  Fraude  à  la  sortie^ 

14j  Fraude  constatée  par  suite  de  déclaration,  voy .  Dê- 
ctiRATiowà  inexactes,  pag.  aS^. 

1 5.  Embarquement  de  marchandiseAtariféesssinspev^ 
mis;  OU  avec  permis,  mais  hors  de  l'enceinte  des  pcMs^ou 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil ,  *vojr.  toutes  les 
prescriptions  qui  concernent  la  police  des  Embarquements^ 
p.  aSo  à  a5a. 

\  6.  Tou  le  marchandise  tarifée  qu'on  exporte  par  terre 
sans  la  conduire  au  premier  bureau  de  sortie  par  la  route  la 
plus  directe,  doit  être  saisie  et  confisquée  avec  amende  de 
200  fr.  (L.  4  germinal  an  a,  tît.  3,  art.  40 

1 7.  Si  des  marchandises  dont  la  sortie  est  prohibée  sont 
export(!eS  par  mer  ou  par  terre,  ou  chargées  à  bord  de  toute 
espèce  de  navire,  elles  seront  confisquées,  ainsi  que  les  bâti- 
ments, voilures  et  animaux  servant  au  transport.  (L.  aa  août 
1791,  tit.  5,  art.  I,  a  et  3;  et  4germ.  an  a,  tît.  a,  art.  lo.) 

18.  Sont  passibles  de  la  confiscation  et  de  l'amende  de 
5oo  fr. ,  celles  de  même  espèce  qui  seraient  transportées 
d'un  port  à  un  autre,  ou  d'un  lieu  à  un  autre,  en  emprun- 
tant le  territoire  étranger,  sans  être  accompagnées  d'uu 
acquit  à  caution  (L.  aa  août  1791 ,  tit.  5 ,  art.  3.) 

19.  Si  l'on  exporte  du  tan,  il  y  a  confiscation  dé  htina- 
tîère  et  des  moyens  de  transport ,  avec  ahiendé  dé  3oo  fr. 
(L.  16  nivôse  an  a.)  ' 

Pour  l'exportation  des  objets  de  primes,  voyiez  Pkiéks. 
Pour  le  rappel  de  tous  les  objets  qui  ont  un  régime  sjpéctat, 
vojr.  le  n**  1 ,  pag.  34 1 .  Pour  la  fraude  des  graifis,  voy.  n"  2, 
p.  35 ivn'"  13,  U,  22  et  23,  p.  355  et  356. 
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dises  prohibées  n'en  empêche  pas  la  confiscatiôavl^prévttni  * 
o'esi  afiVnebi  que  de  TamendeL  (L«  m  août  tjgt  ^titr  lo , 
ait.  a3^  <t 4Krfél  de  oaasaL  k5  prair*  an  8»)   - 

FRAUDE  €Us  sets:  €H  conem^ntion  à  Timpôt  de  eon^ 
soarnnaUtm.  -^  4  «  CompéiefWB^  Lca  jufies  depai x  soà  t  «mM 
compétents ^^saof  appel,  «*il  jr  a  lieu,  pom* 'OonnâUre' d^ 
contrayentiooB  à  Timpài  da  sel  ^  sailf  les  cas  ptévus  par  les 
art  3o  et  }i  de  b  présente  loi;  Tamende  de  too  ùs  pronon- 
cée par  l*art.  67  de  la  loi  do  a4  avril  1806  est  iudMdueUe. 
(L.  17  déceofb*  xii4«  ^^*  '9»)  ' 

2.  Décime.  Le  décime  est  dû  sur  les  amendes  et  doubleiS 
dnoîfts  encooms  pour  cohtraTenlions  relatives  it  l^mpôt  da 
sel.  (DëcMori  du  9.  et  cire,  du  16  février  i94S.  ) 

Procès-verbaux.  Les  formalités  prescrites  pour  la  yaltdité  des  pn>* 
c«»-vcffbaafli.to  matière  d»  douanes,  sont  «aominmiei  k  oaux  ridfigés 
pour  constater  les  fraudta  et  cootrataatloos  relattvaa  ii  riinp^l4ttsi9l<v 
Ces  formalités  sont  tracées  au  motPROCÈs-VEaBAUX. 

Si  ce  sont  des  em^oyés  des  contributions  ÎDdirectes  qui  opèrent,  ib 
doiTent  verbaliser  d*après  les  formes  propres  k  leur  a  dm  in  istratioa. 

5.  Mûjrens  de  transport.  Toutes  les  saisies  qtii  donnent 
Reu  à  la  confiscation  des  sels,  emportent  aussi  celle  de$ 
chevaux,,  ânes  y  mulets,  bateaux  et  autres  embarcation^ 
employées  au  transport  ( décret ,  xi  juin  1806^  art.  16)3 
mén^e  pouc/exccçtant,  au-dessus  du  vingtième,  aux  quf)in-> 
tités  portées  dans  les  acquits  à  caution.  (Arrêt  de  cass^Uiqu» 
aj  février  1808.)  •     ,  • 

Cette  disposition  est  applicable  aux  navires^  (Arfét  d^ 
cassation,  1 5  avril  1898.)  ^       ^    . 

i.^JTentedçs  mqxçîis  de  trofisport  dont  la  rfmise^s^us 
caution  xn4raU  été  r^/uséc  par  îa  partie f  (  Voyez  u".  i7| 
18et49,p.a35.)  ..  j 

5u  MêU^ide  jommfl. X)n.abat  celiez  qu'on  «epeut  vendre 
plu»  da  %i.£rw  II  ertaUoué  une  {(rati&eati^ideitolh  AOt 
saisÎ4sa9tf,  pouv  chaque  cbeval  abarttUMCDéoiaîo*  et  ûivt*  6 
oct.  18149  pour  Lorient,  Nantes  et  la  MàcheUe.)  . 
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Les  sacfi  gaisU  sont  vendus  au  profit  des  saisissants.  (  Al^e  cire. } 
Si  la  fraude  est  commise  par  un  individu  en  récidive  ou  par  une 
réunion  de  trois  individus  et  plus,  vo^. Contrebande,  pag.  254}  pour 
les  contraventions  en  fait  de  production  des  sels,  vo^.  Fabriques  de 
sel  et  Marais  salans.  Pour  îe  sel  transporté  par  mer,  voy.  Cabotage, 
pag.  139  il  i5!i  {  s'il  est  avarié,  voy.  pag.  87  à  90 1  pour  les  99!$  enlm- 
pOfiéB ,  voj.  £nthepôts  de  sel,  pag.  5i  8  \  pour  les  contraveotloQS com- 
mises par  les  saleurs ,  voy.  Salaisons.  Sels  en  circulation  dans  le  rajoa 
des  douanes ,  vojr.  Sels  ;  police  du  rayon. 

FRAUDEURS.  Sont  passibles ,  indépendaramcul  des 
peines  rappelt?cs  aux  mots  Contrebande  et  Fraude,  de  Pap- 
plication  (le  la  disposition  suivante  : 

Pmation  dé  la  faculté  de  F  entrepôt,  du  transît  et  du 
crédit.  Tous  négociants  et  commissaires  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  importé  ou  exporté  en  fraude  des  denrées 
et  marchandises,  ou  d'avoir,  à  la  faveur  de  l'entrepôt  et  du 
transit,  eiFectué  des  soustractions,  substitutions  ou  verse- 
ments dans  rintérieur,  pourront ,  indépendamment  à^s  pei- 
nes portées  par  les  lois,  être  privés,  par  un  arrête  spécial 
du  ^'ouvernement,  delà  faculté  de  Tentrepôt  et  du  transit, 
ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits.  Les  négociants  et  commis- 
sionnaires qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  aux  ef- 
fets de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été  atteints, 
encourront  les  mêmes  peines.  (L.  8  floréal  an  11,  art.  83.) 

FROMAGE  circulant  dans  le  rayon  des  douanes, 

1.  La  circulation  est  libre  sur  toute  l'étendue  du  rayon 
frontière,  pour  les  approvisionnements  ordinaires  des  par- 
ticuliers et  des  marchés.  (L.  19  vendémiaire  an  6,  et  ar- 
rêté 22  thermidor  an  10,  art.  9.) 

Exception  :  fromages  de  pâte  dure,  —  %  La  circula- 
tion des  fromages  de  pâte  dure  est  assujettie  à  la  formalité 
du  passavant,  suivant  les  art.  i5  et  16,  tit.  3,  de  la  loi  du 
22  août  1791  dans  la  partie  du  rayon  frontière  qui  s'étend  sur 
les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  l'arrondisseoient 
deNanlua  du  département  de  l'Ain.  (Ord.  9  janvier  1818.) 

5.  Police  entre  les  bure  aux  frontière  et  l  étranger.  Les 
passavants  nécessaires  pour  mettre  en  circulation  les  froma- 
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ges  proTenaul  de  chalets  français  sitnës  entre  la  ligne  de 
d^marqualion  de  la  frontière,  et  les  premiers  bureaux  de 
dooanes  daas  les  mêmes  localités  (n""  2) ,  ne  seront  accordés 
qne  sur  la  déclaration  dn  propriétaire  ou  principal  gérant 
de  diaque  chalet,  qai  jastifiera,  par  les  expéditions  re-« 
qxHses  pour  le  parcage  des  bestfanx  t  du  nombre  de  vacbes 
qull  entretien  dans  cet  établissement,  et  fera  connaître  la 
quantité  de  fromage  de  pute  dure  qu'il  se  propose  d'expé* 
dier  dans  le  courant  dû  rannée»  (Ord.  gjanv.  1818,  art.  a.) 

4.  Cette  dédamiian,  dont  le  maire  de  la  commune  cer- 
tifiera Texactitodei  sera  soumise  à  Tapprobation  du  sous- 
préfet  de  Tarrondissementi  qui  réglera  la  quantité  de  fro- 
mage à  expédier,  après  avoir  pris  Tavis  du  receveur  de  la 
douane ,  où  les  passavants  de  circulation  devront  être  dé- 
livrés* (Même  ord.,  art.  3.) 

5.  En  cas  de  contestation  sur  la  quantité  de  fromages 
accordée  par  le  sous-préfet,  elle  sera  définitivement  fixée 
par  le  préfet  du  département ,  qui  prendra  préalablement 
lavis  du  directeur  des  dooanes.  (ord.,  g  janv.  1818,  art.  4*) 

Le  projet  de  loi  du  3f  nul  1809,  art.  ^"5,  propose  :  «  La  cîrcubtion  des 
ironiages  de  pSte  dure,  dans  le  rayon  frontière ,  sera  assujettie  k  U  for- 
tMlHé  de  passa  tant  dans  les  cas  et  de  la  manière  pré?tis  par  les  leiscUi 
2a  aoàt  1791  y  t^  vend,  an  6,  et  Tarrèlé  du  qq  therraid.  an  10.  »  (L.   ) 

Après  radoption  ,on  remplira  la  date  de  la  loi ,  et  Ton  se  conformera 
pour  iejjromage  de  pdte  dura /a  ce  qui  est  prescrit  k  Tart.  Police  du 
Ratoit  \  Section  II« 

Fruits.  Sont  exempts  du  passavant  de  circulation  dans  le 
rayon  de  la  police  des  douanes,  lorsqu'ils  sont  destinés  h 
Tapprovisionnement  des  particuliers  et  des  marcbers.  (L. 
19  vendémiaire  an  6,  art.  4-) 
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GABâinn  {droit  rfc),  vojéz  OuvBàCEs  d'or  et  d'argent. 
GEiatVRC(ean-de-vie  deXadmiseene/i^nepô^^n*  34,  p.  3iti. 
GLévAir  (îles).  Soude  de  varch  qu'on  j  fabrique,  voyez 
SooDE  de  wareh. 
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CORÉE  (île  de),  jouit  d'un  entrepôt  aux  conditions  sui- 
vantes : 

t.  A  partir  dti  i**  STril  tS^a ,  les  prodaciionsnatareUes^tvilgèretà  TEu* 
ropc ,  «root  reçues  ep  entrepôt  dans  Tlle  deGorée^et  pounooi  y  étn  ap* 
pcNftéM  par  les  navires  de  tous  paviUnas ,  en  payant  les  ^droits  du  tarif  ci- 
après.  (Décision  royale,  7  janvier  i8aa.) 

wmBÊsmm 
DROITS 


ESPÈCES 


Dl 


MARCHANDISES. 


Sucre  et  café.   .  . 
Tabacs  en  feuilles. 

Vins 

Eau- de- vie,  .  .  . 


Bois  de 
construc- 
tion 

Autres 
marchand. 


brut,ousimp1em. 
ëquarrià  la  hache. 


scie.  .  .  .  . 

emballe'es.  . 
en  vrac. .  . 


UNITÉ 

sur 

laquelle 

portent 

lesdroits. 


looLilog. 

Id. 
L'heclol. 

Id, 

Le  stère. 
Id, 

lookilog 
Id, 


DROITS 

A    PATKa 

lors  de  la  mise  en 
Entrepôt, 


surNavi- 
res  franc. 


sar  N  a  vi- 
res ëtrang. 
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40 


de  consom- 
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sortie 

d'Entrepôt , 

qyaiid.Da 

ne  réexporte 

pas. 
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t5 
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Le  double 
desdroit.i 
ci-contre. 


pledesdroits 
dus  pour  la 
mise  en  en 
trepdt  de  ce 
qui  arrive 
par  bâti- 
ment fr4ii 
çais. 


(Décision  royale,  7  janvier  i8ai,  et  cire,  q* 704* ) 


2.  Sont  exclus  de  Tentreput  de  Corée,  les  objets  fabriqués  et  les  prodnc- 
tions  naturelles  autres  que  celles  designées  ci-dessus,  ù  ^exception  de  ce  qui 
provient  de  France,  et  arrive  par  bâtiments  français  directement ,  oa  par 
Tintermédiaire  de  Saint-Louis  du  Sénégal.  (Même  décision,  art.  a.) 

3.  Les  rums  et  autres  liqueurs  spiritueuses  sont  exclus  de  Tentre pôt  de  Co- 
rée, à  moins  qu'ils  ne  proviennent  des  colonies  françaises  et  quHlt  ne  soient 
importés  par  bâtiments  français  directement  des  colonies  on  des  potts  de 
France.  (Décision,  17  août  i8j5,  cire.  n'*944.) 

4.  Les  marchandises  de  toute  origine,  reçues  en  entrepôt  à  Corée,  eoTerta 
des  articles  précédents,  devront  être  réexportées  dans  le  délai  d*ini  an,  oa 
acquitter,  a  titre  de  droit  de  consommation ,  et  eu  sus  du  droit  d'entrepôt  » 
le  double  de  ce  qui  est  fixé  par  le  tarif  d^entrepôt  pour  les  marchandisc& 
venues  sur  navires  étrangers.  (Même  décision,  art.  3.) 

5.  La  gomme ,  la  cire  brune  ^  le  bois  de  cail-cédraf  le  moifilf  et  les  peaux 
brutes  ajtportées  des  côtes  dAfrique  à  Corée  ,  ne  pourront  être  réexportât 
qne  pour  les  ports  de  France,  sous  la  garantie  d^un  acquit  à  caution,  pour 
jouir,  à  leur  arrivée  dans  la  métropole,  du  privilège  du  commerce  da  Séné- 
gal. (  Même  décision ,  art.  6 ,  et  cire,  n**  704*  } 

6.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  quMl  en  soit  autrement  ordonné,  les  bois 


GOHittGRÂ  a4p 

à  Saint'LouU  «la  iSënëgal  par  des  navires  français ,  moyennant  un  droit  de 
a  p.  o/o  de  la  Talenr.  (Mena  d<fcisioo ,  art.  5.  ) 
7;  lia^BifcddRtgAaii  «oMn^aotefani^  ad  ré^^ê  «nlMil^u&Mlnâiaft- 

daorJiS'^t  ttarèiniidiaé»fPO«c|iaiit  4!»  aol  cl  d«a  libticfMi  d*  ¥wà9Ê%  ••  dn  | 
denrées  coloniales  françaises  tirées  das  «ativféla  |ioti£i  dn  rgriniff  (Mlai# 


81  Lek  tiiBr4hasdCi^<(a'oû  «ura  ^é§i^fê^  de  Tentrcp^l  de  Gor^  eo  psjnt. 
ki  êtMaf  êé  consomttlitiota  ^  poarr#nt  être  employa  atit  dcbigio  avec  les  ; 
^Qtr^  j^<(^fts(otfHyattçalses  è» h  c^te  d^ Afrique.  (Même  décision ,  art.  7.)  ' 
i  9»tiMMlW>i"pdaDt  etadiaittistralfcardQ  Sénégal  et  dépendances  pourvoira , 
èd»lJ  wlmi^»  dtNppiOLaliou'^  Mioittvndto  la  niarioe«  A  Vmifg^nmûoù  de 
tsntT9^àt  A'Crôréé^  H  détentiinem  la  fosase  des  soumissions,  la  qualité  des' 
ë^omîssiÔPiia^'es  et  les 'garanties  qifils  auront  â  fournir.  Il  pourra  prolonger, 
î  délai  dVntrepôt  sur  des  deman4es  raotÎTées ,  faites  avant  respiration  de, 
^délai.  (Méjne  décision,  art.  $•>  ' 

OttiilNé ,  FARiirfts  et  denrée f  similaires.  ' 

La  I^îslatlon  relative  aui  cérèiles  n^est  point  applicable  pux  pommm  ' 
^lerre%  Itsioiiis  d^uae  distKMilibu  formelle  de  la  loi.  (Cire.  n«  1149.)' 

JI•^  Règles  pour  fimporUUiou  et  rea:/?oriation  des 
grains  ui^c  paiemefU  des  droits,         .  . 

4 .  L*{hip#rtatioa  e^VexporUlioii  ôm  grains,  farines  et  lëgumes  secs, 
èD  tant  que  14  prohibition  ne  les  atteint  imm,  ne  peuvent  sWectuer  quo 
far  les  portii  et  bureaux  oi«aprèi  déaîgnés.  (Ora.  17  fanfier  i83o.) 


Porls  et  hurnaux  de  douâmes^ 
IMir^avaiiasis, 

iGniTctinea,  Duokerque,  Zaydcoote,  La  Broukstraete  , 

Dvaaan^ia.      |     Oost-Cappel,  SUenvoorde,  par  LahéeUf  Lacdornc, 

Nord.  ...•«••  1     Armcntiires,  Pont-rouge,  Coroines,  Werrick,  Ralluin, 

\     RiscoDtout,'Wattrcloos,Leers,  Rbisicui^Mouoiii». 
MaulJe,  Condc,  par  Bonsecoun,  Rlancmîvseron,  Belli- 

gniçi,  Ilonhergîcs,  Ma]i>la(|uct,  Bcttignies,  Vieux- 

I^ord,  • \     ï^engt,  Jeumoqt^  G>ursolrç^  Solre-)f:-CbAt«au«  Trv-i 

CB*M.*if»w.ff,JUiiwM,,&int-B*i€i«l..    . 

Aune»  •'•••,•! 

Ardc,iiieil  '.'.:.  f    ^»ta<y I  «i*«» ,  Gcn*«««rt ,  Siiat .  Mcnges ,  La  Cfca- 

I    .pallè,  MiMttncoort,LeTfX!aibli>7. 

_1*aloiivitLa.      j  Ycloaoè. 
meupt. \'S 

.  '    (Mont-Siint-Wankij  tloussy,  Apacb,  Sierck,  parUMor 

^******  • I    #eA,  WsMtetviese  ;  Bomontille ,  Tronbom,  Greoix^ 

I     wald .  Fotbocîi ,  <;rosblidcr5lroff ,  *>su«lbafg ," AV4U 

-  ••>'    ,.-.    .     ^  '^ttostcr,  fiàspdtdhîcdt,  BtnrielbttMM*  ■  "  •  •  »    • 

ai' 
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DiRKCTIO.NS 

et  Ports  et  bureaux  tît  douanes. 

DfirARTBM£MS. 

ILcmbach ,  Wisscmbourj;,  Laiiterboiirg,  Munchauseo, 
Seltz,BeinIiciln,Forl-Louis,  Drusenbeim,Gambsheim, 
La  Wanlzcnau  ,  Le  Pont  du  Rhin ,  Rhînau ,  Marckol- 
slicim. 
IArtzheim,  L'Ile   de   Paiîle,    ChaUmpe',   Sainl-Lonis, 
HengcuLeim,  ^'iedorba^entbal,  Saint-Blaîsc,  Wolsch- 
willcr,  Winke) ,  Levoncourt ,  Pfelterhauscn,  Rechesy, 
Florimonty  Délie,  Croix. 
(  Vilîars-sous-Rlamont,  Morleaii,  parles  Sarrazins;  Le 
i^oji^rtT.''".  Villers,  Pontarlicr,  par   Us   Fourgs  ;    Vcrricrcs  Je 

r      Juux,Jougne. 
Jura ,.  Les  Rousses,  Mijoux. 

>^*/i.^""'!'  .  .  .  j  Beiîegarde,  Seyssel,  Cullcs ,  Virignicn ,  Cordon. 
Jsère Aoslc,  Popt-de-Beau voisin. 

GaiMODLi.        (£Dtreinont>Chap4ireiilan,  Pontcharra,  Pont  de  Bons, 

-^^^'^'^ I      Vaujany. 

Ilaules^AIpes,  .  ,  Le  Lauzet,  Mont-Gcn<îvre,  Lamonta. 

Digne.  j  Saint-Paul ,  L'Arcbe,  Fours,  Colniais,   Sausses,  Val- 

Basses'Mpes,  .  ,\     cros,  Saint- Pierre. 

f^ar Salagriflbn,    Broc,    Saint-Laurent  du    Var. 

TouLon.  (Antibes,   Cannes,  Saint -Raphaël,  Saint-Tropez,  Ia's 

''^^'' I      Salins,  Toulon  ,  Bandol. 

Marsrille.       j  La  Ciotat,  Cassis,  Marseille,  Port  de  Bouc,  Martigucs, 
Bouc. -du- Rhô  ne.  \      /ix\ts, 

Montpellier.     !..  -.r     . 

Gard j  Algues-Mortes. 

Hérault Ctilte,  Agde. 

Aude j  La  INouvelle. 

i  Saint-Laurent  de  la  Salanque,  Colliourey  Port-Vcndre^. 
Pjrr,- Orientales.  -,      Perlhus,  Coustouges,  Saillagousse ,  Bourg-Ma(bnio. 

I      Carols. 
Sii>t-Gaudeks.      Ax,  par  V Hospiialel ;  Tarascon,  par  VUospitaht,  Si- 
Aricge.    ..'...  I      guer,  Auzat,  Saint -Giron, />flr  Co/i/îe/w ,  OHe. 
Jlnule- Garonne.  .  Saint-Beat,  par  Fos ,  Bagnères. 
Hauics-Pyrénces.   Arreau,  par  Patelle ,  Ar^elés ,  par  Gèdre. 

JUToNifB.  j  Bcdous ,  par  Urdos  ;  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  par  Ai- 

Jhisscs-Pj  renées,  j      néguj,  Ainhoa,  Bëbobie,  Saint-Jean  de  Luz,  Bayonm-. 

(l  ■ .  "^^"^^^^^        j  La  Teste  de  Busch, Pauillac, Bordeaux,  Libourne,  Bliyo. 

La  Uociiellr.     (  ^^  Treniblade,  Marennes,  Charente,  Rochefort,  La  K'>- 
Cliurcnic-JfiJ'cr.    j      cbelle,  Saînt-Marlin  (île  de  Rc),  Maraiis. 
y  end  e  I  ^"^^"  >  Saint-Michel ,  Moriccf ,  par  l'AiguUlon\  les  Sj- 

\     blés,  Saint-Gilles,  Croix  de  Vie. 
ycndéc,  ....     !  La  Barrcdcir.ont,  Beauvoir,  Boin,  JNoirmoutici 6. 
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DuiCTIOVI 

et  Ports  et  bureaux  de  douanet, 

DÎMlTiaiHTS. 

Suite  de  Nautm.  (  Boorfsaeof.Pornio,  Saiot-Kaiair*,  Paimbœof,  Nawtet 

Loire- Inf prieure,  |     el  lieitf  de  chargemeDt  tiloct  <iu-d««oavjusqu*â  Paiia- 

f    .  b<Buf,  Le  Poultguen ,  Le  Croîsic,  Mesquer. 

MurhUuut La  RocliA'Beroard. 

JUc^et'^iUiM9.   .  RedoD. 

Morif'han,  |  ^^^^^>  Serxeaa ,  VanDes ,  Aaraj,  Henscbont ,  Lorie nt. 

FinùUre Qaîmperl^,  Poiita?eii,Potit-rAbb^,  Qmvper,Aadteror. 

BttsT*  I  Camaret,  Port>Launay,  Lanleraeau ,  Brest,  AbrcTracb, 

Fùiiitère {     Roscoff,Penzé,  Morlaîz,  Paimpoul. 

Cùteê-dtê-I^Qrd .  .  Toulcnhifrjr,  Lanoîon ,  Perrw ,  Trrguler. 

Saiit-Malo.      iL^zardrieuz,  Pontrienx,  Paimpol,  Portrieoz,  Le  Lé» 
CUei'du'Jford.  .  (     gne,  Dahoaet,  Port  A  la  Duc,  Dioao. 
We-et-niaine.  .    Saint-SerTan  ,  Saiol-Mâlo. 

(  Granville,  RegneTÎlIe,  Saint-Germaio-sar-A y,  Porlhail, 
J/«cii^'^'*\  .1     ï^»«^«"«.  OmonTille,  Chta^wurg»  Barûcur,  La  Ho'u- 

I     §ue,  Carentan. 

CaJtfttdos,   .....  Isîgojr,  Cacn ,  par  Ouiâtreham. 

CabJ^^\  .  .  .jHonfleur. 
Seine"  inférieure»  Rouen ,  Le  Hârrc,  Fécamp. 
S^UfiHe'ure]  SainlrValcry-en^ui,  Diti  pc. 
^f^fone Sainl-Valerj-sur-Somme. 

P«Xca2^ .   .  j  É'^P^"  »  Boulogne ,  Caïaia. 

BistiA.  (  Macinaggîo,  Baatia, Cervione,  Bonifacîo,  Ajaccio,  Calvi, 

^""^ \     Ile-RouMe. 

Z.  Contraventions»'^ Peines.  Toute  eiportation ou  tentative  d'ex- 
portation par  d^autres  points  des  frontières  de  terre  et  de  mer,  est  pour- 
saine  et  punie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  a6  veut,  an  5 
(Ord.  iS  déc.  1 8i4  »  art.  3  )  »  savoir  :  confiscation  des  denrées  et  moyens 
(iC  transpcrt ,  avec  amende  de  lo  fr.  par  cinq  myriagramroes  de  grains, 
oode  12  fr.  par  cinq  myriag.  de  iarine,  le  tout  prononcé  par  le  tiibu* 
i»l  de  police  correctionnelle.  (L.  a6  Tentâse  an  5 ,  art.  a  et  6.  ) 

5.  Les  départements  frontières  de  la  France  sont  divises 
ea  quatre  classes ,  conformément  au  tableau  ci-après ,  lequel 
iudique  les  marchtis  ré^lateurs,  dont  les  prix,  arr(?lés  chaque 
mois  par  le  ministre  de  Tintërieur,  servent  à  déterminer  les 
droits  à  percevoir  ou  à  appliquer  la  prohibition  d*entrée  ou 
desortie.  (L.i6juill. i8ii9yart.6',4juill. i82i,art.  i^^etS.) 
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SECTIONS.  Départements  de  la  première  ciaist.  Hé^rulaleun. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise  dans  ces  Jé- 
i  »    I  potlemcnts  quo  quand  k  Wé-lronteut  wt.*»!-. 

dessous  de  viogt-»ix  francs  l^hcctolUrc.  ; 

IToniaosc. 
Marseille. 
Flearaocc. 

\  .     J^tipariéments  de  la  seconde  classe* 

'  ( LViportatîon  ne  peol  y  être  per niMe  que  quand 
,       ;  .      le  blé-froment  est  au-dessous  de  vingt-quatre 
îrancs  rbectolitre.) 

I  '«.  Gironde ,  Landes ,  Basses-Pyrénées ,  Hautes- 1  g^^^JJ^^;, 
Pyrénées,  Ariége  et  Hautê-Garonnc.  .  .| Toulouse. 

Saint -Laurent, 

- 

Départements  de  la  troisième  classe. 

(  L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quanJ 
le  blé  -  froment  est  au-dessous  de  vingt-  deux 
francs  rhectoUlrc.  ) 

iT        nu-       .  i>      m-  tMulbauscn. 

i«.  Haut-Rhin  et  Bas-Rhin (buasboorg, 

IBergues. 
Arras. 
Roye. 
Soissons. 
Pans. 
Rouen. 

5«.    Loire-Inférieure ,  Vendée  et  Charenle-Iufé- 1  ^^^"^^ 
rieure. fMaraus^ 

Départements  de  la  (puttrième  classe.^ 

(L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand 
le  blé -froment  est  au-dessous  de  Vingt  francs 
l^ectoUtre.^ 

IMets. 
Cbarlavillc. 
Soissons. 

iSjrint-Ld. 
QuhSr. 
Heimebont- 
Nantes. 

4.'  VexpoHation  des  grains ,  farines  et  légumes  secs. 
sera  suspendue  dans  chaque  classe,  lorsque  lea  blt%-fro- 
inents  indigènes,  y  auront  dépassé  de  deux  francs  le  prix  fi^^' 


parrârticte  suivant,  comme  limite  pour  Timportation.  (L. 
4  joill.  i8ui,  art.  x)Ce  prix  est  indiqué  au  table€iu,p.  352. 

5.  lÀmites  d'imporimUon.  Lorsque  le  prix  des  blés-fro- 
ments iodijjènes  sera  descendu  au-dessous  de  vingt-quatre 
francs  dans  tes  départenenis  de  première  dasse,  de  tingf- 
deux  francs  jdans  la  seconde  classe,  de  vingt  francs  dans  la 
troisième ,  et  de  dix-huit  francs  dans  la  quatrième  »  toute  m- 
traduction  de  blés  et  de  farine  de  blés  étrangers  pour  Ja 
consommation  nationale  sera  prohibée  danslesdils  déparlip- 
ments.  (MAme  loi,  art.  3.) 

L*«ntrée  des  légmmeêims  aWl  jaiuais  •uapenduep  9(>yr.  McuiussEÇa» 

6.  Droit  supplémentaire.  Les  art.  i  et  3  de  la  loi  du 
i6joîDet  1819 9  4^^  5  ^^1^  l<>i  ^u  4  juillet  iSai^imposcht 
un  droit  supplémentaire  sur  les  blés  étrangers  importés  en 
France ,  quand  le  prix  des  blés  indigènes  est  descendu  à  un 
certain  taux.  La  cire,  du  i*'  juin  1820 ,  d*  57$^  explique  le 
mode  de  perception  de  ce  droit  supplémentaire,  l'o^.  p.  3r>4. 

7.  Seigles,  maïs.  Les  dispositions  delà  loi  do  16  juillet 
1819,  applicables  aux  seigles  et  maïs  et  aux  farines  de  sei- 
gle et  maïs,  en  vertu  de  Tarticle  10  de  la  même  loi ,  «rece* 
vront  leur  exécution ,  lorsque  le  prix  de  ces  grains  ser^  des* 
cendu  ii  dix*neuf  francs  Thectolitre  dans  les  départements 
de  première  classe,  à  dix-«ept  francs  dans  les  départements 
de  b  seconde  classe,  à  quinze  francs  dans  la  troifième 
clause,  et  à  treize  francs  dans  la  quatrième. 

Et  la  prohibition  d^s  mâmes  grains  et  farines  aura  lieu,  lors- 
que le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  au-dessous  de  seize  | 
quatorze,  douze  et  dix  francs.  (L.  4  juillet  iSaj,  art.  6.) 

8.  Droits  d'entrée.  Les  cire,  du  iSjuill.  iBai,  n*665,  et 
du  aôjuill.  i8aa,  u*  739,  présentent  le  tableau  des  droits  à 
payersor  les  grains  d'après  les  lois  desadéc.i8i4»  iSjttilI. 
i8i<^,  7  juin  i8ao,  4j»ill-  i8ai,  et  Tord,  du  lojuill.  i8aa^ 
ainsi  quon  le  trouvera  au  tableau,  pag.  354. 


•  • 


b3 


iH 


CRA 


TABLEAU 


DBOITS   D'ENTHÉE. 


'  » 


TTI 


•^ 


>*^*i«P»i*'*^^ 


LK  PRIX 

DE    l'hECTOLIVRE 
itAilt  HAtrs  L'es  dLAâ^fi 


r'« 


i* 


3* 


fl" 


"^ 


PAhNAVtKES 


I 


« 


au-dessus  de  16  f. ,  7.4  i-  »  ^^  f^  ou  ao  f. 
Ik.  .  .  .  .  •  '.  'i6,'    24*     ^^     ou  ao 


fi 


1  !  S 

5^  F 


"(r    «» 


m 


1  25t  2  !l5 


o 

GC 
I». 


à.  ......  24  , 

au-dessous  de  24  t 
Ali -dessus'  de  ^6  , 

h 26 , 

à 25  , 

««.•^•«*  u4  9 
au-dessous  de  24  » 
au-dessus   de  19  , 

i\\ \î' 

M         |(l**         •         «'t         ■         •        IO« 

k 


■< 


M 

C 

w 
as 


'  'U 16, 

au-dessous  de  16  , 

au-dessu<l  de  19 , 

a «9. 

à 18, 

à >7. 

i id, 

au-dessous  de  16 , 

ta-dtssus  de  II  , 

? ïï  » 

à 10  , 

^ 9> 

au-dessous  de    9 , 

au-dessus  de  11  , 
L  ......  Tl  , 

à. 10  , 

«— 9  » 

au-dessous  de    9  , 

Antres  céréales,  sans  j  Graîos  à  dénommer  («). 
ét;erd  «ux  prix.  .|  Farines  à  dénommer.  . 


8 

o 

5 


10 


M 
K 

(fa 


a5. 

ax 

OU' 19 

22, 

20 

ou  18 

22, 

20 

ou  18 

^4. 

^22 

0(120 

H, 

22 

00  20 

^3, 

21 

OU  19 

•ia, 

20 

6\x  18 

22, 

20 

OU  18 

'7» 

l5 

OU  i3 

;?: 

(5 

ou  i5 

i4 

OU  12 

i5. 

i3 

ou  11 

•4. 

12 

ou  10 

14, 

12 

ou  10 

>7. 

i5 

ou  i3 

'7. 

i5 

ou  i3 

iti. 

x4 

ou  12 

•5. 

i3 

ou  1  1 

«4, 

12 

ou  10 

•  4. 

12 

ou  10 

10, 

00 

ou  9 

10, 

00 

ou  9 

1: 

00 

ou  8 

ob 

ou  7 

8» 

00 

ou  7 

ÏO, 

00 

ou  9 

10, 

00 

ou  9 

S; 

00 

6u  8 

00 

ou  J 

8, 

00. 

ou  7 

.9  &5 
3  25 


f»  9^ 


I  25 


.3  25 

4  25 


il 

I 

^      « 


II 


I  25 

'S5o 
4M 


•     Prohibés» 
»  5o)  a  5o 


3 .50 
6  5o 
9^0 


55o 

8  5o 


5  5o 
8.  » 


1 1 


a 


3 


1 1  5û  j*4  \  "  '  * 


»  25 

1  25 

2  25 

ù  25 

4  2i 


Prohibées, 
I  2D 


2  25 

3  25 
435 
5aô 


Prohibés^ 


»  50- 
3  5o 
6  5o 
9  5o 
12  5o 


2  5a 

5  5o 

8  5o 

11  5o 

i4  5o 


Prohibées» 


3  5(vi 

4  5o 

5  5o' 

2  5o 

a 
it 

14 

'7 


sr 


9 
0 


»  95 

i.a5 

I  20 

2  25 

2  15 

3^5 

3a5 

4  a5 

,^ 


4»i8 


»  5o 

5  5o 

.6  5o 

9.5o 


Prohibas, 


2  5o 

5  5o 

*  85<i 

I  »  5p 


I 


i( 


2  00 

8    i 

a." 


Prohibées, 

25 


>  00 


I? 


P«r 


»   ^51  I  2W  JJl 

S  5o{  ft  5a(La  B. 


^  il  ' 


(1)  Les  pays  de  |»ro<luclirtn ,  ùbnï  \tfs  graliM  et  f^dHiMiS  îAttKiK^  pw  na^ifrt 
français  sont  aAsujtjttis  à  un  moindre  droit  permançQt  qiic  lea  f|r«^îr\f  #t  fa- 
rini's  venant  iraulrcs  pays,  sont  :  Ir»  ports  de  la  rner  Noire,  de  rÈgjptf, 
de  la  mer  Rallic|ne,  de  la  mer  Blanche,  et  des  ÉlalS-Uni«  d^Amerique. 
(Qril.,  aj  octobre  i8'40, art.  I<^)  .         -    '       .1 

{1)  Ce  sont  la  vesct  ou  jarosse,  Vorge  ou  bai  f  large,  nu  escourgeon,  oa  suc/ion. 


%  SiUtuxB  de  nupig ution.- Ne tem  pus  pcrcne  jusqu'il 
ceqofi  les  priiTë^ulateurs  soient  revenus  au  inajn/imiit  de 
Jaloiclu4itnU.  t82i.(D^c.  mInisU,^3jniniBd9,clrc.ti*ii7o.) 

10.  Fér\ficaihn.  L»et»culaiw^ti*  ti3o,  indique  les  ba- 
ses de  ta  conversion  du  poids  ^ahectolitveeL'        » 

\  \ .  États  de  grains  et  farines.  Y  exprimer  les  quan* 
til^  importées  on  irises  en  enirepôt  par  les  unîtes  qui  scr- 
veiH  à  liquider  les  droits^  savoir  ;  les  grains  par  hectolitres, 
et  les  farines  par  kîlog«(  Cire.  Il  sa})!.  i8b8,  etcirc.a*ii3o.) 

1  %  Grains  importés  pour  le  compte  du  gouvernement. 
SontMMimix  an  même  rc^me  que  ceux  dp  commerce.  (Dëc.<» 
«  octobre  i8ii3,  cire,  n*  ftn.) 

Jll.  Circulation  et  dépôt  des  grains  dans  le  rayait  àes 
douanes,  sous  le  réj^îme  de  la  prohibition  dé  sortie. 

13»  Tout  transport  de  grains  on.fàrines  surpris  de  muit  pa 
sanà  passavants  dans  la  distance  de  cinq  kilomètres  (i^e 
lieue)  en  deçà  des  frontières  de  terre ,  et  de  a5  bectottiètrqi 
(uie  dami^iieue)  des  côtes  maritimes,  ser^  confisqué  avec 
les  voitures,  bétes  de  somme*  bateaux  ou  navires  sfrvtnt 
ao  transport^  (L  a6  ventôse  -an  5,arL  2.) 

Des  grains  trsosporUs  de  nuit,  même  avec  passavant ,  sont  saisis- 
sables.  (  Arrêt  àe  cassatioD ,  8  thermidor  an  8. } 

14;  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  eonfisca"* 
tfoa  prononcée  par  rarticte  1 ,  n*  f  3,  seront  condamnas,  par 
lé  trrbonàl  de  police  correctionnelle,  k  une  amende  de  to^fr. 
par  cinq  myrhgrammes  de  crains,  et  11  fr.  par  cinq  mjT- 
rtagranime$del'anne.*(L'.  sdventôsean  5,  art.  6.) 

-  1  &•  Si.lff  ssisie-tst  faiie  en  deç^  de  la  lieue  frontière  ou  de  Is  d^mU 
Hué  des  cèles  p  l>illMH  renU«e  da«B  la  eomp^lcooe  des  )ttgea  4e  pkix. 
( Arrél  de  cassatîoû ,  6  fruçiidlMr  an  8.  ) 

iol  La  idemt'tteue  4ei  eâêm  ita  doit  eamptar que  Am  Issa^lajo^r 
liai.  Lcs<Jiattxsitités  sor  dff'miàrwi»  ^  i^lua  4\Mia  dami'lieiie  dtt  ri- 
fajj;.e  de  la  mer ,  ne  sont  pas  ceas6s  »  par  le  Qot  qui  j  monte  »  être  daus 
caUa  daiiH-4iaii%  (IdSluada  radoMtiistralioo,  1 1  ibermiidor  «d  5<) 

Oo  ««-'  réputé  eôtes  MariUmes  <|tte  ce  qui  est  bai^é  par  II  ihtlt  à 
marée  Imfse.  .(^rrAls  de  cassation  ,  9  messidor  lin  7.)' 

47.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  pussffvant  le^  ^iiis 
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portes  de  jour  au  moulin,  et  Ie$  farines  en  revenant,  dont 
le*  poids  n'excfcdera  pas  six  ihyriagrammes  (12a  livres  et  de- 
mie). (L.  26  ventôse  ail  5.) 

1^.  Lq  passavant  sera  délivré  par  les  préposée  au  hmtau 
des  douanes  le  plus  voisiu»  ou  parle,  maire  du  domiciie  du 
propriétaire.  (Même  loi ,  arl.  40 

1 9.  Le  passoi^ant  indiquera  la  quantité ,  le  Uea  de  l'en- 
lèvement et  la  deslinatioa,  Theure  du  départ  et  la  roule  à 
tenir..  (Même  loi ,  art.  5.) 

20.  Les  préposés  des  douanes  ne  délivreront  des  passa- 
vants pour  le  transport  des  grains  dans  Ie&commijinessiVi;Lée8 
sur  l'extrême  frontière,  particulièrement  sur  la  riveduRhiOi 
que  d'après  un  certificat  des  maires  respectifs  desdites  cpm- 
munes ,  lequel  certificat  constatera  que  les  crains  à  trans- 
porter  sont'destinés  à  la  consommation  des  habitants  etaui 
semences  de  leurs  terres.  (Arrêté,  17  pr;^irial  an  7,  art.  8.) 

21.  Dépôt.  Tout  entrepôt  de  grains  et  farines  établi  dans 
les  cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre ,  étant  contraire 
à  la  loâ  du  26  ventôse  an  5 ,  est  sévèrement  prohibé.  (Arrêté, 
17  prairial  an  7,  art.  l•^) 

§  111.  Peines  en  cas  d* exportation  proîtibée. 

22.  Quand  la  sortie  est  suspendue,  dans  les  cas  expli- 
qués aux  n"*  4  et  5  ci-dessus  ,  on  applique  les  dispositions 
de  la  loi  du  a6  ventôse  an  5  à  toute  tentative  d'exporta- 
tion découverte  dans  le  rayon  spécial  de  la  police  des 
grains  déterminé  ci-dessus  aux  n"  13,  15  et  16.  Les  peines 
encourues  sont  celles  édictées  aux  n°'  13  et  14,  p.  355. 
(Ord.  18  déc.  1814,  art.  3,  et  décis.  admin.,3  sept.  1819.) 

On  ne  doit  pas  arrêter  les  prévenus  d'exportation  de  grains,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'inconnus  ou  vagabonds. 

23.  Si  l'infraction  à  la  prohibition  de  sortie  était  cons- 
tatée ailleurs  que  dans  le  rayon  spécial,  n*  13,  il  y  aurait 
saisie  avec  confiscation  des  denrées  et  moyens  de  transport 
et  amende  de  Soofr.  (L.  2a  août  1791,  lit. 5,  art.  i ,  2  et 3); 
mais  alors  Taflaire  serait  portée  devant  le  juge  de  paix. 

S'ilyainrraclionàla;;/'oA/i/7^//focrt/(?^voy.len'*2,p.35i. 
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S  IV.  Entrepôt  des  grains,  farines  et  légumes  venanà 
de  Fétranger,  destinés  à  la  réexportation. 

24.  Tontes  espèces  de  grains^  farines  et  Itfgimes  venint 
de  réirangér  dans  un  port  de  France ,  7  sont  odmis  en  en- 
trepôt réel.  Les  grains  étrangers  peuvent  bdssî  être  mi^ 
en  entrepôt  réel  à  Stt^sboarg,  Srerck,  TliîonvUle,  Char- 
leviHe,  Giyet,  Lille  et  Valenciennes.  (  L.  17  novemb.  1790, 
16  juillet  1819,  art.  11,  et  i5  juin  iBsS.)  Pour  la  duréeeC 
)es formalités  de  V entrepôt  réel,  voy.  p.  3o^  à  3it.' 

25.  Leur  réexportation  ne  |>eut  être  ni  gékiée  ni  intci^ 
dite.  (L.  i6juill.  tSig,  art.  tt.) 

96.  Les  navires  qui  feront  <}cs  réexporioiiàns  de  grains, 
devpoht  être  munis  d'un  acquit  de  douane,  dans  lequel  se* 
ront  spécifiées  Toriglne  primitire  des  grains,  leur  espèce 
et  leur  qualité,  avec  indication  de  la  destination  définititv 
qui  leur  sera  donnée.  (Cire,  n*  i5d.)  Les  grains  sortant  an- 
jourdliui  d'entrepôt  réel  sont  soumis  auT  formalités  gêné- 
raies ,  *vù/et  Réexportation. 

Gratificatioii  pour  arrestation  de  contrebandiers  et  dé- 
serteurs, p.  79  et  80;— pour  saisie  de  poudre,  vo/.  Poudre 
▲  FEU  ;  -^  pour  saiaie  de  tabac,  vojr.  Tabacs.  U  est  défenda 
a4a  employés  des  douanes  d  agréer  aucune  gratification  on 
présent ,  voj.  mM  ^  p.  Go.  •—  sur  les  sels,  voy.  Remises.      ' 

Croix  Q\e  de),  f^pjr.  Iles  frahçaisks  dit  LrrroiuL,  p.  366« 

Gdàpeuiuk  et  GuiAKEt  "^J*  CxyiofiïEs françaises,  p.  i4o» 


V  * 
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IIabillôieiits  ifRDFs,  sont  sujets  aux  droits^  à  Tusage  ie% 
voyageurs,  vojr.  Effets  des  voyageurs ,  p.  3oi.  Les  vê- 
tements de  tissus  de  laine  pure  ou  de  coton  pur,  ont  droit 
à  la  prinîe  de  sortie ,  'voyez  Primes. 

flAREiia ,  voyez  PâcnEs^  Poissoir  de  mer,  et  Salaisons. 

Ha^r^  (le).  Cabotage  du  Havre  à  Rouen ,  voyez  RouEir« 
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On  perçoit  au  Havre  une  (axe  partîcalière  ou  droit  de  bas- 
sin, voj-.  Bassin  (dmîtdé).  lmrnunît(?s  des  bâtiments  pas- 
sagers allant  dn  Havre  à  Honflenr,  et  vice  versa,  royex 
coll.  de  Lille,  toin.  lo,  p.  ^96  et  4i5« 

Heures  de  la  tenue  des  hureaux  de  douanes,  n^  8 , 
pag.  112. 

Honfleur,  bateaux pas?a*,'ers  deHonflcnrauHavrc,  voj. 
coll.  de  Lille,  tom.  10,  p.  296  et  4i5. 

Horlogerie,  vojr.  Ouvrages  d*or  et  d*argent. 

Huiles — provenant  de  la  Corse,  sont  affranchies  des  droits 
d'entrée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  des  certificats 
d'ori{;inc,  (L.  17  mai  iH'iGj  art.  3,  cire,  n*  987.) 

—  Sont  admises  au  transit.  (L.  17  mai  1826,  art.  lu.) 

UUISSIEUS.  Défenses  qui  leur  sont  faites  en  maiiert 
dédouanes.  —  Toutes  saisies  du  produit  des  droits,  faites 
eptrc  les  mains  dos  receveurs  ou  en  celles  des  redevables 
envers  la  régie,  seront  nulles  et  de  nul  effets  nonobstant 
lesdites  saisies,  les  redevables  seront  contraints  au  paiçm€nt 
dçs  sommes  par  eux  dues  ;  et  les  huissiers  qui  auront  fait 
aucuns  desdits  actes  seront  interdits  de  leurs  fonctions  ^ 
et  condamnés  en  mille  francs  d'amende,  saufau^isi  |cs 
domma^^es  et  intérêts  de  la  régie  contre  les  huissiers  et  con- 
tre les  saibissauts.  (L.  22  août  179I)  tit.  12,  art.  ^.) 

* 

Les  saisies- arrêts  ue  sonl  interdiles  que  sur  les  fonds  appartenant 
au  trésor  public,  mais  elles  peuvetil  être  faites  entre  \es  mains  des 
comptables  sur  les  fonds  appartenant  a  des  tiers,  en  se  Conformatit  au 
décret  du  1 8  août  1 807.  Les  employés  qui  voudront  cousutier  ce  déei^t 
le  trouveront  pag.  io5,  tom.  6,  coll.  de  Lille. 

HYPOTHÈQUES  et  piwiléges  sur  les  biens  des  comp- 
tables. —  \ .  L'administration  aura  privilège  et  prél^irence 
à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables  pour  leurs  débets  {vojr.  Débets),  à  l'exception 
des  frais  de  justice  et  aulres  privilégiés.  Pareil  privilège 
s^excrcera  sur  les  immeubles  acquis  parles  comptables  de- 
puis le  commencement  de  leur  gestion.  (  L.  11  août  -17*91 , 
tit.  ï3,  art.  îia.) 


....  „  mf     ,.  i^ù 

m 

â«#  4iL  C9S  di9  r»rticl«  précédent ,  l'adQipîftralion  aii,ia 
hj^potbèqiie  eujr  lef.inmiçubl/çsi  dw  cpmplables,  j^  d^ter  du 
jowde  fepr  preitiiU9ade^erqip^-(l^«  9?ipQMt  î7d^>^^^  ^^t 
arf.  «3.)  :   .    . .  .  .     ,      '•        '     .'. 

iSi  l.e,prtvil^  et  Vhypotbèqu^  mainteoMs  par  U^.^U 
2098  et  ai  ai  da  Codç  civil,  au  profil  du  Ir^or  public,  sur 
les  bieiv(  qieqblça  H  i  immeubles  de  tous  leii  Comptables 
chai^^ës  de  la  recette  pu  4u  paiemerit  de  s^s  dçn^ers,  sont  . 
réglés  ainsi  qu^il  suit.  (L.  5  seplenibre  1807,  art.  I*^)    . 

4.  Le  privilège  do  trésor  public  a  lieu  sur  tous  les  biens 
meubles  des  Comptables,  même  ï  Tdgard  des  femmes  ré- 
parées de  biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisonar 
d*babitat}on  du  mari ,  à  moins  qu*clles  ne  justifient  légale* 
meut  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou 
que  les  deniers  employés  k  Tacquisition  leur  appartenaient* 
Ce  privilège  ne  s*exerce  néanmoin.s  qu'après  les  privilt^ei 
généraux  e(  particuliers  énoncés  aux  art.  atOT  et  aioadtt 
Code  civil.  (M^me  loi,  art  a.) 

5.  Le  privilège  du  trésor  pubHc  sur  les  fonds  de  caution^ 
nement  des  Comptables  continuera  à  être  régi  par  les  lois 
existantes.  (Même  loi,  art.  3.) 

6.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu,  i^sor  les  immeU'- 
bles  acquis  &  titres  onéreux  par  les  Comptables ,  posté» 
rieurement  à  leur  nomination  \  a*  sur  ceux  acquis  au  même 
tllre,  et  depuis  cette  nomination ,  par  leurs  femmes,  même 
séparées  de  biens.  Sont  exceptées •  néanmoins,  les  acquisi- 
tions à  titres  ooit^reux  faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  ^^% 
légalement  justifié  que  les  deniers  employés  à  racquisitioa 
leur ^partenaient.  (  Mémte  loi ,  art  40 

7«.Le  privilège  du  trésor  public,  mentionné  en  Fart,  4 
(0*  Ç  ),  a  lieu  conf^Kmémenl  aux  arlt  ai.o6et:ai,i3duCodft 
civil  »  à  Ja  .charge  d^une  inscription  qui  doit,  être  faite  danii 
lea.dQQ;(>  tixoU  de  lenregislrementde  Tacte  IronsUtif  de  prp- 
prtét^J  %^>s^w^n  fas  il  ne  peut  .pré]^dicier|  1*  au^  créa^ 
ciei»  privilégiés  .dé^goés  dans  (  IVV*  stioS.du  Code  civil,, 
lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescriles  pour  obtenir 
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privilège;  ^  am  cNandérsf  désignes  au  Y  art,  s  toi-,  aiôi} 
et  2io5  du  Code  civil,  dans  le  cas  préni  par  le  dernier  de 
ces  articles;  3"  âul  ci*(5anci€rsdii  précédent  propriétaire,  qui 
auraient,  sur  le  bien  acqais,  des  hypothèques  légales, 
éxiistantes  indépendamment  de  Tinscription ,  on  toute  antre 
hypothèque  valablement  inscrite.  (L.  5  sept.  1807,  art.  5.) 

8.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables ,  qui  leur 
appartenaient  avant  leur  nomination,  le  trésor  poUic  a 
une  hypothèque  légale ,  à  la  charge  de  Tinscriplion ,  con^ 
fôrmément  aux  art.*  2121  et  21 34  do  Code  civil. 

Le  trésor  public  a  une  hypothèque  semblable ,  et  à  la 
même  charge,  sur  les  biens  acquis  par  le  comptable  autre- 
ment qu'à  litre  onéreux,  postérieurement  à  sa  nomination. 
(Même  loi ,  arl.  6.  )  La  prescription  des  droits  du  trésor 
public,  établie  par  Fart.  22*17  du  Code  civil,  court,  au  profil 
des  comptables,  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé.  (Même 
loi ,  arl.  10.) 

9.  Les  inscriptions  sont  prises  an  profit  du  trésor  au  nom 
de  Tagcnt  judiciaire.  (Cire,  n*  8g4»  Voyez  Débets,  n^S 
et  11 ,  p.  253  cl  255.  ) 

YLxvoiwtqv^  de  second  ordre^  est  accordée  aux  bailleurs 
de  fonds  sur  les  cautionnements,  n"  3  cl  4,  pag.  55  cl  56. 

Hypothèque  cl  pihilége  de  la  douane  sur  les  biens  des 
redevables  y  n'  •  3  à  5,  pag.  36  et  37.  P^ojez  en  outre  Fail- 
lite des  débiteurs  de  droits ,  pag.  336. 
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Identité  (défaut  d')des  objets  présentés  pour  la  circulaiiQn 
dans  le  rayon  des  douanes,  F,  Défaut  d'ideiviitéy  p.  267. 

ILES  FRANÇAISES  DU  LITTORAL,  sonl  soumiscs,  quant  auti 
douanes,  h  des  règles  qui  font  Tobjet  de  cet  article,  divisé  eo 
quatre  sections, savoir:  Section  I'%  ffe de  CoRSB^SEcnoftHi 
îles  de  NoiRMOUTiBft  et  de  Belle-Ile^  Section  111,  (ledOii- 


tWi»  da  i6  novembre  tftiâ  soumeltMi  la  Corse  un  Itrirgénénl^ 
meif  les  kiy»wibié^aepieey»nieppafU  dHniporMiiU»  medificetiausqiy 
je  ws.  eypoeer« 

1.  Un  service f^ulîec de  dManeeert  er^anM  eri  (Sorte; 
un  dbecletir  el  deux  '  ÎMpeeleere  y*  aeet  >ë|»b)ia«  (Ordv' 
royale.5  noYembre  18169  ajru  5*y 

2.  Le  commerce  ettérieur  de  la  Corse  e^l  asspj^Ui  smt* 
lois  gënërsiles  des  douanes.  (Ord.  5  novemb/1816»  art.  1^.) 

5w  Taaies  les  dispositions  relatives  aox  importations  e(. 
exporUUÙMS  .^i  au  cabotage,  y  seront  ^tépuU^es«  :(L„ 
8  florëai  an  11,  art.  64  et  68.)  Vojrez  Acquit  a.  cautiou, 
AcTB  DE  FHAKCisATioK  9  Batims^its  de  mcr,  Cabotage,  Dé-; 
BAfiQ^ÊMEiiT,  Déclarations,  Droits  de  navigation^  Em^Ai^t 
QCEMEST,  Exportation,  Importation  par /n^r^  Manifesti;). 
Rapport  de  mer.  Relâche,  Visite  des  marchandises ,  e^. 

4»  Les  prohibitions  {(ënërales  du  tarif  sont  maintenues 
dans  ses  rapports  avec  1  étranger.  (Ord.  8  oct.  1817,  ****•  7*) 

5.  Le  tarif  des  douanes  subira,  quant  &  la  Corse,  les 
modifications  suivantes.  (L.  ai  avril  1818,  art.  3.) 

6.  Impoitaiion  par  tous  les  bureaux.  Les  objets  de 
consommation  ci-après,  importés  dans  File,  par  quelque 
bureau  que  ce  soit,  ne  paieront  que savoir  : 

BcfieEi  el  taareeoz. par  (été.  .  .     t  fr.  »  c. 

Taches,  génisses  et  boavilions.  • per  tête.  •  .    »  5o 

CbèrreSy  veaux  el  porcs *.  •  par  tcte.  •  .     a  i5    * 

Pâtes  dlulie « •  par  too  kil.  10  » 

Légumes  secs par  100  kit.     a  lo 

Riz • par  100  ki1«     i  a 

p  .                  iidepéeheélfMigère.  .....  pertoa  kil.  t5  -  i 

*  { iMridés ,  etc« •  par  100  kil«  5o  a 

Fromans*       1**^  Sardaigne par  100  kil.    5  ^ 

^^  '  '(autres par  loo  kil.  lo  » 

Minerai»  de  fer par  100  kil.     a  t 

Tissus  de ttenret,  sans  exception par  kiL  t  '» 

(iib  2f  «tvil  1818,  MTt;  40 
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Pour  Timpartatk)» des  objets cifaprè$ikostltl€ideCotse, 
pAr  quelqne  bureau  que  ce  soit,  les  droUs  $erORt:. 

p  { He  s\t  mois  et  «n^d^saous.  •  •  x  fr«     r  <• 

A  oi  es*    ••••Il  ^ 

(au-dessus 5  » 

]^^li«rSy  lii^ehiset  mouLoiu  de  touteaortç.  ,  ,.a    .      »     \.^j  .i^ 

Agneaux •        5o     '  ^ 

Boucs  et  chèvres >        ^5 

Chevrésux. ••'••••••     i* .    -  i5 

Hun«d'oli*e.  .      .... 1  droit  du  Urifgènéml. 

Légumes  SOCS  et  leurs  farines ) 

(L^  ly  mai  1826.) 

7.  Huiles,  Les  liuîles  d'olive  expëdiëes  de  la  Corse  pour 
les  porls  dësigntJs  par  la  loi  du  21  avril  1818,  seront  af- 
franchies détroits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  des 
cerliiicats  d'origine.  (L.  17  mai  1826,  art.  3.) 

8.  Restrictions*  Les  réductions  suivantes  seront  su|)9r- 
données  à  l'importation  par  les  bureauTÇ  de  Macinajjgio, 
Bonifacioj  Ajaccio,  île  Rousse,  Ba>lia  ou  Calvî;  s;^vpir: 

Viaudes  de  porc  salées •.,•..     10  fr.     »  c.  par  100  kll. 

t  Moitié  des  droils  porléi 
an  taiif  pourtviMleiârUelts 
compris  dans  ce  titm. 

(      Moitié  des  droits  portA 
Sucres  et  autres  denrées  coloniales  de  con-»jau  tarif,  pour  tous  les  «rti- 

sommation j  clés  compris  sous  ces  dfui 

[  dénominations. 

^  ,  I  en  feuilles 60  fr.     »  c.  par  100  V\\> 

Tabac l  r  u  .      ^  l:i 

(fabriqué 100  «       par  ipo  kiL. 

(L.  Il  avril  1818,  art.  5,  et  7  )uin  i8ao,  art.  i8«) 

9.  Denrées  coloniales.  L'importation  des  denrées  colo- 
niales (voj.  Denrées  coloniales)  désignées  en  l'art,  aade 
la  loi  du  a8  avril  1816,  pourra,  par  ces  seuls  bureattx(u'8)f 
s'elFecluer  sur  bâtiments  de  vingt  tonneaux  et  au- dessus^ 
(L.  7  juin  1820,  arl.  11,) 

10.  Réductions»  Pour  tontes  les  autres  marchandiBCS 
taxées  au  poids,  quel  que  soit  le  point  d'importatÎQn,  on 
réduira  à  moitié  la  portion  du  droit  qui  excëdie  5  fr«  p^r 
100  kilog.  (L.  îii  avril  1818,  art.  6.) 

11 .  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionneUemcnt 
réduite  pour  lesdroits  ainsi  modifiés.  (L.  a  i  avril  1818,  art  7) 
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49l  IkuitnppiksâoQdesrèfilItset^àeMBS^^nAii^^^ 
les  cenLioMiité^  nombres  drctinaïuif  «oil.caliba«4kmuattl. 
ceux  qni  n'^scèdeÉt  pas  cioq^  mîA  ea.  forçant  les  autres., 
(ArU  8.)     I 

ii^  SêwUè.  Le  iafîf  généraî  sera,  quant  à  la  sortie,  op^ 
pliqaë  en  C^rse,  sanf  les  exceptions  ci-après  : 

.....        '  (bâshes Dftr  ttire sfr.ioeé 

à  brûler» .  .  .  { r      .  "^  .  . 

f  iiigoU*  •.•  .•  par  too  «n  nomb.  »      4^ 

/brut ^r  stérf»  .,•«•»  $o 

dt  eouatmo*  I       [de  plus  de  8  cent. 

tîofi*.  •  .  •  jseiè|     dVpaîsseur.  par  stère.  .  •  •  •  »  oS 

\       I  de  8  ou  moins,  par  i  oo  mèl.de  Ion.  9  5o  ' 

Cli4iiiîgiies(sattflefprobîb.  temporaires),  par  too  kU >  ^ 

Feailtes  de  mjrte. ..•»».  parMiokîl»  •.  •' .  »  5o 

(L.  ai  avril  iBiSy  art.  9.) 

f  4.  Les  pmiuttions  de  Im  Cor$e  seront  admises  en 
France  aax  conditions  d-*après  x 

1*  Toutes  les  productions  du  sol  de  la  Corsa  ^  expédiées 
de  nie  pour  France,  avec  acquits  à  caution  dtilivrës  sur 
ceetificatSides.iiM^stxats  des  lieux  de  rckiolte,  allestaot  leoi; 
origine  y  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie  de  Tile  et 
d'eotrëe  enTraiK^»  dins  les  ports  de  Toulon,  Marseille t 
Cette  et  Agde,  (L.  ai  avril  1818,  art.  lo.) 

s*  T-ootes  les  autres  marchandises  ou  denrées  envoyées 
(le  Caraeam  Fiance^  acquitteront,  ï leur  entrée,  les  droits 
du  tarif  f^nëml,  cMnme  venant  de  Télranfjer.  (Même  art.  1  o.) 

<5.  Eàqjédftlôfis  de  France  pour  la  Corse.  Les  pro- 
duits de^  fabriques  de  France  pourront  arriver  en  Corse , 
en  éxemjyffon  de  tous'droits,  sauf  il  payer  ensuite  les  droits 
desortie  du  tarif  général,  s'ils  passent  définitivement  à 
Fëtranger.  (Même  loi,  art.  11.) 

i6i  Les^objets  dont  Texportation  est  prohibée,  ne  peuvent 
étve-étpédiétf  pour  la  Corse,  cfuc  sur  des  permissions  par- 
tkulièèest  dy  f[;ouv«mement.  (L.  8  floréal  an  1 1 ,  art,  67.) 

17.  Taxe  du  sel;  elle  est  perçite  en  Corsie  à  raison  de 
icpt  eeiitf  mes  "et  deoQ  par  kîlog.  (L.  ai  avril  x8i8,  art.  i^.} 

IS.^  Grains  etjhdnes.  L'importation  ne  pe«t  s^opérer 
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que  par  le&  bureaux  de  Ba^tîa  «  Macinaggio^  Saiot^Florent, 
PruneibeSy  Tile  Rousse,  Calvi,  Ajaccio  et  Bonifacto^  (OrcL 
9  janvier  18201,  et  6  septembre  i8o5.)  Leur  exportation  ne 
peut  s'effectuer  que  par  ces  mêmes  porlset  par  ceux  de.Pro- 
priauo  et  Force  di  Golo*  (Mêmes  ord.  )  Les  grains  et  farines 
importés  de  France  ]>ar  les  bureaux  désignés  ci^essus  ne  sont 
sujets  à  aucun  droit.  (Mêmes  ord.)  Maïs  quand  les  grains 
sont  prohibés  à  la  sortie  de  France,  on  se  conforme  ï  Tart. 
67  de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  n*16,  p.  363. 

19.  Police  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  côte*  La 
circulation  et  le  dépôt  des  marchandises  dénommées  eu  Tar- 
ticle  221  de  la  loi  du  a8  avriLiBiG  {vojr.  DKJsraBss  coloniales} 
donneront  lieu  à  Tapplication,  en  Corse,  des  articles  35, 
36 ,  37  ,  '6S  et  39  du  titre  i3  de  la  loi  du  2a  août  1791  ^  des 
articles  4*  6,  7  et  8  deTarrêté  du  10  août  1803  (as  therro. 
an  10)  et  des  articles  38  et  39  de  la  loi  du  a8  avril  t8i6,  mais 
seulement  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  et  pour 
les  quantités  qui  excéderont  i5  mètres  de  tissus  et  5  kilog. 
d'autres  objets,  sans  que  d'ailleurs  les  expédition  de  dooa- 
nes  présentées  comme  justiCcations  d'origine  cessent  d'être 
valables  pendant  une  année  entière,  à  partir  de  lenr  date.. 
(L.  17  mai  1826, art.  ^i.)f^oj.iyÊpÔTsetm/igasins,p.a^i] 
Pouce  du  RiiYON  et  Poursuite  rfe  la  fraude. 

Le  projet  de  loi  du  !2 1  mai  1 829  (  art.  22  ) ,  propose  ee  qai  fuit  : 
Les  dispositions  de  Tart.  ^i  de  la  loi  du  17  mai  1826,  seront  appliq^iées 
en  Corse  à  toutes  les  marchandises  prohibées  ou  devant  plus  do  20  fr.  par 
100  kilog.  (L.  '        ) 

Âpres  Tadoptioii,  on  n^aura  qu*à  remplir  la  date  de  la  loi. 

Section.  II.  Noirnioutier  et  Belle-^Ile, 

20.  Les  lois  de  l'État  relatives  aux  importations  et  epcp<ir' 
tations  sont  exécutées  dans  ces  deux  îles^  sawQes  modifica- 
tions suivantes,  relatives  à  leurs  relations  avec  la^-France. 

21 .  Les  dispositions  des  art.  65 ,  66,  67  »  <G8,.|3(^et  jq de 
la  loi  du  8  floréal  an.fii  (qui  servaient  de  règlement  pour 
nie  de  Corse),  sont  communes  à  Tile  de  NoicmoiHi^ri^i  ^ 
Belle-IIe-en-mer.  (L.  8  floréaj ,  an  i  x,  3rt..7aO 
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39.  Lu  îMrtdiMidîMt  et  deiMMes^  expiées  dfa  éontihent 
françaiîg  lumr  ce»  Ile»,  ne  sont  SMmise»  b  auctm  droit  de 
sortie  «I  d'^etitréti  (L.  Sflorëal  an  1 1 ,  art.  65.) 

25.  LcriDarcbaiidiMs  cl  denrées  du  cr&el  dés  fftbriqoe» 
decesUès  ^ (Miitégalânient  enentptes  de«  droits  db'sorfie  et 
d'entrée,  lorwpi*eUes  sonreoroyéessurie  cenlînefii  iVân- 
eais,  et  qti^ellessont  accoitipaf;iiëes  d'un  certificat  d'origine 
et  d'one  espMitionde  la  douane  du  port  d'embarquement. 
(Même  loi,  art.  66.)  * 

24.  Les  objets  dont  rexporiation  à  Tëtratiger  est  prohi- 
bée, me  peuvent  être  expédies  du  continent  ponr'ces  Îles, 
qoe  sur  des  permissions  particulières  dn  gouverneroent. 
(Même  Loi ,  art«  67* ) 

25.  Peur  resécutîon' des  trois  articles  préctklents,  toutes 
les  fwmalilës  prebcrites  par  le  titre  3  de  la  loi  du  <»  aoAt 
Z791,  lors  de  l'enlèvement  par  mer  d'un  port ,  k  deb^'tiation 
dan  aiifre  port  de  France,  seront  exactement  Remplies. 
(Méflie  loi,  art.  68.)  Fojrez  Cabotage,  p.  114. 

26*  Les  marchandises  étrangères,  dont  l'importation  n'est 
ps  défendue,  qui,  après  avoir  ëlë  introdaites  dans  ces 
îles,  sont  expédiées  pour  le  continent,  n'y  sont  admise^,' 
en  exemption  de  droits,  qu'en  représentant  les  acquil^s  dé 
paiement  de  ceux  qui  ont  été  perçus  à  leur  entrée  dans  ces 
îles ,  et  une  expédition  de  ta  douane.  (Même  loi ,  art.  69.) 

27.  Les  marchandises  manuFacturéès  dans  ces  îles,  et  de 
l'espèce  de  ceTIes  dont  l'importation  est  détendue,  qui  ca 
sont  expédiées  pour  les  ports  do  continent,  n'y  sont  admi- 
ses qu'en  justifiant  par  des  certificats  authentiques  qu'elles 
ont  été  fabriquées  dans  ces  mêmes  iles.  (Même  loi,  art.  70.) 

^B^liéifaûi&tis  soxiX  accordées  pour  l'approvisionneitient 
de  1^  de  i^otmocif rer^  sous  la  condition  que  Tespèce  et  la 
quantité  deé  objets  expédiés  n'excéderont  pas  les  besoins 
de  nie.  Le  directeur  de  Nantes  règle  setil,  sans  lé  concours 
de  raetorUé  administrative ,  les  approvisionnements  Recette 
île.  (Letthés  du  directeur  général ,  à6  mars  et  57  mai  1813.) 

29.  On  expédie  de  Poraic  et  de  Bourgneiif ,  sous  sim- 
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p\e  pà^SdTirtt ,  les  bois  dé  di^tiff^B  destîties  pout  Nttir- 
nioukier,  el  rëveisiblemeitt  los  «K^rais  que  cettcile  en* 
voie  en  échange  sur  les  (i6\e$  de  la  baie  dé  Bûorgneuf.  Le 
même  mode  d^etportalioil  a  lieu  pour  les  eomeistîbles  et 
âairés  objets  d'à pprovi8iômiôhieDf.:( Lettre,  i^ndâffr  1817.) 

SçctioN  III.  Iles  (VOÎéron  et  de  Ré. 

30.  L'ait.  4  de  la  loi  du  4  sermin^il  an  a  est  .rapporté, 
en  ce  qui  concerne  les  îles  d'Oléron  et  dellé  ;  en  conséquence 
tous  le^  navires  pourront  y  aborder  comme  dans  Iqs  autres 
ports  défiance.  (L.  igpivôsean  3.) 

Pour  Texéculion  de  celte  disposition,  il  a  clé  élat)U  ua  service  de 
douanes  régulier  dans  ces  deux  îles  ou  tous  les  règlements  sont  appli- 
qués comme  sur  le  conliuenl ,  soil  pour  ce  quelles  reçoitebt  d«  PétrftD' 
gei* ,  soit  pour  oe  qu'elles  y  Exportent ,  soît  pour  le  «déa^Ageded'uae  a 
Tâulre,  ou  pour  le  cabotage  de  Uv^rS(port5^vfc  JeA  pprtl  de.Fr9qc««t 
réciproqueraeut.  .  ;     .     . 

31 .  Un  entrepôt,  dont  la  durée  est  de  six  ipois^  e^\  éla- 
tll  à  Saint-Martin  Je  Tile  de  Ré  pour  toutes  les  niarchandi- 
ses  non  probibces  à  Tenlrée,  autres  que  les  denrée^  colo- 
niales  dénommées  par  1  art.  2a  de  la  loi  du  9A  ^vn)  1816. 
(Décision ministérielle, 5 septembre  1831.)  /^o/'^z Oç>'r/ Rs 

COLONIALES. 

•      .        .M         J 

Section  IV,  lies  exemptes  (lu  régime  des  douaja^s.,  savoir  : 
lies  de  Gro/jc  (ou  Groj) ,  Oaessant,  Molène^  HçsdiCy 
des  Glénans,  des  Saints  (ou  de  Sein)^  Dieu^QX}  ^^Veu) 
et  auhes  îles  et  îlots  qui  bordent  le Uttorcd dç^- direc- 
tions de  Toulon,  Marseille,  l^  Rochelle  g  .N^nUes,, 
Lorienty  Brest,  Saint-Malo  et  Cherbourg*   ,    .^  . 

32.  Les  bliiments  étran^jers  et  les  bâtimeûto  français  Te- 
nant de  rétr;inger  ne  sont  point  admis  dama  cesilesi^jbors 
les  cas  de  détresse  ou  de  relâche  forcée,  .coostoliéd  par. les 
préposés  des  douanes^  (L.  4  K^rmînal  &n:24  litkiL^'^rartà^*) 

La  reJâclic  est  conslalée  par  les  préposés  de9  doua^e^  ^K^  cel^f  flç  ces 
lies  où  il  eu  esl  établi.  Dans  celles  qui  n^ont  pas  de  préposéSf  U  qéc^ssilé 
de  la  relâche  doil  être  constatée  pur  le  rapport  de  mer  faitpar  le  capi- 
taine devant  le  juge  de  paix,  à  défaut  de  tribunal  de  commercé.  ¥^oy, 
RAYPOfn*  Âa  mer.  L*art.  4  de  hi  loi  du  4  germinal  dénoiimiait  Icsfféi  de 
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394  L^denc éff  ttproducUoiif  d»flol  eiàe  la  ftécbtf  de  céê 
Ue5;»e|^Î€fOiHiaiM)iia  droit  pMr  carrer  eo  Frftficei.auciioi 
rQl{J€ft$;iMMUîicloré«  ni^  piMrvoiM4treiHiipoitës4Mdiu4ieax 
en  Fraucci»  tant  qii*«t  nt  juitifiepa  paa  qu  il  esislo  UaiH  le^^ 
dits  lieux  dfamano&cluresreconafiea par  legoiivernement) 
et  dont  lesdits  objets  seront  le  produit.  (L.  4  germinal  an  a^ 
dL  i**,-ait.  5.) ReTali veillent  à  la  soude  de'Warech  fabriquée 
dans  ces  lies  ;  voyez  Socba  dé  Pf^atth. 

34.  Lesbîtltmenls  l'rançais  pleuv^^nt  être  nxpëdlés  des  lieox 
indiques  par  lart.  4  {des  tles  ejcemptes  des  douanes)^  d'un 
port  à  Vautre,  comme  pour  un  port  de  la  France.  (Même 
bit  ac^^.)  . 

3Sv  Lea  seU  provcipant  de  ces  lies  aequîtlenA  à  rentrée 
en  Fratiee  le  droit  de  consommatioa.  (Conséquence  du  dé<r 
crcl  du  II  juin  i8o6.) 

56^  Le  sel  envoyé  pour  la  consommation  des  habilanUf 
dans  les  iles  Françaises  voisines  de  la  côte,  non  soumises  au 
régime  des  douanes.,  n*est  assujetti,  comme  celui  expédié 
pour  l^élranger^  qu*au  seul  droit  de  un  centime  par  quip-r* 
tal  métrique,  sous  la  condition  que  les  quantités  de  sel 
dont  chacune  d'elles  fait  l'enlèvement  sur  nos  marais,  sont 
fixées  annuetlement ,  d'après  les  demandes  des  autorités 
Ioca!er,  adressées  au  ministre  de  Tîntérieur,  et  que  cbaquQ 
etpéditibn  de  sel  est  accompagnée  d'un  acquit  à  caution 
qui  est  décbargé  par  les  maires.  i.es  sels  dont  les  pêcheurs 
insukiit es  uni  besoin  pour  faire  (a  pèche  en  mer,  leur  sont 
remis,  sur}a  présentation  d^un  certificat  des  maii*es,  attes- 
iml  leur  preÂMsîon^  ils  doivent  en  justifier  l'emploi  selon 
Jet  formes  ordinaires ,.  ou  par  d'autres  certificats  des  munies 
{biiel|oiMiatres,  relatant  les  quantités  de  poisson  salé  qu'ils 
onrd^bàrqudes  dans' lea  iles*  On  entend  \tzt  formes  ordi- 
noires  y  qn  H  est  délivré  un  acquit  à  caution  (celui  portant 
le  n*  î  i  uani  lé  tableau  de  la  série  S)  pour  les  sels  qui  soiil 
reiçis  ât/x  pécheurs,  etque  ^débarquements  de  salaisons 
j  aota,c?rtU]és  par  le$ employés  d^s  douanes  ou  par  les  mai* 


Ues.  Aocune  expédition  pon^.lf^.JCÇDlflvmiqnt^O-'lMriNBiit 
avoU"  lifU  ffin^  d'aiJix'à  l'aulonsation  du  direi  teur  {^JOiéral , 
^ijr  la  tlcinaiidt  qui  lui  t^st  (jjtisiniso  |>nr)c.niinislr<^d*;îl '%- 
ttiriciir.  Le  dirouU.'iir  géiyîi-.il  indique  les  buitayx-jw.Ic^ 
quels  les, sels  peuveul  .--orlir.  Il  est  teiui  daii5  ces  buixaii^ 
un  com|)le  dea  st-ls  qui  y  ont,  é\.é  cx|)edLés,  aiiu  quf  Jcs-ai*- 
toris:Uions  ne  puissent  être  excédces.  (Décision  iDiiiiilt;- 
firl!  ■,  r>  .iim'h.  1.1  lellie,  i(>  ;ini'it  i  Hjg,  aus  direcU'm-s  à 
Bresl,  ]\anled,  la.Roehelle  et  LprJeiit.J,.  ,'  ,,_  /,\.,. 
'  .57.'  ^dji..,Lës  tiabiiaiiis  fte  ces  liés  pèuVent  tiVèi'âp 
rrance les.boiSinoçessaH'e;  a  leurmnsoiDCn3l)pn.  d.aDr«s 
qùantrics  a'ontlèbosôîn  estjuslifié^(^t.,io^iûn.  i2m,art,j( J 

^^,$  l^açquf^s  de4  à  5  .toQDeat>x,qu(.UiiatpQ^^e.-^eS;4^f^f4f^ 
^cpnsotninîitipn  qwe  les  hai)ijaul^  ,t|e,  Tile^de  Bi^af  i:^"^  *^® 
ï^naoc^;,  qu'-un  seul  tlrgit  de  çliarseiwentieJ  4,e.,;flf^piHffj" 
ment,  sous  la  condition  que  le  re,c^eu^  des  dj^^ji^es  ç^fijf 
sira  qn  palroadont  le  bateau  Eera^rl>culi^rç.^ji^^f^t%cté 
aw  transport  des  provisions  dont  il  s';^  j,que,fs,|i{^çau  çetf 
constaiBmejit  sous  h  snrvcillaace  dt;g  pftipa^»,^^,^^^;^; 
pourra  clian^'Fuircun'antredbjct.  (A.iTété,;x54)r«mIatt!6j) 

Celle  disposition  «l  appTiqnée'cfatis  Ia'-[îratiqtn»'!.'-lo«ès1fe'I»yWi!', 
Mttih'e  cellb  de  Bri^Bl  M>tit  hèM  <du  ï^^nic  d»  tfMlalttik.^T  T  v:  n  K  !/ 1 
'^39.  Les'hâWlaïi'ts  deTïlfe-'ffc  Groiie'^MVeiAW^^ 
Franci;  en  franchise,  paf  tes'^tirc^T  de  "ioHftït',^^éi^ 
Jibuis,'Héniieb6n,  Doëiran,  'VieilléiTÏ6chë'iTÎ;îi)èsWa'ifT; 
dt;nrcés,'cbm'cstil)les,  cîi'anïre  ,  Lnis  ilc  i-on-lriicliciu  ,  foifil 
faKife', 'instriimbnts   a'rattîîrtîs ,    et   autres"  (ibjpls  fii'L-tIsfJîi 
rès'i'l'étiréôii'SoniirtaCioil  Ôu'S'ï'eni-  iiuln-lric.  Tnntc^  qiiai'rtîle 
dont  le  droit  de  sortie  n'exc(;(l>T:iii  |i:i.5  eiinj  francs,  csl Vï'- 
p^dic'e  par 'passavant'^  aiitreriionl  l'.iiqiiil  ;i  caution  est  iitJccs- 
sâîi-'e!  i^Léit're  àù  dii-eclç'ur^cfè  Loiient,  ;•-  nov,  iBiP'.) 
.  .40-,  ik  pepveiU.eflCflfç.içqvio^  1  dis  j^iaiiis.au  ijjpaîin^dj 
^ntav«R,'.e;t^io9i  exempts  dydrai  t  .dayanwjt  «<<fif  jyârffr 
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^fciw}lfciiyiftimttaitilé  lié  if4Ê»¥é  poy  tw^drit  é»8ht  mym>- 

nBHWflUS  'hëèeséidttt  ttàsèrptce  des  âùuaÀes.  -^ 
'«.  L'Ifei^iiUHiSti  Bdien  AfeatitorisiiéfRit'  )è  iriiiiiAré  des 
«àMfe^ëtlii«eM'n6iii<!é  l'État;  par  1er  soins  et  à' la  cHli- 
geneèdé^k  rëgiè 'i!ês  doma^ei  ;  de  concert  ^Çécradminis- 
tratidk  dds  douanes;  qui  eh  acquitté fé'prix.  (Arrête ,  \  1  bc« 

iol*ë«j!il(;'att.'i^.)  :"";•'      ••';—•-    I 

Uti^e sont  poidt  sujets  aux  contributions  (£.  3  et  4  llorc';^ 
an  7)3  celles  dont  ils  seraient  frappes  seraient  acquittées  par 
h  adnaoé^  ainsi  que  iom  frais  a^entreden ,  iTamêHoraiiou 
et  dé  t^aràtion.  (Arrêté,  it  octobre  1 8^4 ^  art.  i,  etdé- 
dsibti';  '7  pluviôse  an  5.) 

«Ç.  X^lMKnc  d^rmmeubles  au  tiùtn  deràdmintitration  sont 
eûfegiitfés^m/£r.(Dëc.iiiiili^!.,  t7sept  tfe3;icirc.if  8201) 

4CLes  £tres  dig propriété toni  déposés  à  Tadministration 
des  dotnaines/duirgée  de  suivre  toutes  conteitationsy  rcla^ 
tires,  t  Arrêté ,  1 1  octobre  1 814  »  ^«^t*  4-  )  * 

5^.  Où  remet  à  radmifns  tration  des  domaines  tout  îmra  eubte 
devéritt  hiutile  au  service  dés  douanes,  f^lèmc  arrêté,  art.  S.) 

Les  AtttttttLTê  se  Wttfbffmgfont  pour  «es  dif  ers  objets  aox  être,  n*  8àS 
stSttLAiarcsip^eaooerhe  ksoôffflff  anyMIisivet  yMp^sn  demna 
iiratikft,  o»i«i|,ia  drc  u*  8i3  ttia  drc.  a*  io57» 

ImuiiiTi  dtt  droits.  <*-  Les  aanbassadciirs  es  joiMieiit  pas 
réciproçil/i,  sur  raotorisatioD  spéciale  du  directeur  gén^l 
des  ^otiaxies.  Fôjre^  Aioassaowpis  et  Cooums  119  cisimn 
— Pwr  les  eocpéditiffis  ftr  cabotage  <t  emprunt  do  Tétraiif 
ffr^'Wfyet  a*  1^  p#  11 4*  *<*-Pour  les  expéditions  aux  color 
mes  fmoçûses^m^^esn^ll  etsnivu  i43ài45. -r» 

Podj:  )e9  expéditîoiis  à  destinatioa  des  comptoirs  fraoçaist 

Ilipi^RTATlbN  de  marchandises  ou  denrées. 

Se  ^togM  e«  impariétioM  par  mer ^  &••  I  k  18  d*epf^  »  et  en  M»; 
ptrMSoii  fflr  Imv,  n«*  W 14.  Quelques  ob{eU  onl  un  régime  spéçUl  » 
tey>-  -iJWUw  y  ^tttfibs ,  atHêàéfoteft  Dmriés  tôiémalik,  %rs , 

a4 


de  France  est  tenu  ù^^mi  ^^  mafdfns^^s>^.  féta.l  if/^ivikM 

Wftcfih?we?ftw*>i4>ft  i«m«ltte^.wieî0c®^  w  pféi^s,^  Haï 

4|t9§rte^  i^lienr^  deis([>n.çitf,péf()»«  poit,  auibwwau.d*  la 
^a^rlsuHe»  «fti  i*ligatif«iç  ^  l«  peî«e3  «iiça^W!^<»«  ^ 
c^ft4eïiçoofrj^§at*4ii,;ftppfcei*o*4^.i^fi  p:^  A^^n^Mt^i^le 
ç^^yitai»»  A>è>:d^[W^«^î«weftti^^  papiet$  4«  W«?»gftti0fti 

3.  nsiiç^^sommmrj^.,  Aprè«  le, d^pôt  # ;  tt^^^te^o/^ 
pî^^fsojiwî  4f4  ^erw^  d^  brigades  procède^nt  Vt*  .^*^e 
d^  Jbâtitpwt  à.rewluaîo»  djps.èmpUçri'S  du  $9rYÎc^;£jii^ea7 
^irp,  <Cm  X  76?.)      /  ..     .    :  ..  -)i  i.'c/,   •• 

.  j^.  Les  capilainçft  sont  teRUR^  en  cfL%  ^ni^mÇfifiAcJ^Wp 
mcnts,  relâche  forcée ,  de  faire  un  ra^^wrt  i  Udov^Ç^Q^ 
V,^ï  jg»  eivcaç  ^pros^npjice  jwivUégiw^  K-^ftià^^.S^  W»- 

6.  Si  un  navire  entre  dans  on  porl  antre  4(w<ceUiîdê'S» 
destination Vi>^«  Rbi-achb.  '    '  ^  '  ^    '  '  ""'  ''   'l      ' 

î' fr;  En  castJ'^chottertent  wnatitogeviiàf  ^iBôwsékMiàib, 
:^'^éciamtioneh  d^^a//^— 7:TWiê\jëfai«'J(¥*to4^mV^ 
««  Mtim6rftvFanttflt^brt}W<É>ta^diÀ«ifi^<to 
éf  ^igh^ra  rétàt  dés  tÀàfchabiEH^  ^&  mi"  à^j^^pili^liillft^aii^ 

ci^tfeHil^t^s  itôUédV  tâlsisës,'ét<!f,4â^^ 

avec  évdîoa^îôndës  ôlqèKitii^te^ttèld  fe^«f^^ 

iîbt^t^4fc\^tit«i)iS^l9RlnFd]^  m\t^  ël^MlA  te\àiL|iitilàe. 

nifeste  et  déclarées  ainsi  <:}^'il«A  eSjftftia^if  mot Jl>r 


W  3:4 

(Cire,  n*  i*t.)7^.^nf»f9S»">&êjrâ^eunii  5y.<9««4  ^4: 

même  ils  leraiéni  nk  lékt  tesl«  ^;^  Mil  rT^Vp^l.  «-,  mé.-  '^.7 
■  '  &te^âlMtfMiM«-«èM  Mtiillis«él4yitat««*{biiiliâilià»  «^r. 

-■  *1i."lÈaaiÀtBi  l»9ê:t0tam»»vt^  f«  aé^o^Mt  fdnèt  lé 

43.  Afiiès  la  TMite^  Ie.yërificate«KlH)|fi|a)e^  Atoitttdf 
Mf^MM  p»ril«  ree«veUt*.  Lm-  UunNàaMâtMi  ftft'céMietile- 

nmti«/  #^0«  DHom  icfe  déuane» ,  h*>  6 ,- 1>.  ^80. 

f^ttWpMit'Mi  Mtw  p0tt  ><le  PnuiMv  et  <|Di><è«t  dMâréb 
dewnr  rester  à  bord«  août  exempts  de&  droits- d'éMréè  et  dd 
iwtie ,  locM(de  leoi-  d«Blia»tiOil  'àkërieiire  «jt  jeMifiëb.  (L. 
M'aéPAt-iT^Cittl.  t^;MlL6i>' 

^oe  pour  k  cargiiton  de*  naviret  «n  Kfux»f^9re4^  {Jffarffk  ce*  SMtt). 

iiBiM AMlfi£r<»Mf  •  V«ll«^  4«»  WjiiyJiiawiiye^  4)rt  ippQ(f  se 

tuà^êmmiPii^m  f^;41e9  o^  Rentrent,  »|(rrr^M  far 

WDtgt<ii<iwi lit I JtianfiaM^lif I  ptovWwVta» hwowt^mfti- 

tHÉm^iani  fiitii<|Jlti|îbJl(itii4»()  i'Mtf  8-ivff;l'>oi>  1  >  t  ':';  . 

Il  peut  être  importé  par  tous  les  h^fttuy^  >VK)f r  ;  r  /  : ,  <  < 


3^i  tUP 

5  kl!,  de  fil,  de  totilcs  sortes  '^ ■^idJanî'  oir^'oivr^OE 
de  passemcnlciic;  aS  kil.  de  fiîbti  lidïW'âe'KnV ■fcchatnic 
ou  d'titoupc  ëci-us;  5o  kil.  fle  férj  d*-oatil»:act>l«>i  (^de 
fer  reciiavyé  d'acier,  "■  ■  '  ''"'  '■  ■  ••'  ■  "'>  ''■■-'iy  -'i 

Il  est  d'ailleurs  poiir\-u,  qujht'afl*  niiUi6i«9'Adb.'brtqacr; 
par  des  mesures  admînîslratives,  aux  «xCeftions  IbcaVa 
qu'exige  la  position  des  fabri(]ue3.(L.  îRavril  i8i6,ail.Qi.) 

17.  Objets  prohibés. S'il  se  présentait  des  bAtimentsayant 
h  bord  des  marchandises  proliîbéos  à  l'cntriîe,  -uo?".  n*"  6  ;i 
9,  pafj.  ç)G  et  97.  Vf^j:  en  outre  Mmicitanobes pn)/ii6ôe^. 

18.  Eu  résnmé  ,  il  faut  voir,  pour  tout  ce  <fai  eonrcmo 
l'enlrcc  des  mardi  a  11  dises  par  mer,  et  selon  le  cas  qui  se 
présente,  les  moxs  j/varles,  AvitaiitemeM  f  Courtiers . 
Débarquement,  Dédàratiom,  Êchouemé/tUiEra^pôt 
réel  eijictif,  Mamfiste,  Shpftdrt  de  mer^  Betdehe^Jlei- 
trictioiis  a'enti'ée,'Fisites:      "     ''        '■-  n'"  '-i  ô 

IMPORTATION  par  terré.  L'entrcie ■dôS'diananlinlUas 
est  suborJonnt^e  ï  diverses reslrictioniv^n<^ueS'4Uic&(lrs 
denrées  colonialâs,  etc:)  ne  pniveiit  entrer,  parnubiuifu- 
reau  de  terre  ;  d'autres ,  par  r^tévatidndv  droit,  ^nS'pmvaat 
entrer  que  par  certains  bureaux,  f^oj.  DfunÊiB  <!olitnénie*t 
HESTRiCTioits  d'entrée.  Foyez  ComoctEKa*  -deÂvoUi^^ 
publiques,  Courkiers  de  cabinet  et  doifK.f.a.tadesfnailes. 
•  1.  Importation  par  tous  les  baretuix.  Les  a)|^rçl)an- 
dises,  dont  rimportation  n'est  pas  prohibée  oa.resfiçeFpfcà 
certains  bnr«anx,  peaveat  entrer  par  loua  le«  bHi«wx'(le 
terre  placi^s  sur  les  grandes  routes.  (L;  13  pluv.an  ^ti^\f-AO 

n  peat  d'ailleurs  être  importé  par  tous  les  boréaux,^  kil. 
de  fil,  de  toutes  sortes  de  rubans,  ou  d'ouvrages jdiçrp^s^- 
itaéntèrie;  i5ktl.de  fil  on  toile  de  lin, decbBnvraoD^'^ton^ 
écrus;  5t)  kil.  de  fer,  d'outils  de  fer  ou  defer  rechargé,  ^'s^ef- 
-  Il  est  d'ailleurs  pourvu ,  qnant  aux  niAli&res  k  fabri<(](i«r 
par  des  mesut-es  sdrfiinistrativea,  aut  exceptioos  JfH^ks 
qu'exige  la  position  des  fabriques.  (L.  28  avril  iStG^art.  st.) 

2.  Conduite  au  i-éwretw*.  Toulesmarcliandises.inïpor- 
técs  par  terre  seront  Conduites  directetaeilt  ati  pccmter  bu- 
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4"0iUh  4erte:(r««tîi(^V^ Jes  miirchMiib  e|  Tçi^qérs 
iQèa8'4^  oovftÂi^r  leor  parche  de  mamère  k  pfea* 
drda  nnteidiistfcte^  li^p  01^  ef  t  $Htkè  le  premier  cf  të  plîis 
prochain  borean ,  à  peine  de  oonûscatibn  et  de 'âeux  centà 

«iindlaa«^X3i9n.40   .  , 
S.: £;xiM;pe{(ifif  Seront seoI(nw  de  cette  âisp<|^ 

«tkmBlnîfirttite  ^lA^rl^mes  et  autres. . meauea  deorc^es 

{àiftmpÉêidfi^  drmt$  d^^mréé)  importa  pa^  \çk  ilotes  où 

il  netetnfTtpai  àà  )>ur»an.  ,|^  cç  cas,  1^  proposés  rërir 

fieront  9Qr)e8:iK>»tef  sicea  objets  a» servent  pas  à  râr  cacher 

j^nifanattBDliBQJi^fftftPX  dlrôits.  (]U  aaaodt  1791  »  tit.  a,'  art.  i''^ 

^.rtty; H  Ijeu  M>  mtoes  cdmjbmnationi  (nrppelécs  au 
\&^2:tMfes8Us}.pc«K  W^  pbjeU  saisis  aptes  iivbîr  d^pass^^ 
bikew  aidaïuefwff^  <|,-^  4tferiafnal  an  %  .Xil.  3 .  art.  ,5.^ 

5*  El  pour  ceux  qui  après  y.  f^y^rété  conduits  8ei:âlent 
iattMblîls daiM.flptclqnea maîaops  ouaubengie^. (If..  9ia août 

5c  r  Oépàifnmitmm.  LeaiparchajQMdises  qui  arrivent  apr^s 
ia^flmlp•«L0ltttt■ll0.•dl»<bMeall^:so^td4pe^cea  dé- 

peii4âmMa'ér«»faureaux.ei  sans  frais,  à  re0ei  de  quoi  ta 
te^«de^^coiin.«iiwBeâir&  tenant  à  ses  bureaux^  (U  aaao4t 

hWàkùtttiùM^  Le»  onducteui»  dtt  asatehandise»  en- 
ii4M^^rtftilpart6iT0SQnft  lenw,  è  peÎM  de  çen^ francs 
tfUmrMè  W  dé  toitftscaièm,  ^  faite ,  k  leur  airivée  dans 
rés  Wévk  dft  tes^buiBaut  sontétafaUst  dëdfcration  sur  le  ré- 
glée rfn  bureau ,  ou  d>a  présenter  une  signée  des  par- 
bfaai^  eftr>#èpriétaini&  q%l  de  kiirs  iaeteurs^  4aquellç  de- 
dai^dù  dèimtrrera  M'bOTeauv  «t  $ei«  tntiserite  wt  U^ 
regfetfés  pat  les  prtptwfa  de  b  régie  r  el  lignée  par  les  vni- 
tatferk  bb  eoodueieartvei^ana  le  cas  oà  Us  ne  sauraient 
sign^,  {trà  sera  fiiit  mention  suc  kcegistre.  (L.  a^  août 

Cik'lSéîff^'tt*  pdart%l«i'S^>pliquerqUr4Mif.l€'<Mtw  il  «©'•croit 
TMs  ^MMI(  auir  iHelMUm  «'««Wf  *^  ^^^  dq^  b»UoU,  de  leur». 
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spnne  à  qui  les  marcha94^^.4«f9^ -«^e«$^SK  «I^M^^ 


i 


les 
voî 


<ÏÏ5e  rie  pbcrfra  ëttè  retirée  du  prémlef  bof èâÙ  flfeiltlîft^^^^   . 
(^n^aprèis  qu'^elle  aura  été  déclarée  eh  détdl;  qbë1â^i)?/îfyî- 
ôatbn  aura  êtéfatte^Éouà  là  respoWsabîIhé  p^ft<mfe^îliî  3ès 
employés  chargés  d'y  procéder,  et  des  ehéft-<lii1)îiîféàki^^^'<^^^ 
lés  détails  et  les  résultais  de  la  visite  àùVoriléfé^^'i^^^^ 
en  des  registres  spéciaux  ;  que  les  dfôife  aufOtirëtô'lièHfe' 
en  recette,  et  que  le  conducteor  Sera  mutH  de'fëtpaïîÛbrf 
néscessaire pour  circuler,  (Lï  âSavril  i&i8;  art;  îift^  '  ' 

Pour  lès  ttoportatîpns  par  terre,  ' la  -visite  est  de  tàtW^^t^esiftéJ 
y€rir^  poMi*  le  surplus.  Visite  det  vf^mih^ftdi^i^;  «I  VU  <|^t^tt^(^ 

sur  l'origine ,  Tespèce,  la.  qualité  des  Twi-chiudises^  i>cf(r,  JË.^j^^f ^f,r| 


Bccliargement  des  marcnanaUçs ^  infiicatif^W  ^(^?^flmWi 
le^  fbr^tiaflkéé  pn?s(8ri  te^  \>mf  ^^  iHitsàù^ciVûW  ^leH*e'di»â^' 


Il  tUMiHiBt  I  iMi  iifiiHOnI  ttiTi  jTirftrtnrifcBf  ^««^  ^^**^  *-  r^»»»^/^»^ 

dans  lÂAMMftt»  «MMdMéltt  4ii4MM«th  i'«t^è«il1k  é^mlt* 
liitii'ili<yritoiib,ké»ag^ttWtf»^di^^ 


•.tJm«^^qarib.fcMBiyw<>ii  -r  .iSLXoi^wyift-ie».  ntaplKMH 
dMi>in|Miiiéite9|MrlOT'fi«(Wtfh>M^-ienM  MTont  idbstiîittHp 
po«tffè1i«te''ii««a(è  de  PëUtfili^ifleirlidti  bunMiit  <»tf%)t«^\«^' 
îm^Wfé'Xèi  tfrôits,l*acquU  At  paiement  n*accorâérà.bbe( 
la  faculté  de  kt  p)iijdHire,^awB4|4i»te)iieat,  ^  ^(ûjçft»p4g,  i^çi, 
celm  &  qm  elles  aeronl  adressées  ^  et  ne  pourra  servir  à  ao- 
cirittÀ'UikÀf  ïiof  s  de  là  cdiàtU|ihe.  (L:  i«  âyHI^l^t6;  à^M^ 
i3.  Si  le»  matchàiidrifèè  y>in  ainré  «"ntr^  destination  qae  le 
)ieiMJi)dlie«<4lic««C<t>«(yA-k»ivdr9ilR  A'«ilfr^t>K#<;9u{Af2(> 


chanoises,  et  contrôler  Tacquit  de  pàieinent.  L^4ëlav.d^^ 

CQptrilevjçt^djui  qui  sera^  nécessaire  pour  ^  faire  ariiver 
%  leur  4^;^tioaUan ,  siéront  égajl^ipent  fixéç  parl(9$  ?l,9<Iûl^•f 
(JL'.AJ^jjivrâ jiÇxé,  art,  35.)  ^  ,       ^    . 

vl ArTrapifpmt  dfnéct,  l»0s. marchandises  $m)Ut ap^ U 
permis  (rAçqfiitil.*9ptrée}t  ip|rqdulte$,  d^ns  llatërieujr  îmmé- 
fliaKunçnt.fijl;'4aii$.délfu^$aiis  enm^gasinpçi?  ni  tninçpQrt  jf^ 

:  a  '  •  'I 

I        ,        '       '     •'     f    i  '•        ■  t  •  »J  ,  •  ,-  t        .       ^  -, 

,  [Expe0>io^àl0-4^clamiimen  détail.  .44.  Sécoht  sieur 

li!;js  excejitifes  de  la  dëçlaraliop  en  (ItSlail^  et  d'ûi^Ç  vi^lliot 
complète^ au  premier  bureau  ,4es  marchandises  qm ,  d'après 
les  ordres  parUculiers  de  radminislralioii  dès^uouaues't  et 
li^s  modi{icatio.ns  qu'elle  apporter  à  la  marché  âu^sêi>^|ce 
pour  la  facilité  du  commerce,  devroni  être  trausfércfçs  i  uq 
deuxième  bureau,  pour  y  être  soumises  à  ces  formalités^ 
(L,  :»8  avril  1816,.  art,  27*)  ^     *. 

.  \  o*  Déclaration  et  visite  sommaires.  Dans  Te  cas  pi^eTu^ 
il  l*ariicle  précédent,  les  négociants^  voituri.efjs^^  antres  qui 
présenteront  les  marchandises  au  premier  Lureaii^^,  s^ç<^nt 
tenusd'y faire  au  moins  une  déclaration  du  nom|)r6  dé  balles,, 
caisses  ou  futailles  destinées  à  être  introduites  j^  et  de  pror 
«luire  des  lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  dé^vrées  dans 
le  lieu  du  chargement  ou  de  dernière. expédition  sur  la, 
pays  étranger  ;  lesquelles  indiqueront  respèce  de  tnarcnan: 
i|ise,  et  les  marques,  numéros  et  poids. ckîpai'és  de  çlia^ne 
colis.  Les  ob^eUs  ainsi  déc)ar(!s  ne  seront  açsujettîs^  ^upfe^. 
iiiic^.bMrpau,  qu*à  une.  vérification  sommaii-e  4u  nombre  et 
d\i,p9JLiU  des  colis, si  Us  préposée  Texigent  j  ils  pourrpntetfc 
eqs,aitc, expédiés  sous  plombs  et  sous  acquit  à  caudpn  9  pour 
le.^ureau  auquel  sera  attribuée  la  vérifica^tion  eu  détail. 
(L.  28  avril  1816,  art.  28,),  ,  ,  ^ 


•1  '  \. 
■  V .  '  •  - 


Cl 

17.  Ladédi 

faadtf  i^k  à J  Wt' ii8v  jM^  ttf^i^^^in^^ 

gbtre  (le8  8oainissioiis.d!aC(piUii(CiMMon,  en  y  dislingoant 


yot^'^'H  MHé^6séés.  'tt  est  itnportnnt  qâé  !ù  êèHirtià 
(W  ç^'ri^^^  ;tettres  d'à  voUcii^^  èt'^'HIétf 

soién^numerpiées  et  visées  au  preroterbureiù.(CWci  u  l'4^-/ 

lo^^iPes  préjposës  au  premier  bureau  fieront  in tdressâraàx 
jiroàmis  Âpsconfraven lions  qui  seront  constat(ée$  àfd  Èec6ti& 
hnréiuy^xïinà  ils  auront  contribué  à  y  faire  dëcoUTHr'Ia^ 
fraude }  mais  leur  zèle  doit  se  renfermer  dans  ses  pins  jAstë»^ 
tmii^^^j^àuT  quM  h*enlrâvc  pas  les  opérations  de  coitiotefce 
r,%alîïîres;f(:nrc.n*i4^^^  '    -     '  ^' 

"  t^J.Vijfêrences,  tes  dfflTércnces  constata  au  i^reAiîeri 
Bureau,' ^ur  le  nombre,  Tospè^e  ou  le  poids  des  eoKs  VK^ 
çrarj^^  seront  mentionnées  dans  Vicquit  h  cautièéVatr^trël^ 

'réunira  Tes  lettres  de  voilure  par  une  Hjjatnrè  catftietléei* 

vdtuit^* 
ippé  d'un&to'de  tpTÎ  pàîàs^W 
renffèfmer'e'n'tobrit^  pnt  Fapposîtîon  de  dcut  p!ottbt?'lr 
siâà\r9! /éékUmèni  dé  plomber  par  capatnlé  les  baiea^^où^ 
r^  inàrcnandiscs  poùrrônVé^tre  renfermées  sfbus  MàhthM'' 
ou  ^î^ar  dVùtrès  moyens  qut  pèrmeftent  V^mfJkn  êô  bë  pftkU^ 
bâge!tes*marchand4si58  devront,  en  outré,  éttrc  eWoVr^êé*;* 
dâhsiè  trajet'  d'u  préitiiér  an  deuxième  btn*ètlli^.  V^^i^'deux' 
préposés.  (La8 avril  1816,  art:  19.) •       '     •' ^ '' 


3??  jr.mPrJJ 

courir,  ncpeuVcat,  foUsaw>iDl>riilcxte,.ç|i^rh  visite  <jc  Ml  .mime» 
BMrchiadiWi  '     ~  .  :      ■'     •       r 

20.  Rectijlcation.  La  déclaration  sommaire,  aiHsi 
faite  au  premier  bureau  d'entrt^e,  ne  pourra  être  retlifiée 
par  la  déclaration  eu  diîlail  et  définitive  à  fournir  aft 
deuxième  bureau ,  que  pour  la  distinction  des  marciiahuiseï 
imposées  à  dïfl'érouts  droits,  suivant  leur  qualité,  mais 
dont  Vespèce  aura  élu  indiqua!»  sans  fi-aude  dans  les  lettres 
de  voiture;  et  pour  l'indication  de^  poids  des  colis,  iiai 
lecasseolement  où  l'on  n'aurait  pas  coiislatù  au  premier  Bu- 
reau un  excédant  Je  poids  au-dessus  du  dixième  pçiir  I^, 
marchandises  ordinaires,  et  du  vingtième  pour  les  méiavs. 

Le  poids  indiqué  dans  les  lettres  de  voiture  sera.ri^jute 
être  celui  en  usaf^c<lans  le  lieu  oix  elles  auront  éttS  déllvréw. 
â  moins  qu'elles  ne  portent  expressément  que  le  fiolds  est^ 
en  kilogrammes. 

Seront  réputées  introduites  en  fraude  toutes  marchatin, 
dises  proliibées  à  l'entrée  du  royaume,  qui  n'auront  pas, 
^té  désignées  et  distinguées  dans  la  déclaration  soniroair^, 
au  premier  bureau  d'entrée,  et  toutes  celles  qui  se  Irouvc-i 
raient  dans  les  colis  non  déclarés  à  ce  bureau.  (L.  i&  avPÎL 
i8[6,  art.  3o.)  ^    _  •,.,,..;  ;.u.,ù.  ...<■-/ 

21.  Parlemot  eipàîc,wtt'enl^n^Pi»fts^iç^f)lBq^^t;Il?; 
immpcoprcdelapiar4iandise,smvaptle,t^i;^tiW>¥fif9?I^^ 
noiqiaiitioii  suÛiisamm£o£  caractéristique,  psiK^.i^i8^i^Gfi 
commune  à  an  grand  np/nbre  d'o^aU  iippftfg^,!^  f^fs,4rt^Sh 
ditr^reots,  c^^iui.)  dans  tqus  le&cas,  o«  pot;rr%iH^<vi^9Ml^ 
Q^^çciant  à.d^iner  à  ses  marcb^ndifes  u]}^  ^f|t^[^t*ti> 
conU^iredam)ad^cUratiwdtîriniuyequ'il%A.ft»,djfyuH^. 
bureap.  l*ad(!cla^atioa  définitive  à  {^ireiqe^UCsaAçVflWffî 
l|é,c^SS^em£ntlçs.^»oids(é^aIlg<ïS(eu,poidsJ^eFf|aJi^ 

^l«i\e  pourra  pip-(ianger,lefquaatitjiseÊ(V<;»ivefapMW^ 
<!.t^ çpifcstatéfis pat  Ja  Yérificatiqn  aftprei;i(i^,ti|i,irç^^lflïfr 
qij^'^ieA  aofoi?.t,Qffeç|,,Qn  ç;x):tidaiit;siyeï  3ti,t^ibbfi;^,i^r 
iV^Pjrès l'arlicIdÇ, litre  a,  de'lt(  lpi,(l,^iî^?|i\ft¥l,!i79fti,ïi^ 


IMPU^INC  37^ 


dMitf JM^fàtlMs  {Kir  té'liiiréaà  de  1i  Witteo^v'sçni'  tenàvl- 
iràft  rtHbHttgé';  é'éii-^^^eAfr les' pr'ëpostîs' clés  (Toluài^f 

UMOM  Ms  outpundifM  qui  seroal  tratufereet ,  poar  |a  tr)" 
•ilè^'aSl^ëk  )«  i^lMMiit  ae^  dntits  ;  rn^  premier  Imi^a^ 
d«tië8Viilkttt.J^bate«.rti'iëâTi^'îéïg;'art;;^ 
'  W'^fUd^  éfâ)i«c1kef' t(»^biii  lDX<|D^ls  t<is  £ici]i'ti£S  «cxof-^ 
déâf^è  leiWtlctes'  prëcëdenb  pè'aVent  doniier'iïea/  s^ 
y  ir  âifi(<ll^éèM;  otf  ilt  est  éonstàtô  qa*bne  mâi^hi^^ise^ 
a  éié  «aiiatita^  à  cdle  qui  aara  été dëdarééi  te  vôiturier' 

6#l^lttiaiè»>i(^4  condinrffaëi'deai  niUlë  lhné^'dVmèna(| 
po^OM^é'dM  màfriqaant/'ott'datisUM  00' aura  ini't^' 
nhë^fiiSHftaVWRse  autre  irat  celle  décfàr^è'l  pbd'r  iÛtéiè  de' 
bqMfiy  iifwéhdé  lieft  foitdt'eè;  chevaux  et  bkt^ut  seridi' 
joy*.  '!PU 4iSigitll«  coH#  (foUovf  «ara  vo  décharger  dans  té  ' 
lraiit|iort  de  la  douane  à  rentrepdt ,  oa  lors  de  la  V^expor-  ' 
oiitMl'iMrlé^M^dél'ëhtrepétf  Fétrahger;  lèeoKsééra 
sitti^%IFte¥fttèrt^«é  teMfei'cMidliniM&  f^micAdede  Soô' 
ihâîbi^Si  ë^eM'tiik  cdtt»  qti^en  a  vouKi  Mtm^t  ;  lé  coïts  qoï' 
amx  É#^  ddMwfiltf^,  M  «efyn  fffri  atH«  ëtë  siib$Kn)#;  Mr^^ 
sjlkilir{«Njlé'^afrèilre'i«ftuMlë'deS<Myf^'.(t^ 
>  M€XiMl(6B/VSMt^(«r ÎA  p(;«»«>  pankf  de  niàfbhanMes' 
èpiéëta  èié^'d^iitemMts  fc^est  tfe  ^*tm  ndmm'eMiites  dë^ 
iriMlfaBiU)'.''^  l.'Êorjqtte  'phisieers  sarstes  de  tabic»  attrour 
MSilJtfWpsIrëitiéHt'^M'dMiiiiymiias.MdainJ  le  t«sâ<M  d'ail' 
iMMi<(r«Wiflfr^dblrMit,'M''4ptek  v:dénrdeJrfia^ti»]iar(ll!' 
8^^ n^'éW^rir'ptfB'ri fr: , "la régiepourraf  en  d)éHtiihdi!rîlr 
QtmitMf^i^^Stèi^^tAk!  Vëqii'Aè ,'  klqlTëntr  côntibA^'  f^r  ' 
btttÂtidU'VIe'^ScJlifctKirtkl  di:  ébac.  IIsÀefJi  ^(alt^^^  Wklé 


3ëô  lÉt 

dcmaritlè  |iaf  tin  gieuV  et  mômê^  jiiî,^itfènt;  (1^^^^ 

'' '^.  LVticle  prëcëdteht  sérscei&svifëi'Véf^i^ét  «fiites 

iqssàîshâs  faites^  sur  &conKius/d'oftieti4i|oi'tt'*^ 

^ié  réclàWéé.  (Méirté  1m ,  artre.  j   '  '    ':         '-  -f  ^  ^     i 

'Les  sai^iés'ie  fkîblês  pârt^es  de  tnàfth^tid^ses  pV^faHjâ^  mi^tiipdftéëi 
iP>iK>!fr;  et'plà^  par  (^înUl  ^  opél^»^silrt''^èà'|gélli^gBia^tettâ*k.te 
4AdlYidi»>à  ga^V  .q)nîieÛenl:iGuni4W6^^A[la  «iç;#4  ^(|||[|^  et 
ralc^fy'lç^^lr^9ni  aif^\m\^ei,m}f^s^3iJ^ào/f^  |^r|ç  la  ici  dur,5.8api«ib|p 
i|^Q3^  En  flpçsequeace^  on  doîî  cum.iiUr  é^lemei^t  plusictvs  de  çfss  ni" 
^çs  de  wfnuixes  dan»  un  seul  et  nohdme'protèlS'yerb'af,  après koulefoîs 
^Ue  clfaciîned'cHesàura  ôlé  d'abord,  et  de  serf  lé  imniédtatè  li^i^  tMtis- 
'l^n  au  Im^ti  è2t  r^biet  en  aiei^  déposé^  in8criie'«à#*tti]i<t^|îJb>i^ott- 

'Vêtu à 'oei^ffbt  (Cfrc4. 11*439» V  ■    •  '"    -•'   •    -î-  •  î.-. •{>,•■.:  i.'Jii-:'/) 

\  :3.  R^isire.  Dans  ôliaque.  Jku^eâii  j)Q^.(]oilai)fir^jIlRlcr|i 

'^enu  un  registre  cotd  él  pai^stphë^paclejdinsqicnr'vh  {i^^ 
itnëre  page  port^ri :  m.Réfflstf:ed8^abjetSjde^vÛ9iUti^an 
Jc  rdiés  sU^ in»owttiSy  eÈ déposés xxubuœiiujiê^.^é['^w^ 
chaque  pag,e  sera  divisée  en  quatre  coUmieisr  ajnutljQh^tw 
l^tu*  intitulé  9  <et  chacune  aussi  pa«rtagdecii  quatreiCMtériV  ^^ 
tmii^eonfbrmëment  au  modèle  joint  à  ia.CB:€yJdimpî4^(> 

4.  PmeèS'n>etbal.  A  la  fin  du  n^oiâry  ou'à^toiletaBtkèlépfh 
'f\ué  plus  rapprochée  ^  si  ces  arrestations-  ont  été  ttè^nùià' 
Lieuses,  il  sera  rédigé  un  procës-verbaL.dans leqpéhom4è& 
comprendra  toutes,  mais  déparémm^  etitelIesiqBjellena- 
rontété  inscrites  dans  la  deuxième  colonne/ du)9Égisto&-^ 
pfocës-verbal  (modèle  n"*  10  bis,  ^.^J^Bd&mjAwMmmU^ 
^cra  remis,  dans  ki  forme  ordinaire ^  au  procuMSJijdoiioLi 
b^ès  â'çoir  été  dûment  âSirmé e^ enrc^tréi :(C}fo.jiA4S^ 

5.  Amende^  Il  n'y  a  jamais  lien  de  faire  ^outtyiàlPtU^ 
nfrCttdé  toutre  un  inconnu  ;  on  doît&ô  boKiyeti  ^'idatts^e  jIm- 
cès-^verbal^  à  conclure'  à  là '  cefdfkcation  dé  ^(itijâV^^j 
ivec  résérVésMc  pfot!r$oiYreleréeotiti*tjnïeïft'^«4'«ie»l», 
si* le  prévenu  venait  àêtfedéetittVërtrj/^éfdlVélF^dBiWHdé- 
iiràhdeacte  devant  le  tribu«a^,  afin  i[pk^ell^è''!édelit'iCG<i»i''- 
gnées  dans  le  jugement.  (Décision  du  {nilûnir^dig^  )a}tiitk6> 
lè^'septJ-V^lib ,  citC/n^  ©o^*.  )  -  '    -  -     -  iij  jî  j^hI   c;'->J  'v 


bammaxtÈj'-r^Uoitée  anx  prëp(wë»q«i  eoncoare^t  fin  n^- 
par  les  jages,  tfoy,  JxiGm.r-iJue  %9X  «0/»d«cteRr»i  p?^- J^ 

— itffWffffiMw  PiffWFft'-'^^  V'yTffP**  ».fv^i  on-mot» 

JMDiCâTfiUA;  :G!ei(,«élai<«|«ift  4éM«c« -V *fiMiUlevi>«i- 

t.  B  (l^it  Arcr'  dom{»rb  d«ns  hrtép«ftftii6n  d«  fr«dMçtle  k 

sù4ç  âpî'Itp  ^8t  àuë,  {mot-  tid  âerf  ii'prendte  loir  h'pVHoii 

doiuëe  aajourdliui  à  la  caisse  4«%'  leiraiiei)  M  cootnhM 

l^iifcnawia^tMitdeL'iidiicatepb  <Giio  il  I  ffanAM  a»  7 .} 

'^Q.iMni  '«pii'Ae'^oimé  4«e!dic8«rM&wi'.itM^f«(»4<n'ai(piv 

dk«ÂtM-liwS''<la'.pi«di^  «aisJt  ttneiadcmRittf-.^Mipivflttiie 

!  ^w'LeaienEdii  pcod^  Ml  èwjawMiw  HMOr^  «Oi^oool- 
d«teuv  M  W  eatodnpté  su*  ^k  qaittanoe^»  V<ein!|dQ>4Mtt> 
qqelilia  ddàdël-aris,  qii*atiUint  ^oe  «e  d^noBçiat^r.f'est 
fak««ànaltw  an  direOMoc.o»  ib,iiëg^,(Affât4>«ft;m:^r 

ilwmnBiiisit  iifiii)    .1  >  -'        <  O'' °'  *         'i-.'l' 

M&blC^taijotin  >Éwn<<rfrVil«y»w>  ^Vn$  lef  «a^  qnç 
liis  iadM;>lcai8  davreM  a«  foire  cOnoaUro  da  4tf99teiirop,4o 
JfMMBlftralÎMtv  s»S(  <lireoi«itMii>t,  s4tl  par  l^teonédiaU^ 
4m Mip«leoBi>  tediwteBi* deit «.'«sio«er  8ll^leH^amp  si 
.kêlAiftesi  réëteaettkéiia  à  liiéiticaK^r»  00  si  f9dw-«i  a> 

^^il^^i<(MHan»kDr<»:4*i«*»««>ti|>ch(W.à  obtenir  d^sn^i^T 
.catepn  tttiil  ^  .«•»»»««>«««■<«  désir^Wef ,  t^3<^«pje  ,lp? 
.iliif  WM  iln»pl»ffég  par  Jus  f««id<»»r»  pour jd^oaçr  la  s»rfp% 
4irp«t)d«K4o«wtes»  le  iM>n9|»redçs,i<geiits.im<!r^ilar^^ 

7.  Les  dkecienrs,  dans  te.'cqtnP^^^'m  ([^Pf^tA  M 


m^  IND  -  BU  —  INS 

TmqMtr^4ridâlfi.M?divisiMf4oibe«ft^iumiMii^Un^ 
s'il  y  a  un  indicateur,  et  transmettre  lo(i3;lâsi«tc^gaMiiaiU 

«btflrauj(£iintwa°*  âa9^^et,94Aj>t  i^^  ^  .j  .,-;-;i  Z 
■-■'  È.-Saisiet  de  ttràéfieœ-^'S^tïtàAû  les  SiMei^itjat'âm 
Hni^èai' dii  royaume,  ëh^Vertu  dli  StréBdeliioi  âajaj 
«Ti^  \^i^^  £0iit  duef  à  un.  indicaiear,  celul-:«i-a.-4iiv»Jf>att 
»wèpïftdù|ii!od«tBeLtOi:^..i7JuUk»ïfti6,,«rtfinr^,i/- 
^■'■ltwHM&ewenf-l0g<^posés^H:iiv\\  qui  les  profèrent  doi- 
Vfent-étfe< eoHd»Brtfés à- 500'  fV;  ïl^amL'ntle,  mitre  plus  f^iè 
^bie  Viïya'Vitrîés  de  fâîl.(L;ai  août  1791,  lit  i3,art/^ 
Cps  affaires  sqiit  de' là  cpmpéteRce  des  juj,'es  de  pais.  (Cire. 
3A  déceo;kbft^  i&i;4.)  Quaod.âl.aWtpEotiârtf.tiueideftiibjM^ 
Mos  W)ÉâBdefiiitvAiiidoiDie8|>inliripar)e'iMprMiptw4Fc|M 

ctcedes  dbiàetnes. .;..■:..;. -^  '■■ 

■  !>scRipriorf  -^  de  certaines  mari^ndises  surj»  i:*^- 
tres  ■des  dowaoes  )  dans  la  deaû-lieue  dtt  frontiiïei»!.  titofro 
P(MâcB  dantyon  des  douanes,  Seeti<»tt'il,§  4:''^  •^'  '■■ 

INSCRIPTION  DE  Tint  contre  les  l>flôfcÈs^TÉ&^ABito6  liip- 
poATs  de^a^ehis dés  douanes.   '    ■  '      '  '   -;  ,.  '  ,' ^ 

L'anicle  58  Je  la  lai  du  ai  avril  1818,  iiyMil abrogé IVu 49 db«Jli 
du  18  ayril  ^8ifl,, l'inscription  de  làux  conti^  U«.|>nM]è»?T<anlkiin-[lcr 
employés  drs  douane*  doit  dma  tous  Iw  CM^wmOs-MnnCMUpJ*** 
nière  loi.  4tïe  ii^lf,,cc  iUo#4w  fi»»»»  pil^W'Itpi^.riUiki^gjfc^ 
«n.7.  «Visi  lii''left|"Rl'îu4,«Mp«'-J^  U  cirfi|)«te<:,.i  -..  n.(.  u  ,  <.i: 

I .  i^fo  ■ffwieraip.  Celui  <[ui  foudm  s'inserii*  ett  ISiii 
contre  un  rapportdes  pt^osës  des  douanes  ,;séra  tèùwà'eh 
feire  la  déçlaratibo  par  édril,  e,n,pep^opfle,p^M|^'^'I^Î(5t^^iff 
M  Pp4voir  spécial,  pHM^c|sx«4w»it»«^i  a»  {aMSi^tfW^  6' 
li^i[di«BÇ?  L[)4lf|il(^^  par  la:4Qnup»t)eti  dtt  rti^Éparahifidr 
vaut  La  trtbiwial  qui  •doit  otMlakltréde  ta  ««wtriveifâstt^^ 
dmisi  dan»l«8inHs  jettre  ioitaiiti;  ftirtaà  ç^^atiffi' 


^%mY%'^^■^m^''rS^■hm^^méi^A^m'^m 


./;;    ..  gis  _  ii/i  HIS 

w  e»i^v,«^  ^  «Min  de  Xifuopnifl ,  li,  43ttHfi»^ W^l^#MiiD>M  •>• 

•  A^^'Êik6uM^nveHmh.  Sîgnntt^': Vàriîelt  ti.^hrt  <;A«ti(  M^IA 
^.BWfiWl'îfcW  l«#iiwîpliom*  ftiwr  ooair»  fcspriéb^ffiim  d«i 

«^lâre  micm  mhêUiw  k  o^Uc foroie  9a€  dq^  ionnc^ <|V9)999 ^IMf % 
iaitè  ivraie  poi^-p^riltlreu  AiDiiifioeliu  cjyî  i^cut  tUocrirt  pn  ikiuc 
sH^r^rkii^À^,  k  dédaraUoh  verbale  ciuni  en  filt  est  Inrégaliére, 
fwa^liîMlblfelif  cHie  déeUHitîAfa  ^a^ès  aWr  i^té  écrite'iMr  le  fr» 
Vrp  4«49>Mt«fî^i»éf  iiar  Itti  (  le  iage  et  k  déelantaLf  ek  émuÊf  fmê» 
tiony^ipp^taM  i^ulCffMa.  k  rtatwpif  U$  âflMnâkmê  4i9'^$té0m  ei{ 
frozy  •!  è  m  signer  ottjc-ailmttv  que  dâa&te  oat  ob  ctli44|ifij4l|Mt||4i( 
adt  écrira  ai  aigner.  (Arx^  de  caatatton.  G-jUin  lSi  i ,  hydl^Un,  p«  AS.) 

lj|'4l6dMlîd^,  que  IVn  entend  s^narHre  en  fiiux  coutre  nn  procès* 
TnriM^  «)«Kt  iftrti  signée ,  d /»e&i#  d^  fmlUté,  per  rtaserfnrnt,  s^fl  saife 
signer,  qneiid  lliieiiMi«^U«esfimilpeeécriri.  (Jkriéirdia\ffaiia<an\f 
i4a(»Ai  i^et'iS  mai  i8io.}  ;  ^    '.  -    i  i  \^,  ] 

'S.  liêuM,  De' ce  que  l^rtide  1 3  de  la  loi  d«  9  floi^l  •«  7ii<;i*(K(l.f. 
trob  jours  an  prévene,  à  compCer  de  celui  où  échoit  rassigoatipa^ 
p0àr>dbi9lctf  wn  «oyéos  de  iaux ,'  U'ne  s*ensuit  pas  que ,  dans  le  cas 
ejiivrpféiiero n#  oompeprfi  pas  aor  rassignalîoo  même,  fl  doive'  étt^ê 
wsirfB  plimlfciif'iroli  {ours  m»  fogemeaf.  Il  Tant  distitfguéf  ^denr  teMret' 
iiiJiqéËfipdb  ék-ei-ëitjet'IW,  powrdééle^gf  qneypfc  tènriKoâcHiie  en 
bu  ,  «i  qui  se  tcMto*  è^reiÉlleécé'lééiqtÉée  pafla;  MMHàtlbn  ,  j^kOt 
Htltm^^hMAh  4^;*rt^»iï*qi^  Hftp#iiptot  dlMirtçaf^  Taiàre 

qn>  rexpiraUoQ  des  trois  iours  suivants  pendant  lesqJiels  doti  e|re  (alL 
att'^mflr le  Vfe^  dont  parie  le  métne  article.  (Arrêt  de  cassetton| 
té  mÊiài^hi  ^.^  ««tÂ^é^A/Mtkéfitntlk  i^i^lk^  sMîMbéîdi) 
lî|hgipltgiW|ifif>Hdt,  iHrflilfll»kÉÉ|)iHÉ>HtàméA>èA  fiwtf.  4Mti' 


m  ma 

train  MBI  fcB^Mce  cfe  b  femieà  r<f^4i  r 
le  pracnMr es  rot  prier  le  ttUmml  su  defaStue^  1m 
ies  diti|;ffnf«  comperablès  pour  y  £ûre  frfiiiiier  aaitt  délai. 
(Anâé^  I* jour  coaaplë—ntfcite  oi  ti^  art;  9.) 

4k  nnsr^ptiaa  ds  fiivK ,  Â  le  pr«Dèt  «il  OBgngé  «K  ciÀ 

7«  S^il  s^agH  de  crimes  ^  dffîts  on  coniravenlSoiis,  I»  coor 
ou  le  tribwul  saisi  est  tenu  de  décider  préakbkmeQt,  cl 
après  avoir  entendu  Tefficier  diai^  dn  lOBairtèce  piilAc. 
(Code  criminel»  art.  46o.) 

S.  Lorsque  Tinscription  n^ura  pas  été  faite  dans  le  d&s 
et  smvant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  9  lorM 
an  7,  il  sera ,  sans  avoir  aucun  égard ,  passé  outre  i  nustroc^ 
tion  et  an  jugement  deTafiaire.  (Arrêté^  4'  j<>tir  eomplé- 
mentaire,  an  11,  art.  lo.) 

9«  Le  sursis  ne  peut  être  ordonné  sons  ancmi  pfélesie, 
lorsque  la  déclaration  de  s^inscrireen  faux  n'a  pas  Àé  &tle 
dans  les  formes  légales ,  que  le  dépôt  des  moyens  de  h\\\ 
n*a  pas  eu  lieu  dans  les  trois  jours,  et  lorsqu^il  n*a  psis  été 
statué  sur  la  pertinence  et  Tadmission  des  moTens.^  (ilrrit 
de  cassation,  1*' décembre  180g.) 

40.  Sursis.  Lorsqu'il  y  a  inscription  de  iaux  r^aHc- 
rement  faite  contre  un  procès  ^  vetbal ,  et  que  le»  moyens 
présentés  à  Tappui  sont  jugés  être  pertinenisv  II  ]r  t  Kea  à 
surseoir  au  jugement  de  la  contraventioii ,  et  fttt  rMtol*dc 
Taifaire  sur  le  faux^  devant  rantorîîë  eompÀénte^^or 
eonnihre  de  ce  crime.  (Arrêta  de  cassation^  1^  oe^bre 
t807,  tr  août  et  it  novembre  x8o8é)  t.     -r,... 

(jHiismiin  nidtTid«»,  et  qu'uiie  partie  d^tnirm  tnat  s*io4crlt»m:|kiii,  H 
n'y  m  lien  au  sursis  qu^à  Tégard  des  ioscrifpint9$  1#  proçè^i^s^l  doit 
faire  foi  k  Tégard  des  aulre» ,  aUsndu  lear  pon-uisoription  pèrtoadle* 
(  Arrêt  «le  cassation ,  ao  novembre  1807.  ) 

''  4  9.  Ikicrîptioii  dé  faux  faite  par  un  étnatgéTi  tMîltgèr  pb  fias- 
-tiitaat  è  fournik*  caution.  (Arrêt  dt  esssatioit,  «ds^U^bA  îtw-) 


clarfiâ  iQf^re  en  faux  cûl  ctc  eoregistré.  (Arrêt  tic  cassation,  lO  nor 

44.  w4i!if^€Iafd|;«iiéiifitiifiR^^ 


fgéUfT^'y^  ""fB??"^»  ^  porvéc  devant  un  inLupaî,  si  ce  pF«cè9~ 
venu  est  argué  de  ftus ,  ]ê  trlLùnal^couiniepce  par  eiainluérla  valeur 

TV;  B  n  l'OCfmmrfftWiiir  ce^  inpiltâtlbrtr  tS6flÂit  sil^ 
intion ,  et  qa*en  fc^-sqppAii^  'fêkâJMU  ,*eM»»  â^ 

^jiiK^5>itf**t^.v^^^*^"  %'  <jirc.Jcî^iuiori.n9iij:)M,4,  çl.adpfssi  «u.- 
soiCe Jff  j>ieces cTç  ja  j>ro<:édttre  au  liiluîsi^c  (;lc  la  justice)  qui  lestfanV- 
mAiiXtmri^ihr  féiférâf  âéi  ioiiixfci  ,  b^iir  qàMt'AôniK'lob  iv1<^  Â 
rffiiifk  de  oMie  en  ingénient  contre  lèi  ]^fépbbC»  linMc^SllllMlL 
j  iîÉirtrti  Ml  ivfiaéc  «o  si  Inlknbànei  4«Y>ui|  kquid  .eiApvrlié  4«\|>ny:ès- 
fl»**»i^ !»»*««»<#>?!  W<yu»îf  toiin«^e.^<î  i».^oi^^ 
}lff^iyîpai^e  4^ju  fi9%  i^u3olre4#nal  fondée,  et  ye  porte  |>oiii^'sûr  le 
£orps  on  sor  Ici  caractères  du  délit,  ce  tribu  nal^ropoiicc  de  suî'te  sur  ta 
iifàèt^\UJ[  tais  avoir  é^rd  aiizrtioytns  defoit'at^iff'j^f  UàJùA'^ 
MiAÀuéiftlhMmké^MiiiMtkëé^  de  t^Mtfee,  #ttf ré!,,  «bi«UA.4tt  la/-) 
Posr  la/ai  due  aux  pnfoêê^mHmim'tki^oiiiiiÀtwrtAmidk^ 


Téift6er.Ififl, causes  des  cornataLlcsl  uT  22  ci 23 1  baû?  âWc^ 
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nv^gés  en  qUéUre  classes :Ja  i/*à 6,oooCr.,  h  SE^à S^éDo^r.^ 
la  3*  à  4t5oo  fr.  »  et  la  4*  ^  4vûoo  fr,  UneaosnmedeSSfOooGr. 
e^t  affectëa  auiuieUeiA^at  atx  indemnités  de  t^affriéeseldé- 
placements  des  inspecteurs  et  soûs^iospecleurs^divinoonai- 
veâiCesehe&oiitdpoitimxreoeUés  principales  vACtttle&damila 
proportion  des  traitements.  (Ord.,3odëc.  i8itj,ar!.'(y,5  e!  r5.) 
IwSTUtiCTîOi*  des  affaires  judiciaitesj  vojrez  PROcÉDtruE. 
I  Intéressés  à  la  contrebande;  peines  qu'ils  doivent  en- 
Qounr.  yox*  n'^Ô ,  pag»  a3a  et  a33. 


s^geat>3^  f  ^  «in.  juvi-^juauM^sj 
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Jabdinagb  (Objets  de).  -^  Sont  affranchis  du  passavant 
de  circulation  quand  ils  sont  transportés  pour  Its  approvi- 
sionnements des  particuliers  et  des  villes.  (L.  i^  vende» 
mialre  an  6,  art.  4*) 

JAUGEAGE  des  bâtiments  de  mer. — 1  ♦  La  dëclarationdu 

tonnage  n'est  pas  exigible }  si  elle  est  fausse,  elle  n'entraîne 

aucune  peine  contre  le  capitaine.  (Cire.  i5  mars  1 8ai3|  n^7go.} 

.  2.  L'article  34  du  décret  du  27  vendëm.  est  rapporté.  Le 

tonnage  des  bâtiments  sera  calculé  de  la  manière  suivante: 

Ajouter  la  longueur  du  pont ,  prise  de  téteentéte,  àoetie 
de  l'étrave  à  l'étnmbot,  déduire  la  moitié  du  produits  mul- 
tiplier le  reste  par  la  plus  grande  largeur  du  navîrie  ou 
maitre-bau  :  multiplier  encore  le  produit  par  la  ba^leur  de 
la  cale  et  de  l'entrc-pont,  et  diviser  par  94-  Si  le  bâtiment 
ua  qu'un  pont,  prendre  la  plus  grande  longueur  du. bâti- 
ment ,  multiplier  par  sa  pluâ  grai>de  largeur  ou  iQaitra-;bao  t 
et  le  produit  par  la  plus  grande  hauteur,  puis  diviser  piur  94* 
(L.  la  nivôse  an  a.) 

Lft  cire,  du  i5  nivôse  an  a,  coll.  de  Lille,  tom.  1  ip.,  4^5  àS^yi^rc- 
seule  deux  exemples  pour  la  jauge ,  i<*d*aD  navire  h  deux  ponts ,  .2°dW 
navire  à  un  pont.  Le  tonneau  de  mer  correspond  au  inetri  cube  :  sa 
capacTtlé  est  î  peu  près  d^un  kilolitre,  et  son  poids  de  qufttré-tingt- 
dis-huit. m jfnagrarmines.  (Cire,  ij  uiv%W  an  2«) 
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XfiNmmti  iêoii  pontés^.  Prendre  hr  piai  grMHte  lotigoMrr, 
el  opérer  odiaicyôttr  tes  naviwà  wi  yont.  '        i      •    t 

Jk'Li  loMKOMr  dé  Vétràvë à  l^élattllot  «Mvéïmprito  iùt 
la  JfMt:  ( TMcisUm»  19  ftorëftl  an  t.  )  •     ; .  I 

cour^  ^ui farine i# (roue  (pprti^de  r«ii9Pi>  VéiMnkot  mdhjmm^ii^ 
lajpîècc  ^aert  &  «outenir  le  cUtetu  de  poupe  (Upv'^.4*4crr^re) 
et  surtout  le  gouvernail.  La  quille  est  la  pièce  de  bois  (|ui  sert  de  fonde- 
ment'au  I^âtîmenC ,  et  va  de  ni  poupe  &  la  proue.^  Le  bau  ou  barrot  est  la 
nom  des  solives  qui  se  mettent  d*da  ikme  k  Feutre  da  bêttmeét  ponr  hf^ 
fermir  lesbordages et  soutenir  lestillacs.  (Coll.  de  Lille,  tom*  i ,  p.  484.) 

%.  Les  longmurtl  largeurs  prennent  de  dedans  en  de- 
dans. La  Aou/eur  se  prçnd. de  planches  sons  planches,  sans 
avoir ^rd  à  la  carlingue  ni  aux  barrots.  (Cire.  8  Iher.  an  10.) 

Le  eariÎHgue  est  la  pièce  de  bob  sur  laquelle  porte  le  mât. 

Har  yrr»d/e  kl  mesura  Ordessiis»  li  défiiat  de  chataes,  eo -se  sert 
JTmii  aièUe^qpe  Ton  ptomene  le  long  dv  bâttimeiU»  an  IVippUquaPt  stée 
toutes  les  psrtî^.  On  ne  doit  point  faire  usage  deçordcaux,  rexp43rleQcc 
avant  démontré  que  ce  mode  est  sujet  k  trop  dUnconvénients.  (Coll.  de 
fille,  t.  ff ,  p.  tfii,  )  On  doit  opérer  à  deux .  (Lettre ,  a4  prair.  sn  Ç.  ) 

7.  la  méthode  expliqttëe  ci-dessas  n*exf;^eant  qne  la 
connaissance  de  deoi  ou  trois  dimensions ,  il  est  toujours 
ai$é  de  les  obtenir  :  cependant,  dans  Te  cas  d'impossibilité 
par  le  chargement  do  bâtiment,  on  par  toute  autre  cause , 
les  droits  seraient  perçus  d'après  ht  contenance  dcdarëe. 
(Déc»ion ,  r3  pluviôse  an  3.  ) 

9t:  On  ne  doit  négliger  aucune  fraction  résultant  dé  To* 
péralioit,  lorsqu'elle  est  d'un  quatre-vingt-quatorzième, 
on  atu-ilesstts.  Ôâ  ne  peut ,  à  raison  de  ce  qu'une  fraction 
serait  ao-^dessos  de -quarante^sept  quatre^vingt-qaaior* 
aifemes ,  percevoir  le  droit  d*un  tonneau  entier  :  ce  serait  un 
fdttaément  de  perception.  Le  droit  se  poréoit  proportion^ 
rtMttnent  sur  la  fraction  du  tonneau.  (Lettre  au  dircx:teur 
d'Anvers,  ^4  messidor  an  la.  ) 

'  J,  La  vérification  du  tonnage  des  navires  français!  peut 
éire  £ûte  dans  les  différents  ports  d'armée,  aiift  de  s'as- 
smw  <|M«.l&<bibni^siii  est  véritableeienl  «oeluÂ  pour  lequel 
on  a  déttvni  le  coBgé.  (GoU.  de  Lille ,  t.  t^,  pag.  48/}.  > 
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1 0.  Le  jaugeage  des  tuivit^s  àttnngers,  qui  a  été  établi  à 
Tarriviie,  doit  valoir  pour  toutes  les  rddches  qiieleiaéme 
ififavire  tait  dans  d'autres  ports  tYaat de  repartir  pour  T^tran- 
ger.  (Cire,  ipaoût  i8a8,  n*  1117,) 

Le  ceitificat  de  jauge  n'est  pas  sujet  au  timbre*  (Cire. 
nMi88.) 

1 1 .  Bâtiments  à  vapeur;  leur  tonnage  sera  calculé  ilc 
la  manièpe  suivante  ;  i"*  la  longueur  sera  prise  de  tête  en 
téie  ,  conformément  à  la  loi  du  i'^  janvier*  ^794 9  ^"^  ^^  ^^ 
retranchera  la  longueur  de  l'espace  occupé  par  la  machine 
à  feu  et  par  son  approvisionnement  en  combustible  j  3*  ou 
Tuesurei-a  la  largeur  du  navire  en  dehors  sur  le  pont,  à 
chacune  des  deu!^  extrémités  de  Tespace  occupé  par  la  mi* 
chine  à  feu ,  en  ne  tenant  aucun  compte  des  galeries  et  roues 
extérieures  destinées  à  mettre  le  navire  en  mouvement:  on 
ajoutera  ces  deux  largeurs,  et  on  prendra  la  moitié  de  leur 
somme;  4"*  ^^  produit  de  cette  largeur  moyenne  par  la  lon- 
gueur réduite  sera  multiplié  par  le  creux  mesuré  à  la  pompe 
de  secours  du  navire;  S''  Le  produit  total  sera  divisé  par  94 , 
et  le  quotient  donnera  le  tonnage  égal  du  bâtiment.  (Ord. , 
8  août  i8ai ,  art.  i*'.  ) 

\  %  Dans  le  cas  où  des  marchandises  quelconques  seraient 
abusivement  placées  dans  une  partie  de  l'espace  destiné,  soit 
à  la  machine  à  vapeur,  soit  au  combustible,  les  droits  de  navi- 
gation seront  payés  sur  le  tonnage  (|ui  sei'a  alors  déterminé 
par  la  formule  de  la  loi  du  1  a  nivôse  an  si.  (Même  ord.,  ^rt.  z.) 

13.  Bâtiments  smogleurs.  Pour  en  établir  le  tonnage, 
on  ne  doit  point  s'écarter  de  la  règle  généralement  adoptée 
pour  la  jauge  des  navires.  (Décision,  9  juin  i8u5.)Sile/ai4X 
tillac  ou  plutôt  le  serrage  est  cloué  à  demeure  sur  les 
membrures,  dans  les  intervalles  desquelles  se  trouve  ran<;é 
le. lest,  on  ne  doit  point  obliger  le  capitaine  à  déclouer  ce 
serrage,  pour  aller  prendréla  plus  grande  profondeur  sur  la 
planche  qui  forme  le  bordage  :  mais  si ,  au  contraire,  il  ne 
s'agit  que  d'un  faux^tillac  placé  sur  le  lest,  et  non  cloué  à  de- 
meure sur  les  membrures,  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter  parce 


qo^ peol  'étve «nlevé  à  volonté,  Be  conlrîbiiaBl  en  aucune 
mnière  &  te  soiiclité  dU'  bâliment*  Les  sm^leiirs  èidnX  h 
pliifitrt  MRStmits  à  din^  1«  lest  ne  peut  se  fJttcor  entre  le 
serrage  et  le  bordage ,  attendu  que  les  meabmresa  ont  pas 
pliisr  d^im  pouce  et  demi  d'épaîssear.  (  Cire.  a°  ga:^0 

Journaux  ,  gazettes ,  lettres  «  etc. ,  ne  peuvent  être  transr 
portés  que  par  la  poste;  voyes  Postb  4Ui^  ieiires. 

JOURNAUX  étrangers  :  Geax  qui  sonl  apportés  par  les 
ooorriers  de  b  malle  et  eonlicndas  daos  la  correspondance 
jottrmlière  par  suite  d^abonoenMDt,  ae  ponvient  dire  visi* 
tés  qa*Mi  barean  des  postes^  et  c'est  ao  direeteur  deoe 
bureau  que  leur  surveillance  est  oommiae..  Hais  ^*il  s'agU 
de  coUèelians  de  journaux  arrivant  par  la.  poMa  coo^mc 
objets  detommeree  et  non  coame  dépêches  cooranles,  ces 
collections  doivent  acquitter  les  droits  et  subir  leumen.. 
^oii  im  bureau  de  la  librairie  â  Paris  »  smt  k  une  prérecturc; 
il  en  est  de  môme  des  paquets  de  journaux  introduits  m- 
trement  cpie  par  la  poste,  vojrez  LmaàniiB.  (Décis»  miulsr^ 
et  cire.  i4  oct.  1817,  coll.  de  Lille,  toii.  40,  p«.39a»  ) 

JouRifAux  de  trapoil  -—  des  inspeeleors  et  sous^-iospec* 
teurs  des  douanes,  n®  35 ,  p.  4^  9  *~  <^^  cotttrôleors  delnv 
gades f  n*"  46,  p.  4B  ;  *—  relatifs  à  Vinip&i  du  sel,  conaui  tez 
la  cire,  n^  ao<)*,  -^  de  service  y  voyez  la  cire;  n^  947* 

JUGEMENTS  en  matière  de  douanes ^ 

1  •  Ne  peuvent  tenir  lieu  d'acquit  à  caution  1  d  acquit  de 
paiement,  décharge  de  soumission,  passavant,  enfin  d'au- 
cune expédition  dédouane.  (L.  aa  août  1791,  tit.  t i,art.  a.) 

2.  Juges  qui  doivent  rendre  les  jugements  suivant  la 
nature  des  contra venlioDS  ou  infractions,  i^o^p^GuM  i>£Ti:iNCE . 

3.  Obtention  dos  jugements,  xnyyez  TRocbOnRk;. 

4.  f^oies  ouveiies  contre  les  jugements  reoiluB  con- 
tradictoire mont  en  preraiore  instance,  i^o^-ez.  Appll-,  u'*  rea- 
dus  par  dëi'aut,  axryez  Oppositio?!;  i"  rendus  ça  dernier 
res^*^ov\  y  voyez  Pi>i;Avoi  bn  c.u»s\Tiois,  i 

foies  interdites  contre  les  jui^cmcnti.  Les  liarces  p/y- 
positions ,  reiHmdiaUions  d'objols  saisis   pour  rauwi  d^ 
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Imide;  saisies — arrêts  de  deniers  publies  enitt  les  malm 
de^  receveurs  ou  des  redevables,  sont  interdites  eii  matières 
de  donane;  vqjrez  HtJissTERs,  Opposmoir  et  RBtftîtniciTioîf. 

5.  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  ce  qnc 
c'est ,  n«  28 ,  p.  70  ;  n)ofez  aussi  n«^  26 ,'  27,  p.  70 ,  et  n^*  29, 
30  et  31,  p.  jf.  Ces  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix, les  tribu  baux  correctionnels;  et  par  les  eours  royales  en 
matière  criminelle,  sont  sujets  ati  droit  fixe d'imjfrisrFic  pour 
ïefiregist rement;  ce  droit  est  de  3  fr.  pour  les  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires  des  tribiinaux  de  premlèfé 
instance  en  matière  civile.  (L.  hà  frimaire  an  7,  art.  68,  et 

♦i8  avril  18 ï6,  art,  440 

6.  Signification  des  jugements ,  voyez  SiGnïrickTHJtf. 

7.  i?^eci^^o;i.  Les  jugements  portant  condatittiiatîcmn 
paiement  des  droits,  amende  et  confisbation  sonf-ex^u- 
tolres  par  toutes  voies,  même  par  corps,  FvjezGoirrtikittn 
parcorps^  p.  îiîiB.  Les  receveurs,  avant  de  faire  exécuta  un 
jugenient ,  doivent  demander  et  attendre  rautorisâtiotf  de 
Tadministration ,  laquelle  leur  est  transmise  pat*  lenr  dtrec* 
teur.Ensuite  il  est  procède  à  la  vente  des  objets  Saisis  ;  "doj- 

VETJtE  et  RÉ£XW)RTATI0îÇ. 

Enriegistreniènt  des  jugements  deJinitifs.^^-%.  les  jtge- 
menls,  en  matière  de  douanes,  ne  sont  sujets  qu^an tiroit d« 
5o  centimes  par  loo  fr.  (L.  *^^  frimaire  an  7,  art.  Ggi%^^ 
n**9;  D<îcision,  i*' juillet  et  cire.  xSjuillet  i&r6,  n''  tB3.)Cc 
droit  frappe  toutes  les  condamnations  prononcées  sah^  au- 
cune distinction ,  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celoi  ï 
percevoir  lors  de  la  vente  des  marchandises.  Il  peut  être  en- 
registré en  débet  :  dans  ce  cas,  la  liquidation  en  isera  dtf* 
férée  comme  le  paiemont;  mais  les  receveurs  des  douanes 
devront  instruire  ceux  de  Tenregistrement  du  rë^ltal  àt^ 
expertises,  aussitôt  qu'elles  seront  terminées,  afin  qtfèles 
droits  soient  liquidés  et  recouvrés.  (Cire.  tî3  septémb.  'i'8t6; 
n**  îaoB.)  Voyez  Estimation  des  marchandises.     ''  ' 

9.  Le  droit  d'enregistrement ^  en  ce  qui  eonce^fteTa- 
mende ,  doit  se  percevoir  smle  prix,  en  Fratice,  <!és*obJétt 


saîm.  Ce  dcpii»  qvaat  à  la  copfisp^tiou»  doit  /âlre  c^ul^ 
$ttr  J«  pris^  ré^  Ue  la  TeiUe  des  awctmndisqi  t  fpii,  )I](iVUc|k 
soi^al  yeuduep  pour  If  co^spmoiaUoa  «a  pqof  la  réqxporr 
utkKu  (Cîrc«  5  mars  i8a^,  a^  64s(*)  < 

10*  Les  jug€imBiit9  portant  condamnation  à.dc^donir 
m^gdSr'iniérêUf  dans  les  cas  prévus  k  Farf*  DonnAo^s-uiTir 
^'^^9  P«  31749  sont  sujets  au  droit  de  a  p«  ^.  ÇL,  a^  frimaire 
an  7,  art.  6^^  et  37  Tentôse  an  9 ,  art.  9.  ) 

i  i  •  L'enregistrement  des  jugements  spr  minn  le  doit  avoir 
lien  dans  fes  vingt  jours  do  leur  date.  (L.  a^  frimïûr^  an  7^ 
tit.  3y  art,  90,  etpirc*  n*  a4o.) 

i%  En  cas  de  transaction,  il  faut  comprendre  les  droits 
d'enr^istf  ement  parmi  les  frais  laisses  k  la  çhaige  des  pr^ 
MOUS*  (Cire  n*  sioS.) 

ivGumsMT  (mise  en)  des  agents  des  doua^ies^  pour  délits 
Mlatifii  à  leurs  fonctions)  ne  pent  avoir  lien  sans  aotorisation 
préalable^  w;^ea  Asibstatioii  des  préposés»  pag,  80. 

JUGES,  GavnBiis  m  Tribuiuuz,  injonctions  et  dé- 
fenses qui  leur  sonljaitéts  en  matière  de  donaoes. 

1*  L^  juges  et  greffiers  ne  peuvent  délivrer  Jiucotfe  ex- 
pédition de  douane,  ni  décharge  de  soumissions^  ai  n^dr^ 
de  jugement  pour  en  tenir  lieu;  mais  les  juges  r^igleroni  les 
dommages  pt  intérêts  que  les  particuliers  pourraient  pré- 
tendre ,  k  raison  du  refus  qo'ib  auraient  éprouvé  de  la  part 
des  employés  des  douanes,  de  leur  délivrer  les  expéditions^ 
(L.  9^  août  179^,  tit.  1 19  art.  a*) 

%  Us  ne  peuvent  donner  main^Us^  des  objets  saisis, 
qu^ca  jsgpant  définitivement,  k  peine  de  nullité  et  de  dojpii- 
^^ges  et  intérêts  envers  Tadministration  (L.  aa  août  1791^ 
tit.  la^art,  a),  sauf  Teorceip^ion  ci-^après  :  II  sera  offert  maior 
levée  sous  caution  solvable,  ou  en  consignant  la  valeur  d^s 
moyens  de  transport  saisis  pour  autre  cause  que  pour  piiolûr 
bitmn  de  marchandise  dont  la  consommation  e^t  défendv/f  » 
(L.  9 floréal  an  7,  tit.  4»  art.5.)  .    / 

Ç.. Les  jn^s  ne  peuvent,  k  peine  d'en  répondre.^  leur 
propre  eS  pfi?é  Qf m ,  n^dérfr 4e$  confiscations  ptammdes, 
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ni  en  ordonner  Temploi  au  préjudice  de  Tadministralion, 
sous  peine  d'en  répondre  personnellement.  (L.  aa  août  »  791 , 
lit.  la,  art.  4^  6t  4  germinal  an  a,  tit.  G  art.  a3.) 

4.  Ils  ne  peuvent  refuser  le  visa  des  contraintes  (n**21 , 
pàg.  256). 

5.  Défenses  itératives  sont  faîtes  aux  tribunaux  de  con- 
naître des  actes  d'adrainîstralion  de  quelque  espèce  qu'ails 
soient ,  aux  peines  de  droit,  sauf  aux  réclamants  à  se  pour- 
voîi'  detant  le  comité  des  finances  pour  leur  être  fait  droit, 
s'il  y  a  lieu ,  en  exécution  des  lois.  (L.  16  fruct.  an  3 ,  coll. 
de  Lille,  tom.  2 ,  pag.  63.  )  Aujourd'hui  c'est  devant  le  con- 
seil d'État  qu'on  doit  se  pourvoir. 

La  séparation  et  riDdépenrlatice  mutuelle  des  divers  pouvoirs  sociaux 
sottt  la  base  fondamentale  de  Tordre  public  ;  hors  de  là ,  il  n*y  «aratt 
qVB  trouble  et  anarchie. 

6.  U  est  défendu  aux  juges  d'excuser  les  contrevenants 
sur  l'intention.  (L.  9  floréal  an  7,  tit.  4 9  ^^t*  i^-) 

A  Tadministration  seule  appartient  le  droit  d'apprécier  le  ftit  ci  de 
modérer  les  con6scations  et  amendes.  (Ârrét  de  cassation ,  6  septembre 
1821 ,  cire,  n»  676.)  Voy.  Transactions.  Voy.  Procureur  du  roi. 

.luGEs  DE  PAIX.  Leur  compétence  en  matière  de  douanes, 
n"  3,  p.  198  et  199. — Ils  peuvent  juger  tous  les  jours, 
même  les  dimanches  et  fêtes.  (Code  de  procédure,  art.  8.) 
F  oyez  Procédure  en  première  instance^  matières  civiles. 

JURY  assermenté^  est  institué  près  du  ministre  del'intt-- 
rîenr  pour  Texamen  des  fils,  tricots  et  tissus  de  coton  et  de 
laine  prohibés  saisis  dans  l'intérieur  de  laFrance.  (L.  28  avril 
1816,  art.  63.) — Est  juge  souverain  de  l'origine  des  mar- 
chandises. (Arrêt  de  cassation,  3  octobre  1817.)  Voyez, 
pour  le  mode  d'opérer  de  ce  jury,  l'article  Rechercmï:  rfe 
la  fraude  dans  Vintétieur, 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  jury  avec  les  commissaires  cxperls,  irisû- 
tués  par  Fart.  19  de  la  loi  du  77  juillet  i8'2a ,  voy.  Expeatise.  Les  Ex- 
perts sont  «également  y ligp.ç  sous>erains  i\\\J'aiic[\\\  leur  est  défère.  (Arrct 
de  cassa^tion  ,  5  août  i8'i8.) 

Jury  pour  rexamcii  des  sucres  r»i(linés,  vny.  Primer  : 
sucres  rajjincs. 
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LAINES  étrangères.  Leur  importation  est  soamUo  à  dei; 
règles  spéciales  exposées  aux  n**  1  à  i3ci-aprè&, 

1.  Les  laines  ea  masse ^  de  toute  espèce  ^  y  comprisi  cel- 
les de  Vigogne  et  de  Lama,  paient,  à  t  entrée  j'io  p.  7  de  W 
valeur  àUfroBtière,  et  an  poids  net.  (L.  17  m^  l8^6tarl«I*^) 
A  ce  droit  on  ajoute  le  décime,  ce  qui  fait  33 p.  ^*.  . 

2.  Elles  ne  peuvent  être  importées  que  parles  portsd'^eflr; 
trepôt  réel  (n*  1 ,  p.  307) ,  par  les  bureaux  priucipaiix  4e  pre« 
mière  ligne  des  frontières  de  terre,,  et  par  les  aatres  bl^'eaQx 
ci-;^près  :.h\]\^if9Lt  Bousbeck  9  ffaUuin  oaJBtfftffeiiar/  Turt 
coing  par  JRisconiotU  ;  Valenciennes  par  BUnKmissenm^ 
AfMvhépontouSébaurgf  Maubeugepar  BeUigniBs^  ^i£- 
lerS'Sur-lfioole^  J&imont  on  Coursolre;  Sedan  par  &t/nl- 
Mmges  00  la  Chapelle;  Strasbourg  par  la  Wanizenau 
on  le  PotU  du  Bhin;  Bedous  par  Urdos.  (Ord. ,  a6  juillet 
i8a6,  art.  i*'.) 

Les  laines  sont  dirigées  des  bureaux  de  Pextrénie  frontière  sur  les 
bareauz  principaux  de  deuxième  ligne  ci-dessus  désignés ,  en  snivant  ce 
qm  est  prescrit  par  les  articles  97 ,  a8 ,  ag ,  3o  et  3i  de  la  loi  du  18  avril 
1816  ( eités  aux n"»  i4ii  24 ,  p.  576 à 379).  (Cire,  a» gg?.) 

3.  Les  fiibriques  voisines  de  la  frontière  auxquelles  leur 
éioignemeut  de  Tun  des  bureaux  désignes  dans  larticle  pni* 
cèdent  ne  permettrait  de  tirer  de  l'étranger  leur  approvi^ 
sionneiBent  qu'au  moyen  d'un  circuit  onéreux ,  pourront 
être  temporairement  autorisées  à  recevoir  cet  approvision* 
nement  parle  bureau  de  la  route  directe,  conformémenlâ 
l'art.  31  de  la  loi  du 28  avril  1816.  (Ord.,d6juilK  i8a6,arta,) 

Ces  facilités  ne  sont  autorisées  que  par  le  directeur  général  des  douanes. 
(Cire,  jn*  997.  )  f^oy.  Tari.  21  rie  la  loi  du  aS  avril ,  pag.  5;». 

4.  Déclaration  de  valeur.  11  n  en  est  point  admis  aur 
dessous  de  x  franc  par  kiloji;.  pour  les  laines  brutes,  deafrands 
pour  les  laines  lavées  h  froid ,  et  de  3  francs  pour  les  LiAies 
lavées  à  chaud.  (L.  17  mai  i8''.6,arl.  1".) 

5.  En  cas  ùq  fausse  déclaration  de  valeur,  Tadmimstra- 


394  UI 

tion  des  douanes  ou  ses  agents  peuvent  user  du  droit  de 
préemption  y  tel  qu'il  est  rëglé  par  la  loi  du  a3  avril  1796. 
Ce  droit  devra  être  exercé  d^ms  le  dëlaî  de  dix  jours.  (Même 
loi.  )  Voyez  Préemption. 

6.  Toute  déclaration  d  entrée  doit  indiquer,  ponr  chaque 
balle  ou  partie  de  laine  qu'elle  comprend ,  sa  valeur  propre 
par  kilogramme  *,  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  de  réunion 
de  plusieurs  balles  dans  une  même  déclar^tioUf  les  em- 
ployés des  douanes  puissent  user  du  droit  de  préemption  sur 
telles  balles  qu'ils  jugent  convenable,  sans  être  tenus  de 
préenlpter  celles  des  balles  appartenant  à  la  même  déclara- 
tion qu'ils  trouvent  bien  évaluées*(0rd.,!i6juilK  1826,  art.  3.) 

7.  Échantillons  des  laines  introduites^  sont  prélevés  en 
double,  autant  qu'il  y  a  de  valeurs  déclarées^  et  marqués 
du  nom  du  bureau  et  d'un  numéro  d'ordre^  l'un  des  échan- 
tillons est  adressé  directement ,  par  le  receveur,  ï  l'adraH 
nistration,  qui  soumet  les  échantillons  qui  lui  parvienneot 
à  l'examen  des  n^ociants  désignés  &  cet  effet  par  Iç  ttiimstre 
des  finances.  (Arrêté,  26  juill.  1826,  et  circ« n"^ 987 ,  997 
et  looi.)  .  ' 

8.  Les  receveurs  fournissent  à  l'administration  un  taliean 
comparatif  des  recettes  obtenues  au  droit  de  30  p.  xopeides 
sommes  qu  aurait  produites  le  droit  au  poids  du  tarif  anté- 
rieur. (Cire,  n"*  997  et  loot.) 

9.  Entrepôt  des  laines,  voy.  n'^  5  ,  p.  3o8.  ^^ Laines 
d'Espagne  entreposées  à  Bayonne,  n°  33,  p.  3c€. 

10.  Transit  des  laines^  est  accordé  des  ports d'ân£/%^/ 
réelk  la  frontière  de  terre  et  réversiblement  des^bureaox.de 
terre  ouverts  aux  laines  (n*"  2  ci-dessus)  sur  les  ports  dlentre- 
pôt,  suivant  les  lois  des  17  déc.  181 4  et  27  mars  1817  {<iwjr^ 
Trâssit)  ,  à  charge  d*en  constater  lespèce  et  la  qualité,  balle 
par  balle,  à  Fentrée,  de  les  faire  plomber  et  de  Us  expédier 
par  acquit  à  caution,  après  le  paiement  du  droit  de^5^  oetit. 
par  iookilo^.,brutou  i5  cent,  par  100 fr.  devfdeUr.L'ac^t 
doit  énoncer  en  toutes  lettres  le  poids  brut  et  le  produit  net 
de  la  laine.  Le  délai  ii  fixer  dans  les  acquits  à  caution ,  potu* 
consommer  ce  transit ,  est  de  six  mois,  sans  distinction  des 
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distances.  Le  directeor  général  est  iutorisé  ik  Ikire  retirer  et 
annuler  les  acquits  i^  caution^  soos  la  seule  condition  de 
pajer  le  droit  d^ntrée  toutes  les  fois  qu*il  sera  offert  avant 
l'expiration  des  six  mois.  (Dëcis.  minist ,  i5  octobre  18x6, 
et  cire,  n^  ^i6.)  Là  taleur  dëtermînëe  par  les  acquits  V  cau- 
tion dé  transit  pour  ëtablir  éventuellement  Famende,  n^est 
pas  celle  qui  doit  senrir  à  la  perception  rëet)e  du  droit  dp 
mise  en  consommation,  La  valeur  actuelle  doit  être  déclarée 
au  bureau  où  le  droit  doit  être  acquitté.  Ce  bureau  peut  user 
du  dfroit  de  préemption  comme  à  l'entrée  immédiate.  (Cire. 
î5  mai  ï8a6,  n*987.) 

Le  transit  des  laines  peut  avoir  lieu  d'un  point  à  un  autre 
de  ht  fron  tiëre  de  terre,  sous  les  formalités  réglées  par  la  loi  do 
ï7dBc.  iéi4.  (Wcis.  minist ,  16  juin  i8ao,  et  cire.  n*5ôi.) 

Pbar  l«s  formalités  de  Vacquit  à  caution  de  transît ,  vojrez  n^  f  f  et 
tfi,  ^Ég.  t8  et  1$.  M  Icélainttpi^éicntto  an  tran^  étaient  mnariées, 
ir AodMt sseonAniHr à  iaDir««ii^  ttii. 

ii^  JLtmnu pelades,  ne  doivent  dtreanimilëes'aiixtaines 
hmtee  qo^ftolant  q&'^ks  proviennent  da  dëbottffrage|iar  lu 
cbaox*  (Cifc.  6  mai  i8a8,  n*  1099.) 

i5L  Matelas  de  kùne,  sont  passiUes  des  droiu  de  la 
Iwiecputtid  ils  ne  renferment  d'autre  laine  que  de  la  biae 
eaniée  et/aidée  par  Cusage.  (Cire,  n*  879.) 

1 3.  Moutons  revêtus  de  leur  laine,  sont  sujets  an  droit 
par  télé  et  au  droit  de  la  laine  quand  celleni  a  plus  de 
quatre  mois  de  crobsance*  (L.  17  mai  i8a6.) 

LAiBM8>9ASSBa  des  cùntrUmtions  indirectes  pour  les 
ubacs,  yof.  TàBios. 

Lirrâca,  est  exempté  du  passavant  de  circulation  dans  le 
rajfoo  des  douanes.  (L*  19  vendémiaire  an  6,  art.  4*  ) 

LteoMBa,  soat  ezenpts  do  passavant  de  circulation. 
(iL.  t^  vendémiaire  an  6)  arl.  4-  ) 

LAG^mta  secs,  fhes^  fé^roUes ,  haricots ,  pois  ei 
lemÊUiei.  La  prohibition  des  grains  et  Cirines  ne  s'étend 
1»  f  tfuant  À  FimportaHon ,  aux  légumes  secs.  Ces  subs* 
laoefav  ^^^  ^^^^'  V^^  '^  *^9  pevveni  toujours  âtré  inw 
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port({es^  au  droit  qui  leur  est  propre  ;  mais  elles  sont  paâ-^ 
sibles  de  la  prohibition  de  sortie  quand  les  grains  et  farines 
en  sont  frappés.  (Décision  ministérielle,  1 8  al vHl  rSa^^et 
eirc.   i4  juin  iSaS,  n**  810.)  Voyez  Gbiins. 

Lettres,  journaux,  paquets  du  poids  d*uji  kil.  et  au- 
dessous.  Fojfiz  Poste  aux  lettres  :  transport  des  lettres 
et  journaux.  y 

Lettres  de  voiture  des  marchandises  transportées  an 
bureau  de  deuxième  ligne  pour  le  paiement  des  d  roits.  Voy^z 
Importatiov  par  terre,  n*^  15, 16,  17, 19»  20,  pag.  376  a 
378.  Pour  le  timbre  des  lettres  de  voituits  et  autres  ^a* 
pien;  relatifs  aux  marchandises  )  vojr.  Timbre. 

LIBRAIRIE,  Collections pE  Journaux,  Gravyjres,  Litho* 
GRAPHIES,  à  rimportation. 

1.  Bureaux  d'entrée.  L'introduction  des  livres  n'est 
permise  que  par  les  bureaux  de  Valenciennes,  Strasbourg, 
Pont-de-Beauvoisin,  Rayonne  et  Calais  (1.  27  mars  1817, 
art.  1*'),  auxquels  des  décisions  subséquentes  ont  ajouté 
ceux  de  Rouen,  Caen,  le  Havre,  Lille,  Baisieux,  Forbach, 
Wissembourg,  Saint-Louis,  Pontarlier ,  les  Rousses,  Belle- 
garde,  substitué  à  Châtillon-de-Michaîlle,  Chapareillan, 
Béhobie  et  Marseille. 

Le  droit  sur  I9  librairie  fait  maintenant  partie  des  droits  ordinaires 
de  douanes,  et  il  n'est  plus  alloue  de  remise  sur  son  produit.  (Cire. 
5  août  1819.) 

(ca  Lingues  mortes  ou  étrangères. toolîL    lofr. 
t  f\          1 V  '    (  Mém.  seiéntif.    3d,      5» 
j,_-                             1  Oiiv.piibluîs.  1 

i  I  I  Autres,   •  .  »     Id^    I9p  ' 

'  en lang. franc.  I  Réimpressions  légales  d'ou- 

I     vragcs  i^iiblîes  en  France,      td.     ifo 
\  Contrefaçons.  ...•.«..       Prolnh^es. 
Les  droits  ci -dessus  sont  augmentes,  pour  les  îHipoiiatioiiB 
par  navires  étrangers  ou  par. terre,  de  la  turtaxe  ëta- 
Mie  ]>ar  Tart.;  de  la  loi  du  iS avril  i8i(),7'oj. Surtaxe. 

en  France,  et  réimportes  dans  les  cincj  ans,  sauf  examen 

préalable  de  la  d(^mande îd.        i  iV 

Tes  livres  devant  ncquitlcr  moins  de  i5o  francs,  seront ohdwilr^  î^é- 
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pacéncnt  par  espèce.  Une  ordonnance  du  roi  réglera  les  fontelilésli 
oKserrer  |ioiir  rhitvodnction  des  livre»  venant  de  Téiraiiger  et  pnuf 
lenr  vérification.  (L.  37  mars  18171  *^^*  **'  ^^  ^0  L*ordon«anoe  aft* 
aonçée  par  la  loi  de  1B17  n*a  pas  été  rendue. 

Une  permission  spéciale  est  nécessaire  lorsqu\>n  demande  k  faire 
entrer  des  livres  par  des  douanes  qui  ne  août  point  ouvertes  k  cette  im^ 
poitatîon.  (Cire,  to  nov.  i8f€.)  .  ^ 

8.  Ofxwures,  Stkogmphies  et  aa^es  géographiques; 
paient  les  droits  spéciaux  du  tarii'd'entrée  lorflcpi^etles  00 at 
desfoMfés  poar  roraeoieiit  et  le  porte^lisoille*  Maîs^  qMod 
eue»  Mat  {riaeéts'dant^  livres  et  se  rapportait  ocutextr^ 
•a  D'ea  rfcbercbe  pas  la  valeur  et  Toii  perçoit  anîqueaicttt 
le  dfoic  de  la  librairie.  La  vérification  se  horaô  pooo  eeUetf*- 
ci  à  s*assttrer  qa^elles  ^ppartienaanâ  réeUeoMntaaleatfrci 
a  oai  pas  4i^  placées  iVa«duleuseaiententre  le$fieoillesil*)m- 
pression  pour  échapper  au  droit  spécîaL  (L.  aj  juill*  iSm  » 
art-  x*\  Sy>  «^  ^^^*  ^  34^») 

Règles  pour  Tintroduction  des  Hires.        *     '  1 

Les  règles  ci-après  s^appliqucnt  2iux  journaux  étrangers 
Introduits  autrement  que  par  la  poste,  et  aux  collections 
de  journaux  introduites  même  par  la  poste  comme  objets 
Je  commerce  (Cire,  i4  octobre  i8iy)^  et  aux  gravures  et 
lithographies.  (Décis.  ministér. ,  n%  mai  iSiS ,  cire,  if  8o3.) 

4.  On  admet  à  Tentrée  toute  espèce  de  librairie  qui  est 
déclarée  par  un  négociant  connu  et  solvable,  domicilié  dans 
Tendroit  où  se  trouve  le  bureau  d*entrée.  (Cire,  i^*"  363.) 
.  5.  Les  droits  sont  liquidés  et  payés  immédiatement  après 
qtt*on  a^est  simplement  assuré  que  les  caisses  cm  ballots,  ne 
contiennent  que  des  livres.  (Même  cire.) 

6.  11  est  en  même  temps  délivré  un  acquit  à  caution  paur 
diriger  ces  colis ,  soit  sur  la  douane  de  Paris,  soit  sur  ane 
préfecture  de  d^iparteipent ,  où  il  doit  être  vérifié»  d'aoe 
part,  que  les  livres  ont  été  exactement  déclarés,  quant  tux. 
espèces  et  quantités  qui  déterminent  Tapplication  des  droits) 
et,  de  Tautre,  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  provoquer  la 
saisie.  (Même  cire.) 
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7.  Les  soumissions,  poûr  la  délivrance  de  eés  aocpihs, 
spécifieront  la  valeur  des  livres  «  aiotsi'^uelçs  peines  qsi  se* 
raient  encourues,  si  toutes  les tooditîiOiiâ de Taoïytîtvenatçiit 
à  n'être  pas  remplies,  et  si  de  la  vérîficaûou  il  résultait  h 
prwve  que  lea  espèces  ont  été  mal  dédaoéès^  (Mioic  cire.) 

8*  La  décharge  des  acquits^  à  caolion  sera^onqlatée  ^  'à  Vvt* 
i4$,  p^F  les  employés  des  douanes  ^  cottcurremoiehtaieclsidi- 
Ycc tion-de  1?  librairie  \  et  danâ  les  départements^  par  Ies6o«-> 
missaires  spécialement  dél^ués  par  le  préfet.  (Mêaiacifac.) 

9.  Afîa  de  rendre  les  soustractions  et  les  aobslîlulîoiisln* 
possibles ,  les  colis  renfermant  des  livres  pour  éineexipédîés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  devront  subir  un  daubiepiàm^ 
bage  :  le  premier,  en  dessous  de  l'emballage ,  suri»  caisse 
on  le  ballot  à  nu  ;  et  le  second ,  par«dessus  la  paille  et  la  toiie, 
à  la  manière  accoutumée  ^  et  les  plombs  ne  peuvent  éûreièVés 
qu'en  présence  des  agents  désignés  par  le  paragraphe  précé* 
dent.  (Cire*  n**  a6î.) 

1 0.  Si  toutes  ces  conditions  ne  sont  pas  exactement  rem- 
plies, le  bureau  d'expédition  doit,  à  l'expiratian  du  délai 
accordé  pour  le  rapport  du  certiGcat  de  déchai^  ;  déoeraer 
contrainte,  sans  demander  d'ordre  spécial.  (Même  tirç.) 

11.  Les  paquets  destinés  au  ministre,  et  reconnus,  par 
une  inspection  sommaire,  ne  contenir  que  deblivresy  loi 
sont  adressés  directement  sous  plomb  ^  et  c'est  an  ministère 
que  se  délivre  la  décharge  de  l'acquit  à  caution^  (Cire. 
6  avril  i8ii.)  •  • 

12.  Les  frais  deplomhage,  d'acquitetantn3s,«)nt>a(vaa€és 
par  le  voiturier  qui  entreprend  le  transport.  (Cirol  0^^263.  ) 

13.  Expéditions  des  lis^œs  sur  Paris  :  Cèttefaeilttd 
consiste  à  faire  consigner  provisoirement,  on  même  ik^hm 
soumissionner,  quand  un  engagement  parait  snfisant,>le 
droit  de  i5o  fr.  par  loo  kil. ,  en  raison  du  poids  brut  ,'dMt 
on  défalque  la  tare  légale.  La  visite  se  fait  à  Paris, 'li|^ 
l'examen  attribué  aux  employés  de  la  division'  de  k  librai- 
rie ,  et  les  droits  peuvent  même  être  acquittés  à  la  dôiiafie  de 
Paris.  Au  retour,  à  la  douane  frontière, de racquit^revétudii 


der<ipé«tioii  qiti  a'ëltf  Slito)  M  fwça4tlè«  droits 
réelcpDeaddfs,  ocfi»  ittttcwla  eamâgiAtioii ,  iHh  tnà 
àijkétérêofôtiiês  Bmd  ki  àtn  cât^  on  annule  la  mmA^ 

4ik  hnAifnm  pMMSt  éiM niMs m  «nttepèt}  làaia^  an 
tmjàm-ûOÊt'féevpcmtàe^f  en  laa  iôoaiel  an  fournie  rappdé 
ci*dciios. 

Lmes,  jàuntOMuo  ou  éeritê  défendm$.*^\  S.  Lorsqtt^ils 
«ôol  TpéMnlér  fc  la  donane  dans  nn  ballot  dédarë  cmitenit 
de  la  Ubraifié,  b  bonne  Ibt  de  cekii  qui  les  expédie  est  pM^ 
asaHdik^  «tro^doitse  borner  à  assnrer  lenr  renroi  à  rëfran» 
ge#*  (Ddcb.  miaîM*  «  oS  ootob.  et  a8  noT.  tSaa  »  eîrc.  n*  770.) 

I A.  '  Dans  le-  cas  mâme  où  il  s^agit  d'onvrages  dëfendos , 
les  employa  de  radminûftratîon  doirent,  dès  ^Ml  y  .a  teni^ 
tatiTe  de  contrebande  on  de  frande  fait  fausse  déclaratitm 
endooann^  opérer  la  saisie  et  poorsoivre  Teflêt  de  cette 
saioe  devant  Us  tribunaax«  d'après  lesrèg^  ordinaires  ^ 
et  sans  attendre  TaTOu  ni  le  concours  do  ministère  pu* 
Uic,  dont  ractioB,  aï  elle  est  nécessaire,  s'exeroera  ton^ 
joofs.  daas  sa  plénitude  et  son  indépendance  :  seulement  | 
et  pouTi  rcndte  oat^  action  possiUe^  nn  aTeitissement  sera 
donné,  sans  délai*  on  prooureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  inaunce  du  ressort»  (DéoisioQ  du  ministre  de  lHn«- 
teneur,  iS  avril  1829,  cire,  n""  xi63«) 

17k  Ces  avarlissement  consistera,  pour  toutes  saisies  de 
livreston  écrits  quelconques ,  dans  la  remise  d*une  copie  du 
prooès?*  verbal ,  où  sera  exactement  relaté  le  titre  de  chacun 
des  ouvasfgea'saisis.  (Même  dëdiÛGn,  cire,  n*  ii63.) 
.  Iftr  Oa  ne  distîpgne  plus,  quant  ï  la  nemiee  du  procès^ 
veiafaat.  ail  précoreur  du  roi ,  entre  les  livres  saisis  h  cause 
de  If ur  natore,  et  ceux  qui ,  étant  permis ,  auraient-  été 
sottsttaita  au  tncif  ^  parce  que  c'est  aa  ministère  public  k  ju-< 
ger  du  earaclère  des  uns  et  des*  autres ,  et  è  dédder  a'il  est 
utile  de  foqsMtfir,  avant  la  vente ,  soit  la  retenue,  s<nt' la 
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éeimttAifiièë&tAim^.  L^  nhibtèrtf  pùblSb  itàtli  toat  le 
temps h^cessâîre  pour  agir, pmsqa*îl'y aura acîcessairement 
plusieurs. moU  d'iutervalle eati*e  le  monxientou  oo  luire- 
inaUca-la  «opie4u  rapport^  et  celui  où^la  ^mm^et  ditpomu^ 
4e'l'«l)!J«t(«oafi6tfué.  (Cire,  n^  i<i63v) 

ihèse^y.à  l»ga«de dareiDmur^^ei lu'saiÂemiffnâ «m éours, 
ioiBiiiC»teâte9X9«tt«stie  isarobandises^  Mît  pvcMMes  ^  s<Ht 
passibles  de  droits.  (Cire,  n'^  ii63.) 

D*après  lès  dispositions  rappelées  aux  n~  46^  t7,  li5ell9, 
•a  €lok  «vivre  pour  la.  irédaeÈiofv  des  prooè^^^ràmij^  de 
saîâ^  de  Uv^6s  el  même  d'ouvrages  dëfea^ua,  toutes  Us 
£o4rnikaU^.)icesfiritefi.  par  la  loi  du  9  Qoréal  am  9  «  ^lienarder 
çpni^eaoi»  aveouesies  exceptions  de  la  cire,  n""  JT^-J^oyep 

luKOTE» mT principal  ou  d'ordre,*  ses  idnciîotts^  wf  47, 
p.»  4^  et  49*  Ceux  qui  sont  hors  d*ëtat  de  supporter  ksiiti** 
gues  du  service  actif,  sont  préférés  pour  les  recettes  Mlra^ 
donxiëes  quand  ils  ont  laptitude  nécessaire.  (Ord« ,  ski^dée. 
1829  9  art.  16.) 

hiïm'taiaiTet^ouS'lieutenajUàe  brigade»  u*"48'cl49, 

'"  LtHOKs  et  DiîKTELLEs  d' Argentan  et  d'Alooocm;  peuvent 
ôttfe  téimportés  de  Tclranger.  ^q)^.  Rbtoot. 
•  LiinÉft,.  p^oj".  Librairie  ,  p.  îgd.        .      *.  - 
-LOIS)  ÛRiiaMf  AifCKs,  RÉGtEMBNTs  etTxKmde  dombieiV^ 

4  •  Dans  totts  ks  poLts  et  Keux  deFrance»  onse  oMCoMaera 
aux  mêmes  lois,  décrets  et  tarifs.  (L.  4  gcna»  an  % ,  lit  l**! 
arté  3*) 

%  La  préparation  des  lois  et  i^glemeuts  deilMaM6€A 
aJ2tribuée  au  Conseil  supéiieur  et  au  Bureau  de  «Qidi9Gre« 
et  des  colonies.  (Ord. ,  6  janvier  et  xo  n>ar!s  tSa4<) 

tpasa  la  praline,  l'edromisU^tkra  des  douanes  est  toojôttrs  c6n5t3tce 
sujrles  cbaugemeuts  etmodificatioiisj  etcela  doit  être,  parce  ^*eJle  seule 
esi  bien  placée  pour  observer  et  recueillir  les  résultats^  et  qu^eo  celte 
liiàUèré ,  on  ue  doit  marcher  qirnppuyé  sur  Tautoriié  des  iaiU,  ce  qui 
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les  doctrines  ne  sont  pM  si «ppoiés  qa«  le  coût  le  Tolpirei  l«s^  «pn| 
supérieur,  placé  au  pouroir,  cajpable  de  pénétrer  mi  fend  des  ckoses, 
fnntn,  fUi  Apvait«Tectl)ree,  et  sans  blesser  tes  îmérte  gib^lvBx  te 


Mte  àfiik4es  ptinu  (Charte  ttMlIteÉMMilIt^ailk  9p,} 
%  l^.  P^rmmUfoàon  ei  exécruion  des  loUetofrionnances. 

4.  L€^  M»  sont  eiiiéatoires  en  teita  ^k  pÉMH^iliûÉ 
^2  M  dt  Aite  par  le  rai.  Elfes  8Mt  exéeuléœcbw  ohft^M 
pMte  4a  Hijruiiie  du  mùmmU  oà  la  /iiiw^gliin  m 
ponmi  *n^  cMmêê;  elle  ea  répuiée  eonmm  dam  U 
département  de  la  résidence  royale,  unjourofièÊ  ^ekà 
dé  ta  pimmtdgatiaa ;  etdans  chacun  des  aats^es  dép^ir^ 
temenis ,  un  pur  après  teoepiradan  du  mime  délai,  mtg^ 
mmÊé  d'autant  de  jours  qu'il jr  aura  défais  dut  mejrrk^ 

mitrwerttfelawtiecùiaprttmulgatienenaÊunétéfidtâf 
et  le  chef4ieu  de  chaque  département.  (Code  civil,  trt«  i  •) 

5.  La  promulgation  des  lois  et  ordoniuiicei  t^sulUi  de 
lear  iasertion  aa  Bulietin  officiel  ;  elle  est  r^putëe  coimiie  tf« 
Joar  aprte  fjse  le  BoHetin  aan  été  feça  de  rimpruaerie 
rojale,  par  le  aùnislre  de  la  jwtiœ»  diai^  de  ranstmi 
sur  on  r^istre  Fëpoqoe  de  li  réception.  (Olrd.  a7  nor.  t8i6.) 

&  SMéndion  immédimtB»  Dbw  les  cas  eè  ie  toi  f^g/Êtti 
omtooùtàèo  ée  kâtar  Teiécatk»  des  kâa  et  Mbnsaaàaf , 
en  kl  fttsant  panmir  extraonUdaiMMasI  aar  les  àîcns^  lea 
prâets  prendront  incontinent  un  arrétëi  par  leqoet  ik  or* 
AoineraM  qne  ksAtes  lok  et  oi^nsMiMs  soiciil  mipriniéct 
et  aflMite ,  penr  être  etéenlëei  à  compter  du  jonr  deeetfta 
publication.  (Ord.  i8  janvier  iSt7.) 

7.  Dékdpou^  Paris.  Les  Mené  eeni  eaéwlaiias  fw^im 
f&ur  entier  après  cdm  de  la  publication  du  buOeiin  cpd  les 
renferme  ;  par  consëqoenti  le  3 ,  si  le  bulletin  porte  u  date 
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du  i*'î  le  6,  s'il  porte  celle  du  4*  (Avis  du  conseil  tfÉltt  et 
décision,  a4fëvfier  18*7.  ) 

. ,  $^  Délûl  pour  les  départements.  Le  dëlai  aooordé  pour 
Ti^xécution  d^  loôs  ^  ea  raison  des  distances  »  doit  éUie ,  d«os 
les  départements ,  d*un  jour  de  plus  qu  à  Paris  pour  di«q«e 
dix  myriamètres  ;  les  nombres  interm^iaires.  ou  fractions 
entre  dix  »  vingt,  trente ,  quarante ,  etc.  «  doivent  obtenir  «n 
jour  de  plus  *,  .en  sorte  que  douze  »  quinze ,  soient  «omptÀ 
pour  vingt,  et  ainsi  de  suite.  (Cire,  n*  a55.  Cette  cire,  pré- 
sente le  tableau  des  époques  où  les  lois  sont  exécutoires 
dans  chaque  département;  coll.  de  Lille,  tora.  lo ,  p.  loa, 
et  tarif  officiel ,  pag,  9.  ) 

5  II.  Modifications  provisoires  que  le  Goui^mement 

peutfaiœ  aux  lois  et  tarifs. 

9.  Prohibitions ,  droits  et  restrictions*  Des  ordon- 
nances du  roi  pourront  provisoirement,  et  en  cas  d'ur- 
gence, 1°  prohiber  Ventrée  des  marchandises  de  fabrication 
étrangère,  ou  augmenter,  à  leur  importation,  les  droits 
de  douanes;  et  néanmoins,  en  cas  de  proliibition,  les  den- 
rées et  marchandises  qui  seront  justifiées  avoir  été  ex* 
pédiées  avant  la  promulgation  desdites  ordonnances,  sC'* 
ront  admises  moyennant  l'acquit  des  droits  antérieurs  à  la 
prohibition,  2^  diminuer  les  droits  sur  les  mat\^res  pie- 
mièrcs  nécessaires  aux  manufactures;  3''  permettre  ou  sus- 
pendre Texportalion  des  produits  du  sol  et  de  Tindustrie 
nalionale,  et  déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  assu- 
jettis *,  4°  limiter  à  certains  bureaux  de  douanes  fimportatioa 
ou  Texportatlon  de  certaines  marchandises,  permise  à  ren- 
trée et  à  la  sortie  du  royaume,  en  telle  sorte  que  ladite  im- 
portation ou  exportation  ne  puisse  s'en  effectuer  par  aucun 
autre  bureau.  ïouies  les  dispositions  ordonnées  et  extk:ulées 
en  vertu  du  présent  article,  seront  présentées ,  en  forme  de 
projet  de  loi ,  aux  deux  chambres,  avant  la  fin  de  leur  ses- 
sion ,  si  elles  sont  assemblées ,  ou  à  la  session  la  plus  pro- 
chaine, si  elles  ne  le  sont  pas.  (L.  17  décembre  i8i4»  a^l-  340 
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i%i  Jlamm.  Dans riniertalle d*one  session  I  iattlre;  et 
si  les  ciroomlances  rexigont,  le  geoveroetieBt  pourra  tus*^ 
peB<treoaniiKlîfier  \9$  efiètstia  tarifdes  laines,  an  prësentanl 
k  Jaeeision  suivante  les  niolift  qui  auraienl  déterminé  cetVe 
seMiie.  (L.  aS  novembre  i8r49  art.  6.) 

♦I.  Police  du  rayon  frontière.  Dois  ordonnancés  dn 
roi ,  en  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  dn  aa  aoât  1791 
et  4e  cdie  do  ig  vendémiaire  an  6,  qui  evemptont  de);i 
formalité  du  passavant,  pour  la  circulation  dans  le  rayim 
des  firontières,  les  besdanx,  poissons,  pain,  vin,  cidre 
on  poire,  biète,  viande  fraîche  ou  salée,  velaîUo,  gibier, 
fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromages  et  objets  ^e 
jardinage,  lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers  Tëtranger,  et, 
dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  sont  transportés,  aux  jours  de 
foire  et  marché,  dans  les  villes  de  la  frontière,  pouiront, 
I*  Renouveler  ou  modifier  toute  autre  disposition  des  rè- 
glements actuellement  en  vigueur ,  qui  aurait  pour  objet  de 
régler  les  formes  et  l'emploi  des  passavants,  ou  d'exiger, 
avant  la  délivrance  de  ces  expéditions ,  la  justification  de 
Toriginedes  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sont  pro- 
hibées il  rentrée ,  ou  dont  Fadmission  est  réservée  à  certains 
boreanx  par  l'article  ao  de  la  présente  loi  *, 

n*  Déterminer,  suivant  la  population  des  communes  com- 
prises dans  le  rayon  des  frontières,  celles  où  il  sera  permis 
de  recevoir  en  magasin  et  de  réexpédier,  pour  le  commerce 
en  gvôs  ou  en  détail,  les  marchandises  désignées  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  en  soumettant  à  la  vérification  des  pré- 
posés des  douanes  les  magasins  où  seront  reçues  lesdilcs 
marchandises  et  les  pièces  justificatives  de  leur  extraction 
légate ,  soit  de  l'étranger ,  soit  de  Tintérieur  ; 

y  R^er  le  mode  d'éxecution  des  art.  4»  du  tît.  i3  delà 
loi  dn  1^  août  1791 ,  i  et  is  delà  loi  dn  'm  ventdse  an  1 1 ,  et 
76  éé  la  loi  do  3o  avril  1806,  relatifs  à  l'établissement  des 
fiibriqvies  daM  le  rayon  des  frontières ,  et  étendre  sur  les  ma* 
gastna  où  seront  reçus  les  produits  de  ces  fabriques,  la  Suif» 
veiUancaaécessaire  pour  qu'elles  ne  puissent  mettre  en  cir- 
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càkli6nf,  at^'déSfpasSAtantây  au<!uneiMrchaMidt6eifii^rlée 
fr3udureUsfeme»l  dansleroyaumo.  (L.  t^S  avril  1816 ,  ïirl.  37-) 

^Le^*MTti<mtiàTiec^'aTiTKmcées  par  Fart.  37  d^  la  loi  au  l8iivtil'i^i6 
n^ont  pas  encore  paru;  s'il  en  était  rendu,  eUes  detrraibntiâtrQfioii- 
fÀist$  eti'-^ttske  éfi  prp)e&.  de  loi  aui^  deux  chatikbresy*  confjnvp^meDt 
iiflWt-  54,^6  U  ^o^  4^  17  décembre  181 4  ,.cité  au:  u<>  9,  peg*  4o3. 

.  j^  l<^i  du.  :f7  juillet  1822^  art.  10,  autorise  le  gouvernemept  à  ré- 
glçr,  par  ordonnances,  la  police  des  ctablisseraeiits  ruraux  dans  la 
démi-liette  delà  frontière  voisine  de  Tétrangerj vojr,  n"  I  à  d,  p.  5J9 a  1 0 r . 

12.'  Lé  gouvernement  peut  suspendre  la  proliibition  de 
sortie  àesécorces  à  tan,  charbon  de  bois,  et  des  perches 
à  iTionblon,  ^e  la  Waires  et  du  Wœrettcs.  (L.  7  juin  ï8io, 
art.  3.) 

Le  ministre  des  finances  peut  autoriser  la  sorlîè  tempo- 
raire et  locale  du  bois  de  sapin,  d'après  Tavis  des  ministres 
de  Vli\tërieur  et  de  la  Marine ,  et  après  avoir  enlchjïù  Tatl- 
mini.slratiou  des  forêts,  et  ce,  moyennant  les  iTroîls  fixés 
parle  tarif  des  douanes.  (L.  7  juin  1820,  art.  3.) 

1 5.  Les  ordonnances  du  roi  rendues  en  matières  de  doua- 
pes eu  vertu  de  Fart.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1 8 14, déter- 
mineront, suivant  les  provenances,  Tépoquc  à  laquelle  de- 
vront commencer  à  être  appliquées  les  augmentations  ou  di- 
minutions dedroits,  ainsi  que  les  prohibitions  qu'elles  auront 
prononcées  -,  ces  ordonnances  et  les  décisions  qui  seront  ren- 
dues en  vertu  du  même  article,  ne  seront  exécutoires qu^apres 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lois.  (L.  7Juin  i8ao,  art.  2.) 

14.  11  sera  fuit  une  édition  du  tarif  des  droits  oui  seront 
perçus  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume.  (Décret 
de  rassemblée  nationale,  ï"  février  1791.) 

lîi.  Les  lois  et  tarifs  doivent  être  déposés  dans  chaque 
bureau  et  communiqués  aux  redevable3,  voj"..  i^'T»  P'  **2- 

4  6.  Les  commissaires  du  gouvernement(ce  qui  embrasse 
tous  les  fonctionnaires  administratifs )-danj  les  différents  dé- 
parlements, ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  t\xxe  ce  soit, 
.prendre  des  arrêtés  ni  accorder  aucune  permission  contraire 
aux  lois  du  commerce  et  de  prohibition,  d'imporUlion  ou 
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d*09fiMiil«Ou4isd«afée^niAtiërc8etniarA;baiidi$^$.  (Arrd^, 
9ger«tnal  an  4i  ^1*  de  LîUe,  iom;  »9i>ag*  i4o.»>      ..  .1 

Défenses  laites  à  rantorilë  judiciaire  ca  matière  de  rè- 
glements de  douanes ,  nxiy.  Juoes  ^  pag.  391  • 

LYON.  Cette  TîUe  a  un  bureau  de  douane^  'oefe^iaP  9^^ 
pag.  1 1 3  •  Elle  a  aussi  un  entrepôt  qui  fut  créé  par  Tart .  1^  de 
b  loi  du  3o  avril  1806.  Voici  les  dispositions  qui  lerëgfsscAt  : 

1,  L^cnlrepot  de  Lyon  continuera  de  recevoir^  x^'les 
denrées  coloniales  françaises  et  étrani^ères,  et  tont^Ies 
marchandises  non  prohibées  et  non  fabriquées,  qui  seront 
tirées  des  ports  de  Marseille^  Bayonne^  Bordeaux ,  Kai\iips^ 
Rouen,  le  Havre  (ord.  11  juin  1816,  art.  1*^  ),  et  Cette  (L. 
17  mai  i8a6,  art.  i7)(i). 

a*  Les  soies  grèges  et  ouvrées  du  Piémont  el  d^  l^Italie, 
introduites  par  les  bureaux  de  Pont-de-Beâuvoisih,'BeUd- 
garde  et  Saint-Laurent-du-Var,  et  ezptSdiëes  pour  cet  entrer 
pôl  sous  acqait  à  caution  et  sons  plomb.  (Ord.  (p)  1 1  juin 
18 16^  art.  i"^) dëcisionS)  ai  octobre  1817, 6 septembre  t Saa, 
et  cire,  n*  1129.)  *  * 

3'  Les  fabrications  non  prohibées ,  admises  au  tramlt 
par  Vart.  3o  de  la  loi  du  11  avril  1818 ,  importées  par  les 
boréaux  de  Sierck  et  de  Forbach ,  d*où  elles  sont  etpddîëes 
sur  Lyon,  par  acquit  à  caution  et  sous  plomb.  (Ddcisioti 
mlnîstérrelle ^  aS  mars ,  et  lettre  cire.  3o  mars  i8a t.) 

2.  Lcsdites  denrées  coloniales  et  autres  marchandises 
devront,  à  ceteflel^  être  déclarées,  vérifiées  et  plotabcfés 
au  port  d*arrivée,  et  expédiées  par  acquit  à  cautioti,'qui 
en  assurera  le  transport  et  le  déchargement  à  Teutrepât  de 
Lyon,  sous  les  conditions  résultant  de  rappficatîon com- 
binée de  l'art.  3a  de  la  loi  du  3o  avril  1806,  etdéis  flfrt.  6, 
7,€et9delaloidui7déc.  x8i4.(Ord.  it  jdiu  iStftyartin) 


h*JM*>«ki^i***^a^ft^^M«*i^A**MrfW**lM>«l**a«il^H**«a 


i*^*..»»— *»^**.»*«^*»^i^    0  y 


'{)).LWtr  <-$  du  proîel  «k  loi  du  ai  mm  i.8a^,  proppsv  il*»jpul^,& 
ces  porU  ceux  de  Gtlais  et  crArles. 

(a)  Il  a  ^té  reodu  le  m^ine  jour,  n  juin  1816,  deun  orJonoafieiéa 
diOcreiitâs,  Tune  poat  Tentrepôt  de  Lyon  proprement  dh»  et  IMUe 
reiâii¥««ulrMisitdcsse&es.  •        i  /    • 
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3.  Les  art.  6,  7,  8  et$d«  lalôt  dvi  1 7  décembre  t8i4fp>'c^i^vnit 
les  formaHtéâ  du  transit  «  sovoir  :  Tari.  6  édicfe  ooutre  les^tcsfrs  dé- 
clarations le»  pénal  lies  des  uru  18,  ao,  3f  et  33.  cleJn  M  du  2Q 
août  1791 1  vojr.  Djêclahations  inexactes i  Tart.  7  exige. la  réparation 
des  colis  et  trace  les  formes  de  VacquUk  caution ,  voy.  u^  il  et  13, 
pag.  t8  et  19  ;  Tart.  8  rè^le  les  cas  de  perfR  et  àè  déficit  des  mardiaQ- 
dikeSy  ve^.TaATVsrr,  ft^  i6  ei  t8  j  et^fih ,  d'aprèsTart.g,  lestnkrcliati- 
dises  sont  députées  de  qualité  saioe ,  sf  Vavatle  a^en  ■  été  oonsUrtèe  (cire, 
n*  1 1 1 1  )  au  départ  et  énoncée  dans  l'acquit  à  dâulioa }  autnBmenl  ceUes 
qui  seraient  présentées  avariées  seraient  ezcluAS  de  Tenlrepôt  de  I<jon. 

L'art.  3^  de  la  loi  du  3o  avril  porte  : . 

4.  Acquits  à  caution.  Us  contiendront  robligatioo  de 
faire  arriver  à  Lyon  les  marchandises  (dé.signées  au  n""  1 
1*  cî-dessus)  dans  le  ddlai  d'un  mois,  si  elles  sont  traus- 
portées  par  terre,  et  dans  celui  de  deux  mois  ^  si  elles  sont 
transportées  par  le  Rhône;  à  défaut  de  représentations  dans 
le  terme  prescrit,  les  soumissionnaires  seront  tenus  de  payer 
le  quadrupla  des  droits.  (L.  âo  avril  1806,  art.  Sg.) 

Ces  délais  sont  relatifs  aux  expéditions  de  Marseille  j  pour  les  expédi- 
tions faites  des  autres  ports  ou  bureaut,  on  accorde  les  délais  d^hahitude. 

5.  Les  bateaux  ou  voitures  qui  transporteront  lesdîtes 
marchandises,  devront  arriver  directement  au  dépôt  de 
Lyon,  où  elles  ne  pourront  être  déchargées  qu'en  présence 
des  préposés  des  douanes.  (L.  3o  avril  1806,  art.  33.) 

D.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  Félat  des  cordes 
et  plombs,  procéderont  à  la  vérification  de  toutes  les  mar- 
chandises ;  s'il  y  a  excédant  ou  déficit  aux  quantités  indi- 
quées sur  les  acquits  à  caution,  pu  substitution  d^une  mar- 
chandise il  une  autre ,  les  soumissionnaires  encourront  les 
peines  portées  par  les  lois.  (L.  3o  avril  1806,  art.  340 

Comme  il  s^agit  ici  d^un  véritable  transit,  les  peines  applicables 
sont- hécessai remeut  celles  édictées  par  la  loi  du  17  décembre  181  {, 
et  par  Part.  54  de  la  loi  du  8  floréal  an  tt ,  savoir  :  1^  le  quadruple 
droit  d'entrée,  avec  amende  deSoofr»,  en  cas  de  soustraction  oadedéficit 
de  plus  du  dixième  ;  1°  le  paiement  du  simple  droit,  ni  le  déficit  a*escêde 
pas  le  dixième  du  poids  énoncé  en  Tacquît^  ^^  le  paiement  du  double 
droit,  si  les  marcbaudises  représentées  offrent  un  excédant  de  plus  du 
dixième,  et  du  simple  droit  si  Texcédant  est  au-dessous  du  dixième-  En- 
fin,  im  saisit  les  objets  substitués,  pour  être  confisqués  avec  amende, 
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kqodk.  «4  de  5oo  ir.,  a*ils  1001  prohiMii  ^  ^  l^  (^'  *  t'^b  font 
WlSâu  (I4.  ^%  août  1391  »  tU.  5  »  trt.  1  et  3»  ft  ik.  l,  art,  9.  ).  , 

7.  Immédialement  après  la  ▼érificaiioD^  lesmarduméiftos 
seront  mises  en  dépAt,  et  perlées  sur  les  regîstras  de  la 
douane.  Les  propriétaires  ou  consîgnataîrçs  feront  ensuite 
leqr  sojuimssion  entre  les  mains  du  receveur  ;  après  qpoil^ 
ac^ta  4  caution  «eroat  reyétnadu  certificat  d*jirrivëe«<U 
2o  a^ril  f8o6,  art«  35.  )  .in 

8.  Durée.  Le  terme  de  TentrepAt  à  Lyon  est  fixé  à  Aiift 
mois,  à  compter  de  la  date  de  Tacquit  à  cai^tion  av^  lequel 
les  marchandises  auront  ëtë  dirigées  sur  Lyon.  (Drd.*  1 1  juin 
1816,  art.  1,  et  décision  mînistérielley  a)  mars  tdm.) 

L'entrepôt  est  de  dîx^hidt  mois  pour  les  soies  grèges  et 
moulinées.  (Ord.  11  juin  1816,  art.  a.)  *     ' 

9.  Sortie.  Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises 
désignées  au  n"*  1  i"*  ci-Jessus ,  et  par  Part.  4  delà  lo]  du  17 
décembre  i8i4  {vojrezTtiAnsn ^  n*  3),  pourront  être  reti- 
rées de  Tentrepôt  de  Lyon ,  soit  pour  être  mises  en  consom- 
mation dans  llntérieur,  en  acquittant  les  droits  d^entrée, 
soit  pour  être  réexportées  en  transit  par  Tun  des  bureaux 
de  Strasbourg ,  Saint-Lonis,  Verrières-de-Joux,  Bellegardc 
et  Pont-de-BeauToisin,  à  charge  de  se  conformer  aux  règles 
générales  du  transit.  (Ord.  1 1  juin ,  art.  3^  cire,  n*  1.199.  ) 

10.  Les  soies  grèges  et  moulinées  pourront  être  misât 
en  consommation  en  payant  les  droits  d'entrée,  soit  pour 
les  réexpédier  en  transit,  sous  les  conditions  résultant  des 
articles  5,  6,  7 ,  8,  9  et  la  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4. 
Dans  ce  dernier  cas ,  les  soies  ne  seront  assujetties  qu'au 
droit  de  5i  cenL  par  100  kilog.  brut  ou  i5  ceuL  p.  7  L  de 
valeur,  payable  à  la  sortie  de  Ventrepôt  de  Lyon ,  et  elles  ne 
pourront  être  réexportées  que  par  un  des  bureaux  defieUe- 
.^rde,  VerrièrespdeJottx,  Saint-Louis,  Stiasbourg^  HaUoin, 
Dimker^ae,  Calais,  Boulogne  et  le  Havre.  (Ord.  1 1  juin  1 8 1 6, 
art.  3,  et  cire,  n*  169,  décis.  minist.  21  oct.  1817,  i4  Août 
1821 ,  II  janv.,  16  août,  G  sept.  iStia,  et  cire,  n*  ii99«  ) 

i  1 .  Les/abricaiions  non  prohibées  peuvent  entrer  dans 
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la  oonsommstioii  îutérieuœ  mus  le  paiemenl  des:  drailÈ ,  oa 
élra  exportées  avôc  acquit  à  caution  de  la  douane  de^  Lym , 
par  fiell^arde  »  Pont-de-Beauvoisin  ouGhaparellia^.  {ïié* 
cîsion  Biiaistërielle)  aSmars  1821^  et  leUres^Joimars  i8ai 
et  9  maif  i6d%,  eL  eîrc*  n^  1129. )  •  ",.»  • 

■  MAC    ■  •■  •    •  - 

B(ACHIN£S  simples  et  Mécaî^iques  propres  aux  ari^  et 
métiers ,  montées  oa  en  pièces  détachées,  paient  k  Fenlçéç 
i5  p.  -y  sur  la  valeur  à  déterminer  par  le  comité  des  arts 
et  fabriques.  (L.  27  mars  1817 ,  art.  6.  )  Le  droit  à  la  sortie 
est  de  2  p.  I  ;  le  projet  du  ai  mai  1829 propose  un  quart  p.  j. 
Elles  peuvent  sortir  sans  autorisation  préalable  (<;)éci»ipa,^ 
i^'juin  iBiB),  sauf  quelques  exc^/?f/o/^^  expl,iguée,s  en  la 
Tip^e  4^9 î  P- ^10  ^"  Tarif  officiel. 

,Ces  objets  ne  sont  pas  susceptibles  de  préemption*.  (Circ^ 
ïf  io5i,) 

JVUgasin  et  Dépôt  dans  le  rayon  des  fronlière;S[,:a>(>fô5 
Dépôts  eimagasins^  p.  271  à  274.  ».    ! 

Magasin  de  sel,  ne  peut  être  établi  à  moinS'  de  a5  ipè« 
très  d'un  atelier  de  salaison.  (Ord.  3o octobre  z8L€,:an:  7.) 
MAGASINAGE  (droit  de).  ~  4.  Le  droit  d'exiger,  une 
redevance  ne  peut  dériver  pour  la  douane  que  du  idrait 
de  retenir  JbrcéiTieiU  les  marchandises  en  certaines  circobs^ 
tances  prévues  par  les  lois,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  piuli^ 
culièrement  nécessaire  d'avoir  une  garantie  des  SDmi&es 
dues,  ou  du  maintien  des  prohibitions.  (Cire.  n'^.SiS*) 

2.  La  retenue  dans  les  magasins  de  la  douane  n'est  léga- 
lement établie  que  pour  les  quatre  cas  suivante  : 

i""  Lorsque  des  marchandises  dont  on  ne  connaît  pas  les 
propriétaires  sont  abandonnées  on  douane.  (L.  22  août 
1 791 ,  tit.  9 ,  art.  5»)  Dans  ce  cas  le  droit  de  magasinage  n'est 
que  de  trois  deniers  par  5o  kiL  et  par  jour.  (Cire,  n^  5i3.) 


.'%''.  Laiik|ii6fl'4tot'.cl?of  UienMMtt&ct^fM<dlmMë^«iS^ël 

ci«b<aAiMlobre  iSot^C^^ecMdtcàoiqofy'JitMt'T^Ull  (Witi 
loi,  est  encore  graciable,^  n'ampôite  ^'iHl  dr^ft^dé?  f.  Ç' 
pour  toute  la  durée  du  dëpôt.  (Cire,  n»  5i3.) 

3*  Lorsque ,  pour  des  marchandises  prëscnlt^es  i  Tentree, 
on  ne  remet  pas  la  dëclara|io]f  en  d(:lail.  (L.  4g^'raiiual 
an  a,  tîl.  a,  art,  g.)  • 

4^  Lorsque  de^  mardiandi^s-^e^prise  Ptt./îpjf??pfK;îft!>nt 
vendue^,  pu  ne  seiuèt  paseï»  devpirdVa'pwnfjfçJÙvE^pij^ 
^*  ^5  îe^.rëexporter.  (Cîrc,  de^  ar  ro^  i8o.Ov^  aîW^îB^^, 
et  $*iBaï.i8o7.i  I  '  '.\* 

0ans,ces  deux  derpiers  ca3,  comme  il  c$tjque«Moft  4{ip9li^  ^^^ff^/* 
priéuire  a  venir  se  mettre  fen  règle,  le  droit  est  de  i  ^ûr  o/o  de  la  vip^ . 
JeutdcycHoses  retenues.  (Cire.  n»5i  5.)  *'        -  i  •'^-^ 

&.^  Ihni?  aucune  de  ces  Ijypothè^es ,  11  n*esl  qtiesliôp  dfe'l'a  * 
retenue  des  marchandises  nationales  ou  nationalisées ,' dont' 
oDtte  pem  àeittèlleraent  faire  k  déclaration  de  sortie.  Totrfe 
la  question  pour  la  douane  est  de  savoir  si  elle  doit  cM  Ifioy  ^ 
aocoTfler  Je  pamige'  à  l'étranger  :  sr  les  déchratiôiis  sôilt  régu- 
lièrement faites,  et  qu'il  ne  s  agisse  pasîde  choses  pVôhiWcs^V  * 
eUcipeiçoît  Cl. laisse  exporter ^  sinon,  eHerefote^^etfeîtrè- 
tro^akbr  Mt8  Fîntériewi  (Cire  tSît6ÙtiSi^;''ff^Sï9.)  '"''^ 

Aj»  heJk^h  de  magasinage  n^est  éxigîbkf  cjn'âiîkès^ Vc?^ 
piKatibni4e' liibutame  aocowtée  par  fart:  r*f ,  ^it.  ^'dfe  k»  • 
]oî'da>ia»MÛt  1791,  pour  Fenregistretnent  de^  objt%Vnîà^^' 
enjdép^n  (  Lettre,  t5  ventôse  an  i  a.)  Il  n'est  poitit  paisriWë  ' 
du jdénoie^^' (Lettre,  9  prairial  an  i3.)  '  »   ■  •»»"'  * 

MAïa-iPMTft  :  Leê  autorités  civUes  et  rtilftalreî?  dblveift  '^ 
pr^er  maîn-iarte  aux  agents  et  prépo^  des  doiiaiic^, 
vojezn'' i6^i^BS.'  .....    i-  r  a 

MMSitlEMÉEi.'^  1 .  H  sera  offert  main-levéè,  sdalfeau^* 
lioBSolvablev  ou  en  consignant  la  valeur  des  bAtimétilir;'! 
bateainc^  .Toitures ,  chevanc  et  équipages  saisi^ipouriiuMi''' 
causé  que  pour  ptoMbiiion  de  maichandisesdoni'la  tahsré^iwi 
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mation  est  dëDeud^ic  \  et  celte  offre ,  ainsi  qae  U  i^ponse  de 
la  partie,  sera  mentionDée  au ,  rapport*  (L.  gûùvéalza.'j^ 

lit.  4»  art.  50 

L*oiIre  de  main-levée  prescrit^  par  cet  arL  ne  se  4ippot>tB  qa^eux 
moyens  de  transport^  bâtiraenls ,  bateaux,  voitures ,  chevaux  ^  etc. ,  et 
non  pas  aux  marchandises  saisies.  (  Arrêt  de  cassation ,  6  prair.  an  8.  ) 

2.  La  main^te^ée  des  marchandises  saisies  ne^  pteut 
être  dotinee  qu'en  jugeant  définitivement ,  à  pçine  d^cAuI- 
lité  des  jugements  et  des  dommages  et  intérêt  de  )a  r(igie 
(sauf  rexceplion  portée  en  l'arlicle  précédent,  tf  1).  (L,  aa 
août  1791,  tit*  la ,  art.  ?.) 

3.  Dans  le  cas  où  la  saisie  n'étant  pas  déclsirée  valable , 
la  douane  interjetterait  appel  du  jugement,  les  bâtiments, 
voitures  et  chevaux  saisis,  même  les  marchandises  sujettes 
à  dépérissement,  seraient  remis,  sous  caution  valable,  après 
estimation  de  leur  valeur,  si  cette  remise  était  demandée 
dans  les  huit  jours  du  jugement.  (L.  x4  iruct.  an  3 ,  art.  5.) 

4.  Lorsque  la  main-levée  d'objets  saisis  est  accordée  par 
jugement,  contre  lequel  Tadministration  s'est  pourvaoen 
cassation,  la  i^emise  n'en  doit  être  faite  à  celui  au  profit 
duquel  le  jugement  a  été  rendu,  qu'au  préalable  il  n'ait 
doiiné  bonne  et  suilisante  caution  de  leur  valeur  :  la  main* 
levée  ne  peut  jamais  être  accordée  pour  les  marchandises 
dont  l'entrée  est  prohibée.  (L.  9  floréal  an7,tit.  4»  arl.i5.) 

MANIFESTE.  C'est  l'état  général  du  chargement  d'ua 
navire,  ou  le  résumé  de  tous  les  connaissements.  Voy.Code 
de  Commerce^  art.  281. 

1 .  Le  capitaine,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte, 
remettra,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une  copie  du  manifest? 
au  préposé  qui  viendra  à  son  bord  et  qui  visera  l'original. 
(L.  4  germinal  an  2,  tit.  a,  art.  3.) 

2.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  par  mer, 
soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port  français,  sans  uu  maBi- 
feste  signé  du  capitaine,  exprimant  la  nature  de  la  cargaison, 
avec  les  marques  et  numéros ,  en  toutes  lettres,  des. caisses, 
balles ,  barils,  boucauts,  etc.  (Mêmes  loi  et  tit. ,  art.  x*'.) 


5.  Le  iiiafiifette  ^<ni  énoncer  tontes  le$  marchandises  « 
«leiirâetf  )  "pfoivisions  qni  te  trouvent  snr  Je  navire,  même 
celies  qni  doivenl  y  rester,  et  dont  la  destination  nUërienre 
est  jûslifMe»  Les  pfosnsions  doivent  y  être  énoncées  en  dé^ 
tait  (Cire.  ûi  octob.  i8q0,  n**  iiSS») 

Ponr  le  manifeste  des  naTirfs  espagnols,  rojtn  n*f  ,p.  181.  Jfa* 
nîfeiie  spécial  des  navires  améHcains  »  TOjtx  q*  8|  p.  190»  Mtmijesià 
àt9  oarires  mexiemns,  rojtt  n*  3,  p.  tgS. 

4.  U  est  dâenda  de  présenter  comme  unité,  dans  les  ma^ 
nifesles  ou  déclarations,  plusieurs  ballots  on  autres  colis  fer- 
més, réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende  de  xoofr.  (L.  27  juillet  1S22,  art.  i6.) 

5.  Les  olyjets  non  enliassés,  et  qni  sont  de  même  forme 
on  espèce,  tels  que  lesgrosses  barres  de  fer  qui  ne  se  mettent 
point  en  bottes,  le  plomb  en  saumons,  les  planches,  les 
pièces  de  bois  et  antres  articles  analogues,  peuvent  n'être  dé- 
clarés que  par  nature,  sans  détermination  du  nombre.  (Décis. 
^administrative ,  ao  Oct.  1817  ,  coll.  de  Lille,  t.  10,  p.  3g4.) 

6.  .£jcce^//on<r.  La  nécessité  dumanifesteestabsolueelne 
soofiteaucuneexception,  si  cen'cstdans  les  trois  cas  ci-après: 

t*  L'acquît  k  cantion  délivré  pour  le  cabotage  peut  tenir 
lien  dn  manifeste  au  port  de  destination,  quand  il  est 
unique,  c'est-à-dire  quand  il  comprend  toute  la  cargaison, 
et  qu'il  donne  daas  un  ordre  convenable  les  indications 
venioes  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  il  doit  porter  la  mention 
ci-âprès  :  Le  prêtent,  remis  parmoi^  capitaine  soussigné, 
comme  manifeste  complet  de  mon  chargement.  (Cire. 
n*  aSîi.) 

2^  Soni  dispensées  du  manifeste  les  petites  barques  qui 
transportent  entre  les  lieux  les  plus  rapprochés  de  la  cdte, 
ou  entre  le  continent  et  les  îles  littorales  françaises,  des 
denrées  indigène^  de  consommation  journalière.  (Circ.6  juin 

3r  On  d'eîLige  pas,  dans  la  pratique ,  que  les  b&timents  de 
rétat-aient  un  manifeste  quand  ils  n'ont  à  bord  aucune  mar- 
chandise. 
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7.  Le  iTiûntfestc  doit,  être  sigilé  el  déposé  )>ti^  tes  ca)>H 
tainés  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  ^l  avftntl^dé*' 
part,  dislihcLement,  et  cotre  lesdëohraiionsà&irepar  Jes 
coiisigiiataires  et  parties  intéressées  à  la  cai^ai^a^  pour 
acquitter  les  droits.  La  date  et  le  numéi^  do  manifeste sout 
inscrits  sur  le  rejjistre  d'entrée  et  de  sortie  des  bâtiments. 
(L,  27  vendémiaire  an  2,  art,  38.) 

8.  Si  ce  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quelque?  mar- 
chandises n'y  sont  pas  comprises,  ou  s'il  y  a  diÛcience 
entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le  capitaine  est 
personnellement  condamné  à  une  somme  égale  h  la  valeur 
des  marchandises  omises  ou  difTércntes,  à  une  amende  de 
1,000  fr.  (L.  4  germinal  an  2,  tit.  2,  art.  2.) 

J*  L'art,  ci-dessus  ne  prévoit  que  trois  cas  de  coutraveotion  :  i^  Tab- 
scucc  d'un  manifeste  ^  1**  Tonoission  de  quelques  marchaadbes  ou  colisj 
j^  la  difi'creuce  entre  les  marchandises  reconnues  à  bord  et  celles 
cnoncces  au  manifeste,  difl'éreucc  qui  s^enlend  de  la  natnrt: ci  nonjws 
de  la  qualité  des  objets.  Cet  article  ne  parle  pas  du  déficit  de  colis, 
r'csl-à-dire  du  cas  où ,  lors  de  la  visite ,  les  colis  sont  trouvés  ea 
moindre  nombre  que  celui  porté  au  manifeste.  Pour  punir  ce  cas  de 
coutravcutiony  on  est  obliî;é  d'invoquer  Part.  22,  titre  a,  de  la  loi  du 
-ji  août  1791  f  qui  prononce  contre  les  bateliers  ou  maîtres  desbàù* 
mciits»  une  amende  de  5oo  fr.  pour  chaque  colis  luanquapti  avec 
faciilié  de  retenir  ces  bâtiments.  Voyez,  n®  6 ,  p.  'xÇiS  et  267. 

I U.  Si  la  marchandise  omise  au  manifeste  ou  différente  est  prohibée 
M  rentrée,  on  n'applique  pas  la  loi  du  4  germinal  ;  on  requiert  la  coU' 
ti.<cation  de  la  marchaudise  et  du  bâtiment  avec  amende  de  5qo  6^*  en 
vertu  de  Tart.  i'%  titre  5 ,  de  la  loi  du  23  août  1791. 

I  I .  Les  marchandises  omises  ou  diâ'crcntcs  peuvent  être  retenues  » 
a'iisi  que  lo  bâtiment,  pour  sûreté  des  condamnations  proooncccs 
iViUre  le  cupitaiue,  à  raison  des  irrégularités  de  son  manifeste^  et  cela 
ivutormojnent  aux  art.  4  et  21  ,  tit.  Q  ,  de  la  loi  du  11  août  1791 ,  les* 
(jucls  ne  coutiomiout  rieu  de  coutiaireà  Tart.  3,  titre  a,  de  la  loidt 
4  i^ii'iu.  au  a.  (AnxUs  de  cassation,  11  iloréalan9,  etaS  pluy.  an  12.) 

1:2.  yiiiixhixndises  pwhihées.  Les  marchandises .pQ0lit- 
lu'is  potUvs  au  man.fostc  sous  leur  véritable  dénominalioa, 
/ \\c  naiuiW  cspccc  et  quuUléy  loi squ'oUcs  ne  loclIle^tllas  le 
iXxxvhwf:  lie  lu  iv/iVMrduchar^onieul,  pourront  être  reçues 
lU  di^pot,  <ou>:  lu  oVf  de  la  douane,  à  cbarsje  pariecapi* 


AlAN  »  MAR  4i^ 

laine  mi  consignat^tire  de. les  réexporlcr  dans  un  ddiai  .de 
quatre  «moia,  passdJoquel  il  en  sera  dispose  ainsi  qu'il  c$t 
véglké par T/art^  i^deUihidu  17111041 826. (L«  i7inai  i8aûii 
art*  iS^^ick^  a^'iiooa*)  .  . 

V^tU  tidoib  M  dtt  17  OMiî  preicrilk  ▼•rite  de»  marebMidises  qoi 
QA  fo.1^  gffl'réeJipQrUea  dans  les  délais  fixés ,  et  détermine  le  sort  des 
fonds  qui  en  proTÎennent.  Voyet^n^  il ,  p.  5  et  6 ,  et  n^  13  et  14,  p.  la. 

13*  Ud  navire  charge  €n  totalité  de  marchandises  prohî* 
b^es  énûBcît^e^  en  «on  tianifcste  ne  pcnl  être  reçu  dans  du- 
can  port,'  el  doit  reprendre  la  mer  sans  aucun  dc^lai.  (Cire; 
la  août  i8a6,  n"  1002.  )  Voyez  n''  5  à  9,  p.  96  à  97. 

Four  rintèrvention  des  courtiers  dans  Tassiitance  des  ca^ 
pîlaînes,  'ï;q;^ez  Courtiers. 

j4.  Timbre  des  nutnijesies.  LeS  nanifestcs  présentés  par  les  capi- 
ttines-;  soit  dtrangf!rs ,  soit  françafs ,  Tenant  de  PétrUngef ,  tço\  ne  se- 
raîtent  pas  tevftus  àa  timbre  français,  devront  être  franserffs  sur  dit 
papier  -[Portant  ce  timbre.  Les  orîginaut  seront  Joints  à  cette  traductioir. 
(Ort.  ta*  25«.  ) 

A  f égard  des  navires  français  naviguant  de  port  en  port,  les  con-- 

ttai^nments  et  chartes -parties  ne  peuvent  dispenser  les  capitaines  de 

présenter  eus  mabifestes  timbrés,  f  Cire,  n*  ^58.  ) 

Le  projet  de  lot  da!it  mai  1S29  propose ,  relatirement  an  mttniJhntjXfH  dis* 
pasitkHiatci^pffi^v  f^uptèt  leuméoplhfi,  ônm^am-a  çk'à  rempUrladiêe  de  la  Ui)  : 

'4  5.'  Le  manifeste  relatilViux  mareliandises  snscepttbles  d'aoe  immu- 
nité quelconque,  à  raison  de  leur  origine ,  devra  avoir  été  rédigé  au  pori 
de  dépaift ,  et  visé ,  soit  par  le  Consnl  de  France ,  soit ,  s*il  ti*ea  existe  pas, 
par  PafutoHté  locale»  (  L.  0 

i  V.  Les'tfavfres  fVançals ,  armés  dans  les  ports  du  royaume  pour  lo 
commerce  des  colonies  Jhtnçtdses ,  devront,  pour  jouir  au  lâe«  de  des- 
tlnafRm  dd  prhilége  de  la  métropole,  être  munies  au  départ,  odtre 
lés  é^rpédïttons  partielles  déjè  prescrites  pa  r  les  lois  et  règlements ,  d'os 
îÈuùiifeste  qui  sera  vl5^ par  la  douane  de  départ.  Toutes  les  fois  qn*im 
navire  clÀrgé  pour  Tes  colonies  prendra  en  même  temps  des  raarclian<* 
dtses  i^ôui'  d^àutres  pays  d'outrc-mer,  le  manlfesUde  la  cargaison  de* 
-vra  présenter  séparéinent  ces  dernières.  (L.  . ) 

M AhcrAicYtîHtes ,  voyetFhvtiîK^msy  MAK(iVB  de  fabrique , 
MARAIS  ÀV^&t/i/y  ou  salins. 

'  Ce  S6nt'#és  ^«rrains  préparé»  pool*  reoervoir  les  cmix  de  la  mer  q«i  $*j 
ffipBodttoSnasurelbmenl  ou  par  des  moyens  artificiels.  Tous  les  terrais» 
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iront  pas  ucc  cgalc  propriété ,  le  paludier  habile  nit  ohoiMr  les  licei 
les  plus  propices  à  cette  sorte  de  cuitare  j  il  a  6et  saisons ,  ^ca  |oQrs  et 
ses  heures,  pour  ouvrir  ses  réservoirs  et  distribuer  ses  eaux,  féconde 
semence  qui ,  par  U  triple  action  du  sol ,  de  Tair  et  du  soleil,  se  change 
eo  un  sel  abondant  et  riche  j  c^est  la  moisson  des  paludiers;  oaramon- 
celle  en  midoms^  qol  résisUnt  même  h  Tactton  des  plides. 

i  .  Véiablîssemenl  de  cette  sorte  âejabrique  n4Uun^lhtStnécessà\' 
remQni  soumis  à  la  déclaration  préalable  qu'ezigis  l'art.  5t  de  la  k>r  dn 
ai  avril  iSo6,  cité  en  texte  au  d<*  i  ,  p.  55i.  En  vertu  de  cet  article, 
la  douane  exige  (c*est  une  nécessité  de  Timpôt  )  que  le  propriétaire  dis- 
pose le  terrain  de  façon  que  la  taxe  puisse  être  exactement  recouyrce 
sur  la  totalité  delà  production. 

2.  Les  prcposés  dos  douanes  sont  autorisés  à  se  transport 
ter  en  tout  temps  dans  Tenceinle  des  maraîs  salants  ou  sa- 
lins, dans  les  salines  ou  lieux  de  dépôt,  pour  y  exercer  leur 
surveillance.  Les  préposés  des  droits  réunis  tiennent  eu 
exercice  les  salines  de  l'inléiieur.  (Dec,  1 1  juin  1806,  art.  8.) 
5.  Exploitation  des  sels  provenant  de  récoltes  acci- 
dentelles sur  des  terrains  non  soumis  à  la  garde  perroa- 
nenle  des  douanes-,  est  interdite,  et  les  préposés  doivent 
faire  procéder  a  la  destruction  des  sels  à  mesure  de  leur 
formation.  (Décis.  minist.,  et  cire.  3  fév.  i8i3,  coll.  de 
Lille,  t.  7,  p.  vl56.)  Voy,  en  entre  Sels  :  Police  du  rajon. 
M  ARCH\ND1SES  abandonnées,  laissées  ou  restées  dans 
les  douanes,  voyez  AriNOON,  p.  i  à  10. 

Marchandises  admises  qlu  transit,  voyez  Tbansit. 
3farchandiscs  avariées^  voyez  Avaries,  pag.  85  à  87. 
J^oYCZ  aussi  Réfaction  de  droits. 

Marchandises  circulant  dans  le  rayon  4es  douanes, 
voyez  Police  du  rayon  des  douanes. 

Maivhandises  coloniales ,  V.  Dekrkes  coloviajlgs,  p.  068. 
Marchandises  confisquées,  leur  vente,  vo^'es  Ve>te 
des  ol'jCts  confisqués. 

Marchandises  de  contrebande,  n°  1,  pag.  a3o;  peines 
contre  ccu\  qui  les  introduisent,  n°'  2  à  10,  p.  a3i  à  %ii] 
ce  que  la  loi  eiUcud  par  marchandises  de  contr^bandCj 
n*"  I  ,  p.  a35  \  peines  en  cas  de  contrebande  à  main  ai- 
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«^i«r  2.ài6vp.  a36et  «S^.-^  Coillrebande sur  ou  par 
dessarires  eipagilols,  n*  7  et 8,  |)ag.  t83,  n**  41  et  42, 
p.  iB4  à  186.  «-^  Marchandises  de  contrebande  introduites 
par  sujets  espagnols,  n**  44  et  15 ^  p.  i86 et  187. — Tableau 
des  marchandises  doot  X^nirée  oa  la  sortie  est  défendue , 

Marchandises  expédias  aux  colonies,  Toyez  Cotx>iiie5 
BT CowpToms  rRiiiçiis ,  n^  44  à  63^  p.  i43  à  i55. 

Marchandises  exemptes  de  droits  d'entrée  \  ce  sont  cel- 
les qui  restent  à  bord  des  navires  »  voyez  n''.44,  p.  371. 

Marchandises  entreposées,  voy.  EutBEPÔT ,  p»  307» 

Marchandises  exportées,  voyez  Expobtatidii  ,  p.  337. 

Marchandises  françaises.  --*  Qnelques-iines  jouissent 
de  primes ,  vof*  Pamcs  ;  — «  rëimporiées ,  vcy.  UsTOtia  de 
rétranger.'-^he$  tissus  doivent  être  marqué^,  vojr^  AUbqub. 

Marchandises  importées  '^  par  mer  ^  pag,  370.  -^  par 
terre f  p.  37^1.  — împor/eej  d'Angleterre,  du  Brésil,  d'Es- 
pagne ,  des  États-Unis ,  du  Mexique ,  on  exportées  pour  c<!S 
pays  et  pour  le  Portugal ,  vojr.  Commcrck  avec  V Angleterre, 
p.  165^  \e  Brésil,  p.  173;  V Espagne,  p.  180;  Xe&ÉtalS" 
VniSj  p.  188;  \^ Mexique,  p.  193  j  \e  Portugal,  p.  igS. 

Marchandises  imposées  ou  taxées  à  plus  de  20  fr.  par 
quintal ,  ne  peuvent  entrer  que  par  certains  ports  ou  bu- 
reaux, voyez  Restriction  d'entrée. 

Marchandises  inexactement  déclarées,  voyez  Dkcla- 
RATioics  iHEXACTEs,  —  OU  méscstimées,  voyez  Préemption, 

Marchandises  tuiufragécs  ou  échouées,  voy.  p.  agi. 

McÉréhandises  àndses  au  tarif  d'entrée,  ne  peuvent 
s'Importer  que  par  les  bureaux  principaux ,  vcy.  Âestkic- 
TiO!iBD'BifrRÉE;-*-omiiejautarif  de  sortie,  doiventétre  decla- 
liées  sbos  des  noms  admis  au  tarif  d*entrée,  n*21 ,  p.  164. 

Marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  celles 
qui  sont  déclarées  sous  leur  véritable  dénomination  ne 
seront  point  saisies  ;  celles  destinées  à  l'importation  seront 
retivoyëts  à  l'étranger  \  celles  dont  on  demanderait  la  sor- 
tie resteront  dans  le  royaume.  (L.  ^a  août  1791,  tit.  5, 
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art.  4)  ^t  ^^^^^  <t6  cassation  «  10  juillet  ï9i6^  Tableau  dés 
marcliandises  prohibées^  voyez  pROHiBirioiis. 

Marchandises  prohibées  à  Ventrée,  v<^e2  Marchan- 
dises de  contrebande.  Si  elles  sont  iioutées  sur  des  bâ- 
timeuls  au-dessous  de  cent  tonneaux^  n®  4,  p.  96. — Si  elles 
sont  porte'es  dans  les  ports  d'entveppt  par  des  navires  de 
cent  tonneaux  ei  au-dessus^  n° 5  à  9,  p.  96  à  97.  Le  projet 
de  loi  du  21  mai  1826  propose  de  n'admettre  que  dos  na- 
vires de  plus  de  cent  tonneaux.-: — Recherchées,  dans  Tin- 
lërîeur,  voj.  Recherche  des  tissus  et  Jils  prohibés. — Pro- 
hibées, provenant  de  naufrage ^  n°  16,  p.  297. 

Le  projet  de  loi  du  21  mai  1S39  propose  ce  qui  suit: 

«  Marchandises  prohibées  à  Ventrée,  admises  an  tran- 
«  sit,  à  VentrcjTÔt  ou  au  dépôt,  seront  déclarées  en  détail 
«  et  vérifiées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  17,  til.  2,  de 
«  la  loi  du  22  août  1791  {vojez  Visite  des  marchandises), 
«  Si  les  marchandises  présenlécs  à  la  visite  excèdent  de  plus 
«  d'un 20*^ le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclarée,  Tcx* 
«  cédant  sera  confisqué  avec  amende  égale  à  la  valeur. 
«  L'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  4  germin.  an  2 ,  est  abrogé.  ■ 
(L.  ) 

(Après  Pâdoption ,  on  n^aura  qu'à  remplir  la  date  de  la  loi.) 

Marchandises  prohibées  dîtes  de  Traite,  peuvent  élrc 
entreposées  et  sortir  à  destination  du  SÉNKGAt/n*'  57  ji  63, 
p.  i54  et  i55. 

Marchandises  réexportées  par  mer  ou  en  transit  ^  vor* 
Réexportation  et  Transit. 

Marchandises  réimportées ,  voyez  Retour  des  mar- 
chandises françaises . 

Marchandises  saisissables,  voyez  Contrebande,  Décla- 
rations inexactes,  Exportation,  Fraude,  Importation  et 
Manifeste.  Pour  les  formalités  à  observer  dans  la  rédaction 
des  rapports  de  saisies  ;  voyez  Procès-verbaux. 

Marchandises  saisies  par  un  rapport  entaché  de  nnllilé^ 
sont  rendues  au  propriétaire,  s'il  s'agit  d'objets  tarifa; 
mais  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  la  confiscation  en  estpro- 
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noBcëe  auisâroende,  (L.  aa  août  179I)  lit  to,  art.  ii ,  et 
1 5  août  1 793 ,  art.  4*  )  f^^cz  Pkocès-teiibatjx. 

Marchandises  saisies  illégalement.  Le  propriétaire  a 
droit  h  une  indemnitë  d*un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur 
des  objets  saisis  depuis  Fëpoque  de  la  retenue  jusqa^à  celle 
de  la  remise  on  de  rpQre  qui  en  aura  été  faite.  (L.  9  flo- 
réal an  7 ,  tit.  4  9  sirt.  16.)  F^ojrez  Saisixs  non/ondées. 

Marchandises  sujettes  à  coulage.  Le  poids  ni  la  me- 
sure n^en  sont  pas  déclares ,  quand  elles  sont  en  futailles  9 
n*  8,  pag.  !i6o. 

(ycjretf  poor  le  furplus,  jiofuU  à  emutwm ,  AcqvU  de  paiement  ^ 
Jrmee  ,  Oaiotuge  et  Emprunt  de  Vétrenger^  Bdiimemts  de  mer,  Be§^ 
âÊtmXf  MoiâsoMM^  Caries  à  foyer,  Ar,  Fraude  p  Lameit  JUèrmrie  et 
Gravures,  Ouvrages  dorei  dargeni,  PassoifUMif  Poudre,  Sel,  Tabacs,  ) 

Habjne  des  douanes,  n*  51  à  58|  p.  49  ^  ^i* 

BfABina  de  la  douane,  n*"  51  à  58,  p.  49  â  Si.-^Leur 
admission^  n""  7  et  8,  p.  5a. 

UiBQos  des  bestiaux  dans  la  demi^iene  frontière  en  deçà 
delà  t^'Kgne  des  douanes,  n^  5,  7,  9,  pag.  100  et  tôt. 

Marque  de  garantie,  voy.  Ooteages  d*or  et  etargent. 

Mabqocs  et  Tsofftr  des  navires  de  3o  tonneaux  et  au-dessus, 
n^  23 ,  pag.  3a  ;  tisarques  des  Mtiments  aa^-dessoua  de  3o 
tonneaux,  n*  5,  pag.  ii5. 

Marque  des  tissus  de fabruiue française. 

\ .  Les  fabriques  d'étoQes  pleines ,  on  mélangées  en  laine 
OQ  eu. coton,  et  de  tous  tissus,  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  prohibés  Tenant  de  Tétranger,  ne  pourront  mettre 
dans  le  commerce  ces  étoffes  et  tisans,  que  reYétna  d'une 
marque  de  fabrication ,  et  d'un  numéro  d'ordre  repris  de 
learsregistresd'entréeetde8orUe.(0rd.  Saoût  i8i6,art«  i*'.) 

%  Les  marques  indiqueront  le  nom  de  la  ville  ou  de  Tar^ 
rondissement  où  la  fabrication  a  lieu ,  et  le  nom  du  fabri- 
cant •  ou  tel  signe  ou  chiffre  qu'il  déclarera  choisir.  EUes  se- 
ront tissoes,  brodées  ou  imprimées  selon  la  nature  de  Të- 
tofle  et  à  la  volonté  du  fabricant,  mais  de  manière  à  pou-* 
voir  se  conserver  le  plus  long-temps  qu^l  sera  possible. 
(M(5me  ord.,  art.  a.) 


a; 


^tôs  âe&bi9ëiûitjnôft2l)lèsf;  t^fiéH^iitlè^'i^^ 
mycjue  «I  le  jrocëdë  d*appljcation.  Si  ce  àelPnîër'cÀM'cc* 
tueui^€i'sïla.m'âi-que  ëst)5tiscepfef)fett*'étrè  dohfbndti  aVec 
des  signes  etoj)i03f es  jpat'  tfaù^rés  tjiànàfict'uiïfcr^i  114  év$,^ 
tèot  un  procetft  JîIimb;  Jôfldé  èl  ùpè  d&îgnatibri  dlffêwntc; 
!^n*Cas  de  conîestàlîon  à  ce  sajct;'îl  en  ^ersi  rëfft€iat>r^- 
Cit,  qpii  dikident ,  après  avoir  pris  Vavis  dei'a  d^sitâoit  coch- 
^ii}falW#  des  oianurachires  otf  de  b  diàikibre  de  ëof!inierce« 
gliîeu.rrfîllesToncfïons,  (Oh!,  fràiîJ^ût  fSt6?^  âlth^fty^^  ' 
4rf  Chaque  fîim-icank  est  tenu  de  déposer  3l  Ta  Soïi^-prrféC' 


a6i6.  (MC'one  Qrd.»  art.  4-) 

5*  La  HKirq^e  de  f^bricaûon  s^ra  apposée,,  ai^si  ^ele 
]^^mêit>  d'ordre .«.a«x  deux  extrémilës  de  la  pièce,*  )^çs.}^^' 
luriers,  imprimeurs  ou  appréteurs,  serpnt  tentas  de Uçpa- 
server,  eu  la  i^ouYranl^  aU  Itodoiti,^  pendani  le&r^pip^ts. 
(MeiQQord.fJkrlS'.)    .  ...\  \ 

6,  Avcua  coupon  ne  peut  être  mis  dans  le  ooaup^cce 
snn^  sa  marque  etscanuiaëro^Lorsqu'iu^  ^l^iH^iii^f 9ra , 
p^ur  C€s  pièceii»  de  iuaip<;pi^>ssa€3,,  il  7,9Ppp|à(R|r  p)or 
in^  roti^RS  tirtis  de  088  pièeet^  auxitioy^iibd^fme^niMlVc 
gniTé<^  mi  hftpfimée,  «u  d'M  pkrtnl»^  ou  ^«  tolklni  pot- 
tailliez  nu^tue^  liidifâtions.  iêii mbd èlesr dife  e^  tWat'dWHe 
suppJcraeni  seront  déposés  avec  ceux  de  la  marqué  Jnnci- 
pal<s  (MA»eord,,arU  6.)  ,   ,    :..... 

7«  Pour  Ws  obfe«9 de éuiimifurt»,  ••  ka  ri^MffM^  |t>r  4^^41,4^» 
«m  |>»sl««t  (kQs'eiuH|«c  piiceidk  bas»  de  chaa9ie0Sfttete«y  ai»«^1 
0#ii(  le»  de«»x  bout»,  vtOBÎft  à  aeux  dai'Oi|m'aulr6e{iA4i^>.s9;|ABiiit^( 
•fllVrinésso\i»anmé»eplo»bovcachetportaaireiÉj^iVlioCedcjA|WW 
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fixions ,  préc^dente$ .  $^roi;it .  rjespdnsalilé»  d^e$  '  donir 
?flfti^P^P\=^^eraiefit  ae$  tiers,  ^ur  qui /es  objets  auraj^at 
^^aj«a^,»w?  F<î^*«î  df  s  peî^f  sporiée^/çfir  les  art:  lia'i 
4?;et;4*?.4î^;Gof|eBéi^,  (.Or^vP  wût  iSiG^.'art.'siJ'"  ; 
,  .9r.iîf^:^^mîxe3,çf  anpj^T^^^  1^  I^î^ 

le  proiqiei;  ipdiire  de  rorigine  nationale  des  tisws^  les  mar- 
dittd^  ^p  détail  sont  aVertis  qu'ails  dbiveat  cônserrer  ,oéi 
fàj^esV  chaque  coupon  restant  dans  leurs  magasins,  (^tf^me 
ord.^|art.  0^1  ÛorUravèhiîons  étï  fait  àé  f&trifue,'i6y'ék 
AechebchÊ  aesJiU  ei  tissUs  prohibés,  h'* S', Il 2  à  4 S/'  ^- 

/f%-T'K^?^'^^*^^^  est  autorise?  k  exiger  de  son  vencteàt 
une  lacture  signée ,  qui  indiqùie  la  marque  et  le  numéro 
des  PÎ^eS}  laquelle  facture  doit  correspondre  au  livré' ^à 
mar^and  qUi  fait  fa  vente/  et  aux  facturés  paKIài  reçues 
au  vepc^iir  prëcëdeilt  :  fê  tout  pour  7  recourir  an  ]>esôhiV 
(ttéme  drd.  I  art.  10.)  .     .  ^ 

m 'Tissus  exportés  as^ec  piinte,  sont ,  quaint  à  prësetil?» 
dispensés  d^  manques  defabrique.  ^Cfrè.'tS  mari  tSaVi. 
n^xxîô.J  M 

MÂnâtlttÉ.  ft^me  spécial  de^  douanes  dans  cette  vlllé^ 

Védktia  port  fraiic»  dontié,  fftn  fMg»'  p4r  Louis XiY#  fil  l«iM|r 
%tM01^^àÊiUoiïwmà\ibn^  mAminf  |w4u3in«ij0artiif«ç:le90i94|. 

m^ilf  ff^4H«^<qrMt  été.s^fpnfée  fn  ijgS,  le  commerce  de  Mf'if^. 
If^illc  lÎTCC  le  Levant  et  les  cÀtes  de  Ta  Méditerranée  ëprouTa  nue  rédac- 
tion oooiridérafciy.  YoùtéÀii;  éutSftÂ  qùélês  Halrlrtiferqîil  énâd^àiléât 
la  franchise  furent  enlevées,  de  notfvMu^  t%ppéH^s*MibJireDt«sCf« 
WàHtSÊik ,'ht  ^bMtift vitti^  <9  les  eiMMMMii«M*'doTtQléHéut,  et 
^eg^l'eblléM^lMt'«iJ|«atttlittl^d'«rfft  fmfd-  iflMt  -pstor  Mita  rrUfe. 
'  \m  israiifiaiMs»aiiii»  »8v4)  véaiiMi  k  friMM  Miiypirtsawsnn  d«^»o 
'<iMM«  >i4iS^«a-!|éRtt  lt>*rég9aniywpéMiii^ii«àLiatS«m^ 


MHH<r^9.dl$  )£iu:  iû4«<^lna  .<i^i^i'éut«|ct\i(^iides  rapport  9^^^  cçsir 
du  royaume.  Une  C|q^]I^is5ion  nombreuse  ibraiée)i  Itfarseiljie)  ou  «pus 
les  int^fits  divers  fureut  appelés  'et  concjliés',  dernandk  que  b  ^ran- 
cbtse  tiit  rëgfée;  gûahi  à  présent,  sur  un  iticfâè  d^tre^éts' combiné 
de  telle  manière  ^Mé*\à  commèfôé*  i^if  tliAO  (ouiâsedé  (à  fjTvetAf'Ottdt 
toutes  les 'fii^ilités! dont  U  a.  beàum».  en  Jaissaot  i^auii^pi^  atl  oem« 
ipecie  iaUérieuj:]  )f^  Jl^bejç(éiad^^pie,fi4p^  Jbujudie  MarseLUp  Depçutprosr 

^V^^V  '    ;  '.'•■' ^   •'■;    i       '      '  V  'i'   -'•      -1      .r'     «'•'    '^  i^-'i   ^ 

,  1.  Les  lois  et  règlements. ceneraux  relatifs  au  service  ae$ 
ilQuaae$,  SQiit  rem^s.en  vi£;iieur  a  Marseille,  sajurles  excep- 
tionset modiucations suivantes. (Urd; losept.  1817. act.  i.} 

(.2.  JFroi^chw  de  navigation. Xe$n^yiiceii  iJtrj^pgiçrs  con- 
tinueront provisoirement  d'être  exemptiez  ide,tDps4^qfts<U 
}iavigation  da»$  le  port  de  ManseiUe.  ,  »  ,  j 

, .  I^es  navire3  français  n'y  seront  adsujcittisqu'aiiix^rçitçfixés 
par  Tart.  a6  de  la  loi  du  iS  octobre  1793  (27  \i^T\^épùfàTS 
9kfk  a),  ]>our  la  délivrance  des  actes  de  francisation  et  con*' 
gé».  (Ord.  io  septembre  1817,  art.  2.) 

S.  Franchise  delà  surtaxe.  Toutes  les  dehrëes  cl  mar- 
chandises imposées ,  à  Tenlrée  du  royauiùe,  à  un  droit  prin- 
cipal au-dessous  de  i5  fr.  par  100  kilogrammes,  augmenté 
uniquement  de^ la  surtaxe  établie  parlart.  7  de  Jiâloîdla 
&&  avril  18 16 y, et  du  décioie  additionnel,  seronl  exemp 
tées^à  Marseille,  du  premier  de  ces  deux  droits  accessoires t 
lorsqu'elles  seront  notbîremeiit  dé  la  nîiture  de  celtes  qui 
prôvienuent  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  des  aulre^  fays 
«tués  sur  Ifi  Méditerranée.  (Même  ord. ,  art.  3.) 


§  II.  jRcg une  spécial  des  entrepôts  de  Marseille. 

4.  Durée.  Toutes  les  niarcbaridisés  étrangères  îmbôirti?^ 
à,AIavseille  pourront  ^  être  mi^es..eii.^nti:ep$t , fictif  d)U|  réel» 
et'  y  «ire  comervées  pétulant  un  délai  de  deujCi^iSy  ^equel 
sem  prolongé)  s-ily  alieu^^pardespermissionaspëeialeadii 


1^ 


lûiî  iB^,  art.  ïi,  et décisicm administraiive,  ^.^mainB^ëi) 
6.  ]pntrep6tjiciif.  V^ntr^pôl  sera  fictif  : 

Four  l^a>Vçîjftij()i^^e.tpiUe^(M^gi  n9.apfpl)îî)é^ 
^  qiû  anriveroat.pajr  oavu^os  firanç^^is^i ..... , .  ,  .k 
'  -1^  Ptoar  les'foéiMS'fliarchmdîfle»  iaqMMëeuparttftYitai 
^traingei-5,  hyrsqû^el!eâf<)SiÊroiit' tiitéefs  Atk  poids  1  M -dfMt 
principal  aa-dessoua  de  quipze  fraoc^par  cei\t]iiilogràin>^ 
mes,  ou  que  le  droit  (fd  ^  là  valeur,  au  nombre  ou  à  la'Ai^ 
stireV  sera  dans  une  proportion  au-aèssoiis  ,çi^  dix  tiouf 
centdefo  valeur-,  *^ 

•aussi  loD^eiops  qu'ils  ne  seront  pas  prohibes  à  Fentrée. 

Sef<>Al  néanmoms  exdils  de  l'entrepôt'  (ktif ,  ptir  ùoepr 
lioB'àèes disposition»,  - «' 

Les  objets  compris  sbusl^s  Aérir^m\\\;i:Û6fitéetMq^ddf^i 
denrées  coloniales  ex  objets fnbnqtiés,  dans  V Ait  ù^' a, 
Jo/ùt  à  la  pf-ësente  (i)  -,  ;    ; 

(t)  États  annexés  à  foriomuffw^  daraiduio  ^^iembrifi^  1 9%j  ^poiJ^ja 
^^U^tifin.  4es,fnqrçfki9^ç^  tfuijmiMS^t  ffe  r^ntrfipâtfict\fà  J^ar- 
teill^i  et  de  celles  qui  doivent  fitre  mises, en  entrejfét^  ^f^\  r, 

$T4T  H'^  l'f.  vAmoic,  .bpuUrgue,  cal^basseta  cariiianfe,  eli^tnpi- 
|{Ooosira|s,  çavîar,  cgbalt,  cîrc^  ^oiûiD«ry  i^IIe/or^e,  cornés  prépa- 
rées ou  ébauchées,  cria,  écbrces  de  citrons,  on^ngèset  bergaii«>t«sj 
fruftf»,  •Év^f  t<«îtrods  »  ^MtiDges  el  l«ars  ««nélési  ûtaumàtt.  ta  coi|iieff4t 
catséai«£niit^;BCPi  on  tuyéi  mam  détioiiaiài  witifîf  »  ftuHs  i  vCDrmçbçf p 

jeiOi^.r^^oet  4,  éc^jrc^  et  grat9«j»i«^cipales  iif  n,cUapminécs.au  U- 
rif.  floublon)  Uchens  ii|[édkiaau,]LjilaurelIe  ea  àr^^^Mf.^  mioiumi 
moutarde,  noir  d^Espagne,'  noîx  de  galle»  or  brut,  orpiareôt,  pâtes 
d*aaiaB4e^  c^t.d^ipigiioos,  peaux  depboques  »  peaux  de  la|^Dsyel  lièvrea 
brutes ,  poî)  de  cbèyre  filé ,  f éalgar ,  rotios  ^  sassàtras ,  àemences  froides  , 
(t«mr^  HpjWiciualest,  spode  d^yoû^ji^  Urlrç  brut,  yia^es  sal^^,  tyiUa 
d^  yisoagu^,  xiuc.  ,  ,  .      , 

(i)  Éfj^T  Ti»  U.  t*\  Seciioo. ,—  Liquidés,  BbisSotis  i  tin ,  :tliMi|(r^, 
l;MNé}poMv vertus,  hjrdUnial^  ji«s  d*4»ratig4,«ui^d(HtioetvU^pM^Bk^ 
iirtdirai  airifcfi<fnw»  jaiUMpi^  f  t/  imqi|^U«aî  -«liu  wiWwîtihf  «li  4f 
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Les  poisBons  secs ,  salés,  fuqiéi  ou,  mannes  ^  provenant  de 

^  î  Çt  tf  Qles .les,  auti'es  espècfes  ae  xnarchaiidiseà  qui ,  au  mo- 
1  Wfei^t  4^  ;Uni(:  i?Jfi?v,ée ,  s^  trouveront  icnposees  à,  des  droits 
^llàriat)kisl^Ja]fpk,,^yafitleUea      çhargemenijêiie  mode 
de  transport. 

>.,  8^opt.tpuieiois«4niÎ6es  en  entrepôt  fictif,,  sans  ^ard  à 
rP^^  troiiifième,exception,9  les  marchandises  qui  ne  devront 
,;qjue  je  pfu^  fa[i.h|ç.  des  droits  gradués  applicables  '  4  leor 

^.r  Da^^s  ladite  ffr^duati<)ïi^  né  comptera  p^s  pour  un  degrè 
le  droit  particulier  propre  aux  denrées  provenant  des  co- 
.^^(rançai^és  V  elles  Échelles  du  Levant  et  de  làJBârjl/arie 
.  n'étant  point  censées  des  ports  d'entrepôt  ppur  les  inarclux»- 
.djaes  de  cçs  pays ,  cejles  qui  eh  arriveront  seront  àssfmilees 


. '  .  '• 


s^teufy  ]us  de  ciiron  el'dc  limon ,  Ikuiles de  iDutes  sortes  €lgr*iil9tt(ie 
poisson,  dègras  ût  peaux ^  estmitset  jus  épicés.  .    .^   ,  <  ; 

'  ^  II*  Sectioti.^  é-^  Denrées  cotoniaUs,  ^ncre»  l»ruls  «l  tçr^^  xy^»  f^' 
•  DUO  y  iodigo  y  thé»  poivre  et  piraen^t»  girofle ,  oianelle  fine  et  çomimw^^» 
^u^cadf  et  maCîs,  cocbenîtle  et  prseille,  rocou ,  bois  exotiqi^és  de 
teinture  et  d*éb<^nisterie ,  cotons  en  laine,  autres  que  dii'tevâûri  gom- 
ities  et  résines ,  autl-es  que  d'Bût'Ope  ;  dënfi  d^éU^liaiit,  éckiRé'èf  Atîrc 
de  perle;  tiàdktn  dés  Indes.     '  j  if  ''  i 

|ir^^tifiBil>btta,tlrévlBniÎDéoufiléi^-^f«ilX»  idefn:  wctçt^ ^  \^^^ 
rtede,  bonneierie,  caractères  d^imprimjerîey  cardes  li  carder,  cartes 
.    géographiques,  chapeaux  de  fbutre ,  de  crin  et  autres  ;  ëheveuzéuvrés» 
chocolat,  confebtions  sucrées,  couleurs  prëpir'écS,  fcrtyO^'flœ/,  dfen- 
lc)<es,  encre,  ftrds,  fev  otiVrë;  flt  de  cHanVfë  et  d^J•litfi»«e«f!^»tSft- 
'    deHes^,  glaces  et  iiiirélfs ;  foirrttitlii^l  d^oilogétta^ fodi^uX»,  héélesde 
btéU'H  pâte  de  pastel ^  instrtiraei^t^.de  tQtites  S9rt<»,  K^t^.Wvrts 
raarbre taitié ou  sculpté,  médioamcnts  préparés,  mercerie  fiaeetccm* 
,  '  n^unci  métiers  pour  les.  Ta  briques,  meubleà  <^e  toutes  sortes,  munitions 
.  d«  guerre,  objets  de  collection,  or 'fin,' battu,  %raît,  famine  bii^ffl^J 
—  faux ,  idem-,  ouvragés  d*or  et  d'argent ,  tiUVi^csdè  fc«rtMi'i'Ml¥i*H«' 
de  modes,  papier,  parapluies,  passementerie  et  iHlbâkis / ^ peHiés «t 
p<4r^M  k  bijoui^  taiHéeis  ou  montées,  poffuntdei,  ,)poltrll$,..f«i^ce  et 
poYCffkfne ,  saTons. parfumés,. sels  chimiques  ^  soies mc^uliffées.fu  tein- 
tes et  fleurets,  tableaux,  tabletterie ,  tissus  de  toute  espèce,  vannerie. 


. ,     iwirdiaiidue«  venint  ^  Dayf  boN  iEntooe.  (OtéiL 

ks  aisfi^tloas  résùtUiit-abfàrticIti  ^n«(MiH^t:  (MStM'4ï«, 

art.  6.)  ^  .J10-!.:m;:î  jb 

«t^nf^ères  <u»oepUl>Ie«  d'Are"  reçues  èii  'étifr«pM- 'OAIPà 


l'ar^  tS  j[n*§4,  Mg.  t6»)  d»  U  loi  du  s8  avri^  i 

réai  90,1 1  ),  pout  les  denrées  bi^nialcsteîiçàucii'tférrji^sr 

'««uJteoettifaTOur.- ,■■'.'  '''"   '  ",  '  ',■  '  •■''^^"■■.  i<--''>'l, 

.    ;9:  7^îût/én(.  II  sera  jtècmh  (oblèfolp  àbi^  ffë^èftittiftic 

Marseille  qui  auront  souscrit  desiso'omistiii^  li^khtrMBk ft>- 

-  .^1^1.  .9Ê.  .cfisposer  '  des  marchandises  ëtvangèm  ùix  4^  wh- 

..  «^iv^cwilci  iiançaise^,. par  ircuitferi  et  c^s^on  d'enirei- 

p6t,  sans  en  fair«  la  diéplacaliou.  piviaUbleMà  ia  (jkiiMffp^ 

tMHMNr«i^Meetle«lécl»raiioti^fi«  aoii  pMviiûlaiidié^iâVMidi 

da  if  etiiièr  jodr  dit  iiioi«  dâtii4e<}ttâl  aûrtr^  ilill«iraMltrt 

.  / 1!^,  pe  <paa,  tes  soumissionnaires  qui  aurdhf  cëdé  les  cbfèts 

.  ^  ^r*çpôt  ifçUf,  çerp^t^eou3  àf^h$  reprëscateify  soit  danft 

les  magasins  désignés  pour  TentrciiôAi,  ^iAÎdjqu«eeuii^f(iu 

MiikimÉiiw^'  Byrts  te  JMlai  ni<gtfMiir»t>#tt>ifcdéi|^aiaw    ^ 

jus(jii*à  ce  que  ce  dernier  dit  fôumi  làiie^  Mnfàmikm  fHtQ^ 
velle*,  dûment  garâotîe  et  acceptée,  en  retoiplacement  d^ la 
•oomÎMftOA^iDiiîiiteiiae^icoirismranieiat  (Mentis  ôr^.  >  ar^'^O 
>40l  <kmdUimu€à^4tmfdàùe9êmt  de.l'eiU(^ofiùl  f:éfil..isiu 
ptvkibA  les  tmireiMAdiisefi^  prohibées  k  VmlMé^^B^  pf^WMOat 
élré  reçues  en  eMttpài  tiéét  qitt  dsuis  ée»  «n^gMîW'niisais 
«A  un  sejil  corps  âe  balîment,  à  proririlllé  dtï  biirWWde 
^^uaœf  ^tqui feront  mis  sôusla  sûrvéilla'nci!!  ÏBim'éfmte 

'  tèilTé,  dlorti  emplaeôttictlt'qQrpmsoe  être  9gr4é 'P^or  f  et 


dA:yènsei' ètiîflàordihàîres.  -;         .,..  / 

rottf  àsstiref ,  clans  ce  dermer  cks .  le  rembpurseinent  de 
ce^trâid  au  treio^  i^oyal^  il  sera  permi^  ï  s(>n,pcpÇJrt.  w 
cliiqûebailé^  caisse  6ù  JÇûïaine  (ïe  mârdian^îseï^  ei)trç(^ 
dah^tëlôbâr/ùrré  Indemnité  dé  mà^asihagejptTç^j^riio^^^ 
à  lehi-^ttsiletii*  et  à  ïa  durée  de  leur  séjour  en  entrepôt,  èl 
dont  îô  tarir  feefà  |irealabiement  arrête  par  Ips  çiinisirçs  se- 
crAialres'd'ëtatf  de  ftrltérîeur  et  des  finances, ÏMéme  ord. . 
lo  septemwè  tSi^,  art.  8.)  ;..,.. 

♦4 .  Entrepôt  réel  des  objets  tarifés.  lies  n(iagasins  qîi^ 
la  vHle  cJiï  le  commerce  de  ûlarseîilè  doivent  fqnrpîr  e<4  qtt- 
IretetiiT-à' leurs  frais  pour  Tentrepôt  rc^el  des  marc^ianyiseb 
ëtrsmgèfeâiion  prûhii)ées,  pourront  être  séparés  W  vns  de^  , 
autres,  sous  îd  condition  qu*il  it*en  sera  poînt^ établi  Itprs 
des  tjoât^icrsdcf  Marseille,  désignés  danslem^tRe  objet  par 
l'arrêté  du  9  vendémiaire  an  iK  .     • 'r  ^ 

Ces  magasins  seront  proposés  directement  par  lef  o^ego* 
ciants  an  directeur  des  douanes  dé  Marseille,  qui  Est  autorisé 
à  les  accepter,  lorsqu'ils  offriront  les  sûretés  nécessaires 
pour  le  service  de  Fentrepôt.  '  .    /,       ! 

Chaque  magasin,  indépenda^aimeiil  des  dispos'^lions  qui 
seront  requises  pour  la  suppressiou  des  fausses  issues  et  h 
solidité 'des  clôturés  à  l'intérieur,  et  aux  fenêtres- .serL 
fermé  par  tune  principale  porte.à  deuxjsérrurès  :  riine  po\u 
les  ph)priétâires  des  marchandises  entreposées ,  et  Tantre 
pour  la  douane.  x     ./ 

Aaètané  opération  n  y  sera  permise  qu'en  présepce  des 
préposés  de  la  douane,  porteurs  dé  sa  clef ,, pour, ouvrir  et   . 
referrtter  lé  niagïisin,  et  désignés  par  écrit  sur  un  permis 
durefcevcftr.  ./     '\    '  ' 


••  '  / 1    ,    t*  t      I ' » 


Vif,...,,,,..,,..  ;,^^^5;, 

^ijés^^aw^r^tfàai^oiil  ordinaires  (^<^tl^^^QP^^)if  f^f  t^%I 


garamti 


i*  ^i^tta^rfii^  potir  tes  n^archan^^f^JXO^.nifoiu 


i^.*-Dis>l^hs  et ^ remaniements  des  coUs»  J)ès  qne  Jea.  u 
magatntis  hécëééirif es  pourTent^ep^  rëel  f  i^opjt  étfé  fo|ir)o|«[  ^, 
etapph^prtésconfbrmëinentaa^  artiq|i^*8et  gde)aipréseii^p.,l> 
ordopaânce(et.&  Tart.  i**  ide.lVd'  du  x5  j«UleV%8i8).^,l^,,^ 
négodabts  auront  îà  faculté'  d'y  divisée  Jea  Qo^9  q^  iU  ypur  ^  r 
dront  rëdoîre  à  on  plus  faible  poids  ^  ou  de  lef  ,»^ipir^ôf  f 
en  former  de  plus  forts,  etd^assordr  les  diflTdrenJtcji  ^p^j^  y\ 
ou  €fasipi4kjAe  marchandises  pour  la  vente,  à  ja^cbarge  q/fi^    \ 
le  résuVlaï  de  ces  opërations  sera  constaté  ùnm4dpteoieu^(  .|., 
sur  le  pôiitatrf  des  préposas  i|u^y^^serpifl^pï;é^^^ 
acte  si^é  d*eux  et  du  consigna  taire  des  marckandises  ou  4^  -  j . 
son  commis*  (^Ord.  lo  septembre  1817  »  art.  no,)  -,    , ;i 

14.  jRéiinf  on  (Tobjet^  sujets  à  différents  dcaiis.  U  n^) 
sera'd^aitfeurs  permis  de  réunir,  danâ,  le  mâjne  colis  les  macr .  .^ 
chandisès  sujéftes  à  différents  droUs,  qu*autaift  que  le  con« ,(  ^ 
signataire  se  proposera  de  les  retirer  auasU^t  pçurla  con«  .,,f, 
sommation  intérieure  ou  la  réexportation.  quU  en  aura  fait  ) 
préaliu^iément  la  déclaration  a  la  douane^  en  indiquant  a^,  ..,^ 
poids 'net  les  quantités' des  âiÙérenfes  espèces  dç^marçhavi-T  j,)^^ 
dises  qlâ*ir  Voudra  réunir  dans  le,  même  colis,  et  qn'çllcf ,, .  ,l 
seront  eh  eOct Retirées  d'entrepôt  imtnc^diatomçnjt  après 'jiQ.  ;.  r 
mélange.  (Même  ord. ,  art.  10.)  '    .    ..    ;    r,  q 

\  5.  Péchet  naturel.  Les  droits  d^eoyée  ne  feront  poiftt  ;\ 
exie^  pour  te  déficit  prbTenant  d\i  déchet  naturel  çt  du  cou-  •  ^ , 
la}{e  des  liquides  admis  en  enlrcpot  réçl^  e^  qpi  y  at|rQ|)li^  ,^  ^ 
été  conservés  sans  violation  des  conditions  particulières ;.^..f  j,(^ 
cet  entrepôt.  (Même  ord. ,  art.  1 1 .  ) 


O-J 


**6  •  ^im 

des  droitsjott  Ja  d^cb^itgQ  4^^fifl^np^  d;çnti:pp^^^ 

§  ni.  i/î^ir/7ortft^«»w7Vrtfwi*.rr»    .:    .. 

18.  Réexportation.  feirconsiiàerâ^Wn  de  fa  TOttlrçdes 
relations  de  cbmraerce^de  Marseille  avec  V^tra(mj'et,lëà*^^ 
.'sitîons  de  rart.  78  d'e  la  loi'diij^S  avril  i«ô3r?efatt\fë5à'la 
réexportation  âes  marcliandîsesilrëe^  (fes  entrépôlte  ,*sçrDht 
modifiées  dans  ce  port  ainsi  qu  11  sait  *         »^-   i  »   . . 

lies  marchandises  lion  proTirb^esà  rentrée  âi^iyélàsse  a 
laquelle  se  rapporte  cet  article  de  là  loi' du  ié  a\'rîï'^i8o!{, 
pourront  être  rëexporteçs  sûr  des  bâtiments  de  âS'tbûiie^iix 
et  au-dessus,  à  destination  des  côtes  d'Espàgi^e  dans  là  "MP^- 
aiterranée .  et  de  4^  tonneaux  et  au-dessus  bout  totis  les 
autres  ports. 

.. ,  La  j-éexj^prtation  des  rparchjndises  dont  Feritree  èstpro- 
)jî]?ée  ,  sera  permise  sur  des  bâlimentô  de'  4^  to^neaBx  et 
;iu-dessus  pour  les  çptes  ^'Espagne  ou  ^Italie,  et  iîe  pourra 
se  faire  que  sur  des  i\avires  de  100  tonneaux 'et  du-dèssus 

■*'^-ir  tous  1 ' 

«a 

Mai  ^  .  »  ..      .,,     ,        .',/•>  - 

les  consigna tai ces  n^obtiendront  la  dechÂVge  de  leur  ^ouiiiu- 
fiion  d'entrepôt  qu'en  rapportant  les  permis  4,*çmtàrquer, 
revêtus  de  certificats  des^ préposés. des  douanes,  aûfstaiu 


'  €^étià''iàM^^  oëf  été 

chnrff^  èk  leur  pféatwté ,  •  et  ^  tf  dter  »6mi  wMif  mti  ■*- 

ràdéj^^oA  dcf  eéliés  dont  Peatréeesi  pttJbJAfééi  def  iiqimfa», 
£(  d^  tfbjê^  qui  ne  sont  p^$  Kddcepfiblœ  d'éiM'  uibqtt(b, 
pourront  être  eip^diiiei  en  traiisit  deftlmieillQ^'floaiiks 
concfiiionsd  formalités  pr^scrilœpBrk  ioldl^  it}  d2deiii<- 
lyre  Y8i4  ;  toUis^'poixr  pi^nîr  k  danger  tk^âufatitntiagilà 
Vègità  jàei  fadarcbancfi^  <{fii  m^  jouisseDt  p»  tdnàHûnxnt 
du  tratist^f  efles  i^enmt  aASiqetfieâ  à  un  doublfl  pimobage  ; 
le  ptettiet'/stif  h  futaxlfe^^lâ  oMsêe  on  Tanvflloiipeiaivlîi- 
naira  des  balles }  et  le  second, ^ar  on  emballa^ ^ui'yseia 
ajouta  (0nl*.4i».s^tonhirei  â^^ij^^^^^iS»)  ,^ 

^?;  VW  ^^?  «^«  ^«s,plûinj^  apposa  pîar^ssijjjl'en- 
ydtfî^  ^]Kf^fie|irje  auralf^t  iilç\  d^tach^  par  accident,  lea 
preiQ^fif^^^plojnl^.  recopyeris  par  cette  enveloppa  de^roiit 
ê^^^pgfl[^(jitfl[Jé^  îni^çis  au  bureau  dé  sortie,  et  le  colU  y 
être  reconnu  entier.,  çt^^  indicé  de  sousUactioif  pu  d^ 
substitution*.  Dans  le  cas  contraire,  iSicquit  Ji  caution  diç 
Jtr^nsÂt..^^  jpourra  éire  dcichargé  c^ue  sous  la  condîtiob  ^e 

dke^  dont  yiâentltjé  ne  serait  plus  garajitie  parle  plom-^ 
bagç^^sauf  Inapplication  des  peines  pronoiici^és  par  ta  loi  > 
en  cas  die  df^ûcft ,  soustractions  et  subistitiitions  reconnus^ 

CM4fl,eart.)       ., ,    ^    .    .,  ^   ;^.     ...   - ;'" 

S!f .  Les  marcbandisé^  admises  au  transit  h  Marseille ,  par 
.»  j^  1  .  «.      lîrigées  que  ^ur  î< 

buréaut  d^sîiînt 
3és  drogàeries',  f)î 
Fart.  II  de  la  loi  du  17  dcJcembre  ïBii'J (Même  ':kT\.)     * 

22.  Les  soies  ne  pourront  joiiir  du  transit  a  Marseille 
què'ponrl^întrepotdpl^on/pî^mea^^^^     \' 

La  cîrc/n^i  $q8  i  roppelétUs  dîsposUîons  prèccclentcs,  ti*^'^  a  23,  ei' 
•njoiiîî  âuv  douanes  d^ft^y  conformei^  éxâct«niè«t.  ' 

sis.  MàrcfiandUses  ahhànt  en  transit  &  TVÏârseilVé  5  ne 
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espèce  qui  arrivent  par  mer.  (Cifc  a3  mai  i3:»€|\.,u''  9^70 
'  Four  la  prime  des  smnms  et  sot^fre,  voye«  Pïukc9.  •' 
,  Martihiquv  (*//d  </6  &i)>  est  régie  d&ns'dâs  mp^^^s 
avec  là  méiropole'par  les  tliapositions  gëoéralés  Apo^étsà 
l'article  vCohomns  fb<vkçambSv  pagJ  ]4<^  ^'idi.&oniié gif  ne 
ptiuticulier  qsi  iiuX'pagies  r5o'à  i54»  .1    .   \.  ,  t  .^     r 

'  Masse  d'habillement  àes  préposés  des.brigaflesL  Cet  oIh 
jet  de  police  intérieure  .00  dd  fiimillè.  nealte  '^s-  daqsr  ie 
eàdre  d'nit  dic^iontiaive  de  &^if)Ia<tO0/ voy^ile  règlement 
de  masse^  coll.  jdeliillev  tom:  8 /pcig-  3o5 à  34o)'ètl8s  drc^ 
n^' 60g,  926,  1043,  io54,  1066.  La  cire n^ii5iL'|)roiiaiice 
sur  plusieurs  questions  esseivtiellesi'Un  re^slre  des  rsienùes 
et  paiements  est  tenu  dans  chique  brtj;ade.  (Qn^^m'^-^o^) 
Les  préposés  licenciés  obtiennentle  reinbvursementinté^. 
gral  de  leur  niasse.  (Cire.  3o  noY.  ifiog^  n'^'ifgi^} 

Matières  sommaires*  Sont  réputés  telset  inUrUitS'dètnAne 
tes  appels  deë  jugements  des  jfitges'de  paix.  (Codé  de.pro^ 
cédure,  art.  4o40        '  •       «^         • 

Matures 9  moyen  de  les  distinguer  des  dcds.k  ocanstmlre 
bruts  ou  équarris à  la  hache.(Circ.  rojuill.  r8i8',il^iTro.) 

Mécaniques,  'Vo/.  Machines. 

Mélasse  ,  voj'ez  Primes  de  sortie  ^  n*  A3  à  48.  ' 

Messageries  ,  sont  soumises  au  régime  des  douanes  $  ^y. 
CovovcTKV^B dcvoitures piibU^fues ,  ïf'A  à6j  p^r^i^étiàtS: 

Mesures  et  poids ^  voy.  Poius  et  mesures.         •    ■" 

Mesure,  doit  être  déclarée  pour  lès  marchandises  qnî  (loi- 
vent  les  droits  à  la  mesure.  (L.  aa  août  lyot  i  tît.'a,  art.  5.) 
Les  employés  peuvent  la  vérifier.  (Méhie  til. ,  art.  r4  et  17.) 
Doit  être  déclarée  diaprés  le  système  métrique.    ' 

Mesure  uniforme,  demi^kectoUtne ^-^onr  H  vérifiàa--. 
tion  ou  mesuragè  des  seî^,  vojr.  h'^TS,  pagl  i3t. 

METZ.  Dépôts  à  Metz  et  à  Besançon  pour  les  denrées 
coloniales.  


.  ^^.^^,  9^^<P^^9^W^.  't^hi^'^pP.P^J^t^  ,4^isj[Qp.fl?^^)îprt; 

rîelle<!oi4  japvKsr  1817  ;  etcfluidABesaaçoa,  pardécision.du  19 mars 
ïÈiy'fietXres  des  3;;  \ktiittr ;  ûù  liiàn  it  tig  'deceiiil>tîi  itftj',  coir.'  M' 
Lîl|tf«:tolb^t^/ltog: '<lttt489?  '    ^  ••■'  •»"!  <•••»/.. .r  r.}4   .    .  •-•> 

coiflU'totes  fartçwtes  <m  ëMngètei,  eî^ëidïdef  eo  tvdmftîdu 
larre"  et  de  B^oe»,  poa  r  a^ttir  par  ni  dWjbiirsiiift  dft  lliMttA 
fiHe^  Sîetde  6ti  Forback  (  ^VSciai^ii  ^  a4  janvier  ^817.)      ^ 

2.  Dépôt  à  Besançon  t  ft'«st  dccorfl^  ijUè-pMr  léâ  denn 
rëestdIoiiûJIesfTdnedîsés  oq  ëtran^èlret  evp'ëdîiièjren  inuisic 
dès  polto  ilp  MarsëllèV  Borddaint^  NmiMs^  Lt^Asyrë  o« 
Ronenl^'ei  dirigées for Besanfoil aur  ViiA:del  ba^feaor'de 
sorli&flk  Vm'irièreerde-Joipx  »  Joogne  oaled  R<ms6es«  (Déci«' 
fun^i^fiiflca  18J7.)' 

3^  Dunk  :  ti  est  accordé'  pa«r  ea  dëpAtim  4élaî.dQ  six 
maiat^  à  compter  de  la  date  deracaqnits  àcMftlkin,.et  d^d» 
leqoet  ealcoiapm  le  teriapt  nécessaire  pour  &ire  arrber  lea 
marcha AdUes il  Meli  un  à  BeBaaçon.  (Mémes'dédsibaa.  ) 

4^,iCbniiiiiùns.  L!acqtiit  à  caulion  doit  être  pr4$#ûté 
avi^eCidea  douanes  il  Famyée  des  marcbiliditfes  et  avantf 
leur  d^hargement.  (Lettre ,  17  avril  i8i8«  ) 

Les  maiohandSses  -secont  oodsenrëea  sms  plomb  et  ttfus 
h  garamîç  de»  sottroiésiosa  iburtiîea  à  la  douane  de  départ* . 
(Décisions,  ^  janvier  et  19  mars  i9t7«) 

5.  Mise^éik  cans^mn^ion^  Le^  niarcbaadises  peuvent 
étr»livr^es  k  \k  coosomil^tîaa  mténmim,  ava^t,  TeapinU^a 
dea  dftki js  de  ^'^C^uît  k.  qattUoD^c^t  après  déclaration  faite  par» 
le  détenteur  an  diireçt#ur,de.  Tiiion^ille.  fi^  de  Besançtn» 
qwifera  reconnaître  les  marchandises  et  couper  l^es  j>lon^. 
(Moines  déci^nsj .       ....     1    . 

sommation,  lef  flrf>îtSr(er«Atpayés  C4^^«^^^^re9^  d'^exr] 
p4d^n.paf  If^  f9um\ss^opf^îres  d^nsicdélai  4^  d^i^  j^prs 
pour  ie  d^t  d/e  jUqt^  (|jéci$ion,  ^ianviexj,  et  de  qi^^^^ 
jpiirs  pour  Ije  dijpôt'de.  Bêsa*çoij,^  (.Déc^ion^  1 9  mars  1 8^  7.  ) 
il  Sortie  du  dépôt  de  Éesaiiçoh  :  peut  avôîrlieii  ^^|ç. 


au  n*"  2  ci-dessus ,  et  Ton  peûte^jseff  TobjHitfvB'ic^rlr 
CBoâôiDv  'itfiiD  deriAspœhv  die&itQtia^ar  fmtie^  ihak^anr  an- 
cune  subdivision  des  colis  eux-^néa^iiCJ^itlrc^ày^jd^  xBrp} 
.iÇ.  I^.diffa9tei|t  d«.  îtesw^jA  pflvt  peria^tir^  i^qi)  T^pOr- 
tation  s'effectuCipai^  le  ))uve^u  çle'  Saini-Lonis ,  aoquol  il* 
adr^ssp  ^n.exlqai^de  )'açqjuit  }LpaîaUpii.<l4e^tre^îi  n\ai  f8x$.) 

9»  Z?^f;q/rJv  ^  ladquaiiiq(l'pxpédUiQn.,ihQ  po^ds  de 
chaque  çpl^$:4(^[  4(re  6xa^lfsp:teQLt  d^njné  dan^  les  aGq.«its 
à  caution  de  transit.  (Lettre,  27  dëcembre:  ifiKl*}. 

1 0.  Éiat4iimsuel  des  açqpUts  à  caution,  i^y^ra  fomnai 
au  dîrec^eiir  géqc^i^al  par  les  directeurs  d^  ports  fi'^xp^- 
tion,  suivant  le  modèle  prescrit  par  la  cif c*^  di^.  08  ^^. 
cambre  1814  t  indépendamrpent  des  extraits  qui,  ^91  ssfoi 
successivement  adresstJs.  (Lettres,  37  janvier  el;4Q,niars  i8i^.) 

Meubles  —  ï  l'usage  des  personnes  (jui  vienifent  habiter 
la  France.  I^ojr.  Effets  et  Meubles  dés  VQJrdèeiU'Sj  n**  3 
et  A,  pag,  Soa.-rdestinés  aux  maisons  situëè§  sur  le  territpir^ 
limitrophe,  voj.  PiiOpaiÉxÉs  limitrophes.  Meuble^  daca^ 
jou  massif,  jouissent  d'une  prime  de  sortie,  vqjr.  Primes.  " 

Meubles  ou  objets  mobiliers  appartenant  hiiJc^  don- 
nes. Leur  remise  à  Tadministraiion  des  domines  et  leur 
échange,  en  certains  cas,  sans  le  concours  des  domaines^ 
sont  réslës  par  la  cire,  du  20  octobre  1823,  n*8i3,  l^oyr  U 
remise  des  papiers  et  r^g^w/r^ymiitiles,  voy.  Registres. 

Mexique  (commerce  avec  le),  pdg.  îg^â^igSV 

Militaires  preVe/iw^  de  contrebande,  sont  dart's  tous  lès 
cas  justiciables  des  tribunaux  ordirtaif es.  (Arrêt  de*  cassa- 
tion, lÔ  sept.  1829,  cîrc.  n**  ^192.)  '  '    ' 

Ministère  public,  désignation  collective  dés  tri^glnril^ 
du  parquet  des  côufs  et  tribunaux,  procureurs  gAiëraux, 
procureurs  du  rôï  et  leurs  sul>stitutS5  tw^.  PRottJRÎÊtîR  ntJîioi. 

MiMSTRE  DES  FINANCES.  L'exécutiott  dcs  loi^Vt  réglettièti!? 
sur  les  douanes  lui  est  cxclusîvemeht  attWbuéé,  û*  t ,  pî  3!? 

Cl  3G.  ^    •       ; 

Minuties  (^saisies  dt)  sxrt  îricottnus,  ^r^.l^côîtirts;  ^.  55'79. 


MIS44tiC)BJrtiOl»(iai6«J^ll0llt^iaiQY .      ^y. 

par  k^  c^piteiie  fiuî  abôrtïfe^èri  Eâpà^e )  «!*  7;  |3ag'.''  i8*^. 
liiéMeV^fiUiés  adfcord^  Il  la'pikhé  de  là  kofae,  ^ûojr^  ' 

-  MëtiLliri â ^M^ (>!iik Mtr dittaè île r^yÀri delà pàlieefroi^ 

ll/foé*ibikf  béliers  et  &/*)ei(2!f  me'rinos  oq  mëtis»  paient  à^ 
rebtr<éé,  par  tête,  tm  droit  de  \îr^  Les  agneaux^  3o  c. 

Ilorsq^aë  iat  laine  dos  moulonsv  l>^Hers ,  1^1^  et  agneai^x ,, 
soit  mérinos,  soit  métis,  soit  communs,  se  trouvera  avoir  plui* 
de  qo^lno  jnoif  de  croîssarice,  on  percevrai  iadiipeiidmnmènt 
des  droits  ci-dessus ,  les  droits  de  la  laine,  selon  son  espèce. 
(L.  17  iB»i  i9«0,  art.  t^.}  Kqjre^LkiinESj  pag.  Sgi. 

' Màutohs'âzn^  Ta  demi-jiene  fronâèrc  eti  deçà  dé  la  pre- 
mière iigive  des  douanes  eC  dans  la  zone  extérieure,  vqyl 
Bestiaux.  Moutons  saisis  à  t importation^  j  peuye&t  être 
vendos  à  ch^rjje  de  réexportation.  (Cire,  n^  8d6.) 

MouTs  de  vin  des  PBOPBiÉTis  umitrofébs)  vojr.  ces 

.  mrfWjfB  ak  tfWÈ$pf$i.  Lea  cia  où  jh  doiiFent  élre  saisis  on 
retenoSi  seion  la  natare  de  la  çoatravenUon^ sont  déterminé3 

^jn.fH<^,Cçff(m»Miim^  îyicuMAnou  mEXicrus,  FRAtioE,' 
Mé^^ft.  -^  h^naviref,  espagnols  ne  peuvent  être  saistp 
daos  1^  ports^  n^Sp  pft^  i93  *,  doivent  ét^e  saisis  quand  Us 
%qff^,s»jrsm$jen  jetant  QiJkajanPitiéV ancre  avec  désolais 
àe  cpnfirebaivle  hors, des  porU  de  OMiiDerce,  n""'  41  et  12, 
pa|(.^84eltft5. 
liiùj^ens^4ç  transport  en,  cas  de  sqisifi  de  sel  y  sont  4ou^ 


J9Sk  MDY^-^MOMfflttJS-lllJT 

iitii9j^p^.  9i!k;iibiÊfiJk, ^pa§i*i0^  «  >  l  u.  ;:  ..'«w  r.  . 

Ifm^xia^i/îiV ,  plil»  5^  p.  %  <kktft  Valeur.  ^         ' 

•^uudfu^  dàai^ni  g^^  lé  pr^piléMiire,  fin  d^ t  rp^pior^  Rmiijl  r|iiT»rgé 
j>ar  I<ç  rcceTeur  du  timbre,  .et  vis^pAr.le  directeur^  sons  pt^B^^Tâlie 
<odtramt  k  payer  Pamende  de  loo  fr.  91  le  double  droit  de  timbra  (L. 

'îg'fefidd.  «^û'6',  cttàrîr officiel ,  p.  ay.,) — ATexpàrialîœi ,  lydlnvnîst.  3e 
renregtst. ,  sur  la  déciaratioti'dti  ihardivnd ,  la  vérificatkm  (bt  lé  p^pnis 

;4^vi!ié|«r  left  AgtuU,  Ta|$p«rié,  diins  le  Mai  de  l^  moi» ,  Wee  «erfificat 

^4«  ia  sortie  efièctÎTe  constatée  parla  dmwaa ,  ffqatbm»a»IWiiwmide 
timbre.  (Décret^  3o  tbePBiidor  «n  i  s  «jcolL  de  UHei^  t»'&«)|K  ^3A  >/*  ? 

et u° 26 ^  pag. 33« .  ;i    w    .'.     '  v . '',wf-'',J  ,♦ 

/  ÀbT^ioii  ^  comptables ^9!"/  S,  4  et  ft^  .|Ég»;tiM»  vo 
.  H]^T*ATION.  o'fiîîTîif^pox-.  .    .  .      il    r.     /iîwu  t^J 

Ccst  la  faculflé;qu*a  le  cotiiinevce.de  ,£ii9e  p^feiv.^^l  9^ff«)tffi4ij(f 

d^un  entrepôt  dans  un  autre^  tant  que  les,  dëJiÉiis  4"  premier .eat&regtt  ne 

"Sont  pas  écouiés.  (Cire.  30  vendémiaire  an  x i. )  tes  mutations  pêurent 

;/cfi*e<itiicr*p<n^Mér  pour  toutes  l^  marchandises;  éifkW  terrer  pàuriés 

^o^j^l^admiâ^ajilpatitft.  '     -     >     .'v      "  -  'i^'ï  ;.i  AÎ  •    » 

Pour  les  formalités  de  Vacqidt  à  càttddtf,  féjL  '5  W, 

,    Eèglesaujffktdedépar*,sorth.^^.hiË^ph^ 
oltandisesdéit  AlirQ  véiifi  é  Irvee^à  sf  lâ^  iiottli0  ^  Nf^^ 
jpéfil  onitctif.  ^il^y  ji-  dtffiléèncé  m¥^ti&péiéÊrè^OMm^ 
a  été  0Dtislcrté4rientf<!e,  ^rit^Ifttné%'|yàSemè<fl^dHSf<Bnm 
ji<nirledé6èîl  ï  si  îd  tnài^atidhésètrâ'eàh^é^)9t?^ë^  el^tliie 

leurs  peuvent ,  en  cas  de  réclama tÎM  J  tè^ft ^ft HW^flift 

au  port  de  départ,  etFacquit  à  caution  n'et^^t^ei(té}Spo^ 
téeL  (Cire,  n* vfôo» )  -^  '  "^  -*  -  ■''  ,•  ^-^  v»--^  «^  î^'^  '.-t    •-* 


daàf  Ici  arttdet  4  de  la1iii(hk;<74taMtef4ti4f  X7  Aii 

.HP<ii|».tf»>Wi<toi  yir  «il»  ji'iMimiitiii  >>i  fin» 

><*  fai'Will'!'^'!  it  >«  f>«ww  iMicl^  |>owr4e  ftttÊwà.,  m^ 
TaAMtr.  (DtSçuiop,  nliikt^,  «y  jwvil  |«u.»  dm  wtfifii;> 

emboÛase  et  double  plûmk0gfi,  deftfMil  r^tf#;4piflnÉï^ 

d'aBteqp4ipftrl«8e.(Cii9e.i^6fiii.)      r  .. 
llijîuiM  ayant  Kea  ail  profitdni^Oiinnénce  intârietar 
néiiies  titres  que  ce11«9  eiSectaées  par  le  cabotage,  q;^ 
Eit  ouverture  k  Tapplicatipa  d'auctta^ei.droila  ëtaÛii 
pU>nsîtpr4)preiii£iilditXM^m6CtfC^}  ...        .   .  .« 

UuU«U<m  par  mer.  L'eaihar^pieaMit  m  fMt^Mtt 
ipi'ap^  qoe  tooi  loi  olijêlicoaiprii'aii  pishnlf 
OBt  Hé  wémàk  aor  le  quai»  «t  eomptés  par  les  proposes  çhar^ 
ffcèa^iwstater la ttîae abord, (L. %j  juiHet  i8aa, art.  x3.) 

4.  Les  navires  d^une  capacité  quelconque  peuvent  opérer 
ces  BAMtîoM.  (Lettre,  ai  oet  i8t8»  coll. ,  t.  1 1 ,  p.  347.) 

Les  navires  brésiliens  et  espagnols  y  sont  admis  couime 
les  naîrfn»  français.  (Cire,  li*  1014  et  it)îS,)     *  ^ 

5.  CBr^cai  de  décharge  :  si  l'acquit  à  caution  nW 
pas  rapporté,,  vojr,  n^  8  et  9»  pag.  194;  poor  le  rapport 
on  la  transmission  des  acquits  et  des  extraits  y  vcgr.  n^  fQ 

6.  Règles  au  port  de  destination.  Avant  de  teinture* 
b  JPMfbwdîse  enrentiepdt»  on  constate  le  poids  effeetif, 
*al  yiWVât  II  caution  n'est  déchargé  que  ponr  la  quantité  ro- 
Wit|l»j>C<U|i  quaotitétportéaaa  «rtifieatde  déckarge^dolt 

.<lii<BpéHI  m  yh»naaqrlesragistres  d'entrép4t.  (Cire.  n^^So.) 
7^.  Qtt.etnipte  pour  la  durée  de  tentrepôt  lo  temps  que 

\m  j>»iriKyn4isfli.  ont  9^$sé  da*s  k  pfWMr  port  {Cité. 

il.  Si  lea  nyrrbawK»it  ^^mmm  de  Mt^^seUk,  yoy. 

9.  En  cas  A' avaries,  on  n'admet  left  laaaihiodiaea  à-la 

aS 
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jMBtefiilbUq*e>0ià  huréfaetiioii  des  droits  qii'apfè8;âirtoma- 
tiiMl8pécIale<dù  dir0eiteiA*^hërd  âei  doi!Éati^;(Lél!ire,  3doc^ 

tobre  <8t9;)i^/.  AVARiÉs,>ag:  85. '     '    '  '    .  ' 

^  ^  fOL  Màtàtiàhs  (VèiiirepÔt  par  lé  canal  du  Midi  :  les 
niarchandises  expédiées  de  Bordeaux  à  Marseille  ou  de 
Marseille  à*  Bordêaqx  sont  dirigées  iadifféremment  sur  Agde 
on^l^T^Çf/i^tA  l^ur  passage  à. Agde,  les  raariba^ndi^s >A)Dt 
pl^céf^^sçig^J^I  cl^  de  la  douan0  dans  uo,  magaain  fimnv 
.pflf  le^cijfijfl^^,  d'où  ellqs  g<Mlea!t  dès  qu'U .  9ci  trQO^e  un 
M^W^^<I^^^^  jiea.  f€(aev>0.ir  p<>iir  sMÎvne.leut^fidesttnMÎQn» 
Vf9^^Wf9^y^^  T^uit  à  eautioa  du  hubeau.  dbe  tlé|)art , 
i^l^qu^^Oint,  dirigera  sur  Cette  août  mis^s  dausJ'^iiUfeppt 
/^  çi^tte,  yUle,.  ojli  Ton  détivtre  de  nouveaux  ^cquU^à  0ai|ti^ 
pi^r «Marseille  ou  3or4eaux.( Lettre»  i$  avril  r^r^»^  eejli. 
de J4iUe,î,taa^  xo,  pag,  17a.) 
,  Muf^tiqp,  4^ Entrepôt  à%%  sel%  uV^Q»  paig^  3aij^    .  . 


■  ii-lî^-'rii  M^  »  «»^     t    »    f    »  ■•        I  i ■  ii«     I   <  t  t  .1  1  I _ti  II      il    ■  r  I  II  i   .ig 


- — 


NAdîii  ^  p^rfe;  Voy»  DENRiEs  co/o/^^ 

NAifKnc  des  Indes ^  est  traité  à  l'iinportjftxon  çpniiDÇ  les 
wiarfchandiises  âes  coîonieè,  vojr.  Denrées  colàmale^,  p.  a68. 

'  ttAtURALtsATipN  dcs  fîls  dès  employés  des  douanes^  origî- 
hkîrés  de  l^étranger,  consultez  les  cîrc.  du  L  août  i8aa, 
n**  5qo,  et  dû  12  décembre  1828,  n*'  n35. 

,.    wp    ./      .,.t  ...1  •        ■      ^  ,»;»""  '         ■' 

riAUFRAG?S ,  WQf,  tCHOUE»^ENTS  ,  p.  ag^  à  poi»  ; 

ïîÀvxGATÎôîi  maritime.  Tout  ce  qui  concerne  la  peroepr 
txondes  droits  imposes  sur  les  mo\iveraents  d^Ia  nayigalioa 
roatchaiidê,  là,  délivrance  aes  congés,.  les  rapports  et  dé- 
clarations pour  manifestes,  jaugeage,  propriété,  entrëç  et 
sortie  (des  navires,  est  attribua  à  radnfîuistratiçt^  4f|S;  ,4p*W" 
pe?*  (L.  3o  décembre  1792,  et  %i  septembre  1793..),   . 

On  trouvera  toutes  les  disposions  «cluellemeat  tn  ^ig|M«r«aiui 
mpts  Acte  de  FBA.^CISÂTIO^ ,  pag.  25  à  55 ,  Congé  des  navires  „  p.  916 
h  ;2ai  y  Daoits  de  navigation,  savpir  :  de  tonnage,  expédition ,  ,/icquiis , 
permis  ejl eertifiçats,  pag.  a8a  à  193?  Jaugeagk,  pag.  386^  PiS$E*PoaT. 


ràMoréc  «««  iMweA  fia^n^,  ^<»  f  61  4,  nS-ilYiM'M?^ -T^Mm^ 
^»es  des  petks  bAtimenU  91M  font  le  caboUfff  n*jy,^%^^%^  ^  .j,^l 
4^es  ffa|i^n»d«  DaTÎg^lion  entré  U  Frfnceel  ses  Cût^vi^  ê^of^cûi 
exclusiveineni  par  navires  nationàiiz  ,^  n^  2,  pag.  i4o.  îles  Airpaalités 
{x^uf'itutifiei'  de  lii  rtatiônaliti/ deff  nsivîres  cnrpfoyés  an' Cûtume^ûé  c(^ 
tob^'«B«DMetttiéfeééSàUfckl^9,6cit/^^:/4«</  <   '     i  '       *    •  t.X 

*  Rapports  ife  na^rigatwn  h\^c  VéiranMk  A  iH^rmfe^dèarJé^, 
fmditolie«-o«  MsTrchaUcIi^  ^atii;èt^  fié'iiciutVâ  AfelAS- 
|p«itëe«i<  FraÀo^»  dans  kâ  c<rlonte5  et  pteiessiô^s  deP/aiiéb 
qu0)diréeièment'][)ak*'dès  bâtiments  firaiYÇt^s'bè  ârj^p^rtéttati^ 
aux  hdbiftiiitr  du  yiff^,  do^  crfi  ;  prodafui  t>d  Mahtflâ^tttréii 
t>U' dés;  pôrt^  bitlîtialrèë  de  Tèhte,  elpremrèrë'etpértilibn'; 
les  officient  ièf  it(A%  ^t&tnAèi  ^^ipk^^è»  ^trAngers  ShtH  et 
pays  dorit  le  bctfiment  pirtc  le  pavillon  t  le' Hmt'^ûtiB 
peine  de  confiscation  des  bîllibiêttls  et can^^alsoAè^'de  3d(^  ^. 
d'amen<ie;  sOMdaîftfiméht  et  p«è  cètp^  <ioijîVe1W  pfbyrië- 
taires,  consigna taires  etagcnls  des  biUimeuU  et<:^fgati30Qft, 
capitaines  et  lieutenants.  (^ Acte  de  navigation,  as  septem- 
bre 1793,  art.  30      '^  ^    -      '  ^ 

Cet  article  prohibait  toute  iii?por^|>fn.^(^'r«oj^;|^  çcHf  j^ç^cl^îon 
reçut  bientôt  Wmodîfica lions  suivantes  :  *  ,  . 


bijoi 

réctemeiit. 

de  gtierre^'  fes  naTÎres  français  bu' néutreS  peuvent  impcf- 

ter  indirecten\ent  d'un'port  neutre  ou  ennemi  itoiifè^tnar- 


mais  dads-eét^mief  ^è9.  If  di*(M4 à'^ay«ft  pdui'  1^ mkhibahàiiCé  teùéÂ 
dese«lMpâlsd'Ei)ir<ipeMtr]^HuiSleWà    .  '  '  '  '-      '   '<^^ 

LeH  mSTlres  é^niDgers  peurent  importer  (sauf  U  rêi^ticttotr jpoiTr'ld 
imtireS'«Di^ls  ou  tfenûnt dès  pvssei$h>n^ ^n^Màti eh  Europe^  i^V 
ys%i  V6WtV67)  des-ifttfrchartidl^éf  àetbàrfpays  p'nàïS  res*knsd<*ra8av?îl 
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1816  et  ^7'  ihafs' 1 6f  7 ,  éai  tftabH  une surtaie  sur  loulé  importation  par 

,  )NAVii^B$(yit^,  BA.tiAïENT)s  ifo  mer,  pag^  gô^à  99  V*^^/-  ^^ 

lia vJoijTJD»  ^  6t  le  résumé  ci-^après. 

Na\>iitsfrafiçais^  exempte  de  francUâtion ,  n''3 ,  p.  24 ; 
sujets  à  la  francisation^  n^'  4à  8,  pag.  s5et!s6;  màiique^de 
ceux  de  3d  tonneaiix  et  au-dessus,  u''  23,  pag.  39  ;  marques 
de  ceut  de  nuâns  de  3o  tonneaux,  n""  5,  pag.. 1 15.— Leur 
vente  en  France ,  n**  20  et  21 ,  pag.  3 1 5  celle  vente  e«t  sou- 
mis^'du  dfoit  d'enregistrement  d'onfranc.  (L.  ai  avril  iSiS, 
art  64 >  cirç,  x^  8i6,)—- Leur  i»?/i<e  à  rétranger,  n*  26, 
p.  83. — Leur  radoub  k  letranger,  n*24,  p*  3a^  leurdépè- 
cçffie;it ,  û"  21,  p*  33.^-T-Leur/?fir<e,  u***28à30^  p.  34***-Trai- 
tQ^CAl  des  .navires  français  dans  les  ports,  savoii*:  i^d'An- 
gleterrc^^^GjPr  1685  a;  des  Colonie anglaises^p- 170*173; 
3"  dM  JDrësy ,  n°'  12 ^t  13 ,  pag.. 177^;  4*^  d'Espjigfie,  p-  i8o 
à  188  ;  5"  des  États-Unis,  n**  1 1 ,  pag.  191^6°  dans  les  ports 
du  Mexique  ;  comme  le  sont  en  France  les  navires  Mal- 
cains,  pag.  193  à  igS;  7°  dans  les  ports  de  Naples  eu!c 
Sicile,  pag.  igS  et' 196. 

Nas^ires  de  toutes  nations  de  plus  de  100  tonneaux, 
chargés  d'objets  prohibés,  n**  5  à  9,  png.  96  et  97.  — 
Au-dessous  de  100  tonneaux,  cas  oit  ils  sont  sdlsissablcs , 
n*  4,  pag.  96.  Le  projet  de  loi  du  111  mai  t8î»9  pfq)osc  de 
soumettre  à  la  môme  règle  les  navires  qtii  n*ont  p&$p//^  ^^ 
cent  tonneaux.  ^         j 

(  Après  radoplion,  on  antiolera  Ici  U  date  de  la  loi.) 

JY^ti^n^s  étrangers.  Comment  traités'  en  Franèe  s7I$  soiii 
i'  bnglais,  n^'  7,  8, 9, 10, 11  ;  19  et  14,  pag.  168  et  li^i 
2^.  brésiliens,  n*"  18  à  21 ,  pag.  178  et  i^g\  3*  esfm- 
gnols,  n^*  16  à  19, pag.  187  et  188  ;  4^*  AesÉtats-XJiiis à'\- 
mi^Viquey  n^  12,  pag.  19T  *  5**  mexicains,  n*"  5  à7,pi  tpi- 

Les  importations  par  navires  citi^ângers  sorit'stijèlfes  à  une 
sm*taxe,  sauf  exception ,  'D()7'.  SuRtAXÉTfe  na^gattoiu 

Nawres  de  tous  pa\^itions  à  bord  desquels  on  trouve 


NAV— NOM— NUt-NUM--OBL— OFF-OPP    4^7 

de  la  contrebandd ;  sool  saisksable8,ii**3  et  9';  fug.  ii3^V 

A"*  6f  P*g«  34a  y  el  Mf^  17  et  1(K  P*  344-  Exception  pocirlcs 

Qavire9^«$pdg«ok  dans  les  poits'de  cominoroe,  if  8,  )[>•  i6S.' 

Nas^ires  dont  le  mani/etiB  ciliri'<!;pa4i<r,  li*^ 8  >4^ ^  p^  4 1  >< 

NtwirBs.MUàfragéSf  toy*  j£<HeoBM»Ta»'p.»94^ 

NoiM.  ^t  man^ifis  deS'  navires 'de  3^  tomifltiM  et*  aM^dci^ 
su^»  iU?  23^,.  pa^«  3a  ;  marques  des  eeabArfliiiwB  jm-dctteoi^ 
de  3o.iQmt^Mi;vnf^^  ptg*  i^S.  '*  i 

KotitiÀ  d*ez))loit8  ou  d^âctes  de  prooédarQ  ^  ne  pemwnt 

éti^  proposées  en  cause  d'appel ,  £  ^tes  ne  1  Wt  p^  été  411 

preioiÎTe  instance  y  n^  16,  pegw^*  ..    :    i      <  -  >{ 

.  AuUU^t  dp0  rapporâs  dessaisie,  3e  iraitefcel  eibjét  ati  iMt^ 

Padcis-irBBBMX)  afndV  présenter  mi  eraetidUe  CôAipkft;' 

NuHÉuisB^e^ètes  admises  dans  les  paienients  de  drotts,^' 
'Doj.  f>w9m de  douanes p  n**  Il  «  42  et  43,  p«  98t  él  aBa! 

OBL— OFF— OPP  ^ 

OsiJGiTiaa^  ou  truites,  pour  le  p;iie9i€nt  des4roîiadA 
douane  et  de  la  Uxe  def  sels ,  i^/*  CMbuT ,.  p.  a4&  ^^Mit 
les  obligations  ou  traites  en  scuffiwifCe,  r^btivemept  à  lu 
complabilité»  ifo/f  a""  3  i^  9 1  pag.  af>4^(  9o5>  F^mUigàk 
Débets,' p.  a5a;  Failuts  {les  débiteurs ,  p.  336b.  *.  ^ 

Officisk  cu^il,ou  municipal,  maire,  a^j^oiaf  ou  icoiqHif s- 
raîre  clepolicCi  çst  tenu  ^'pMcmpuror  à  toi|dc  rvquisîUonTvIes 
l»r4ipo5es^  soit,  poijr  Iqqr.  fa^ip  p^nêter .  main  fprid,  'ji""  46 » 
p.  58}  s^itpourW assister dîinslesyisilcs^doniioUe,iiqf% 
Vi^rrs  à  ^lomiûile.  f  .    '  * 

OPPO$ITK)I^  1*  à  Vexerciçedes  douanes  ^:i^}fi  b  jn^i/<iCr« 
//o/f  ûç^,rappçirts  à  .d9CTJçile.î,3*'i  ^i^utfità^jUftfC'jUéd/is 
des  ^SfU^4ç^  dofufpcf;!  ^  J^rinq^4;(^f\iraie»\fusemenia^ 
par  ïïii/!(HUi.,^^  A 

§  I".  Opposition  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes. 


4âè  cm 

VôViW^évÉàme  qnî  ^"^opposefa  à  l'fexeveîce^ëc*  ^ép^ës  des 
'dbùanë$^,  sera  condamnée  '^  uue  amende  de  5oo  fr.  :  dans  le 
ç^a.Qu  U,.y  ,AÙi;ait  voie  de  ïaU^.il  eu  sera  dressé  procès- 
muM^ii^i^Qï^myoyà  »u  procureur  duroi  y  ipi^nt  euiwmr- 
suivre  les  auteurs,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées 
!>;>«•  k  Go4e^.p«?nal  oontre,€«a»<iuls'Qppwoi  avœ  yifolence 
îii'^i^QI'Ci^  4^^  foïvçîtÎQiis  puUi[que$.'.(JU  460ru)  j.  ao  »,  tii-  5, 
arl.  îi.)  LWende  estindmduelle.ÇLetire^  3i  dëo.  1819.) 

4.,  j^p^squHl^xi  j.d  ppiat  eu.de  voi^  4'^  ^it,  qo  jreqvM«iM>.  Taflf  od^  de 
5oo  fr.  aevaut  le  juge  de  paix.  (Cire.  20  décembre  x8i40  f^9T'  ^^^' 
^CES-VERBAUX,  nM3.  Sli  n'est  profère  que  des  paroles  oflenisanles,  voj. 
'îkitïiks,  &\ijii  hjoies  Refait  m  'ûlolerice;  \e  délit  p'retid  afpri le  carac- 
«li^^e'd^^Ià'f^ii^lfon.  St'des'obJll^^Ufâ  sMt  vîokmtneMl  âitâcHè^dês 
mains  dfffiPFéploïKicil  y.»  i  hi  ^  rcjadlHoiii  t\  spK>lUiiop.<  «^^fiiREBU- 
MON.  Le  procès-verbal  doil  relater  fidèlement  les  faits  çt  leurs circons- 
lances^indiquer  avec  toute  Texaethude  possible  les  noms  des  coupables, 
ou,  si  on  les  ignore,  tout  ce  qui  peut  les  fj»irc  reconnaître  et  fournira 
ji^aiuorîtë  îndîciaire  les  premîei-s  indices.  Le  procès- verbal  afftfmé^i  e»- 
Tegisité  sera  ricmîs  au  procureur  du  roi ,  afiu  qtie  ce  magi^tuâl  puî«e 
'{)0«rsmvrè>  KîS'atiMur^  èa  délit  et  lênrfair^  appliquer- îe&  pi^es  édic- 
^^esipar  )eCo(k  pénal»  Les  directours  rendent  contpte  iviuédiatoictu 
ap  direcX,ear  général  jes.déli^s  ^e.rebellioo  par  deux  lettres,  IV v«.»ovi 
le  timbre  du  service  actif ,  Tautresousle  timbre  du  contentieux,  (Cire. 
n~  10^6  et  logd.) 

§  II.  Opposition  des  parties  à  la  rédaction  dun  procèS" 

vèrbdVdè  saisie  \  domicile  ou  à  bord  d*un  navire  pontc^ 

autorise  les  employés  à  se  retirer  au  bureau  lê  plus  voism 

"pbury  rédiger  leur  rjipp9rt.(L.  22  aaiU  ijgi^liu  ^o,,arl.6.) 

,.'  ^^  1  .^.  OiÇ^QS^iion  f  i^  quand  Icg  parties  6lle^-méme3  envpecUtnt  1^^ 

.]^r^ppsé$  par  dçs  voies  dç  fai^  ou  des  act,es  de  violence  de  procéder  a 

.  leurs  opérations;  a®  quand  il  résulte  des  circonstances  constatées  par 

te  procès- verbal  quMs  ne  pouvaient  y  procéder  sans  comproroeUre 
^lèur  sîVretë.  (Décret  d^nterprétatiou,  Qo  septembre  1^09.)   ' 

Quand  les  employés  éprouvent  cette  opposition,  ils  dDiV€ttt,fcpci^«s 
'  ^inilUU>.eo,'faiA*e.>p^.iiuu  expross^^dAqsit  r8ppoi:t.  Qaii9.ie»s9i9^  sur 
,  jjiaxire. ponté.,,  opu'je^t  ;pa5  tenu  d^  rédiger  çofnglè/f^i?^t,à,l>prdlc 

procès-verbal,  vo^.  Proçès-verbaùx,  n®  10. 

J  llî.  Oppofinios  formée  entre  tes  màins  des  employés  de^  dàuknes; 

ï^*  contré  le  dêpart^é^unnce^trei  les  citiph>yés  ddîVêûBladétièncefpar 

àctd  4:xWajûdUialP9  \^  Pàrmatioiif'  «u  au<éà|4talbé)^l!«e'déchhitio»  ^"^ 


main-if^e,  (Cira.  3  frim^ir^an  ,^3f  fOjU'.4«^mit^^  t^ip.  5^p..  i6^j) 
3*  Toute  opposition  ou  saisie^'arret  4e  deniers  du  trésor  public  enlre 
les  mains  dci  eomptàblêi  W  défe^iM;  Aâts^elie  éM  peM^»^  sûr  hsi 

S  IV.  OppoitTKM.  Fùie,ùweHê  €ûnthe  k»  fugemmtf 
par  défauly  en  nalière  civile  «(  en  matière  Ae  pôliw  cô^> 
recdoiMi«Ue.-  • 

1 .  Kègle  générale.  Les  iiérce$-oppos{tI<h^i  ne  pe«fii|t 
être  admise^  en  matières  de  saisies  et  cout/ay^ntiODs  de  doua- 
nes^ (L^  aa  août  17QI4  éigfitm>.zn^^.%%  ivriji  f^iGt^  9^.Vff!\l 
i8i8>qQi  |ir€»mveatiai.8oli€Uiitédeloi».kit^Mt 
•et  h ' responsalnlité  des pfoprirfuitw dc0  olqcli  awA)  *  < 

Matièfts  civUes. 

En  première  instance.  -— â.  La  partie  conJamn^e.  p^ 
défaut  pourra  ibcmer  opposition  daqysle^  (ro^  jpiçi^  d^Ù  W- 
guifiiaîiçn  faîte  p^r  rbaisiiîec  dujogeidepm^^tt  auiUe  ifuTl 
aura  conmrif.  L'opposkton  contiendra  aotpnMrelneiil  ks 
moyens  âe  la  partie,  et  as^goatioa  an  prodtaki  jotar  d'atl- 
dience ,  en  observant  les  délais  prescrits  pour  tes^  cita^ 
lions;  elle  indiquera  les  jour  el  heure  de  la  conipji|i;atiou  »  et 
sera  nolifiëe  aln^  qu  il,  est  dit  pour  la  signiâcat^on.  (.Code 
de  procédure,  art.  %o.)  , 

Les  délais  à  observer  sont  Déc^ssairenent  ceuij  qui  sont  nreicriis 
pour  les  iitations  ea  raalière  de  douane-^  or,  là  loi  ati  9  ifôretl  unff 
art.  9^  ir«ùt  ^uif  la  «iltation  soil  dodAée  k  tottfpai^lu'èdàïtAle^  i4&eWcs$ 
l*bpp«sM>tt  ddk  doive  côntetiîfassf^iiitiÀtt  dtfssttf  fuAiié'défiiidfe^'béiilr. 

3l  'La  partie  ô'|)posarïtë  qui  se  la  {^serait  jugèt^  une  seconde 
fols  par  défaut  ^  ne  sera  plus  reçue , à  ibri(n,er  p^e.^ouTjelle 

oppc^tipQ. (jyiéio^.Cpck» aru aa^) . .  ...... m • 

JS>v'd9i^Ji--^4v'L'iippoeittGn(eat'TOe0vable^ûeB      Imt 

jtigt&mtent  rendu' |)arrdéfiiut  |)ar  vtn  trtbunkl  dW)  jb^ântrar 
Tapnel.  Ou  suit  les  jR&rnies  prescrites  par  le  tiP,  d  du  livre  \ 

du,Çp4ft4Îè  pJQC^duf^,.  Vtr .^4^^  x65^,e|LoW\fftt  JflMtÇ- 
foi»  qael.BdBmiiît»ti^n.de&doffftM«0taerta^Ul^e^^ 


tmii«(Cla£QwtiJÈaeK  Mouë  lorsqtii'dle  pïkiàe  mréknpleinë^ 
moire;  '^Ofto  AwcAti  et  A^tîlê»,'pag;  9$.  ;  '  '    ^ 

^éra comme lidh-avenne,  ^,  diàhs  leà  bînq jouh  delà  sîjjni- 
flcàtiontfài  ett'aura  ëté  faîte  âù  prévenu /oo  à  sôti  idoipîcîle, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamëtrès,  celùi-cî  toTjiit]dpp<h 
sition  à'I'eicëcution  du  jugement,  et  notifie  son  opposition 
tailt  flû  ministère  ptîblîc  qu*à'ïa  pâViîc  tfivilè^  ''  ,  V. 
^Nëâtthôtes,  lèé  frtiîs  de  rexpëditioti.dè  h  *  signifjcalion 
dtaju^èriiènt^ar  défont  et' de  rbpposîtion,  denijguir€'ra|il â 
M' clïiitgè'att  pi^Vétiu'.  (Codé  criiïïîrlël, àrfc  1*7:)  \  " 

&.  '  L'opposîtSon  emportera  diô  droit  éhaîtion  &  la  |j'ré«lèrè 
atiâiêncè  ;  die  sera  non-avenue  ^sîTôppôsàih  h^  Icôiflparaîl 
pas:  et  le  jugement  rendu  surrônbosllîbn  'ne  hourra  î^lre 
attaqué  par  la  partie  qui  1  aura  formée,  si  ce  t\  est  n^  aj^d. 
(<:bde criminel;  art.  188.)  '  ;  ^  '  ;  /  ,r  ' 
''  iTn  a;Jpet  —^  7.  Les  jdgemènts  rendus  ^at  '^éfault  sur 
fâppél  pétivent  être  âtlàqués'pal- la  Voie  de  l*ôppl)sîlîoii, 
cians  fe  môme  forme' et  dàn^  lesl  mémcèdyiais'qoéies  Juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribûnafat  corrëdtiQtiiid). 
L*oppdsition  emporte  de  dr6tt  diatîon  â  la  première  au- 
tdience,  et  sera  comme  non-avenue  si  Tôpposàrit  ii*y  com- 
paraît pas.  Le  jugement  qui  intervient  sut  rdpposîlîôh  oe 
peut  être  attaqué  par  la' partie  qui  l'aura  formée,'^  ce  n'est 
devant  la  cour  de  cassation.  (Code  Criminel,  art.  aoft.) 

o«  Un  Jugement  rendu  contre  unappeUnt  qui  vC^j^^ef^ftsoàA 
Il  la  suite  du  rapport  et  k  Taudience,  personnellement  .p^  piir  ^(nkU- 
fçnseury  ne  peut  prendre  le  caractère  de  jugement cofl^tcadictofre  parla 
production ,  aujourd'hui  purement  facultative,  d'une  reqi^te  cpnlK- 
nant  les  moyens  d'appel.  Ainsi ,  l'appelant  ne  peut  être  6*Ç^  ^^  ^^^ 
«ropposition  accordé  d'une  manière  générale  l^r  Tart^,  .9Q8,d^<fade 
triustruction  criminelle.  (Arrêt  de  cassation^  i%  août  i^i. j  Cet|iiTci 
est  la  conséquence  de  Tart.  2o4  àxx  Code  d'instruction ,  çité  p.*  17, p*  68. 
' La C<^llection  de  Lill^  rapporté,  lom'.'i a; pàg.'t275',  uà arrit  de cassa- 
tlon'dù  i5  frimafiiis  an  i5,'p6riattit  ici/ap^larâtebndliteiié)Niriii^<u(< 
ne  peut  former  opposition  au  jugement  ou  «fvét  rebdo  doill#e'liii>  ^ 


opp-<siiiuouy  irt^ 

d'oB  l'on  poomU  4^1iy)f^|qi^,#f([9^^M|^Ari;te'^^<»m*P> 
plicable  auiourd'hui, 'tandis  qu'il  doit  être  regardé, coauM  non-avenu, 
puiaqu'il  est  motivé' iAlr  nVt.  t^"^  toi)!  îie^bMniaire  an  i ,  abrogé 

_  OR.poiriJwiçpMfMT,  des  ^^peR8(^,aap4qi^rj^^)^eç^fifl,  J>W^ 

doiume  sur  les).  Cet  ôlyçien^ibrasseie^^"  i,^  5T^./çUfyiff% 

i-  .,Z^r»'f  4?  doijff^>  tles  quyragfis,foof  a«jflj^,^un 

aroit  d^.cfojiaiie  Ji  l'enUcifefif  {|.UfO|rli«î..|(;i,r.î^i*y.*A  .«.^'(JfP 

SI  X?/*/«  de  ganuuie.  11  est  ^^^  ^c  l^,^y;cfl^4fir 
,3bô)^  4*ar«t4'avg^t,  ;ïpïH«asfj,4H5BJ<JIJtUfm?OfHf(?l>:,|l 

.ao.^rpit  de.  garaaUç.  (Mân^&.i«^  » Art.,8  eis^f)  h  ..{ 

t^s  niarqt|es  pnescrites  par  If9-f rt.  Ç  et  Sff  df  1«  ^ôi  ,du  i.g  bj'iiJiyai^e 


1 ». '  — -     ^1 1 

•aë«ît?itfcfe;'lcteiiiril  iétfl.  — (riV»gissaa;dansféspcc^,  (Tiiuc saisie 
•Miè^d^  aUéfifdèsfyr^',  dèlà&lérzie»de  vôiïufe'r«Lri(^uécs  en  doul^té 
'^kT)WJiiêAiî;i!irt/hén>ev^uesd*aucunemar<jucO  '   '  ^  .V'*\ 

',  74îl.ii  Wjrfê  des  ifnj;idts  lo^ctlrecls  èsl  cïiargee  ttc  ïa  pçr- 
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£ntrée^-^15.  Les.  ouvrages  d*of  et  d'argonl  venant  4« 
Fétraiiger  devront  être  présentes  aux  employés  des  douanes 
sur  les  frontières  du  royaume,  pour  y  être  déclares  »  pesés j 
plombés,  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin, 
ou  ils  seront  marques  du  poinçon  £  T,  et  paieront  des 
droits  égaux  à  ceux  qui  sont  perçus  pour  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  fabriqués  en  France.  (L.  19  brumaire  ao  6,  art.  a3.) 

6.  Les  ouvrages  venant  de  l'étranger  sont  envoyés- par  la 
douane  au  bureau  do  garantie  le  plus  voisin^  sous  pkxabet 
par  acqqit  à  caution  exprimant  la  valeur  des  ouvrages, doal 
le  recouvrement  est  poursuivi  en  cas  de  non-rapport  du  cer- 
tificat de  décharge  délivré  par  le  préposé  du  b»wreau  deja- 
rantie.  (Cire,  n^  g^a.) 

7.  Bureaux  de  garantie  :  Aix,  Amiens^  Arras»  Bayonoe, 
Besançon,  Bordeaux,  Brest,  Caen,  Carcassonne, Calmar, 
Digne,  Dijon,  Dunkerque,  Foix,  Fonlenay,  Gap, .Greno- 
ble, la  Rochelle,  le  Ilavre,  Lille,  Lons-lc-Sauloicr,  Mar- 
seille, Metz,  Mézières,  Monlbéliard,  Mont-de^-Mansaû, 
Montpellier,  Nantes,  Pau,  Perpignan,  Rouen ,.St-Brieui, 
Saint-Lô,  Saint*-Malo,  Sainl-Oraer,  Strasbourg,  Tarbes, 
Toulon,  Trévoux,  Valenciennes,  Valognes,  Yaflnçs(Ot- 
don.  3  mars  i8i5);  et  Paris.  (Décision,  ao  juillet  }8»5.) 

8.  Eœceptioîis,  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
i"  Les  objets  d'or  et  d  argent  appartenant  aux  ambassa- 
deurs et  envoyés  des  puissances  étrangères  (quand  ils  les 
accompagnent  ou  sont  déclarés  par  eux). 

a°  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des  yoyagewa,  el 
les  ouvrages  en  argent  servant  également  à  lew  persodne, 
pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  en  totalité  5  hectogram- 
mes. (L.  19  brumaire  an  6,  art.  %Z.)  , 

3°  Les  oiA^rages  de  joaillerie  dont  la  mooture  est  très- 
légère  ,  et  contient  des  pierres  ou  perles  fines  ou  fa«ssp^,  dfcs 
cristaux ,  dont  la  surface  est  entièrement  émaillée,  ou  eiiii^ 
qui  ne  pourraient  supporter  Tempreinte  des  poiaçQU^sans 
détérioration.  (Arrêté,  i"  messidor  an  6.) 

4""  Les  aiguilles,  cadrans,  bouclettes,  pendants  de  flïou- 
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rémmk  kup  bolber.  (Cire.  4  août*i8«5f  n*  93^0 

5^  Les  ùnrv^fftë  que  ton  cornent  à  faire  briser  ou  nar^ 
telerâtt  premier  bareaa* d  entrée.  (Cire  if  931.) 

Leet>l^ts  clésignés  ci'-dcseiiSy  i^6ls%  sont  francs  de  toUt 
d^it^dedefum^y  maison  y  soumet eeus  désigni^s  aux  ^5  ^i^ 
bt  4^^>qnaût/iceutc  qu'on  brise  en  douane  «  le  droit  est  de 
aS  cent,  l'hedof^mme  net,  oq  de  5  cent,  par  kil.  bruL 
(L.  9»  avril' rôlâ.) 

%i  *  <-7oiir  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  d*orfôvrerte,  sans 
dtstiBCtion  ni  oxeeptioii ,  s6at  sujets  à  Tessai  et  au  paiement 
dadi^îtd^  garantie.  (Arrête,  i  *' messidor  ara  6 ,  art.  a.) 

Sàrtie*^*^BeBtitutiani'^iQé  Lorsque  les  ouvrages  neoib 
d'or  et  d'argent,  fabriqués  en  France, -et  ayant  aoquiltt!  les 
itfdlfsv  stDTtentrdo  royaume,  comme  vendus,  ou  pour  Tétre 
à  rétrartger,  les  droits  de  garantie  seront  restitués  au  fabri- 
cant ,  ^utf'  là  retenue  du  tiers.  (L.  19  bruml  an  6 ,  art.  a5.  ) 

fi .  Four  olKenir  cùtte  restitution ,  les  ouvrages  ne  pour- 
ront sortir  que  par  Ihinkerqne,  Calais,  Saint* Valery*5or' 
Sommé,  Rouen,  le  Havre,  Cherbourg ,  Saint-Malo ,  Lo- 
rîent,  Nai^tes,  la  Hocbclle,  Bordeaux,  Bayonne,  Cette, 
Agde,  UarseiUe,  Toulon^  ou  par  Lille,  Valcnciennes, 
Givet,  Gharleville,  Sedan,  par  Lachapelle;  Forbach ,  Seys- 
sei,  l^'ïssem bourg ,  Strasbourg,  Monlbéliard ,  Morteau, 
Fontârlicr,  Jougne,  les  Rousses,  Bellegarde, Pont-de-Beau« 
voisin  t  Cliapareillan,  Briancon,  Perpignan,  Port- Vend ree, 
le  Boulou,  Âinhoa  et  Pas^e-Beliobie.  (Ordon.  3  mars  181 5, 
-et  aulro^;  subséqnenles  $  cire,  n"^  981  et  ii^.) 

'^%  FormaUtés,'  Les  expéditions  doivent  être  aeeoih- 
pbgfides  ^timedéeùataiion  descriptive  eurlifiêe  par  les  pré- 
posés du  bureau  de  garantie  qui*ont  perçu  les  droits,  etfé^ 
gattsëepar )es  maires,  ou,  à  Paris ,  par  leë  administrateurs 
éé» tnoiMaies.  Là  douane  de  sottie  cenfrodte  le  tout,  eï, 
aprèd  Tapplicâtion  des  diH^its  de  son  tarif ,  elle  constate 
Fétpdrlafîori  définitive,  et  en  déKvf 6.nn  certificat.  Le  ^sa 
du  directeur  et  le  sceau  de  Tadminist ration  complètent  les 
fi>r«iafités.  (Déeis.  minlstër.  2^  nivése  et  !ia  germ.  fcn  7.  ) 
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43.  La  restitution  sera  ftiîte  par  le  Inircau  de  gai:aalic 
qtfri  «nrrt  perçu  les  droits  sur  Icsdils  ouvrages,  ou,  à  défaut 
clo;ftmcl«y  par  une  traite  sur  le  bureau  de  garantie  da 
Paris.  Celle  restitution  n'aura  lieu  cependant  que  sur  la 
représentation  d'un  certificat  de  radniinislratiaades.d0uii- 
nés ,  muni  de  son  sceau  particulier^  et  quiccMistalela  sëKi« 
de  France  desdiis  ouvrages.  Ce  certificat  devra  ôtretapporlé 
dans  le  délai  de  trois  mois.  (L.  19  brumaire  au  6,  art.  16.) 

Défaut  de  marques, — ^^1 4*.  Les  ouvrages  d'or  et  dVrgcnl 
présentés  à  la  sortie,  dépourvus  du  poinçon  4e  garanJlie, 
doivent  filre  saisis.  (Lettre  ministér.,  10  thermidor. an  80 

1 5.  Exception  en  faveur  des  ouvrages  da  département 
du  Doubs.  (Décret,  31  août  1806.) 

1G.  Les  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  doivcut  êlre 
és^alement  saisis. 

17.  La  confiscation  d^une  Loile  de  montre  pour  dcfaMt  d^ -WiK^we 
entraîne  celle  du  mouvement.  (L.  19  brumaire  an  Ç ,  urt,  \9j4  fAvtxii 
de  cassation  ,  i5  frimaire  an  i4.  ) 

1  o.  La  confiscation  pour  défaut  de  marques  de  garantiedc^  ouvi^^ 
À\ir  et  d^argent  dans  lesquels  sont  enchâssées  des  pierres  précisiMCSy 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  la  matière  d*or  et  d*art;enl  seulement,  ctnoa 
pour  les  diamans  et  autres  ])ierrcs  qui  seraient  enchâssées  dans  ces. oo^ 
vragcs.  C'est  la  disposition  expresse  de  l'art,  l'j  de  la  déclaration  d*f« 
du  T>.G  janvier  1749»  à  laquelle  il  n^a  pas  été  déiogé  par  Twl,  IP7  delà 
Kiî  (lu  19  brumaire  an  6,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  plus  gp^é-  , 
rates  que  celles  des  art.  i  et  x  5  de  ladite  déclaration ,  qui  ordoonaieçU 
dans  des  tei*mes  également  généraux^  la  confiscation  des  ouvragfsdlpr 
rt  d'argent  non  marqués.  (Arrêts de  cassation ,  3  juillet  i$i;i  91  ^  fé^  . 
vricr  1817.)  ,    ,i,'-.  ■ 

1 9.  Rédaction  des  proçès-^erbaux.  Les  prépose»  des 
douanes  doivent  s'abstenir  de  constater eux-mâiwfc  les  con- 
traventions qu'ils  pourraient  découvrir  pour  défaul  dts 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  se  borner  à  re- 
mettre les  objets  trouvés  en  contravention  aux  emi^Qy^usile  • 
Tadrainistiation  des  contributions  ijadirected^^?"*  f^^'^^* 
seuls vcrbcUiscr.  (Arrêt  de  cassation^  et  oirc.  sOtnars  t8>8. 

Les  préposés  des  cîotinnes  recevront  comjrui  indicateurs 
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la  même  part  à  laquelle  ils  aoraient  eu  droU  eu  qualilcldc 
saisissants,  cVst-îi-dirc  le  Uixiemc  du  proç|ujt)Uc|  U  wnif 
dcsobjôts  confîi^ut^s,  çoolbrmemcutiJ'airUcl^  .ip4dekuloL 
du  19  brumaire  an  6.  (ÇirjC.  u"  ipQ^O  ,      )        »  *• 

Retour  des  ouvrages/irançais  itQreid*4irgeni,  UtffÇfi4buiùl4inPi^i\ 
^-^ifrmaliiésfréahthhsaudt^arL^SO.  Les  déclaniiioqs  descriptives 
(aP  ISI<;irlei»iis)«e«en)fit  âdmbés'rrecréstnre  du  retour  que  per  Tun 
(^f  biirffHV'  M^V^m  tr  M  d*dMMi,  «tMolametit  poitr  des  ou vnigc« 
<|ui ,  iujépcmlayirofjit  du  poinfon  de  giotntie^  Mr«feitir0véfus'd*iirtç 
marque  df:  labriqi^.  Sur  çeUe  déc)^r<iipil*  qui  KTI»  OHnauAfà  l^fedilii- 
iristntton  des  moDuaies  et  k  celle  des  douanes  »  on  époqcqra,  ipoiir  ks 
ouYfàg^de^dqoe  impoitancey  lels  que  tases,  huiliers,  flambeaux,  ^-^ 
cr'mtSi  «t6.f  1*  fbroM ,  le»  ornements  et  le  poids  de  chacun  d*ettf ,  de  ma- 
ni^4mlh|iifp^{pipûriUioii»<i  elle«li«tt^ibso9éift  fterkment  reconiius., 
Les  couverts  de  même  poids  et  da  JD^me  Jtrmc  pourrimt  4lrocdMbntiè9 
claDS.uii  mémf  article  î  led^o^fngfS  d'amoii  de/aiJqjlftmleoc^,  seront 
cgaîcnient  reunis  par  espèce  et  sous  un  poids  commun»  Uett-serikdffwiw  • 
des  ouvrages  d*or,  qui  devront  figurer»  ^oitpar  uufurtideuni^c^tec 
son  .polés  partieufrer ,  soit  rassemblés  par  espèces  et  sous  uu  poids .cpiw^ 
mutK  Bu  IdCe  dé  la  déclaration  sera  indiquée  la  marque  du  fahricaat,' 
Celle  «p^elle  est  cftiprcinte  sur  Jes  ouvrages.  (Cire.  n<*  g>2>  )      ,    / 

94'.  Lbt-sqûe  1è  colis  renfermant  les  ouvrages  d*or  et  d'argeotaoca 
clé  $céBé  k  ia  monnaie  de  Paris ,  ou  partout  ailleurs ,  dans  les  inn . 
reaux  dergartmiie  des  lieux  d'expédition ,  après  toutefois  qu^il  j  nui:a  ; 
eirecmlrofkfartion  très-soigneuse  des  objets  avec  la  déclaralion  qui  Jes 
décrit ,  fl  pourra  être  mis  en  transport  vers  rétrangcr  ;  si  Tacquit  de 
sortie  a^  pii  être  délivré  par  une  douane  de  rintérîeur,  il  k  seia  au 
prettter  bureau  du  rayon,  au  vu  de  la  soumission  d^exportalion  ctdf 
la  dériftIHitf on' descriptive,  pièces  qui ,  dans  Tune  ou  Tautre  hypothèse^ 
davrottt  être  aunekéesft  TAcquit  de  sortie.  A  Textréme  frontière,  les 
em^l^é^ayant  reconnu  la  parfaite  intégrité  du  sceau  de  la  monnaie  ou . 
du  bureau  de  garantie  »  et  celle  de  ^ensemble  des  colis,  procèderouf  a 
hr^fowwifapfnff  d^idenlilédeB  objets  que  i)cs  colis  renfWmeut.  Ils  as- 
sn^firopll^  paptagn^Aotif  à  .féûangcr ,  bI  lè-eiMrtiflbfonC  sur  lu  sou- 
miâsiof^  itexporUiUç» ,  ^npiqutf  Jlur  UkiUtftnraihn  $hscripli»e.  Uti  sim- 
ple visa  sera  apposé  tutracguiidesoftic  Ces  trcM  doçif meols  dofrgflt '• 
être  r^is  Su  conducteur  lui-même,  ou  2i  tout  autre  f^gciit  intére^si^  . 
TegtjMrtatim» .  (Cire,  n^  gSri .  ) 

,  ^C9L  \Si  VfHàfuUds  SQfiie  a  difjà  été  déliré  par  une  douane  de  Vînté- 
natif  f^  U^  flf  Us  ont  M  plombéâ  k  imi>  aantme  i4  est  erptiqné  par  ï^t* 
licleSi  de  la  loi  du  Qi  avril  1818,  et  ensuite  recouverts  d*ttn  d^ible 
emballage  également  plombC|  tp  employés  de$  douanes  pOHrrout,  apDcs 
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avoir  rcconou  ce  çlcruier  plomb  ioUcl  et  avoir  retirQiedMhUfeombai- 
lage,  se  borner  à  vérifier  la  parfaite  iotégrité  du  coUsi  dcatigtiureict 
des  cadiels  apposés  par  les  bureaux  de  garantie,  desquels  cuchitls  ils 
reconmttnont  Tideotité  avec  ceux  qui  se  trouvent  empreinis  sur  îa  dé- 
claraiion  dcscriplive  certifiée  par  les  agents  de  la  monnaie.  Si  les  em* 
ployés  ne  jugent  pas  devoir  s'en  tenir  à  cette  véritication  extérieitrequi 
n'est  autot'isée  que  pour  le  seul  cas  donl  il  Vagit,  ils  proccderout  à  I& 
contre-visite  en  détail,  sans  avoir  à  rendre  compte  de  leurs  motifs.  Ea 
tonte  hypolbèse,  ils  assureront  le  passage  effectif  k  TétrangesT.  (Cire. 
7  mai  163B)  0°  iTOO.  ) 

25,  Mégies  peur  le  retour»  L-exportateur,  au  retour,  produir9  li  dé- 
claration descriptive  ti  l'acquit  de  sortie  régulanscs  comme  il  est  ^t 
n°  31,  il  Tua  des  bureaux  de  douane  ouverts  à  rentrée  des  inarchaicSses 
payant  plus  de  20  fr.  du  quintal  décimal.  Ce  bureau  est  autorisé  àpro« 
céder,  immédiatement  après  la  reconnaissance  sommaire  des  objets  prc< 
sentes  au  retour,à  leur  envoi  sur  le  même  bureau  de  garantie  quiacom* 
mencé  Texpéditiou  d^exportalion ,  et  cet  envoi  devra  s'effectuer  sous  U 
garantie  du  double  plombage  et  d\in  ocquit^  caution  qui  énoncera  que, 
faute  d'en  accomplir  4es  conditions ,  le  soumissionnaire  eacourra  les 
peines  édictées  par  Tartide  76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  1 3 ,  aiiisi  conçu  : 

a  En  cas  de fraude  des  droits de  la  marque  d'or  etdV- 

gent,  les  objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contreve- 
nants condamnés  à  une  amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés.» 
Ainsi ,  la  valeur  des  objets  devra  être  exprimée  en  l'acquit  à  caution. 
Enfin,  cctacquitétant  régulièrement  déchargé,  après  que  l'identité  aura 
été  reconnue ,  et  les  deux  tiers  du  droit  de  garantie  remboursés,  \<^ 
ouvrages  seront  mis  à  la  disposition  du  propriétaire.  (Cire,  n*  95?.) 

24.  Argenterie  des  Français  rentrant  dans  le  royaume.  Les  Fran- 
çais qui ,  après  un  long  séjour  à  l'étranger,  rentrent  dans  leroyâumc, 
peuvent  introduire  leur  argenterie  de  ménage  aux  conditions  cî-après  : 
Ils  doivent  adresser  d'avance  une  demande  spéciale  au  directeur  gé- 
néral des  douanes,  qui  donne  Fautôrlsation  d*expédîer  rargcnléne 
sous  plomb  et  par  acquit  à  caution  sur  le  bureau  de  garantie  pour  y 
c'tre  seulement  examinée.  Si  elle  est  reconnue  marquée  au  poinçon  de 
Prance  en  usage  depuis  l'an  6  ,  et  même  marquée  au  poinçon  de  France 
antérieurement  à  l'an*  6,  elle  sera  rapportée  en  douane  avec  l'acquit  à 
caution  accompagné  d'un  ccrtifîôat  descriptif  dans  lequel  le  contrôtccr 
de  la  garantie  indiquera  séparément  1«S  pièces  enrfpr^fntef  dîlpoîtwion 
des  deux  époques.  S'il  s'en  trouve  qui  portent  le  poioros^trangei^* 
celles-là  resteront  provi^iremeot  en  dép6t  dans  les  mains  do  contrô- 
leur delà  garantie,  et  sans  application  du  poinçon  nouveau.  Va rgcptenc 
marquée  au  poinçon  de  France  en  usage  depuis  l'an  6 ,  et  portant  des 
tracesévidcntcs  de  Service,  pourra  cire  remise  de  suite  au  propriété  ri<'« 
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eftcapenifAMB  de  loaidrakfi  Celle  llMppé*  d'une  aiKÎeiioemar<|Qt6»»up 
OMM 1 4md\mt  merqee  étrangère,  eera  releaue  \  et,  deos  le-  premier  «n^ 
ODiiuM  dans  le  feoead ,  e»  «are  à  faire  per?ciitr  aa  directeur  géncnl 
le  oertifieei  du  optitrMeur ,  pour  qu'il  le  tranemette  ou  mioisUre ,  afin 
qi/il  «pproQiN»  radfDÎssioQ  eu  fraocbiae ,  eo  aaloriee  une  eioeptioa  a 
reperd  de  ce  qtd  aérait  retenu.  Si  en  défiiiitive  cette  dernière  espèce 
d^argenterie  n'était  pas  reçue  en  franchise ,  le  propriétaire  conserverait 
la  faculté  de  la  rebvoyer  k  Tétranger  ou  de  la  briser.  Si  le  ministre  reut 
que  les  droite  soient  perçus ,  et  si  le  propriétaire  j  souscrit  »  le  contre* 
leur  se  trouvant  déposîiaire  de  rargcoterie,  appliquera  le  droit  de  ga** 
ranticy  et  renverra  è  la  douane  pour  qu'on  satfs&sseau  tarif  d'etitrée. 
(Déeieion  ministérielle,  3t  juillet  1817,  etcirc.n^3a.) 

2&.  jirfgenterie  des  étrangers  qtd  viennent  séjourner  en  France^ 
L'argenterie  importée  en  France  paf  des  étrangers,  sera  admise  eti 
française ,  à  charge  dé  réexportation  dans  nn  délai  qni  ne  pourra  exoé- 
der  A19I1  éuméâSf  et  moyennant  la  consigoatvon  eu  bureau  de  douane 
dn  montant  des  droits  d>ntrée  et  de  garantie  dont  cette  argenterie  aUrtf 
été  reconnue  passible.  A  Texpirattou  du  délai  déterminé  pour  la  récx<- 
portatton,  fes  sommes  consignées  seront  définitivement  acquises  au 
trésor,  si  la  réexportation  u''a  pas  été  e^ctuce;  (Décîs*  5  eeptcmb.'i  9i% 
et  cîrc.  n*g5a.) 
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PACAGES. 

Les  troupeaux  de  gros  et  menu  bétail f  et  les  bêles  de  somme  que  Ton 
mène  à  la  pâtur^  sur  le  territoire  situé  entre  la  ligne  extérieure  des 
douanes  et  l'étranger ,  sont  assujettis  à  des  foi*maliiés  qui  conslitueftt 
ce  qu'on  nomme  /«  police  des  paca^s.  Lesfègles  généralcys  soot  rap- 
pelées aux.  n*'  iO  k  ih,  pegr  lO'i  et  io3.  Les  dispositions  de  détail 
sont  robjet  d'un  règlement  (cire,  du  lâ  juillet  iS^S,  n^  9'^^)*  rédigé 
avec  aéil|<Âie  et  clarté,  imprimé  et  distribué  aux  douanes,  et  dont  l'ap- 
pUcation.  est  devenue  très-familière  a  tous  m  eopplojés  des  frontières. 

Le  projet  de  loi  du  21  nai  1829  proposa  la  disposition,  suivante  : 

Le  pacage  du  bëlail ,  d*un  côië  à  Tautre  de  la  frontière  ^ 
n*aQfa  Ken  qn^i  b  condition  de  rdimportcr  oa  de  réex& 
porter  les  mêmes  irotipéaiix  en  nombre  et  en  espèce,  sana 
addition  des  jeunes  bâtes  mises  bas  pendant  le  pacage,  les*^ 
quellea  seront  asai^etties  aux  tarifs  ou  règlements  en  vi^ 
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(  Apres  1  atioplioo ,  ou  ajoutera  Jp  date  de  la  Ipi.  j  ' 

PAIN  ET  BISCUIT  DE  MER.  •^"  "'^  •''^'  ^^™  '  • 

Suivent  le  régime  des  grains,  vojr.GtiMfiS^  (ti  S/fg.-^Deètftnaimi- 
iàilfeiii^t  V!â?  ira  Virè^^LîircAi  f^p^oi^  fût  téH  tm^è^  èôMtiëi^tcs 
d%  '^rotîH<yw/irV^dTTt  stijets  tn  âà^ïirtiHnKiîotisttl^iWi*^.^'^^^^ 

«aon  Iq  J^9.4lç.trai:ë.pa^;la;ÇirçKIV^xo57i  ,va;r^,^^^^^ 
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Expédillon  de  douane ,  qui  est  pour  les  marchandises  ce  (m'dtt  le 
passe  pdrî  poiirïè^  Individus.  Le  pàssài^ani  dVpâs  le  cif^èîèrè  «1^- 
ifvit'àttiutiûn*  Vaûifuit  à  caution  oblige  à  oon^ire  la^mafchisSi^'tt 
lieu  qnHl  ti^ique^  eleela  sous  ctrtaîaes  peide&i  ie poti a iwUuéMinrte 
irsosport,  il  n^yeoalraint  pas;  ilnVmpéehe  pafldojdâpcBCi^iItlIi^aBt 
chandiscen  tout  Heu  et  à  tout  instant.  IL  trace  la  route  A^t^nirr^ilodifit 

Ut  bureaux  ou  postes  de  passage  pour  le  tm?^  f(  ii^^je  dd^Udcd^^^^ 
pojir  le  transport.  5i  Ton  s'écarte 4e  laroote»  si IWlie  Iç  AUfiS  tfiio^i 
eu  si  Pon  excède  k  délai ,  il  nrc  plos  de  Taleur  ^  et  la^maBohio^ttsè  fStU» 
sissable  cotnme  dépourvue,  d^eocpédition.  i|uÊetii  M|^ânM  kniiicdblfesi 

•  PassavitntS'  poor  les  frsséôsaârdaiis^lB  dcmi^litfiie  dgtotloç&pdoiknprfe 
raièrC'ligned«6dâdiumeSv  iWT'.BPâ^^^^à^^o»  ..»  nifc  »-:r'.î9  .okh-.:^ 

'  Pour  le  ixdjotagei  •fi«xpédieip»f  ailnple  paiSaxarttitoiykîttl^  to> ^ 
droit-  desorlie  Ti'excèdrpiis.5o  laàit/pabicMi  \àti  ovcjotié^mÊXipaiàav^ 
dein  valéurv«tquî  besonbpaaiiffi^eltîsAclfdcte^liAge.f^itfTfnîarf^Oif 
dvtv  14.)  Oa  tPDxrrera ^aitar pagj^iy eti 5  ife toèleàûsdestf ijHwhwM^tw»» 
î%^tès  à  ^aeqttitVta1ltiou^poar^^)ûilbdU^e^C6Uc8^qpi«Wf'1H^ 
ncn^méespeutent>élréekpédiëes)piire/yaift5iiPiNi^t].^i  pnq  u^/n  .^pA(^:^^ 

aux  doua)»«l,  ^.  Pcn^KE  dûTUfîondes  dQuànes^^vfh^j^^.^k^tiO^'rf^ 
IjMsineutatioti  flet  itapm%e^6^^\MièÊÊLïàiifriMW9Uf^ht^^'^^^ 
gtttins  et  FarînQs;  ^.  G<Aâii^,icn«»t3àia^pii^^i$5§i,fT>ef^m^«l»^ 
W boiMQns,:^;  BoQSsoiiié;p*  ^  f3^x**^Ptt$mMm  ^m\mfiémH^^lf^ 


¥iii^M -"''''  ^ 


JJIOIJI  C^  ,_^wjj-^^^,w,  g—o- .  ^ /^ 

p.  40$.  fyt^mtLKUEvr  (droit  if),  p.  SoSiybtlr'te^oii 
de  Ombre,  Toy.  Tjib»b.    ;,.,,^  -.,,,  j,j  ,,;.  1,1  :<,..£ 

.  ...l.HPBftJi'-ifef anii«2«r<iBé9fe  :yA«ffa<IiW|— lifl>Wiidi>T 

paieront  en  Uoc,  lonqne  la  dooaneéft  Pans  m  ju^rà  pas 
Wc^f^'dë-^'tiqiiitfer  «éftaf^ifteMi  et  «ittf  à  en  fiira 

ccncr  irisposiii 


"M'imVihsirt^^i^'di'éiifsHdé  èertalo»  «r Udès  ;  Ml 
rapportée.  (L«  17  mai  i8%6,  art*  5.)  w   . .  ^      .1 

l«oqdkpMil^a  dvcplte  fi«l«Mvi  U  i«'*»  ^oé  aM»  à(rèM 

•■piimlainui^Ciral'MifépaMbU i^tU^:-)' •:*><•. ''    •  -.  .:c>;i!> 

«Ud«i«<««iMkHÉMi4i^rURai»idaé  «fliil.  M  h  t^^iw^oéo^M*  Apnè» 
huliiiinihiy  Mtfivi»  4rofioi/à  f ,000 'fri  pv.  Si •klfel^if^^Le «Mnb. 
é«|ni0é»iil|a)pi^ ^  w  canilt .qàav«»^epalMniÉtM ^è f^ttr. la ^mfoor 
éoMcée ,  el  une  amende 48«leiu^lU  «laénv^akMr^JLèih^iiwmi  vméf 
ÙÉiàiiâ^jfèààk^:fi}hBm  •^•>«  ppfmibr  «vbiaïase^  AViMieè  «irile 
deMifcwpJm»iHi«f>  Oui  ■pachgàJcAÉé^^qe^igr/l 

décharge  n^ett  |>ai  ra^i[iÉli  Ài^eik|<>étd  8fé»  -ep.dteer»»  ,iMief.1»liTt 

tiMA-fàtti;  ti£  a^«idireii4^V  «U'^^K^^ 

-ï«  M  «f4dli4>JMfctlàrtedbt»^d6tei^tF^aei|ui4à/^^ 

A^yn^MslMMfilVtfa  INM«tM^\s^  Aal  f  <lnpifrtét^iM^Mim( 

^9 


45o  PAS— PAV--rEA— PEC 

fJW^éme  tovsqiM  éCam  foliés»  ils  ^nt  adressés  k  Paris^  toute  autre  per- 
sdiiii#^}tAHmiiMliilstré  d«  rbi  dd  toagetit  dipldmatf4iîè^ré!rdû  rou 

mS^'-J^^\pàut  feir /iaWffe^.  ^  f .  C^sl  un  ji)ernjis  de 

niéilrë  cii  ttiér' .liant  robipt  ési  ilë  fàîrè  connaître  queleîâ- 

time^it  ëtwçiger  cju»  en  est  porteur  sort  d  un,  po^tUeÇcagce, 

<;i  y  a  i^fé^^V^\^>  l^  pièe^^ .' jufitifieftUves  d9  sôa  '.origine^ 

(Lettre,  9bMHiiaÂt)e'âa'4*')  ' 

»  i  Si.'  Pow  VcA^cnîr;  il  ûiM  que  te  capitaine  étbnger  dépose 

.V!a*dotktile;â%mi  torllréeVlecôÉ^dôntil  est  niunî./Ieltie, 

q  bruniaire  izi  4»J  » 

.3.  I^es  ia3$e^porl$  et  \^  qa^u^^cea,  d^  dvoite  dchm»'* 

{^iondoiv^Al  .^6  «UF  papier  iimlKë.  (Lt  ift^Civner  179^1', 

art.  3,  et  cire,  ag  sviKl  479};  colh de  Lille,  tom:  i;^?4o^.) 

4.  Droîtdepa«se-p.or^fest4WvfwM..(Oitefev  Spltw^miilii) 

S^  LeSvSi^Qgleur^  étranger^  y.^QD4  $u}çts^(l)AtM,\9flo- 
v^se  aa  iqO  Rappj^ocli^ï,  c^î  detr^xoej^iioi^  oTdv^p^if^^ 

PAVILLON.  C'est  un  lambeau  dëtoffe  ;  niaî&  x)8an9>  il 
{>orte  les  couleurs  dds^inc^iyes  a^oj^^s^par  cfaaQ]^^4(^|ivp'- 
H^raent,  c'est  le  signe  extérieur  de  .1^  wlipp^lijÎB.dpç,  Oj^ 
vires.  Le  pai^ilhn  cousn^e  la  marchandise^^  J'Pfl^^  ^^ 
droit  des  gens  consacrée  par  tous  les  traités,  au  maintien  de 
laquelle  toutes  les  nations  sont  également  inl4res$é(^,^\et 
qui  n*a  été  méconnu^  que  par  pies  despotes  pii  p^r  aes^pea- 
plès  de  forbans.  —  Pai^i^ton  k  bord  ^es.  canots  et  embarca- 
tions de  douanes,  n°58,  ndg.  5i.    ,  /      ' 

Tfasnrè  élHinger  qui  usurpe  le  payinoa  fraoçais,  vû^,  Police  itf- 

VtKvx-^prépdréés^  îéxpôrtdès  dé  FVatièe;  on  Vettïbdafse 
le  droit  d'ëhtr& ,  vof^z  pRiMfek  ;  ti**'92  et  93V  "  '  ^ 

Peaux  a  agneaux  hriitesj  celles  qui  life  'pi^sebt  pas 
plbà  À'wïhïiôg.  soiit  àdihisâi}>lBis  au  droit d^un franc  par 


libres  et  non  limitées.  TOrd.  4  lanv.  igîxa.O  il  y  a  unb  excei>- 
lion  pour  la  pèche  de  la  morue  avec  prime ,  n"  1 0  ci-après. 

2.  Les  produits  de  la  pèche  française  sont  exempts  ^e  droits  ou  sou* 


reaiiiÉ,  été.  p^péfché  de  1k  norué  ;  S^'péfclic  de  là  lialc iiirtt  dU  fcaîclialo/: 
GeadeimleuArëi)oitSBMMit  ée^ei  qtil  ttntl^ôia^âi/bi^ijl^A^ 
^  rintérieuttnr  les  certificaU  transmis  fftf  ktfdMMMNu!  «^  ,'»:•'.]) 
Il  oLdélfiri^  d€i  4«4>  #/r/*w<A;#*,  ifl#t»iof9:l>«li«U<i||^/iMnfr  là 
pèche  d«elMit^og9,  mdÎM^  «^1^^^^^  ^«.^P>Mr;^ffMff^!4^>,i 
lAorue  :  lëi  dispofttions  «ppUoibiet  ii  celte  partie  de  aerrico  rentrefit  ' 
natitrellcaeiic  dana  la  poliea  deafaluioi^,  vayr.  êiMc)^tirtich SALài^' 
sùM^pi^  lÂti»^^  èbooefttebtMUrhiiice'dto  àek  êMtééAh  la  |fré- 
paaatm  4n-poiè«uL  S»iir  k»|ilBàto  ftCI^  yifi'idMi  ÊHmtiHfé'MiihëMé^, 

Ssicm  om  Vfi  FêMs  duharmig,  des  ^Or^nei;'^  mkqèe- 
mm^datkan,  de  là  ïyàë,  des  ahgtdttèii et dùtreè p6is- 
tanstf/d  ^péohefiidaHsksmerfW)isinès  dei  eûtes  dé 


■  3:  IFttt  expresis^ment  dëfénJû  ^  tous  pèdfieurs  et  autres' 
d^acbetër  éti  mer  dn  hareng  de  pèche  étrangère,  à  peine  de 
5oo  S^y^àrdenàe ,  contiscatibn  du  hareng,  des  barque»,  bai 
teadx  et  tons  oâtensiles  de  pècTie.  (Ord.  i4  août  i  ^  i6,  art.  3.) 
4;  \»ei  ojjîciers  et  emptofes  des  douanes  soiii  particulier 
réttént  diàr^^s  de  constater  rbri^hè  ciles  harengs  eî  autre^ 


k  procéder,  coij^orreonn^t  aT|pç|fU7^dfG6./|ç,p4q^(|,i;t!9iur 
bespifi^^  avec  Ifjs  officierai  de  l>dfi^iaisii^tipq  dfib  ofarin^y  à 
Imterros^tbite  de*  ^qnjpagpf »  à .i;ewpei) d«'i}Vr^$ e? p^^, 
pcfs  de  bord,'  et  à  toiitèj  a^t^tres  i(^riÇc;aiipnà  iejVi(ecbfrche^.' 


bre  loio,  ar^.  i.j 
5.  Les  contraventions  k  rarticle  3  de  I*ordonnance  du 


45a  .         1*ÉC 

i4  août  laié  (  n"  3ci-âessas),  qui  seroutpô^gla^^ée?  packs 
^Okiei^  et«f»plQy*J«  des  donaae^i  ^ireCcPii  sau^.fex^wicopR 
^d»  «yndjk»  ile^pôehe  v  seMm*  |)ouP8ui?«es  par  ïCoie  dejKrfice 
dori'ectidrtftélte.'En  t!-(^séqucace,  les  agents  Aés  dotrinesn?- 
^queiToiit  'dails  Tèiirs  procès- verbaux  rappliçation  dès  coiî- 
'damna^ions  ppr((?;es  ^a  Tai  lîcle>  précité  (n"  5  ci-dessus.) 


;,      ;•,'?"■'■'.'  '  »'      >■.  I       «•'>■/■ 


(Oiîdv  3  janvi/er  ii*8si&.  > 

:  Â^parlitùm  ;  Qaand  les  employés 4es  doiMnes  cODf  t»(fei||  4«iilf  b.cqi- 
ta»«ODtipai  le  produit  de»  cottdainMliooir4<Hl!Btr«  r^pvAi'ÇPWn.^^"" 
.  les 'Mitres  affoitwde  dourtue»;  mai*^*»!*  opèrent» .  ay^ç  k*,  ^r^fe  de 
péehe,  ils. n'otil  droit  q%i^au  lieriï  dii.  pïoduU  (déwsîpp-,  $  mt^  i8ao» 
eii»c  j  ■<*  557  )«.  Je  forai  i-emarqiw  qw  -««ftlta  déewk)aa»^rMvvp  aii  dnoil 
qu'ont  actu0llewe#it  Mprépow  de  Bottsteltr  «es.a<xr(es.df  çq«|tç>Tçj- 
lions,  devWtiUTfi  révisée.  ,.,     ../.ri   r! 

6.  Pa/û:tf  <ifl  ia  ptch.  Le  hareng  d'i*pe  OiV.demFi  wwiM  pUje  wl 
qu'on  puisse  débarquer  comme  frais  :  la  v^ute  sera  close  Ujf.  DfVff,^  fi" 
soir  au  plus  tard.  Gelur  de  trois  nuks  «^««ra  vendu  pfif  iei  rpvfodewi 
tfu'a  oeutq^i  le  voudront  pour  leur  subsislanoe  oupw^rlii^refissiçàla 
cheminée»  Il^est  défendu  d'en  apport^  ni  vendre  aucun  de  çjMatrc  nuils: 
le  tout  sous  peine  de  coufiîscation  et  d'amende  de  loofr.CQrd.  i|aoûi 
i3i6,  art .  4 ,  5  et6.)  (Cette  ord,  çsjt insérée  eu  texte  aux  pag.56o  iûé;, 
t.  9 de  U00II4  de- Lille.)  .  .        .  c    . 

Section  ÏI!  Pèche  de  fa  morue ^  primes  tPeticcàrn^tmtni' 

■ .    .  ■  •  •  •  (  •         .•    .  ■  •    .      .....    ' .    .  '  ■ 

Les  dispositions  actuelles  ne  sont  que  provisoires vnolrlDi<8en fflP- 
mulguée  a*ant  le  t*'  mars  i^Sa.  (Qtd.  7  dccei^b^e  i^9»ff*t.A) 

7.  Les  primes  d'èncouragcmeiit,  pour  in  pèche de.l^  ni«rtteJaHï»i«K- 
ront  d*êirc  accordées  jusqu'au,  deraiicc  jour  de: février  \&%\  ^'ip^ 
Tôrdonnabce  d\l  o4  févHer  rliiS ,  sauf  dés  nodifioations  qtfl  w»"^ 
leurcfifetà  partir  d«  i^«mars  »83o.  ÇOrd,  7 décembre  18119^,. «ri*. «'^i) 

L'ordonnance  dû  a 4  février  i»!i6'a  été  trinsmÔBe-iiiixidoiiaiii^par 
voie  d'impression  avec  lacirc.  du  5  atl^il  i8a6,  a*^  98^.).   '  ' 

Prîmes  h  T armement,  —  8-  La  prime  d'armement- pdurluydiefQ 
banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  les  parages  de  llsîamle,  dite  fa  fi^ 
pcclw ,  est  portée  à  3o  fr.  par  homme  j  elle  ne  pourra  êfrè  psjéc  qu^^ne 
fois  dans'une  année ,  qaand  méfhc  \e  haVîrcaurail  fafk  p!ii4îetlwt«Vt- 
gcs.(Ôrd.'7  décembre  i8:i9,  art.  d.r     •'•--'"    ;";^    ;';; 

9,  Celle  prime  estde  ï5  fr,  par  homme  pour  îa'p&chc  étiJlaîîoû  d«Ia 
morue ,  dite  p^che  salée, ji\x  Dogger-banc,  mais  if  n^estâccdfd^ qu'on* 
sèule'prime  par  bâtiment  dans  ïc  coùrtnï  d*une^Sâiion',  qutetquèioii 


ïe  nomhre  des  rojAges.  (Ord.  a\  oct.  1818,  il  tèrrUr  1 8^5,  et  7  iè- 
Id.  '£*  >pètiil^  iTaiiMeArrdt  d%  Sb  IV.  *)^  Uiùui^  l  pùktt  h  péelift k  fai 

mpwm dp,  yfogt  tionincs  d^é^uiptge,  ^itel  ^pie  foit  k  ton^qiige  ^  moins 
de5o  boonif  j  si  1?  nayJL'e  esl  de  1 1 8  &  j  68  Lonneainc^  moins  de  5o  bom- 
mes,  s*î(est  de  188  toboeaux  ou  au-dessus.  La  prîroe  ne  se»  pas  accordée 
non  plus  aux  navires  qui  seraienl  partis  de  France  aj^rés  le  i^^'Jaillét 
pour  \m  p^be  annuelle  &  SCrPîerre  et  BfliqMon  ou  1  la  e9(è  Ae  Tet-re- 
ffettr»  C^Mt»  i«  OM.  i8t9, 14  ft¥.  t8^,  7  doeem^^  iSag^arUd.) 

tf .  1a  prHiMMre  pajéepottr<lee  hommes  de  IVqnîpfge  députa  le4se- 
pîfaf M  '^sipàTaiiir  moussesi  inefoM ^meot*  Maie  ne  eerooi  cqosidérét 
corntife  dontiant  drdit  k  le  prime  <}ue  les  bom'mesdéfitUii  vémcii  t  deseé^, 
et  qui ,  t/Mtaht  qne  proT4soi mènent  inseriu ,  «'attrobt  pas  ntieUit  i^e 
9e  iJ-ttéis  Ir'letrr  di^it.  (Ord.  9  liéoeMibre  189J) ^  en«  4.)'     '  1 

iSt'  Le  prime  ne  sera  point  allouée  pour  les  bemmes  eéettnfe  oO'boi) 
dâsSés  thii,sotis  lènom  de  pes«gef0  00  soèsli)ttieeuU)»dénoniiniaion« 
mtûtH  itanstk>rtés  à  8t-Pierre  et  Miquelou  à  Peffet  d^  6m  Vptebe 
ponr  leur  propre  eomple.  (Même  ttt.  4*)     ' 

{5;  H Mfe fourni attt ermateurv „pef  i'kdttinleci^ii/ii et Itmvioe , 
des  eitraîn  de  rdle  qtd  contiendront  distinctement  lee  spécifieaiiens 
necessàire^ponh  garantir  raceompHssement  des  dispositloM  ei^dessifs. 
L*admixiiJtratfon  de  St- Pierre  et  Mîqoelon  s*as5urera  de  sort  eôlé  ^ne 
teoe  les  hommes  portés  eu  rôle^omme  appartenant  1  l*éijfiîpnge,  font 
léellemeiiL  Ja  pécbe  pour  le  compte  de  Fermement.  Les  armateurs,  ea 
cas  de  contravention,  seront  tenus  de  restituer  les  primes' indûment 
peitiiei.  (Mme  art.  4.  )        . 

14^'  ft  iieMr»'pl«e«nb«é  dt  primes  ine leetAutfef tiie  miomié  impur- 
HM  evr'Ffevww  après  ie  %*'  mmn>  t83»»  (  lUm»oral:>»  wnt*  5.)    . 

19.  D^¥!oir$dg9ih9m9iê»,Vmmm9nd9V'mimthfi^tmei30ti9Hyûnc^^ 
'  el^  N^tfttHàrmiÊim  dÉftyrésen  défairt»  établira  qae  lebftlimealesl 
fitedaii,#^^iA aétéeanM^éàfhi  pMie eveeilvn4ai>bra.d?KoBmes ttles 
I  fiaiâiilni  néaesaaîfesi  ImMtitnxUiom  i]ifte  le  eepilaioe^ura  faite  k  l*er* 
rivée,  i*ôile^rvg0tain?lodvvidiaei  de  l^quipege,  ci  un  esamen  attentif  du 
.jù^amml-d^  b^fdy  servirontè  prosverque  le  navire  sVst  rendu  au  lieu  de 
:  la  péfloe»  qu^its'en  est  oecupé,  et  que  k^snorues  qn^'il  rapporte  en  sont 
Aepr<|d|v'r  Lafnacbise  u*a  Ueuque  quand  on  justifie  avoir  préparé  les 
m^çiy^  eveQ  dçs  aeb  e^iplraits  »  soit  d^  entrepôu ,  soit  des  salines  de 
France.  Cette  Justifieatioo résulte  d/es  acquits  à  eaulion  délivrés  an  dé- 
part de  Jfi^nce»»  en  tant  «ju'ils  sont  décbarçéa  en  duc  forme  par  les'an- 
.ierité^  françaises  établies  Aux  )les  de  ^înt-Pierre  e(  de  Miqueloti:  Tout 
fiavire  parti  dé  ces  îles  d<iiit  -être  pfiiui  d'un  certificat  et  cooi#iiir  p^iop 


m  m 

(qipaK*vi5«  par  le/copiinjsttîre  çl^  marine  (^rg^  4®  sum^Uer  lei  pe* 
V^eries!  a,Ues^int.l^xtraction  des  morues  qi|^(  r^ppçirte»  TottUfois, 
celle  dernière  pièce  ne  peut  être  rigoureiisçiiien^  exigée,  quanf)  îl  ap- 
pert de  la  déclaration  du  capitaine,  et  de  1?  première  enqii^t^ ,  que  le 
navire  nV  fait  sa  pèche  qUe  sur  les  côtes  JeTercc-Ncfive|.diiiIn*ciisle 
que  des  établissements  temporaires  pour  sécher  \e  poisson.  Lorsque  Ij^ 
chefs  de  la  douane  auront  réuni  tes  elèmenis  delà  preuve  d^eïtVaclîOD, 
i\i  dresseront  un  rapport  qu*iis  soumettront,  appuyé  de  pièces  jàsii^- 
çativesj  ^  l^exàmcn  du  directeur  ^  qui /s*il  U*oiiyela  preuve  su&aiiie, 
^autorisera  Tad^isslôn  eii  franchise  ;  dans  le  cas  contraire',  il  prescrirai 
de  nouvelles  vérjncation^ y  consultera  ta  ihanîbre  de  commerce,  bu 
fera  procéder  II  la  saisie,  suivant  qu'il  jugera  quéTuii  biifiuth^pîrtî 
convient  au  but  du  service.  On  se  concertera  avec  les  aistoiîiés  ciiar- 
'^éés'du  paiement '<ïe  la  prime j'iesdlrecteurs înîorm'erbtLH'ê di^(Heur 
fefe'néral  >1fe  inertie  jbbr','  dèàdécîsiôiis  qu'ils  auront  pViSes;  iet  dcmnint, 
sur  le  nom  du  tià^iré'ét  dû'  cdtisTgTi^tàîrè,  sur  Wpoqoë  déftcririe 
et  *k' quantité  dë'hibfUé'admiise/èY  kàf  (ôuîte^  les  «ùfrè^  'éfrcôàstsmces 
de  Péîtpédîilôtl  ;  les  rénîîèJgoehiëtité  àèdc^^àlrés.  (  Cirt:.  tf»  iCb!  ) 
'^lÔ.  JltagU&s  de  fhorues.  Les  droits  ne  Rappliquent  ^u^  è'ellbfii  pê- 
che étrangère,  ((iirc.  n«  34i.  )  '  '  "»  '  •  '  ;v><.P.. ' 
' 'if.  ptCifiààis  gîmportatiôH,  Lés' cftVbyfer  Vé^pRérettWit.  ^rc. 

18.  Eitip^cncr  qu'ion  ne  déclare  bommc  morue  d!^aûlres  Wp^  ^( 
rjo^sons,  poujT  rvauder  la  prune.  (Cire,  n^  ^9^*} 

19.  Adresser  régulièrement  à  l*administj*atîoa  lès  V2ab  i'êTatîfi  a  » 
pèche  de  la  morue.  tCirc,  n®  757.  j 

S fiCT.iQ N III.  Prim9fjHfi*r  la p^chedfk  UkMê'mrj .  i.i  . 

'  SD;  A  dater  da*  r^  nbrsf  t  %i&^  \tk  {irtnieà-  d^endotr? s^éMfllt^pôar  ii 
pfche  de  Ifi  baléhie^e  seront  attribuées  qu'atik'  navire  tfoMit^Hki  tt 
«rmés  en  France  $  la  fraiicisatioà  à^^raisôi^  de  cetter^cksilfnâlitto'tre&MN 
d^treafpHquëeaux'tiavir'es  detotisti^uolion^^fBiiçèr^n  ^^^  A    :. 
-  fféaqmoîns,  ce^ie  qui,  )usqu*&'^  (oilr',<rat  éVèt9ém\»kAkfù9mim- 
tiotl  prQVi9QiVe  pour  ladite  pébh^i,  {^onfatménietti  à  l'ankle  i  dél^* 
^dfibàaoe  4^  %\  février  i Si^,  OO^linù^rbM  ir^oMIftr  -â^i  <pi-  klmlKéde 
'^brv0nirlÉ4ii  fi^tt^itetion  défiutiWe  qui  leur  ^faUpt«0ia}âa>j>tat(Ciac9«* 
^^hfDB  qu'il*^i«{^pt  «mpl^é»  i^etidàUE  elnt|  nnuées  odoièBUtWas<<  * 
<  '■'  Céix%d^  oe^niétU^â^  navires  qui,  api^  ^tte  cottdttie^  {i^x>iiipK«v<^^^ 
■'fPÇV  W  feix^roolia  framnsatioojdélimtiv^i  resteront ««simiUsaïUioa" 
(  vi|ieii4}ans4ruil9^a  Çi^tiç^.  (Ofxi.^  déçfiiuhrs  jgàg^^rli  i^^^)       " 
^  0  ^Iki  lAi  prioHÉsacîrXuitaiooor^éôsâQrietf  bàtimsptii  IwicimaivàrtisoD 
^e  l^ur  tonnage ,  mais  seulement  jusqu^â  coiioarrahee  àoStm  lonocpaB  : 


'  ^      '        '  I  II  '  I  t  F 

Uni  par  vn  «^Boîsr  de  k  naria**  ^im  p»r  mo  ottoifir  ots  4«àftn«t  âb 
jpprt  iftifidineDt.  (  A^rt«  3..)  /.  ^  '  V     .     ' 

^.  Stri  compr^  datais  le  Jéeowplet  de  hi  prinif  ^  le  ioonage  de  (ôa^ 
mcHiclle  ofi  I^ètimest  U^er  ^t  ecoompegnenfit  ïe  bltimenl  principale 
rdTet  df.epopérer  k  )$  pécbe.  (A«.  4-  )       .        . 

S4<  Les  ffrimês  |broo(  fmànéeê  suivant  qae  le  personnel  'de  IV^po- 
dittoi%-ae  cotnpo^cfhi  *e^  tolalilé  a«  ea  partie  de  marins  françats.  Les 
armatenrsi  sodI  iutoHaés  à  y  adniettrf  |us^^  un  tlars 'aôùl^^ent'cfe 
marina  êtniPi^er»;  vâif ,  eo  ce  cas,  la  prime  ne  sera  alfoaàt  ^u^auta'nl 
que  lçi3^de«v  liera  aw  moi«sdea  emptoîs  d*oflciers  et  île  lurponneurs 
Mro»toccùp<isparde9^Fraiiçats.(Art. £. )  *    *"'* 

Ttftix  ^/jnaies»«*-^8.  lii prime  s^élèvera.:  t^^k  go  IV.  par  tonneau , 
]oc«9«ie  Fà^ipeg^  sera  emiàreaieQt  composa  de  maiips  fradçats»  satkf 
.  ce  qoîieil  dit  k  Fartlcte  soitani  ;  «^  à  4o  fr.  pèr  tonpeaq  »  Jonque  (f^ 
ânui£çrs  £nsaiii' partie  it  Té^piipage^  k  oommaodsnl  de  Texpédîtio^ 
sera  WtwêÇÊi»  ;  3»  à  ïofr.  par  tonneau ,  lorsque  h  comipandant  de  Vf^•^ 
pédîtiop  siçui  étnusger  )  en  ce  cas^  la  priane  ne  ser»  acquise  ipiViUBl 
que  le  second  officier  sera  un  marin  français*  (  Art*  6«)    .   '  /. 

tt*  La  prime  rèservéïe  aux  iirmfmcnU  baleimers  entièrtmfnt^^M- 
çats  sera  aussi  alkmée  :  i  *  k  Tarmemenl  destihë  k  hi  pèche  du  ffôrd  r 
qni^  étant  commandé  par  un  cspitaine  fran^is ,  iiurait  gi^elirties  étraiw 
gers  pt^br  compléter  son  équipa  giê  »  pour  ni  que  te  itombre  de  ces  ifra» 
gerspe  dépassa  pas  le  sixième  deTéqutpage  ^  a«^&  rkrmemetft/d^flfèijfo 
tout  Irançan,  dont  le  capitaine  d*brigfné  étrangère,  iivttii  eti  iostlittee' 
poor  sa  naturalisation,  et  ayant  dcfnné  des  gages  suflEtsanU  de  sa  volonté 
de  ne  redotaMlfrC  que  I*  FNÀc»  p««r^tHei  kiifteft'àoittttfkndé  plu- 
sifoni  h»,  «pua  pavUtoa.  ^o^îs  pf iic  W  péchs  dA  1^  baleine  »'  e t  «eratt 
recon^a.par  notrf  mû?tstra  da  U  meriu^  a^f^ir  \û9fini^  et  biaa  ^ité 
JL«iJ9acin#.fraa9iisdesoit^uipage.  (Act,  7,}    .      . 

27.  Denù'pnme  ^H4tiS€i  tlçM^j^rimc*  OuM  JeiipriiiieMilau^ff  AU' 
départi  sfiiVaui  ta  compoiitioiL  du  persi)niif  t  de  }(!vm¥^%nl  »  il  sevf  ac- 
cordé •«  i^Wftir.  \  1^  Moitié  dcffditas  priâtes  eu  s«is  pour  tout  pavirfi  qyx 
•auniGiilla  pédbeàfestducapdsBoBne-Espéraiieekk  4^d«|réaaume)os 
d^iotifitudcdn méridifs  da ^ris,  4tp«r  i^k  ^  ^  intiiude  méridip* 
uale),a*  u««  neuvellepriiqefgaleàJapcei^ièrf  |.|>aiH'.|ou(Mav.ireqvi 
aura  ik\l  lu  p^ba  dan»  la  i^iei;  du  Nord  au-deik  ikJi  ^«  4»%t^  dp  latitude  f 

Baiir  ioui  navii(e  qui  aur»  fait  la' pécha  dans  Tobéan  Padfiq«e  «  ^«qît 
en  doublant  le  cap  Hnrn^soit  en  franchissant  leViélraîlda  MagtUao  f 

Pour  tout  nairire  qui  aArainit  la.  péohedaas'lo  and  dis  cap  Horn^Ji  Qi 
dagvéann  «KÛna  da  latitude*  '    f. 

Qimat  «u  rètditt*  das-  liftwaibaleiniart  acUMDemcbl.  en.  mcro^j^^i 


^  mec 

j4iiletn)îrf(iii|«e,«iiîhf(fH0Îiaes«kvjuÉj^  dàas>ltecù'préffiulpMf>l»yi^t 

^^^^  ^e^  filipe  /suîviTcà  Aon  yiavife  M,4le«ii/|ftt|an  à.bfi^b9laPld«fMil«r 
au  r«toup  que  cette  destiiialioa  a  été  accomplie,  saufJa  'cak'âd  fêftt 
:i¥W^^^^il^'^ï^'w[iVf^^^  aticu»  f^oduiti  «lilM  cpke'de^^abeliiD^sc,- 
^,defi««QUm«.tU'i9,)Lr^dc«  doabM  prisQfiCDcas  db  WoIaEtîoHdaioHl^ 
4UjfH^9 .9aQ5.pjiy(iMdiPft  d#&  |»eÎM«Sid«  UieonUraveolîoD.aiiiiddîfdf  d<»«i- 
;^^PAurij^pd|4çt}f)Qd4.p;x»dtijt.iétmiigerMU5f«^^  *  • 

L'armateur,  avant  son  départ^  déelancrajflop  a«iiiameûlid«iëM II 
4Ç^f«A)is«9iri|,d^ni9fq!l)e^ii  {i^u  du  d^p^rt,  l^qud  tfii  eikdoiuieff  ^cte. 
X^^^dlliUc^i^  iû^d^AW?  6«fîPr>^  ^Q9«i!^s  fJaaftt^ftdéekrRlion^^oHria^ 
JUKLttr  |c9blf^(iUiti9n3  é(V#iauçUf!^,<l*adiiilnÎ4tnitMix  mantiiBftfoitna 
^%fHr  9H^  (^j^iRAtf^M*  .fouriu^9i9  tu»e.c«^u(iaP;Miffiiiuiie^  qukaeài/eni 
par  ledit  commissaire.  Les  c^  pi  (ai  q  es  ^erot^ten  outre  ieiiiiade,pi|ipo^ 
t^„f»^  rctpmv.lQ  jouJTiwle^act  dele^ç  wig^li^n,.(Art1:9ri'^^«^'** 
«°\30et51>     .     .:     .  ■•,*....•    ...r  ..-.;  !*>,.. 

Tarmaieur ,.  i«  d*un  extrait  de  sa  .d^i^^^i^'^  d*Al^9>?i9^^^i9BI9l^<^^* 
Sçu^js^Qa^ii^it  obligatiops  portées  à  Tart^  9^,3.';  dç  |!aqljç  dç.RHW""** 
TQçatff  2*  dq,rex^<<^t  du  rôle  de  Téquipage  ^,ces,pièces4^f  «^.ro9(,<^Hî 
'î^♦^e?.p^r,^a4«i^^t^aUpaJnari^i^lei  d^i.pprt  diji;çlçpari/4.!,dçs,iqfr^» 
cats  de  jauge  du  navire»  délivrés  p^r  les  officiers  d^  li^ j|]^i;4i^^^^J9 

douauc.  CA.rf.  ï9:)(.  .    .  .  ..         .     ,   ,   ...„„;„...  r, 

.  30.  Pour  coustaler  ç[ue  les  primes  ;avanoées ,  au  dépi^ct  d^  nayi/Ci 
QDt  été  acquises  par  raccomplissement  des  coud itioas  prescrites ,^  tout 
capitaine  de  navire  baleinier  revenant  ue  la  pèche  sçra  tenu,  aussitôt 
après  son  arrivée  dans  un  des  ports  du  royaume,  dé  décTarçr  devant 
rôrdonnatçur  ou  commissaire  de  mariné  (en  indiquant  au  prëatable  le 
lieu  et  la  date  de  son  départ,  et  le  nom  de  ses  armateurs^  :  t**  te  {oar 
de  son  çntréç  daps  le  port  ;  a^  le  temps  et  tes  circonstances  âe  sa  na- 
vigation i  5°  les  lieux  de  pèche ^  4^  la  quantité  et  le  poids  des  prcxluit^ 
quUl  en  rapporte  et  qui  composent  sa  cargaison. 

Le  commissaire  de  rinscriptîon  maritime,  après  ayojf  cnleudiitoU 
Icctivement  ou  sépavérnent  les  homrttésdc  Péqulpage,  et  aTêfreàssaté, 
par  leurs  déclarations  comparées  au  journal  de  bord  et  ^  la  déclàrarlldn 
dci  capitaine ,  si  loi  conditions  prescrites  pat*  les  ârjiielesprécédi^tsôDt 
été  exécutées,  affii^iieni  au  bas  df  la  déclaration  dueapitaiu»  ta  régu- 
larité de  l'expédition ,  ou  en  énoncera  riri^^égulaintl^ ,  s^tl  y  a  lien',*  l^^i 
vaudra  cooipte  à  ïiolre  ministre  secrétaire  d^élat  a^  dépaiileiiMdt  dirJj^ 
oiftri ne  ot  des  colonies,  ..,'w^".;»/^ 


vie  ^ 


,  .SrVi'^  ^daft  4forro/dirA0idaii»M  port  «ù  §e ivouifê'lttiribiitlfdttMÉM 
fwkbricteeÉia;  «a  do  rmcoutiv  dîuiî  il«  tioy  V«il^éttt)tf ,  iOiit  «âpitMfJb 
4m  *¥ir«i1iéikiAiorOTra^taM»d«:déÛiir«f  «If  fbfwtfoMliirtfediiii  l\iflWfér 
finoçii»iai|iribelp«'t  fidu  d»'M:Bil4|{ÉMii^èl'âéèH''|»êèiteV«lidPM 
|rfiidnrB«temr40tt  jo«viiBl'd*lM>rcl.'fArl.  fl.)   '  "  ''' ' 

.  firipHégvd  4Ênantés  mtt  Mkrbts*  ^83;  t^  «îMitiW  èé  b  MiArMè 
popm'délivfm- des  p«fiiii»  tpédiicae'de  «oiftiMifid«Hneitt'|i««ir' Ké  fèétÀ 
defai^lm0eyaa«.Miir(kM  fméifdb.  ^t ,  ^iyi At  ft(t;  du  Maillé  d^éffi 
«en^  4lM3ifi*iip|«igiMi«M  mdtatfè  iidit»7»étfh«',  Mtotll  l^âtll  î^  élM 
de di^er  «a «MMlMiit  b«lid«ft«in  (Art.  iS.)  -    j  ji     :q 

<  SS,  B4  jouf  <di  i«  i4U  d\6({iii{Mig6  d^tttt  nvriré  baUloiéi-  «ih«  Aé  ^ 
mis  par  rarmateur  au  coramissaire  de  rinscrîption  marittme  dU^pôA 
de  PÉrihéMtfm,  aùcira  fnftH»  en  liiîsaiit  partW  itépè^m^trë  rkquis 
ff^élfWbét¥\éé  tfèi'¥aisàfeitat  de  l*^t:  (AfC.  t4.  )         '  '  ^ 

^Stf^tMt-tMineMemefirt  exempts  de  lérée,  tniême  avaiût  tâ['fbrti)atfDtt''dà 
yéled'ètttilpèlre/fes  marins  engagée  paV  un  armetetit',' pdur  uM'ë^S» 
pèdftioii  ii  la  péchtf  de  la  haleaoe,  dans  les  six  ihbb  qui  pHftèèdektmt  lii 
départ  du  davire ,  '  ' 

Si  ces  marins  ont  déj&  lait  nne  campagne  2i  )a  ptclie  de  la  halelgé'i 

Si  le  capitaine  sous  les  ordres  de  qui  ils  auront  lerri  atteste  par  écrit 
qnMIs  ont  montre  nne  aptitade  suffisante. 

L^armateur  qui  aura  ainsi  engagé  d^arance  des  mana$  pour  une  ex- 
pédition k  U  p^be  de  la  bateipe*  devra  en  laire  la  déclaration  par  éçpf 
ai|  ^i^miasaire  de  Tin^çiptl^n  p^ritimç,  |(]ui  i^ressen^  «n  élat  p^o^Vf 
natt(4e4pe9  marins  au  roinis^-e  4e  ^a  wÀne^»  /jprès^'^^:e,W?ff^.aï^\H 
reng^lii^seiit  les  conditions  ci-dessus  exprifi'ées»  ,     ,  .  ,  ,  .|   .         i:  •   f 

Les  marins  engagés  d^arancê  pour  k  pèche  df  U  baleine ,  quî|^ 
pour  une  causai  quelconque,  ne  suiTront'paa  eetia  destîuatioa,  t^- 
treiçoni  d«Pls.  h  catégoriel  de^geoi  de  mer  josçi^Mblea  d^étre  lev^xf 

.  .54i>l>M»n^^iie^Uie9t.pim0vii'dîfBbiirftQer  mr  J^.Mifi^eftd<i 
co9tm«iro«fMi«noQt;é|ffe.remp)|M:é|  pin  oti  é(al  Mmbtede  nerices^ià 
bord  d«e  bâtiments  baleiniera.  (  Art«  164)  .    •    <  ( 

3JI4  ^Lesimtafins Ibaaeab âdonnésà la péohede la baleioéi  q«i §0^44 
tenteront  aux  examens  pour  être  reçus  capitaines  «U'Imvg  eoiirk ,  «rou» 
dispcasét  de  robligation  de  îusttfier  de  douxe  mois  de  navigatioB  Mtr 


pèche  d«lft.b|ilcHie,  (Aft  iyi!}t  u     J  .;if:.|   .>c  >  .r;  nû,h')ii 

dfins  les  porifl  dei  France,  cjux^f  mars  i^o  au  <Urm^r  }o!ur4«*- 
Yner  i8oa.  (Art,  i8.J        '         ,  , 

PÊCHEURS  étrangers  'sur  les  câies,]  de  Pjoy^c^.  ^Jes 
^j)écheur$  catalaîis  etaul^vps,€Îîrrt/^e/T^  4^^^ 
tionuaires  sur,lq^.çôte^,4ç  Pi;QV(y^c;©^,pattvçiM'i9ïj}o^tl^fe 
produit  de  leur  pècîie  eu  franchise  de3  droits^,  à^cftodi^ 


^'ce  ae  1  équipage  de  chaque  bateau,  (JU,  ♦;»;d^aeiïib^ JjSff, 
et  cire.  24  déçemb,  ï8i8,  ïi'*45s.)  t    ^  .. 

PEINES  pour  contrat^enth/is  ou  infractions  :  s^rxti  lois 
de  douanes  :  sont  diffcrentes  seloi^fe.^ftr^yit^i  dÇr'^.ciFiSQS- 
lances,— Pour  Jes  <}ontraven.tix?H$4éfi9t>y)eft^dfi|»^iffi||0ris 
ç,kd,^nsl,^  ^ure^qx..par  §uit^  cjfes  (>^r*tioiia:dp,doMînw* 
yojezi  Acquit  a  caotiou.,  C^^botags  y  CoNwcTJBilWrefo  1^ 
turcs  publiques  y  CofjBRiERa  des  malles,  DéBi«QiiEMfiRT^ 
Embarquement,  Déclarations  itievcactçs^  MiMtQVi^  E  w^iP^t, 
Exportation,  Fraude,  Importation,  RÉEXPORTAfiriON.,  R^- 
tRicTioN  d entrée  et  de  tonnage.  Transit^— Pour  d^pdte  de 

^ioîl  iJJÎGite,  ajaj%  Bomm  dt^mjiMdes  dowmes/X^xtfA 
et^uivautîeg,~P€ur  lefi(i»fmclionôàk  proliibitHtei  darsortié, 
vojr,  Fraude  rt  ht  sortie,  n*  1 7  à  20,  p .  Î44  .—Poe»  les  infiit- 
iions  décQu  vecleç  à  Ventrée  su  r  les  lignes  hors  dés  bureaux  et 
dqs  port^,  'iwyr,  Contrerajxde,  p«â3o»-»-Peiaespoiir  Coiïoti- 
liAvw  0rmée,  voy.  p.  !riiÂ.**^our  îtijores  envers  leé  préipa* 
ses,  vojr.  Injures,  p.  38a. — Pour  oppositionà  leurs  fonctîofi* 
«ans  violence,  o^qT».  Oi»W3fsitioN,p/4Î7^— *PoliV  voiei  de-feîlou 
violence  contre  les  préposes,  i>o;'.  Rereï.uon.— Pour  (Crimes 
Qu  délits  commis  par  des  attroupements,  et  dont  les  coraBWk- 
nes  sont  responsables,  voyez  Attroupements,  p.  82.— Pour 
vol,  pillage  ou  recelé  dès  objets  naufragés,  ii**  Vt  à  21, 


PEN— PERT^lflErrf^^PlR— PLO 
des  douanes,  imj;^.  pag.  60  à  £(a« .  n    < .  >  i    > .   1   "  •      i 

PêSnifff  ptmrebnttaventidm  âhx  ré^ém^ùts  syr  ta  taié  des 
^1^9  ^^T^ei  CAifOTiav  des^  seis,  pag.  I1A9  i  î3çi;vi(^<HiT"* 
anix>E  i/ei;  ^e^  de  J^ance^  pAg.  i34;  F^ude  ^/ei  tfe/lr> 
pag,  345 (  FiBV^iQuiE^  de  sels^par  ffifitio^  du  feu,  pa^. 
33t  2k  5}5  ;  Hisiîs  sufèatts;  SAi^bsoms  e;^  mer  ^t  en  auUer; 
Sbu  tjyoàce  du  rof^oni  '     ,    .  .! 

P«;0r$iDjl.  lès  employer  des  doùaned*  opî  droit  i  une  peii« 
$iott  die  retraite;  (i.  1  flor.  ah  {,  et  .4rd.  la  jauY/iSaâ.^ 

PEirsroMÀiuBs  des  douanes  :leur$  cçrU(icai3  de.Y\esoiil 
«di^pcnié^  du  tjinibre* 

Pbhhib  de  la  douane.  "^ILdi  nëcessaire  î*  potir  Tembar- 
4|deMétat  '^  lé  iSëb«fqtoréTMttt  ^Aes'Mâi^)i^i^â$  ér  7es'  ^er- 
àmeiits^db  bord  àbok-d  (t^  t  ,'2';  3  et  4;  f).  aîo  eï  isVjf; 
4^'poé^  dëfilâcér  les  marchandises  (L.  4  gôrm.  an  ,a ,  tl,t,  o« 
art*  d^^i-S*"  poar  )a  réerportaUcn  pommer  des  Aarchao  dises 
DM  proMlMtoaqtii  adrient  des «ttirepAls  (L.  sr  «tHI  r8i#, 
^mtfM  wAa)  ^r  «M^a  A&cxKJiitAfioit  tfart^i^^f ;  4*  pdc^ 
fes  tfVrei  émbsrqués  en  4hhi«hisë  stir^  le3^  tiaTifés  français 
(ff^  iO^el  ?M ,  pag.  9a  et  ô^).  £>/W/  </e  permis',  voy.  h^26 
à  29,,fi«  «9^1  soB  prodoit  est  inscrit  au  Twre 'journal. 
<*Gîinc.  nn^io*  ]  Droit  de  pemUs  relatif  atnt  cai|{tnioâi  poor 
le^JU^eaBempèesdesMiouanes^^My.  n*«  88^l3^,'p;  96flf. 
'  Anié  eks^mtonnfuÉndiaes'  mpëdi^ks-  eri  tran^  ;  't^^^T^ 
T«aMiT;  bT  -IB.— <fer  ndulres,  fcT  »  à  86;  pag'.  34;^ 

PuBnBS  àfeuy  peuvent  entrer  et  sortir  moyennant  leb 
4ioîUdu  la4rjf(L.  oR  aviil^SiG);  ainsi  se  trouvent  abrog^èa 
4$ifrtec)  ioi  nM^îotittis.prdciidai&iMiit. «apportés» à  Iturefti» 
pMMktfl^iàktta.dMiifaitîoiu't*--- '^-•'^  n..  m.-.^.  ^  '«  /iv:. 
;;  . IHlti4Q«4ief^kireai/j[^e^  rfa^ ddpôte^dadouaneï^ par^d^ 
fass^evQ^bleffteots  armés  Ob  non  arknës  ^  t/oi*.' Arraoun^EirTs^ 
|iag.  Sa  4:P5/ 


1^?  m 

n)avph^iiplise^)  iCeax  c^ui  ^  eontreftMit  •sanA  piisiAU)s9  des 
peines  ëdictéés  par  l'aA,^i4tt  dti  Ce«de  ^ak  ('Atrét  Bè  ëks^ 

^^^^PlO"MBAOE;'L65  dîvti^s  <;âs  d'^plîlicairon  du  plomtage 
sont  Indiques  clahs  ds  cUclionuaire  aux  articles  pour  lesquels 
cette  iormqljità^enig^ëe,  voj'  Acquit  a.cjuptiou,  p.  i^  et 
j^^^anolej-AidME»^  Ckporkt^ièj  n^ iO,  p^  xi6^  CoijOHnts, 
v^3Q^jp^i^j^'\wÊHyMàriùi^^arteïy^'yrr  15  et 49,^.  3^6  «* 
3775  Primes,  n*  1^.  Pour  letroMit,  Voy.  û^  11  ef '«; 
frihk  i«  4  iè  5  et  TîtÀi!^i^t  ;  h^  41  èf  41  &V.  Les  ^e&  destjnés 
auiîaliric|ues  dé  soude  sqiU  sujets  au  plombage.  Consoltex 
fÇfl  op.^rç*  W  i;ègies  ci-après  n?M  à  13. 

>  1 4  Le  plombage  ne  .doit  jamais  être  appliqué*  bars  des  tt^dà  il^csi 
prescrit  par  les  FégleménlA,  looiinémtfqu^îl'SerAildleiltXMiké  par'le  con* 
j^epçe^  cii  c^  xv>^^  ppuf  .dfis  «D^rchWûies  quW  e«pédi<icvbit>d!Uii5>u* 
x^u.  principal  à  deslvpaliao  iiiHaéUUltefdf  iréUrunçeri  et  nfin  ibicq  air 
franchir  d'uxte  seconde. visite  au  biueau  de  TextrésM inDOttàrB,  (Cinh 
i«^  avril  iBi5,  n«4.) 

4  2.  Lesmarchandises qo^oti  Hkïkporl^ par mc^ dés enti-ep6tsdk Aoilrn, 
fTtinlefi ,  Siardeatix^  Bayonne  el  MarseHfe'j  sont  plorabées  à\Êm  ^kmb 
f^i^  ipdiqU^iH  ^^n  cà\é  iet  npm  A^  p«ri  d'entrepâty^et  dt  l'anlM^ 
riexpqrifi.tifin,:€f^i^fiirepot,  (Cire,  14  juin  i.8a^,  itf^^iu).  .  •  .. 
;,,.  3.  £n  cas  d«<«j4to/(a/iJVAlr)fipi!î/>et  de  r^e:i:7»o/ta<ion  desports  de Ift^ 
spiUe,  Bayonne,  Bordeaux  «  liantes  ou  Eouco,  on  ne  doctplopUxr 
qpe  les  marobaudises  qui  soiit  sujetles  à  celle  fonnaiité>poui^ic'<tib<v- 
,lAg/e»  (  Circ«  1  o  jan.T^  1 8^19 ,  11"  1 1 74 .) Ces  aiahihaBdises toébdénoaiMèes 

^A/ïP/^y  p;^..i{)et:»3«  : '♦»•  1.  -  .  •  •  v  i-j      j..'.t    ,- 

...>.44Xe9 bureaux  de  sortie <iDi vent "Viénfiot^très^olglieosiNatfAi  lOQIfli 
j^s  parties  du  plombage  é8S<coiis  venant  dos  douanes  &nlôH^fes«  (CiiA 
%i^  o4^*)  .    <   <    -î  1    .   *i  1 

.  .  5«  {1  qe  sera  empioyéqucdes'plbmbs  de  petite  dimenmti^'v^D^-tiaq 
eentiraes  pièce ,  dans  les  cas  éi-âprè^  :  r"*"  A  la  T\iifi»ji(fttàlion;' tUtcomél 
f^r,  m0rdfi&  maf obftndisw  reotiea  •en  'entrcpât  7  n^  youf»  lé  arurî^mfytom- 
k^§^  exigé  par,  IWt*  5i  d«  ia  ioi  Ûa(û^  «lrii^rSf>8«y  et.iWlU>s7i«lQi*'ioî 
4h^7  iMiUel.l82^fe.  il  i'^gardd*  ^ivçrsesrmaDebandioswfmîaetfnakAraA- 
^if»  ^?  po^r  Jes,  ffiff  KJbtendise»  dts  ^ntPig&  Qii,die  tntntU  qui^iaprès  «roiitélP 
^^nG^es  daus  uq  .pQ^t«  'Oia  tin  burcan- de.sortie.ipt^'noUiuQbetpoM- 
.j^^i^iateni^nlà  réti;anget ,  ^veat  étiré  vemises  sons  4e  sèeàddiddonnno 
Jt^m^f#Ui?.*:r')^fi^Pi;f»dfliiniânf^'Si)tbjCBubiintfL>Q^ 
^ire  de  la  doniiuatiou  limitrophe.  (Ord.  oodécemb.  182^,  art*  2.) 


'^fkiin^itf  4eHibr^  ^i^'i^'^ifiif  j'tyUif  ^tAoïbM  J^^ 

d^  5o  cent,  y  tant  pour  la  (burniture  de  [a  n^atière  première  ^ue  pour 
celle  de^  coHeî  ou  fïeeller,  ti'ttu  dt  roalh-d^ceuvre  oiî, apposition  dé 
plbéibp  ^t  eteuk^ck  fc^ieaiftfii  îles  Ifcii&f  «f  iaâtrtkiifeÀté'li  plômliSer  '  ' -^ 
.  -AroMaAiqeftiM,  JapMût  dStfpfamlmpp&rf  f  fl  l>^itfirct>hidifce»ihc^ 
4iéUMàt$fïi^tkim  dtiVé^»m§fifi\ffiK}^4mf$^4^P¥f^  ttif/^omi 


pour  ^en  servir  d'un^kiAré  iriénfh^i^Qëttffiii^i^eicHtt^^t  (iefn^ 
AniMftlsIiDB^MrttourespdiMP  ph»  fp«rti;'til««ary44^ii;fOrb.  & 
î«nrk  10*7,, irt»4,«t29^éc.i^^  art.  &>'  :       *'*^'{ 

di . tësJ/fiiMi  dqkcnl  ^tne  d^H4^>lb^iiie  M  d^ane  d^nenribil  iéRa  qdV\l 
«epiiidt  fet^aa»-  riàeifHiiPievrf 'A  p4àÊ/têtP'itiMmi€^ésà\ôn  qafpttfd^kh 
clei4mpniiMiii4Mo«tt»tt  «le^pamMtU»  plM4é^dé)Jagér  1â  ligaturé thi) 
sera  oovée  danâ  le  plomb  même.  (  Ord.  8  jamr.  rSt^ ,  éri.'  d.  )  '  ' 

r'^ffmf^ùigedmif^iMktUthêfht^s^iOé  H  ibt  ter»  ftii  sm"  Ife'jSroriuU 
do tf^omb» i fki»dhi«f«B  iMkwu'^ >A*aiitrr;p0ll^emettt  t{tie oetot  d(& 
foisoieb  aëceuaireS'pmir  piyif  le  ptiir dm  iostrvmiefits,  dv  plôifebèt 
de  la  ficelle  destinés  an.ploniba^e  r  k  «orfilus  »  A^rfnènt  le  prodûCbi^ét } 
^y|)fcgti*iMiay  e»  taiatité  et«i«hul«éaiipiil  «un  rceevevrs^  pHDci{Âi]^  ov 
«dMatl^OBéà,  soae^inapceieÉrssédciiurres}  toiMrélëuiW«usettlre|Mtâi 
iréHficaàewBiOM  .«isitatti>y  cmMiiy  prindpefWt'  è  - 1*^  TMt%Mi»ii  ;  rêà^ 
if  MK  d  (idariSiona»  nidesHvérifica^eurS'et  enviialleurs*  Les  etnpibyël 
des  quatre  premiers  grades  désignés  ci-dessus  prindroM  «ad  pâVt'  «Mf^ 
^lilèm\\mmmmi^Jiinat6tf^  «t Jbsyvecevenvs  iui  dé- 

quart  ^  et  les  emballeurs ,  chacun  un  huitième  de  part.  (Circ.'.n^isi^/) 
}  tij»  JLeStampieyl»  ehsf f^dtf la  ^faiteiu^foiyiwcrdn»  ^rî'ep.» 
'tîéfl&i.(GrB>>tti\4*<emhrcl i J.>&, J»*.»J9> >  i.  •  :  .  >''?) 

i3*iT»wlés4mphi9ria«^.d(ési9»éadsBi«oviti(«iotilei^  dé'i  Aftfl 
iveslfeeiét^ngei'imi  béntfctadei  pkmiLa^tl^if  «fairtf  péWîalftei^pifiMl^ 
^r^ttr<ih»iuaHeat—h>>sédanlBirtnqMp^  afti^ai'pàf  déw>6^tlè]^(etfh 
4éil0ninfés^Uewr0teilctt€é>/WMiirp|iiiMit^ 
Éw  -minwrihaageBip^tototpihcAgtig^lee  *ifPes  dtfeWfe  /i^l  é«M^tftlf^ 
.V0imbh4bhé«lkedkcnias)lhnwbib  kl  sMséie.  DliiMNi^ 
pectfc«àyiâ1iM>i}rBWcnn<rfiakéàM)i»ii»e'stwk1» 


ct^lfe^^fcfôThYAîs  àii^  tfi'pidrtîôrM' cômm^^  aux  declaraiiois. 

,  iX.  L^eropkiyéiil)sefil  en  ^lèMil'^diaeiBdiÀHMrtkpbfé^Ullè^jtl'sathi 
psiit^UqQ  di  traiteinem ,  cotitervora^sor  dmlls  an  produif'dies'pkiiW} 
mais  il  les  perdra  du  jour  où  il  pefdrkses'app|0TDleiii9at4«  seMab^B^ 
fût-elle  mcme  approuvée  par  radcniuistratton^  La  part  qui  lui ^e^Hre* 
venue  apparttendi*a  alors  k  la  masse,  s^il  n^a  pas  été  suppléé  da as  ses 
foiNStîonsr  par  ihi'iritéHmaire ,  et,'dads  le  cas  contraire',  &  remployé 
qui  les  aura  spIchilem^iiC  '«««rcées;  -sàUS  tdnfeftiis  que  6efif>ei"pOL<ise 
jafiaif  cumuioir  les  pvrts  dfêrentes  A  deu)e  plaèts.  Cette  dfSj^i^iittr 
coinnLune',  aux  préposés  «H  coQg/^i  etfi  c^uisïqui^ttivbsetftspAitnbAfi^ 
gement  de  résidence,  aelop  que  pts  deruiers  seroul»  ouMum^  daaf  le 
délai  Axé  pour  leur  départ  et  leur  arrivée.  (GirC.  n*  aoo.  J[  Yoir  a«|â 
lescïrc.  n*«3t5ét355.  ,    ' 

POIDS*  des  matvhandh^,  doit  dti-e  déclaré,  n*"  K\  7  et 
8,  p-  260;  exce^plîôiiàceltèrèglfe,  n***t1  et  f^|p;  î>6ï  ^t 
aGa. — On  distingue  en  douane,  pour  la  perception  desd^its^ 
\e  poids  brut  et  U  poids  net;  le  poids  bru^  e$|  çelui^i^^^ 
mardiajadisie  avec  son  enveloppe  ^  le  poid«>  Aet-^st^nidft 
la  marchandise  dégagée  de  son  enveloppe  eoffiéneam.  Cer- 
tains objets  sont  iknposëfe  au  brut,  A^hXïtré  att  net^iôtxttéh 
est  explique  au  mot  Tahe,  y  recourir.  Les  poids  et  me- 
sures énoncés  aux  factures  produites  à  rimporlatioa  ne 
doivent  pas  être  convertis  en  poid^  et  mesures. de  Jraiifle» 
(Tarif  officiel,  pag.  11.) 

POIDS  ET  MESURES.— 4;  Les  tnesnres  ^et^tttS  peser 
ou  mesurer ,  suis^ant  l'ancien  usage,  sont  proTiili(?es  à  rîm- 
portatlôn ,  à, peine  de  confiscation  et  di'upe  ameudç^doabk 
de  la  valeur  des. objets  saisis*. (L-  18  g^rai^  aaâiy  arLA4') 

jL  INie  sont  point  compris  >dans>oette  prohibilievles  potds 
de  fonte  dotitiesanneans  sent  brisés.  (Déeis.  utOpvartr.an^.) 

3.  La  vérification  et  Tajustage  des  poids  et  mesures  ï 
l'usage  des  bureaux  de  douane  doivent  être  faites  ejtacler 
nieiit  par  les  coins  des  agents  de  r^OMoistrAJliQQi»  afin.que 
le. vérificateur  des  poids  et  .mesores^i^'aiti(uiL  constater leor 
justesse;  en  ce  cas»  itne'lui^t  d»  aucuae  oéiribuâoB.' 
(Cire.  n*682.)  '         '         ♦'       ''■  ' "'  * 

POISSONS /îw'jp  dé  pècïie  française;  sôiit  exempts  àà 


pasiâvaat  d^  Atrolttîô»  <laiiis  le  n^ym  frji^l^y  l<|i:9qi|*îM) , 
font  route  vers  niitërieur,  ou  qu*ils  sont  traosporlës  aU') 
maxciié  ^n  les  villes  de  kCrMlîèi».  (L^  t^venk]^!»*  stÂë, 
arU  4^4^  Arrêté,  as  tfaennidor  an  lO,  art.  g.) ' I^oissons^ 
5a2ftf««-^Nepe«rvent  circuler  de  nui/ ^  même  avec  passavant, 
dans  les  deuT  Ifeues  des  côtes  et  des  rives  des  fleuves  aa^ 
delSi  du  bureau  de  douane  le  plus  avancé  en  rivière*  (Lr.  t 
8  Ûorëal  a,o  ii  j  art^  95.)~Lcar  cabotage,  n«  61,  p.  iiig^  : 
— ^ode  afjéfrial  ^efUrepfôt  réel  pour  lea  paissons  salés  et  i 
le»  bêdêesi  4ie  poisnn ,  n^  4,  |>.3o8.~  Règles  pknir  les  dif-  ' 
{éret\^:et péûkes ii^n pùlssôns  dentef,  voy.  Pèches,  p.  45o. 
Primes  poin*  la  pèche  delà  morue,  pag.  4^^  »  et  de  la  ba-  ; 
leine,  pag.  454**-Immunitéi  et  règles  de  police  pour  la  S9- 
bison  des  poissons  de  mer,  voyez  Saljusoiis^ 
PÔLJCÏ?  du  rajron  des  douanes. 

^n  ÊCat  qui  ne  ferait  de  ses  ileuâlpes  qu*aa  siropU  moyen  it  vevetra  , 
dé^gé  dé  prbhil)itlom  et  de  hatttei  taxes,  pourrait,  bu  riêqnt  de  laii- 
u»^iékiÊppeè  ^k)tfaêi  éeiis,  fe  borner  k  èublir  çli  et  li  quelifues 
pMl^  et  bvTptfu  sur  eea  odtcs  nmiiaut  et  sur  la  ligne  ém  démarcaiiét»  « 
de jfea/aQo^èrea.  Mais  t^tlf  u>st  pmsli  pgaîtiiw  de  la  IPmaoQ,  adnmaH 
k  on  r^ème'dc  douants  irè^-cooipliqné ,  k  la  fois  politique  et  fiscal^  > 
dcsliné  à  prolégef  iioe  foule  d'iotéréts  qui  croient  deyoïr  HnTOqo^r  , 
comme' moM^n  'd€  déibnse  contre  la  concurrence  étrangère.  Pour  que 
deadMan^  aliiaî  constitwéea  fQfoseni  aisurer  U  recoovrement  des  droite  ' 
élevéi  qui  pèsent  sur  une  multitude  d^objata  dif^l'Si'pour  qn*ellea  ; 
puissent  m^j^iLteoir  les  probibitional  qf  i  jrepotusdK  A4  noire  warcfaîé 
intérieiiV.  les  produits  des.  industries  rivales  i  il  fsnt  ,bieo   qu^ellea^i 
«scroènC  leur  action  et  leur  surYetUance  en  mer  et  sur  nne  portion  de  , 
terHtofrer  ëSmé  certaine  tftandtié,  afla  dTopposer  de  véritables  obstaclca  / 
à  fe  flMdé  M  i  ia  éOtttrèèèlàde,  ^uW  nesattratt  co«ibattr«  ettcaeemettt,  '  ' 
ùrbimf.tmimm^vàu^  fUdSKVnttakittta^umaftcvlaicdlè^a'à/nm- 
cb^  1^  F!H^,Fh  JNqm  i{vri!s^pai«  U  Bnaïc^  iW  l'énaang*!  Tab  tfOm  fea*  l  > 
modb  des  loip^^esaa^aQÛf.  1^9.1^  i9TfpdéF«j*¥^^*'^Ç>^^'Vf«lVûaii^  ijr^ 
^flbnéal  an  \i  ^^âë  avril  1^16,  et  ^e  rarr£tÀdiji|^i  iherinidqra^io,  qU^.  r 
oni^Attitir  une  kofie  aune  certaine  proFonclenr  k  ^  police  des  aouanes^ 
enasaMjettbsacMkdi^fbi'matSiésnombretuerli  circuûtlpn  desmarel^^ 
dia»^  Téiabnwmelfti  feé<déjp6U  i«  d«i  fabriquas flaari  celte  tout.  Lea^  ' 
règl^d^^^l^KfC(^ail^aasan(lasn^ih£(âiû-4q^u       *     .  ' 

Ponr  la  police  des  dépôts  et  magasins  dans  le  rayon  ^  vçy*  p^  97  ir^  j 
Pouc  U  police  et  les  règles  <^é(abl^semeat^dc^/(j9n^^es^  ain^iftf* 
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«lises  sont  soumis ,  dans  h  zone  des  aouanes  od  dans  uneceiHine  Mrlii 
de  eetté  zone ,  à  des  régies  spéciales ,  voy.  Bestiaux  et  bêles  de  sùmmât 
pyg'.  g^^DoTâsoffs;  p&g.  ioS ^ Ckictzs' A fouêr ,  p^^,  i3(;Co(X)m<& 
men  ai  soie  tfl  «rîdf^  ;p«g/t58;  Ubivuebm  Mffoiis,  pag.  ^76*;  Casm 
elJUvin^^fiethx^  fit  prohihUîon  d^sjqrtte,  pag.  555  }PoDOl^i  «^4; 
^  J^BAÇS,  A^ç^^^tfs  f^Q  outre  PouiisuiTJ&  dclafraudet  pag*  4^7* 

hes  Ssi^sont  traités  comine  toute  autre  marchandise  dans  Uiow 
des  frontières  de  terre  ;  mais^  sur  les  côtes  marilimes  ,\ts  sels  sontassa- 
Jy^Ûis  k  une  Certaine  police  dans  une  xone  particulière ,  vùj,  StLS  :  fO' 
'Ucêdk  rayon.'  '  » 

Seètiou  !•••  —  Police  en  mer.  et  police  des  côtes  et  des 

rivières  qffliientes  à  la  nier. 

Police  en  mer.  •-*«  1  *  Le  capitaine,  arrÎTé  dans  les  deux 
myriamètres  (4  lieues)  de  la  côte,  remettra,  lorsquilen 
sera  requis ,  une  copie  de  son  manifeste  au  préposa  qui 
viendra  à  son  bord  j  et  qui  visera  roriginal.  (L^  4g6rat  ana, 
tit.  a,  art.  3.) 

2.  Tous  bâtiments  au-dessous  de  cent  tonneaux,  àTan- 
cre,  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France, 
ayant  à  bord  des  marchandises  prohibées,  serout  coufisqués, 
ainsi  que  la  cargaison ,  avec  amende  (^o^*  n**  4,  p.  96.)  Les 
employés  des  douanes  sont  autorisés  à  les  visiter.  (L.  4  g^* 
an  2,  tit.  s,  art.  7;  17  décemb.  i8i4,  art.  t5,  et  97  mars 
1817 ,  art.  i3.)  Pour  les  narres  espagnols,  voy.  a*  42, 
pag*  i85. 

3.  Pour  les  règles^  à  suivre  à  IVgarddes  bâtÎBieBtfrde  lo» 
tonneaux  et  au-desaos ,  ayant  à  bord  des  morcbiiidiBes^ttH 
liibées,  vojrez  n**  5  à  9,  pag..  96  el  97. 

4.  D'ailleurs ,  un  capitaine,  ou  maître  de bAtrmeni,  ne  peut  se  mettre 
en  mer,  nt  sur  les  rivières  y  affluentes,  sans  une  expéditToa  du  bu- 
reau des  douanes,  k  peine  de  eonilstiatîon  des  marchandises*  e( dt 
100  fr.  d'amende.  H  est  tenu,  k  petae  de  déckéancBdo'flDnghRieetdll 
5oo  fr.  d'amende ,.  de  recevoir  les  préposés  à  bord ,  et  de  leor  ouvrir 
les  chambres  et  armoires  de  son  bâtiment ,  k  VeSei  d*W  ftlre  les  visii4» 
nécessaires.  (L.  7a  août  1791 ,  tit.  3,  art.  i3,  et  tit.  i3,  art.  S.)  r 

5.  Police  sur  les  côtes,  tes  étoffes  de  tonte  espèce^Ies 
toiles  de  coton ,  de  nankin ,  les  mousselines,  la  booaeterie. 


|iendaftt:^a.  ii^y11tt«  inasp^iMt»'  etjcî^cokii  iktmik  ^iii^ 


fiscatioa  et  de  5oo  fr.  d'amende.  (L.  8  flor.  an^tc^Ant^Sâo) 


fîTS^^n-S  l*"  f!^''^^-^  ^^"^"^  A^-^^ft*  pf  rM«,**fiVr«7ç  .w^^'ip-^- 

péiitioD  :il  y  4  quelques  exceptons  locales.  Qàns pe  ca^,  le  if/»//  deptt' 
irfî/tfilrfé^^^:*^il^:  «(Tfùlii  1%^9/no  i lèé/là  v^rr  pW /es  âïUiU/) 

Section  IL  Police  sur  les  frontières  âe  ierr^.  ^    ' 

'  (t^ew  section  est  divisée  en  cinq  paragraphes  qui  se  lient  cssentifsl- 
iléttMiif  ti  ^li^  biit  étudier  d^ensemLle.  )  Les  lois  sur  1^  policiç  frontière 
éêêHâ'^WùÈMéi  f^tlti  IrAbJCÉntB^  tm  doit  les  Vi]^pliquer  m^  lu  pïàs 
giJ/i^«)çshcfiisyi«ifîtfib^inL&)ihictM  "'-  ^      C'.i'*: 

.  ri^  '^IfoÈlificutian  des^  «  râglemeatst.  fies»  «bdoliitanoéq  rdm 
Wtfjp^vfnt  tenonielfr^u.  modifier  lesTiIgleiBeatt  de  U 

7.  Les  douanes  maritimes  situées  à  proximité  de6  ftoiM 

«riipAidiftlé'Jsg^Dtifei)^diikiAN9^*(Jb0i^       dtr«ttlt»<éA 
Dankerque,  17  nov.^ciSfd;^  -V^l  »^'  •»  <"  '^^  -^^/v^  .-  ••  \ul 

o xn.cn .a ^\^:^iygarnit'aii6ri'â:iL ràron'deiïhiianës:  ' '  *' 

«.hc^^  JS^tffmtf^  <fa  f<y Wii  »JU»Jk>i»ëtiiëglfem^BlMnr.l0.traait 
fl0St!«Éy9ittr6talnlî«i4ii8>idmr^*0t>it^  sêVmit 

6u  Ta  mesure  trie  uedeux  mynamëtres  de  rayon  n  oQre  pas 

3o 
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les  positions  les  plus  convenables  au  service  des  douanes, 
ce  rayon  pourra  être  étendu ,  sur  une  mesure  variable,  jos- 
qu'à  la  distance  de  deux  mjfiamètres  et  demi  de  Textrémo 
frontière.  (L.  28  avril  18 16,  art.  36.) 

Le  même  article  prescrtTaiiles  mesures  d'exécution  et -après,  bouses 
a  rappeler  pour  mémoire. 

10.  Dans  tontes  les  localités  ou  le  gouvemement  jugera  à 
propos  de  faire  ces  changements  à  la  démarcation  actuelle 
du  rayon  des  frontières ,  ils  seront  déterminés  par  un  ta- 
bleau indicatif  des  villes,  bourgs,  villages  et  bâthnents iso- 
lés, les  plus  voisins  de  la  nouvelle  ligne  de  démarcation, 
et  que  cette  ligne  mettra  dans  le  rayon ,  en  suivant  les  li- 
mites de  leur  territoire.  L'exécution  des  lois  et  règlement 
de  douanes  deviendra  obligatoire  sur  toutes  les  parties  de 
territoire  ainsi  ajoutées  au  rayon  des  frontières,  à  l'expira- 
tion d'un  délai  de  quinze  joui^,  après  que  ledit  tableau, 
adressé  ofliciellementaux  préfets,  aura  él^  publié eUflIclié 
dans  les  chefs-lieux  des  arrondissements  et  cantons  que  in- 
versera la  nouvelle  ligue  de  démarcation.  (L.  aS  avril  ih^y 
art.  36.) 

Je  rappelle  égaleiuent  pour  mémoire  la  disposition  ci-après*. 

11 .  La  fixation  des  distances  entre  le  territoire  étranger 
et  la  ligne  sera  laite  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes,  en 
prenant  la  mesure  la  plus  droite  à  vol  d'oiseau.  (L.  aanoûl 
1791,  tit.   i3,  art.  4^.) 

12.  La  distance  entre  le  lieu  oîi  une  saisie  aurait  été  opérée,  et  l'é- 
tranger ,  doit  se  mesurer  pour  la  ligue  diyite  prise  sur  un  plan  parfaiie- 

ment  horizontal.  (Arrêt  de  cassation,  28  juillet  1806.} 

1 5.  Il  n^apparlient  pas  aux  tribunaux,  mais  au  gouveruemenl seul, 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  lieu  oii  une  saisie  lom't  éU' 
faite,  est  français  ou  étranger. ,(  Arrêt  de  cassation ,  9  frnetiik>r  an  8.) 

1 4.  Toute  saisie  faite  entre  les  deux  lignes  est  régulière.  (  Arrùi(l« 
cassation,  a8  plutiôse  an  12.) 

1 5.  Toute  commune  située  entre  les  bureaux  de  douanes  et  l'êU'ao- 
gcr,  est,  par  cela  même,  soumise  à  la  police  des  frontières.  (A  rrri  de 
cassation ,  1 1  sept.  1807.)  L'extension  <^"  rayon  des  douanes  s'appliqu'î 
mix  fiépots  frauduleux.  (Arrêt  de  cassation,  8  thermidor  an  f5.) 

1 U.  C'est  toujours  le  territoire  enveloppé  par  la  deuxième lî^  *'*" 
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bi»rm>s,f^t  imqn%  U  UfoaiU  4«  V4lr%nfstr,  que  l^  pr^p9«é9  QulJi  sur- 
veiller.  En  deçà  de  celte  démarcation,  ils  ne  peuvent  faire  de  recher- 
ches qne  dans  le  cas  où  ils  auraient  poursuivi  la  fraude ,  sans  U  perdre 
de  vue,  par-JeU  la  ligne  quVtle  aurait  franchie  pour  pénétrer  d^as 
rintériear.  Ib  ne  penveot,  par  aucvn  motif,  d^sscr  la  ligne  6m  «oa 
froBtttrea;  et,  en  ca«  d«  violmiùm  du  èerritoU^ é^nkg^y  ib  cacoUr- 
raient,  sùi?ant  la  gravité  des  circonsUnces,  soit  k 4estit«i|J9» ,  sok  W 
dégr»daiîon  on  un  changement  déMmntageBX.  (Qw,  a3«ûr.  t8i4.) 

5  II»  FormaUtés  pour  la  cirouiation  des  marchatufisef 
entre  les  deux  lignes  de  douanes. ^^Eitcs^nQn^-^Con- 
iraventums.  —  Pénalités. 

i  7.  Déclaration.  Les  propriétaires  condueteuni  des  mar- 
chandises et  denrées  qui  passeront  ée  Tintérieur  de  ia 
France  aar  le  territoire  des  deux  myriamètres  et  demi  li- 
mitrophes de  Tëtranger,  seront  tenus  de  les  conduii^e  an 
jH^emier  bureau  de  sortie,  et  d*en  faire  la  déclaration  dans 
la  même  forme  que  pour  Taequit  des  droits.  A  Tégard  de 
celles  qui  derront  être  enleré^  dans  cette  étendue  de  ter- 
ritoire, pour  y  circuler  ou  être  transpoiiées  dans  l'inférieur 
du  royaume  y  la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau , 
soit  d'entrée )  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  Heu  de 
Tenlèvement.  Dans  les  deux  cas,  les  propriétaires  on  con- 
ducteurs prendront  des  passavants.  (L.  aa  aoitt  1791,  tit.  3, 
art.  X 5  et  16;  igyend.  an  6,  art,  i*'-,  18  avril  1816,  art.  36.) 

18.  Délivrance  des  passavants,  a  lieu,  !•  avant  l'età- 
lèvement,  pour  les  objets  de  la  classe  de  ceux  taxés  à  moins 
de  ao  fr.  le  quintal,  ou  de  10  p.  v  de  la  valeur.  (L.  aa  août 
1791 ,  t.  3,  art.  i5 5  19  tendém.  an  6,  art.  1".^ 

a*  Après  Venlevement  et  la  présentation  au  bureau,  pour 
les  olyets  de  la  classe  de  ceux  qui  »  à  Tentrée,  sont  pro- 
hibes on  taxés  à  ao  fir.  le  quintal  ou  à  10  p.  7  de  la  valeur. 
(Arrêté,  aa  therm.  an  to,  ait.  6.) 

19.  Pour  les  objets  désignés  au  n'  18,  i*la  déclarafiai 
doit  contenir  l'indication  précise  de  la  maison  où  les  liiar* 
chandi^es  sont  déposées ,  et  le  lieu  de  leur  destination,  ainsi 
que  le  jour  et  Tbeure  où  elles  doivent  être  enlevées.  La  re- 
présentation de  ce$  marchandises  ou  4enrées  peut  être  exigée 
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par  les  employas  ^  et ,  Ji  défaut  de  celte  représentation,  les 
propriétaires  ou  conducteurs  sont  poursuivis ,  et  condamnt^s 
à  Tamende  de  5oo  fr»  (L.  19  vendémiaire  an  6,  art.  2.) 

20.  Libellé  des  passavants.  Les  passavants  indiqueront 
le  lieu  du  départ ,  celui  de  la  destination,  les  qualités,  quan- 
tités, poids,  nombre  et  mesure  des  marchandises  ou  den- 
rées ;  ils  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour 
ie  transport,  la  route  à  parcourir,  et  la  date  du  jour  où  ils 
seront  délivrés*^  ils  porteront  Tobligation  de  les  présenter, 
ainsi  quejes  marchandises,  aux  ptéposés  des  bureaux  qui 
se  ti'ouveront  sur  la  route,  pour  y  être  visés,  et,  à  toute  ré- 
quisition, aux  employés  dçs  différents  postes,  qui  pour- 
ront conduire  les  objets  au  plus  prochain  bureau  pour  y  être 
Térifiés ,  sauf  les  dommages  et  intérêts  envers  le  conducteur 
ou  le  propriétaire,  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  contravention. 
(L.  'iîi  août  1791,  t.  3,  art.  16;  arrêté,  aa  thern).  au  10, 
art.  6.)  Les  passavants  sont  nuls  après  l'expiration  dej  dé- 
lais y  portés.  (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  16.) 

Pénalités. — 21 .  Si  les  objets  ainsi  déclarés  et  expédiés 
s'écartent  de  la  route,  ils  seront  confisqués.  (L.  19 vendé- 
miaire an  6,  art.  3.) 

22.  Refus  des  passavants.  Les  bureaux  de  première  li- 
gne ,  dans  les  communes  au-dessus  de  a,ooo  âmes,  et  les 
bureauxintermédiaires,oudesecondeligne,nedoiventpoint 
délivrer  de  passavants  pour  le  transport  des  matières  pro- 
hibées à  la  sortie,  quand  les  endroits  de  destination  iodv* 
quée ,  situés  dans  la  demi-lieue  de  l'extrême  frontière,  sont 
notoirement  connus  pour  n'otfrir  à  ces  mêmes  matières  pre- 
mières, par  l'existence  de  fabriques  analogues,  aucun  em- 
ploi légal.  (Cire.  17  juin  i8i5,  n°  4^0 

23.  Exception.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  pas- 
savant, le  transport  et  la  circulation  des  bestiaux  y  pois- 
sons, pain,  vin,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou 
salée,  volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre, 
fromage,  et  tous  les  objets  de  jardinage ,  lorsque  ces  objets 
ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  ou  qu'ils  se  rendront, 
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auxjoars  de  foire  et  marché,  dans  les  villes  sur  la  frontière 
(Lu  19  vendémiaire  an  6,  art.  4  ;  arrêté»  aa  thermidor  an  t o^ 
arL  Qi  drc.  4  brum.  an  6,  3  iructid*  an  10,  coll.  de  Lîllc^ 
tom.  a,  p.  33y ,  t.  4»  p*  179;  et L.  si8  avril  1816,  art.  37.) 

Bestiaux,  Les  chevaux ,  mules  et  mulets  ne  lont  point  compris  clans 
Texpression  générique  bestiaux.  (  Arrêt  de  cassation  du  17  juin  1806. } 
Pour  la  police  des  hoeufs  et  vaches  dans  la  demi'Uêue^  toyet  pag.  99. 
Fromage  de  pâle  dure.  Voyez  Fhoiuge,  pag.  346. 

24.  Défaut  d'identité.  Si,  à  h  vérification  desobjets  prêt 
sentes  en  douane,  pour  obtenir  un  passavant  de  drculation, 
on  découvre  un  manque  d^identité  en  nature  ou  en  espèce, 
les  objets  seront  saisis  en  garantie  de  Tamende  de  5oo  fr. , 
qui ,  en  eas  d*insufiisance  de  valeur ,  sera  recouvrée  par  voie 
de  contrainte  et  après  jugement.  Si  Tobjet  présenté  n^est 
qu^nn  simple  simulacre,  sans  valeur  aucune,  et  que  le  dé- 
clarant n'ait  pas  de  domicile  connu ,  ou  ne  puisse  fournir 
caution,  celui-ci  sera  traduit,  àTinstantmâme,  par-devaût 
le  procureur  du  roi ,  ou  autre  magistrat  chargé  de  la  police 
judiciaire,  qui  le  fera  conduire  devant  le  juge  d'instruction; 
lequel  décidera  si ,  pour  garantie  de  Tamendfe  encourue , 
il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  sa  personne ,  et  de  décerner  contre 
lui  un  mandat  de  dépôt;  et,  dans  le  cas  où  le  mstndat  aurait 
été  décerné ,  le  déclarant  sera  traduit  au  tribunal  correc- 
tionnel ,  et  condamné  en  ladite  amende  de  5oo  fr. ,  pour  le 
paiement  de  laquelle  il  pourra,  comme  en  toute  autre  ma*» 
tière  de  délits ,  être  retenu  pendant  le  temps  déterminé  par 
la  Ioi.(L.  7  juin  i8ao,  art.  i5.)  Cet  article  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  cas  qu'il  prévoit,  celui  de  fausse  déclaration  dans  la 
nature  ou  V espèce  des  objets. 

25.  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sofU 
prohibées  à  Ventrée,  ou  imposées  à  plus  de  ^o  fr.  par 
100  kil. ,  non  compris  le  décime  et  la  surtaxe,  sont  réputées 
avoir  été  introduites  en  fraude  dans  les  trois  cas  de  contra- 
vention indiqués  au  n"*  1 ,  p.  itSo  ;  et  alors  les  peines  sont 
celles  édictées  par  l'art.  4i  ^  n""  2>  P*  ^^i- 

26.  Toutes  marchandises  et  denrées,  sans  distinction» 
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Circulant  dans  les  deux  myriamèfres  et  demi  de  reilrôinc 
frontière,  sans  passavant,  ou  avec  expédition  contraire  à 
J*une  des  otlîgalîons  détermineîes ,  seront  saisies  et  confis- 
c[nees  conformément  &  la  loi.  (Arrêté,  22  thermidor  an  ro, 
art.  7;  L.  9-8  avril  1816,  art.  35.) 

27.  Transport  nocturne.  Ces  peines  sont  encourues 
lorsque  le  transport  des  marchandises  s'effectue,  no^ipe  avec 
passavant,  de  nuit,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  ^leil,  si 
le  passavant  n'en  porte  la  permission  expresse.  (L,  i^  Vend, 
an  6,  art.  3^  arrêté,  22  therm.  an  10,  art.  8.)  La  circulation 
de  nuit  suffit  pour  motiver  la  saisie.  (Arrêt  de  cassation,  29 
décembre  1808.)  ^  - 

f40.  Quotité  de  l* amende,  çt  mode  ds  poursuite.  Dans  les  cas  de  con- 
travention indiqués  aux  n^'  24  et  25  ci-dessus  »  t'amende  et  le  mode  de 
poursuite  sont  ejcactement  déterminés  j  il  reste  à  les  fixer  pour  Jes  ^ulres 
cas.  Il  faut  distinguer  la  circulation  de  Texportation  ou  de  Tim porta- 
tiôn  proprement  dite.  L'exportation  est  caractérisée  quand  le  dernier 
bureau  de  sortie  a  été  dépassé  on  évité;  de  même  rimportation  (je  ré' 
pète  qu'il  ne  is'agit  pas  du  cas  prévu  au  n®  25)  est  oaractériiée  qmnd 
on  a  dépassé  ou  ét^ité  le  premier  bureau  d'entrée.  (Cire.  1 1  prairial 
an,6)  ;  les  peines  encourues  dans  ces  deux  hypothèses  sont  la  confisca- 
tion ,  avec  amende  de  200  fr. ,  si  l'objet  est  tarifé,  et  de  5oo  fr.  si  l'ob- 
jet  est  prohibé;  le  tout  h  poursuivre  devant  le  juge  de  paix.  (N^6 
et  10 ,  16  et  17,  pag.  54^  à  344*  )  l^^û  si  les  bureaux  n'ont  été'ni  dé^ 
jtassés  ni  édités ,  il  ne  s'agit  que  de  cîrculadon ,  et  l'on  ne  peut  requérir 
que  la  confiscation  avec  amende  de  100  fr.  (L.  2Q  aoât  1791 ,  tit.  5, 
art.  i5.  )  Quand  une  marchandise  apportée  au  bureau  est  dépourvue 
lies  justifications  d'origine  (n^  29  et  35  ci-après)  il  y  a  confiscation  avec 
:ancnde  de  100  fr. ,  si  l'objet  est  tarifé ,  et  de  5oo  fr.  s'il  est  prohibé  à 
rentrée.  (L. 22  août  1791 ,  tit.  3,  art.  i5,  ettit.  5, art.  i*'.)  Toulesces 
affaires  sont  du  ressort  des  juges  de  paix,  ainsi  que  le  cas  prévu  au 
11''  19 ,  pag.  467. 

^  III.  Preus^es  d'origine  exigées  pour  cert€iins  objets, 
dan^  la  zone,  en  deçà  de  la  demi-lieue  des  frontières 
de  r étranger.  — Exemption . — Pénalités. 

'  29.  En  deçà  des  deux  kilomètres  et  demi,  et  dans  le  reste 
de  l'étendue  du  rayon,  il  ne  sera  point  ouvert  de  registre 
dlnScripiîdn  pour  les  objets  de  la  nature  de  ceux  prohibés 
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ou  «ssujeiiU  à  im  droit  4e  10  p.  7  de  U  valeur  ^  mais  il  ne 
pourra  ^tre  d<3ivrë  de  passavants  de  circulation  que  sur  la 
représentation  deracqoit  des  droits  d^cntrc^^  pour  les  objets 
qni  auront  étë  importés ,  ou  de  Texpédition  du  premier  bu- 
reau de  la  ligne,  pour  ceux  provenant  de  ri^itérieur.  (Arrêté, 
sa  thermidor  an  lo,  art.  1  et  40 

Le  pacsavant  ctt  délivré  après  reDlèTemeDl^  mais  ti  les  preuves  «fez- 
traction  n^étaieot  pas  fournies,  les  marchandises  seraient  sanissabl^; 
sauf  rexoeption  n*3t.  (<Src.  3  rmcUdoratt  i#«) 

30a  LcspféposétdoiventaoDOleraTeeckadtitudeMirlefexpédilteart 
prinUtTCf  9  d^nl  Ici  déelaraiits  restc«l  nantis»  les  gnaotilés  partielles 
de  marcbandisa^eipMSéefsiiccessiTement  par  passavants.  (Gîrc,5rriic^ 
an  lo.) 

31  •  Péremption  des  titres.  Un  acquit  de  paiement  de  droits  d*en- 
trée,  ou  un  passayant  qui  a  plus  d'une  année  de  date ,  cesse  d'être  va- 
lable pour  )Ostifiér  l'origine.  (L.  f]  mai  i8a6,  èrt.  Si.) 

32.  Exemption.  Sont  exempts  des  fortnalités  d-diessu» 
les  consommateurs  qui,  pour  leur  usage,  auront  acheté 
dans  les  quatre  lieues  de  la  frontière»  et  transporteront  à 
leur  domicile ,  les  jours  de  foire  ou  marché  ^  les  coupons  d*ë- 
VbSté  et  autres  objets  de  coatommation  qui  u*6xeèderoiit 
pas  cinq  mètres  en  étoffes  de  laine,  huit  mètres  en  étotes 
de  soie  9  en  toile  de  coton  et  autres,  et  trois  kilo,  de  sucre 
ou  café.  (Arrêté,  aa  thermidor  an  lo,  art.  5.)  ^    ' 

Cet  article  n^cxentpte  pas  de  la  formalité  du  passavant ,  mais  seule* 
méat  des  preuves  d'extraction  légale  de  l'étranger  tm  et  rintérienr. 

33.  Fraude.  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles  dont 
rentrée  est  prohibée  ou  taxée  à  plus  de  so  fr.  par  loo  kil. , 
sont  réputées  avoir  ^é  introduites  en  fraude,  lorsque,  ayant 
été  chargées  sur  le  rayon  des  frontières,  et  amenées  au  bu- 
reau, ou  représentées  aux  préposés  pour  être  mises  en  cir- 
culation, avec  passavant,  dans  les  circonstances  où  les  r^e- 
roents  permettent  ce  transport  préalable,  elles  se  trouveront 
dépourvues  des  pièces  justificatives  de  leur  extraction  légale 
de  l'étranger  ou  de  Tintérieur,  ou  de  leur  fabrication  dans 
le  rayon  des  frontières.  (L.  a8  avril  i8t6^  art.  38 ,  §  3*.) 

Le  cas  prévu  par  le  )>  de  Fart.  38»  n*SS  ct«^easvSt  rentra  naturel*' 
lcui«ot  dans  les  saisUs  de  horea*  :  eoufiscaUon  svec  anKode  de  loo  fr. 
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si  rob^çt  est  tarife,  et  de  5oo  fr.  «'il  esLproliibéà  )*e^tt^^(L-aa9o6t  • 
179P  ^  tiL  3,  art.  i5,  et  tit.  5,  art.  i'*^}  et  conséquence  de^  au't.  i5  el35 
de^jlois  des  97  mars  1817  et  21  avril  1818.  J 

S  IV.  Police  dans  la  demi-lieue  des  frontières  de  terre. 

54.  Registre  de  comptes  oui^rts.  H  a  ëtéouT^rt  dans 
les  bureaux  de  douanes  des,  communes  au^des^^us  de 
3,000  habitants  y  situées  dans  la  demi-lieue  des* iVontières , 
des  registres  où  chaque  marchand  a  été  tenu  de  faire  ins- 
crire les  étoffes  de  laine  ^  velours ,  piques  >  basias ,  mons- 
selines,  bonneterie,  rubanerie,  quincaillerie,  mercerie^et 
autres  objets  de  la  nature  de  ceux  prohibés ,  ou  assujettis  à 
un  droit  de  20  fr.  du  quintal,  ou  de  10  p.  7  de  la  valeur, 
qu^il  avait  en  magasin  lors  de  la  nouvelle  dëmarcation  des 
frontières.  (Arrêté,  22  thermidor  an  10,  art,  i*',) 

35.  La  même  inscription  a  lieu  pour  les  objets  que  ces 
marchands  tirent  de  l'intérieur  ;  mais  elle  n'est  reçue  qu  au- 
tant que  le  déclarant  dépose  les  acquits  de  paiement  des 
droits  d'entrée ,  ou  les  expéditions  d'un  bureau  de  douanes, 
justificatives  de  leur  extraction  de  l'intérieur.  S'il  n'y  a  pas 
de  bureau  dans  la  commune  où  la  marchandise  doit  être  dé- 
posée ,  l'inscription  et  la  représentation  des  acquits  ou  pas- 
savants sont  faites  au  plus  prochain  bureau  \  les  préposfe 
procèdent  à  la  vérification.  (Même  arrêté,  art.  2.) 

Chaque  inscription  doit  être  faite  sur  une  page  distincte  du  registre, 
afîn  que  les  quantités  partiellement  expédiées  j  soieat  successivement 
iTientionnées  jusqu^àrépuisementde  celles  inscrites.  Le  dépôt  des  acquits 
lies  droits  d*entrée  et  autres  expéditions  doit  être  inscrit  sur  le  même  re- 
gistre ,  soit  à  raison  de  ce  dépôt  de  pièces ,  soit  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
lait  que  des  expéditions  partielles,  pour  en  conserver  la  mention  au 
pied  de  chaque  article.  (Cire.  5  fructidor  an  10,  coll.  de  Lille,  tom.  4  » 
p.  '79-)  ^^'j  pow  la  validité  des  titres  d^extraction,  le  n«  51  ci-dessos. 

5o.  11  n'est  accordé  d'expédition ,  pour  l'enlèvement  des 
marchandises  dans  les  communes  des  deux  kilomètres  et 
demi  de  la  frontière ,  que  pour  les  espèces  et  quantités  k  Té* 
^ard  desquelles  les  formalités  ci-dessus  prescrites  ont  été 
remplies  ^  tout  excédant  ou  autres  objets  sont  censés  intro- 
duits en  fraude.  (Arrêté,  22  thermidor  an  10,  art*  ^.) 


*  37;  Off  doit  s^'aasttrcr  li  let  db{etff  penr  leiquéb  on  dcmfetidcf  des  pûi- 
saTantSy  font  d«  mêmes  espèces  et  quantiiés  que  ceoz  portés  daos  las 
inscriptions  ou  dans  les  acquits  de  paiement  et  autres  expéditions.  S*fl  y 
arai^  dtf  cit^  les  passayants  ne  seraient  donnéf  quo  pour  let  qyantil^ 
reconnues  :  en  cas  dVzcédant  ou  de  substitution ,  irserait  procédé  ji  Ja 
saisie  'de  TeteMaiit  on  des  marebAndises  <MRh*eiites  en  TuUitfe  ou  vn 
efffècd».(§^ï  le  n^  M  tirémm,)  (Orc.  Sfinet.  an  ïo.)PtmrhnléU^ 
mw^r  al  it  UbeUâ  d^s  p^ssmvmHiâ,  yoj.  les  &«f  I3  et.  )04»'4«9l««i«  ni 
pouc  les  cas  de  contrayentioa,  les  n*  34  à  28  et  33  ci-dessus* 

S  V.  Poifeé  m/#«  /bf  demienéuremixet  Péiranger 


^' 


58.  Les  particuliers  dont  les  Iiabitations  sont  sîlùëes  entre 
les  bureaux  de  douanes  et  Vëtrauger,  qui  veulent  y  faire  ar- 
rÎTejr ,  soit  de  Tintërieur  de  la  France,  soit  de  Tëtendue  du 
territoire  soumise  à  la  police  frontière,  des  Bestiaux,  che- 
vaux ,  mules  et  mulets ,  cires ,  soies ,  et  autres  objets  dont  la 
sortie  est  défendue  ou  sujette  à  des  droits ,  n^obtiennent  âfe 
passav^t  pour  ce  transport,  qu^autant  qu^ils  sont  porteurs' 
de  certificats  de  la  mairie  du  lieu  de  hi  destination ,  consta- 
tant  que  les  bestiaux  et  marchandises  sont  pour  leur  usagée  ' 
et  consommation.  (Arrête,  sS  messidor  an  S,  art.  i".  ) 

Pour  lepacage  des  bestiaux,  chevaux  et  autres  bétes  de 
somme,  vojr.  tTW  à  15,  p.  loaet  io3,  et  Pacage,  p.  4l7« 

POLlC£  maritime.  Tout  nayire  étranger  qui  usurpe  le  pavillon  fran- 
çais encourt  la  confiscation ,  ainsi  que  celle  de  son  chargement,  ave6 
amende  de  tooo  fr.  (Ord.  i*'mars  1716,  art.  1 4-)  On  traite  comnieybr- 
biin  ou  pirate  tout  navire  étranger  venant  sans  congé  de  Tamirauté  de' 
sa  nation.  (Même  ord.  )  Ces  infractions  concernent  Tadministration  de 
la  marine,  li  qui  la  douane  doit  les  déférer*  (Oécis.  adminbt.So  mess. 
an  1 1  f  coll.  de  Lille  ,1.4»  p<g*  4^3 . } 

POLICE  SANITAIRE. — 1  •  Les  proYenai^ces  par  mer  nç 
sont  admises  à  la  Ubre  pratique,  qa  après  que  leur  ëtat  sa^ 
nitaire  a  M  recouna  par  les  autorités  ou  agents  prëpûsés'à 
cet  effet;  sont  exceptés  des  vérifications ^  sur  les  oîtes  de.. 
rOcéan ,  les  bateaux  pécheurs,  les  bâtiments  de  douanes 
et  les  navirei  qui  font  la  petit  cabotage  d*un  port  français  à 
un  aulre  :  sur  les  côtes  de  la  Méditerraniéei  les  bâtiments  doi 
douanes  qui  ne  sorlent  pas  de  retendue  de  leur.diipeclion.' 
(Ord.  7  août  1822 ,  art.  i  et  4  9  cire.  i5  août  18»,  n"*  744*) 
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Tout  bilinMoi  ée  dootncs  qui  sonîUBic  de  ladîractiim,  eo  lerak  U 
rléclamitoa  à  sa  rentrée ,  et  proroquerait  les  vérificplieii3  de  \m  s»n\é» 
(Cire.  n*7440 

2.  L'état  de  libre  pratique  cesse  »  à  Tégard  des  person- 
ues  et  des  choses  qui  ont  été  en  coqlact  aTec.des.persoones 
ou  des  choses  se  trouvant  en  état  de  séquestration  swii-- 
taire,  sans  préjudice  des  peines  encourues,  si,  après  ce 
contact  et  avant  d'avoir  recouvré  leur  état  de  libre  pratique, 
il  y  a  eu  copimunicaûon  entre  ell^  et  le  territoire* 

Ne  sont  point  exempts  des  dispositions  du. présent  ^tide 
les  bâliçientscojnprisdansles  exceptions  portées  n*  i  ci-des- 
sus, s'ils  communiquent  en  mer  avec  des  navires  qui  ne  se- 
raient pas  en  état  de  Ubre pratique.  (Même  ord.,  art.  ii«) 

3.  ProiH*nances  par  mer.  Tout  navire  arrivant  d'un 
port  quelconque,  et  quelle  que  soit  sa  destination,  sera, 
salifies  cas  d'exception  déterminés  au  n**  1  ci-dessus,  por- 
teur d'une  patente  de  santé,  laquelle  fera  connaître  l'état 
sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient  et  son  propre  état  sanitaire 
au  moment  où  il  en  est  parti.  (Même  ord. ,  art.  i3.) 

4.  Les  défenses  résultant  des  titres  i  et  a  de  Tord,  da 
7  août  1822 ,  ne  feront  point  obstacle  aux  visites  des  agents 
(les  douanes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  quatre  lieues 
des  côtes ,  sauf  toute  application  que  de  droit  auxdits  agents 
et  à  leurs  embarcations,  des  articles  11  et  1%^  si,  par  ces 
visites,  ils  perdent  leur  état  de  libre  pratique.  (Même  otd. , 
art.  a6.)  On  doit  user  de  ce  droit  avec  réserve,  et  cir- 
conspeclîon.  (Cire.  n°  744- ) 

5.  Les  directeurs,  et,  à  leur  défkut,  les  inspecteurs  des 
douanes,  ont  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative,  ani 
séa  lices  des  intendances  et  commissions  sanitaires.  (Même 
ord.,  art.  58.) 

6.  Les  préposés  des  douanes  ayant  au  moins  le  grade 
de  lieutenant  peuvent,  du  consentement  de  leur  directeur, 
être  nommés  agents  sanitaires,  et  les  simples  préposés, 
f;ardes  de  santé;  les  uns  et  les  autres  jouiront,  à  ce  titre, 
lorsqu'il  leur  sera  conféré,  d'un  supplément  de  traitement. 
(AIcmc  ord. ,  nrl.  G-j.) 
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7.  Le»  HiteBdânoes  et  le*  commisikMi»  itottitriiw,  lears 
prëdfdénts  tenafiiiers  et  vice-'présidenté  péfûdantqti^ls  sont 
en  exercice,  ont  le  droit  de  requérir,  mais  sealement /f^/tr 
/éi*  CHS  éPurgenee  et  pour  un  setvîee  momentané ^  la  coo- 
pér^îôu  des  employés  des  douahes.  (Même  ord. ,  art.  68.) 

Tentes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  rec^iiérrr  et- 
f  raordiuaiiiement ,  pour  un  service  sanitaire  dé  durée  y  le? 
employés  des  douanes,  les  ordres  devront  émaner  du  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  demande  du  ministredePîntérieur. 
(Même 'Ord* ,  ttii.  6^.  ) 

hei  dJreËteors  itifôtmeront  le  directeur  j^éh)  des  l'équi- 
sitions  qù^ils  auront  reçues  et  de  celles  qa^iis  sauraient  être 
proposées  au  ministre  de  Tintérietir*  (Cire,  n*  744*) 

8.  Mesures  répre^shes.  Tout  navire ,  tout  individu ,  qui 
tenterait,  en  infraction  aux  renflements,  de  pénétrer  en  libre 
pratique,  de  franchir  un  cordon  sanitaire,  ou  de  passer 
d*Qn  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un  lieu  qui  ne  le  serait 
point,  6era,  après  due  sommation  de  se  retirer,  repoussé 
de  vive  force  ;  et  ce ,  sans  préjudice  des  peines  encourues. 
(L.  a!  mars  iSaa ,  art.  6.) 

9.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie  d*un  cor* 
don  sanitaire,  oa  en  action  pour  surveiller  une  quarantaine 
ou  pour  empêcher  une  communication  interdite ,  qui  aurait 
abandonné  ion  poste  ou  violé  sa  consigne.  (Même  L. ,  art.  1 1 .) 

TO.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans, 
tout  commandant  de  la  force  publique  qui,  après  avoir  été 
requis  par  l'autorité  compétente,  aurait  refusé  de  faire  agir 
pour  un  service  sanitaire  la  force  sous  ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'une  amende  de  5o  fr, 
à  Soo  fr.,  tout  individu  attaché  à  un  service  sanitaire,  bu 
chargé  par  état  de  concourir  à  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  pour  ce  service,  qui  aurait,  sans  excuse  légitiipe, 
refusé  ou  négligé  de  remplir  ses  fonctions.  (Même loi,  art.  i  a.) 

i  1 .  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  1 5  jours  &  3  mois 
et  d*une  amende  de  5o  francs  à  Soo  francs,  tout  préposé 
des  douanes  qui  aurait  refusé  d'obâr  à  des  réquisitions 
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d'urgence  pour  un  servke  saoiAaire ,  ouqni,  ayaat  connais- 
sance d'un  symptôme  de  maladie  peslilentieUe ,  aurait  né- 
gligé den  informer  qui  de  droit.  (L.  3  mars  i8aa,art.  i3.) 

42.  Les  infractions  en.  matière  sanitaire  pourront  nétre 
passibles  d'aucune  peine ,  lorsqu'elles  n'aqront  été  commises 
que  par  force  majeure ,  ou  pour  porter  secours  en  cas  -de 
danger,  si  la  dédaration  en,  a  été  immédiatement  faite  à  qui 
de  droit.  (Même  loi ,  art.  i5.) 

Pouce  d'assurance^  vojrez  Timbre. 

Pommes  de  terre  :  ne  sont  plus  soumises  au  régime  des 
grains  et  légumes  secs  ,  à  moins  d'une  disposition  for- 
melle de  la  \ou  (Cire,  n*  ii49*) 

VOKÏ'Sï.^mS& {entrepôt  de).  Il  y  aura  à  PortrVendres 
un  entrepôt  réel  et  spécial ,  dont  la  durée  sera  de  six  mois 
pour  les  marchandises  ci-après ,  arrivant  des  portS:  de  la 
Catalogne  sur  bâtiments  au-dessus  de  vingt- quatre  ton- 
neaux, savoir  :  sucre, café,  cacao ,  indigo,  cochenille,  ))ois 
de  teinture  e*t  coton  en  laine.  (L.  27  mars  1817,  art,  11.) 
Ces  objets  peuvent  sortir  de  cet  entrepôt  pour  la  consom- 
mation, la  réexportation  par  mer  ou  le  transit. 

POSTES  AUX  LETTRES.  (  Concours  des  douanes  aux 
règlements  de  Tadministration  des  postes,  iC*  \  à  12  ci- 
après;  voyez  aussi  Courriers  des  malles,  p.  ^^Z.  ) 

§  I*'.  Transjyort  des  lettres ,  journaux  et  patfueÈs  du 
poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous^ 

1 .  Règle  générale.  Il  est  défendu  à  tous  les  entrepre- 
neurs de  voitures,  et  à  toute  autre  personne  étrangère  an 
service  des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  let- 
tres, journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques, 
paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous, 
dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  l'administration  des 
postes  aux  lettres.  (Arrêté,  27  prairial  an  9,  art.  i*'.) 

2.  Exceptions,  Les  sacs  de  procédure  ,  les  papiers  uni- 
quement relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de 
voitures,  et  les  paquets  au-dessus  du  poids  d'unkilogramme, 


sont  MnU^seeplëi  de  lapreliilikHMi'pfOBMioé0|itrrartklo 
précédent.  (Ifdm^  arrélé,  art 4  »«)       *  >  * 

Même  exception  pour  la  correspondance  des  douanes 
transpoftëe  par  les  préposes  de  cette  administratiob.  (Dé- 
cision tninistërielle»  8  messidor  an  9.)  : 

5.  f^isites  et  recherches.  Pour  Fexëcutton  du  présent 
arrêté ,  les  directeurs ,  contrôleurs  et  înspecteiira  des  pos- 
tes, les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gen- 
darmerie, sont  autorisés  à  faire  ou  faire  fiiire  toutes  per- 
quisitions et  saisies  sur  les  messagers ,  piétons  chargés  de 
porter  ies  dépêches ,  voitures  [de  messageries  et  autres  de 
même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  \  à  Tefifet 
de  quoi  ifs  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  fiiire  as- 
sister de  la  force  armée.  (Arrêté,  27  prairial  an  9,  art.  S.) 

4.  Les  maîtres  de  postes ,  les  entrepreneurs  de  voitures 
libres  et  messageries ,  sont  personnellement  responsaMes 
des  contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  por*« 
tours  et  courriers ,  sauf  leur  recours.  (Arrêté,  ^7  prairial 
an  9,  art.  9.) 

5.  Procès-verbauXy  amende.  Les  procèsr-verbaux  seront 
dressés  à  Hnstant  de  la  saisie  ;  ils  contiendront  Ténuméra- 
tion  des  lettres  et  paquets  saisis ,  ainsi  que  lenrs  adresses* 
Copies  en  seront  remises ,  avec  lesdites  lettres  et  paqueiB 
saisia  en  fraude,  savoir  :  k  Paris,  il  Fadministration  des  posâ- 
tes ;  et  dans  les  départements,  an  bureau  du  directeur  des 
postes  le  plus  voisin  de  la  saisie ,  pour,  lesdites  lettres  et 
paquets,  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination,  avec  la 
taxe  ordinaire  (i).  Lesdits  procès-verbaux  seront  de  suite 
adressés  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  et  cor- 
rectionnel de  Tarrondissement,  par  les  préposés  des  postes, 
pour  poursuivre  conitre  les  contrevenants  la  condamnation 

I     "Il         I  ■        i        !■         »    ■  ■■     ■    ■— — — ^— — 

(i)  Les  letues  et  paquets  saisis  sont  envoyés  par  les  préposés  de  la 
poste  au  bureau  des  rebuts  &  Parh ,  d*oii  ils  ne  sont  retirés  sur  récla- 
mation qu^en  payant  le  double  de  la  taxe  ordinaire.  (Décret,  1  messi-*' 
doran't!!.) 
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de  Tamende  de  i5o  iV.  aa moins,  et  de  ibo  fr.  ao  plos  par 
chaque  contrayention.  (Arràtë,  t'j  prairial  an  9,  ait*  5.) 

Rédaction  des  rapports.  Les  employés  des  douanes  qui  saUisseat  des 
lettres  et  paquets  de  correspondance,  n'ont  plus  besoiii  de  rédiger 
leurs  procès-verbaux  sur  papier  timbré  ou  de  les  faire  viser  pour  timbre, 
ni  de  les  soumettre  à  Tenregistrement  ;  cette  double  formalité  if*est  de 
rîgoear  que  lorsque  les  procès-yerbaux  doivent  être  prodaiUeD  {nslice, 
et  elle  esl  alors  remplie  par  las  directeurs  des  pMiea.  (Décision  mi- 
nistérielle, et  cire.  3  novembre  1826»  n°  1019.)  Ces  proçèf*  verbaux 
doivent  être  rédigés  sur  lesjbrmules  imprimées  fournies  par  cette  ad- 

ininislratîon.  (Cire,  n'*  1019.) 

j    ■ 

Les  lettres  et  paquets  de  correspondance  saisie  pour  transport  fr^u* 
dulenx ,  ddivept  toujours  être  déposés ,  sans  aucun  retard  ,'aii  bureau 
des  postes  le  plus  voisiu,  ainsi  que  l'original  du  procès*v«fbfel  dressé 
pour  constater  la  contravention.  (Cire.  liP  loig*)  ^^ 

(Pour  le  régime  des  gazettes  étrangères,  voy*  Journaux  ^Ir^ftgers,  ) 

6.  Poursuites.  Le  paiement  de  ladite  am^i^^,  dont  il  ne 
pourra  f  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  préu^^cle  que  ce 
soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  modération,  $erj9.  pour- 
suivi à  la  requête  des  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux, 
et  à  la  diligence  des  directeurs  des  postes,  contre  les  coa- 
trevenants,  par  saisie  et  exécution  de  leurs  établissements, 
voitures  et  meubles,  à  défaut  de  paiement  dans  la  dëcadedu 
jugement  qui  sera  intervenu.  (Arrêté,  27  prair.  an  9,  art.  6,) 

7.  Paiement  de  V amende  :  sera  eflectué  à  Paria 9  à  la 
caisse  générale  de  Tadministratlon  des  poster;  et  dans  les 
départements ,  entre  les  mains  du  directeur  des  postqs  qui 
aura  reçu  les  objets  saisis.  Il  portera  en  recctlQ  le  produit 
desdites  amendes,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  or* 
dinaire..(Même  arrêté ,  art.  7.) 

8.  Produit  des  amendes.  Un  tiers  appartient  à  l'admi- 
nistration ,  un  tiers  aux  hospices  des  lieux,  et  un  tiers  à  co 
lui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert  et  dénoncé  la  fraude, 
et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie  :  celuî-cî  sefa  re- 
parti entre  eux  par  égale  portion  -,  ils  en  seront  payés  par  le 
directeur  des  postes,  chargé  du  recouvrement  delamende, 
cl  à  Paris  par  le  caissier  général  de  l'administra  tien  des  pos- 
tes, d'après  un  exécutoire  qui  sera  délivré  à  leur  profit  par 
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te  pniCOTwr  4a  roi  |>i)èB.le  irttmnal,  LoBdils  m<imtoint$ 
seitmt  eoToyés  par  le  ^trectetir  à  Tappiii  de  Bom  compte» 
(Arrêté,  ^7  prairial  an  9,  art.  ft.) 

5  U»  Correspondances  maritimes  et  coloniales. 

9.  D^aises.  Jl  e$l  expressément  défendu  à  toute»  perr 
soBoœ  de  tenir)  mâme  dans  les  villes  et  endroits  nuritines, 
soit  imreao,  «oit  ealrepét,  poar  Tenvoi,  réoeption  et  dis- 
tribution des  lettres  et  paquets  pour  les  colonies ,  soit  fran- 
çaises» soit  étrangères,  du  poids  d*un  kil.  et  au-dessous, 
à  peine  de  Faniende  prononcée  par  Fart.  5 ,  n*  5 ,  de  larrvlé 
du  %'i  prairial  an  9.  (Arrêté,  i9l[erni.  au  10,  art.  i'%) 

10.  Tout  capitaine  ou  maiin  de  ^équipage  d un  naViic 
arrivant  dans  un  des  ports  du  royaume,  sera  tenu,  sous 
peine  de  Famende  prononcée  par  Tartide  i*',  de  porter  ou 
d'envoyer  sur-le-champ  au  bureau  des  postes  du  lieu  tooles 
les  lettres  ou  paquets  qui  lui  auront  été  cbnfiés ,  autres  que 
ceux  de  k  cai^ison  des  bâtiments.  Le  directeur  ou  préposé 
du  bvreait  sera  tenu  de  loi  payer  un  décime  par  lettre  on 
paquet,  conformément  à  Tart.  26  delà  loiduts^taoût  1791: 
(Même  arrêté,  art.  7.) 

41.  Toute  contravention  aux  art.  i"  et  7  du  présent  ar- 
rêtéy  sera  constatée  de  la  manière  prescrite  par  Tart.  3  de 
cekii  du  vj  prairial  an  9;  toutes  saisies,  poursuites  et  elé- 
eutions  dé  saisies  et  de  jugements  intervenus,  se  feront 
comme  Te  prescrivent  les  art.  5  et  6.  Les  paiements  des 
amendes  auront  lieu  selon  le  mode  prescrit  par  Tart.  ^,  et 
le  partage  en  sera  fiiît  selon  les  dispositions  de  Fart,  o  du 
mémearrêté,n'^3,5à8.  (Anété,  i9germ.an  to,art.  ro.) 

13»  AT«fit  et  procéder  au  débarquemcnl  d*un  navire,  les  employés 
do  éogCTes  «sigcroDidu  ctphaine  k  rapréwatatîoa  d'un  certificat  en 
dinBctcur  de  la  poale,  aittatant  la  rennise  dea  lettres  yenam  d'outre -merf 

Si»  uooQbstaot  cette  préoution ,  ils  trouvaient  des  lettres  qu^on  vou- 
drait soustraire  à  la  poste,  ils  les  saisiraient  (arrêté,  19  germ.  an  10 , 
art.  8)  •  el  se  conformeraient  à  ce  qui  est  preicrît  aux  n"*  S  ^  8  du  pa« 
ragraplte  précédent.  (Cire,  n*  1019.) 

Le»  prépMés  «e  doivent  pas  omvrir  les  lettres  et  paqaets  qui  leur  sont 
rews  \  s'ils  soupçonnent  <|«e  cea  peqncia  renCement  de  la  fraude ,  il» 
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les  font  portar  et  oaTrir  au  bureau  des  postes.  (Cire,  a  tfaeroi*  an  n.  ) 
-  'Le»iettfes  vènatit  d'outil- nter  doivent  sur- lè-champ.  être  trempées 
éa&B  le  iriti^re*,  leiutès  les  Fois  que  les  précautions  sanitaires  sont  re- 
Coiiaaiaiidéep«  (Cite;  i4  vendémiaire  an  i5.  ) 

.  POUDBE  A  F£U.  §  I''.  ImjMtation.^\ .  H  eêt  défendu 
à  qui  que  ce  Mtii  d'introduire  aacuneft  poudres  étrangères 
i  dans  le  rojaiime ,  saus  peme  de  eonQsoation  de  ]a  pôadre, 
des  chevaux  el  voitures  qui  en  seraient  émarges,  et  dVioe 
amende  de  ao  fr.  40  c.  par  kilogr.  Si  l'introduction  a  lieu 
par  mer,  Tamende  est  double,  outre  la  confiscation  de  h 
narchandiae.  (L;  i3  fructidor  an  5 ,  art.  a  t.) 

Les  poudres  saisies  par  les  employés  des  douanes ,  seront 
par  eux  déposées  au  magasin  le  plus  procbaitl  affecté  i  cc$ 
matièties^  la  moitié  de  la  valeur  de  tous  les  objets  eotiffi^aés 
et  des  amendes  prononcées  appartiendra  aux  saisissants,  cl 
sera  partagée  entre  eux.  (L.  i3  fructidor  an  5,  art.  a3.) 

•  !  Cet  ariîcio^  qui'r  Jserve  moitié  du  produit  aux  saisissants,  ne  s*appfique 
qu^aux  SAisiQS  à  V  importation.  Dans  les  cas  de  saisies  pour  eosfnrreflfSoii 
auxart«9;7>  ;^,eli3o(u<"4,  6  et  7  ci-après)  »  delaloiéa  aiftuoGdor 
an  5,  le  produit  pet  des  amendes  et  conûscalions  apparlieiit  au^^satsts- 
sants.  (Décision,  a6  mars  1829,  et  cire,  n**  i  ]55.)  t^q^\  le  u*  37  ci^après. 
Frais.  Les  frais  occasionés  par  les  saisies  de  poudre  2i  rioijportatioi] , 
sont à'Ia charge  des  douanes.  (Décis.  minist.  9  janv.  1829,  cire.  n<*  i  i4i-} 

21  DécTatatîon.  Les  capitaines  de  navires,  de  quelle 
lieu  quils  viennent  ^  à  leur  entrée  dans  des  ports  raariû* 
nies,  seront  obligés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  faire 
au  bureau  des  douanes,  ou,  à  défaut,  au  commisaaire  de 
ïa  marine ,  la  déclaration  des  poudres  qu^ils  auront  à  bord , 
et  de  les  déposer,  dans  le  jour  suivant ,  dans  les  magasins  de 
Ittat,  sous  peine  de  5oo  fr.  d^amende;  cespoudresleur.se- 
ront  rendues  à  leur  sortie  desdits  ports«  (L.  i3  fructidor 
an  5,  art.  3 1 .) 

3.  Les  poudres  prises  sur  Tennemi  par  les  vaisseaux 
ou  bâtiments  de  mer,  seront ,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  « 
déposées  dans  les  magasins  de  la  marine ,  si  elles  sont  bonr 
nés  à  être  employées  pour  ce  service^  et,  dans  ce  Cfs  ,.Ie 
ministre  de  ce  département  Içs  fera  payer  au  même  prix 
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qae  celles  qu'il  reçoit  de  Tadoiiiiistration  de$  poodrct •  Mais 
si  les  poudres  de  prises^  après  vérificalioo  capifiKctaiti- 
meal  bile,  ne  sont  paa  admaaiblet  pMir  le*  aerriee  de  h 
wmnUtMe^  tfBvoai  witëmAns  les  na^Èsba^é»  tVdniî* 
iMtialMA  dM  poudfw^  ^kt|kbetaéiifaÎ80DiiÉ-|aq«Riii* 
Ulé  de  viféife  qo-4}l»c«âlkMMDl,  tt  av  yiii«iiiqu€ft  est 
fixéc4ui  dea  salpétneta.  (Méwa  M,  ait.  2i.j)'   ' 

S  ^f  /Cïrc4(/alîon.-^  Tatttveyagear  ou  ooiidiici^df  de 
ToilmvS'.qiiî  Iraosponeniploade  einq  kito^.  ide|>o«dnEl  ta» 
pouvoir  jnalîfier  Jew  destînatMka  par  oo  paske-peitdef «M^ 
riié  coB^><teme»  revêt»  da  mita  de  Uhmiuiîcipaliié  dodtt  lien 
do  déyarl^  sera  ar«4téel  oondaBuiëià  oneaseiida  demo-ft. 
a  ccaU*  par  kiiogr.  de  poodre  saisie  ^  avec  Mnfisoatioiir  de 
la  poodre  9  dea  chevaux  et  voitures;  mais  si  leiiaadualumi 
n'a  'p^s  eo  ^^oûsaanoe  de  h  nature  de  ehargeateot^  il  aiim 
son  recours  couire  le  cbargeor  qui  l'auiait  taompd  »  et  qui 
sera  lenaderiademniser. 

Mtheioiàa»  dans  la  distaucedés  dtnt  myriaoïfelres  des 
ffeocîèrest'  lea^cttojens  resteront  soumis  k  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  pour  la  circulation  dana  cette  litendne. 
(L.  X  3  fructidor  ad  5,  art.tSO*}'^^^»  1^  expéditiona  de 
douanes  sont  nécessaires  poi|^to.cifculation  entre  les  lignes. 

Les  pssse-porU  pour  Ja  coqdui^  déU  poudre  d*uo  lieu  à  un  sutra» 
90ot  délivrés  pir  IViministratioo  des  contribulioas  indirectes  »  et  ti- 
§é»  psr  le  meireda  lieu  du  départ  :  le  livret  dés  débiUiiits  vaut  pesse»port. 

S  III.  Fabrication,  vente ,  fourniture  des  poudres  au 
commerce  pour  rarmement  et  Vexportation. 

5.  La  fabrication  des  poudres  est  Déserrée  au  goaverlie^ 
ment. 

6.  Fabrication  illégale  de  la  poudre,  confiscation  de 
la  poudre  y  des  matières  et  ustensiles,  avec  amende  de 
3ooo  fr.  contre  les  délinquants,  passibles  en  outre  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois ,  et  d*un  an  en  cas  de  récidive. 
(L.  x3  fructidor  an  5,  art.  27.) 

7.  Fente  HScUe  :  est  punie  delà  oonGscaiion  delà  pou** 
dre  et  d*une  amende  de  5oo  fr.  (Même  loi,  art.  28.) 

3t 
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8.  Dénonciateur  :  le  liera  des  amendes  lui  appartient. 
(Lé  lîfructid.  an  5,  art.  ^8.) 

9.  L'ftdministraiion  deâ  contributions  indirectes  fournira 
exclusivement  aux  armateurs  et  négociants  les  poudres  de 
chasse  et  nuêres  qui  pourront  être  demandées  par  eax,  soit 
pour  Y  armement  et  le  commerce  maritime,  sott  pour  IVjc- 
portation  par  ktvoie  de  terre.  (Ord.  igjuilK  xfeg,  àft.  i".) 

10.  SofU  exceptées  momentanément  de  la  dt^osition 
cî-^essius  Its  potédres  de  guerre.  Toutefois  cette  excep- 
tion ti^est  pfiTs  applicable  aux  quantités  de  poudre  de  guerre 
délivix^s  aux  armateurs ,  en  raison  des  armes  à  feu  qu'exige 
le  service  de  leurs  bâtiments,  et  sur  les  états  certifiés  par 
le  commissaire  de  marine  du  port  do  Tembarqu^nent 
(Même  arL) 

i  i  :V exportation  jmr  la  voie  de  terre  ne  potrrra  avoir 
lieu  pour  la  poudre  dite  de  commerce  extérieur.  (Même 
article.) 

12.  Déclaration.  Les  demandes  de  poudres  quo  feront 
les  armateurs  et  négociants  seront  appuyées  de  leur  décla- 
ration, laquelle  énoncera,  lorsqu'il  s'ajjira  de  rarmeraent 
d'tm  navire,  leiiombre  de  bouches  à  feu  et  autres  armes 
do  bâtiment,  et,  lorsqu'il  d'a^fra  d'opérations  commercia- 
les, les  contrées  pour  lesquefîes  les  poudres  seront  desti- 
nées. Pour  les  exportations  marilîmes,  la  déclaration  sera 
visée  par  le  commissaire  de  la  marine  du  lieu  de  l'arme- 
"ment  ou  de  rcTnliarquenientfc  En  cas  d*exportaiion  par  la 
voie  de  terre ,  elle  le  sera  par  le  préfet  du  département  on 
réside  le  négociant  pour  le  compte  duquel  se  fait  ^exporta- 
tion.  (Même  ord.,  art.  a.) 

15.  Les  poudres  destinées  aux  armateurs  et  négocranls 
leur  seront  délivrées  des  entrepôts  principaux  les  plus  voi- 
sins dos  ports  ou  des  bureaux  des  douanes  par  lesquels  tes 
exportations  devront  s'opérer.  (Même  ord.,  art.  3.) 

14.  Les  délii^rances  de  poudres  seront  certifiées  par  des 
acquits  à  caution  sur  lesquels  les  préposés  de  l'adminis- 
traliondes  contributions  mditxîcles  constaterotit  lesqnanlt- 


tés  et  1«&  espaces  de  poudres  fournies.  (Mciae  .e^d^  f^rt;<40 
i  5.  Embarquement  ou  sortie  des  poudres*  Les  prépf  « 
$é&  des  douanes  veilleront  k  ce  que  la  totalité  dçs  poudres 
énoncées  dans  les  acquits  à  cauïion  soit  (exportée.  Us  çu 
délivreront  oertificat  sur  les  mânes  acqiiiU,  ee  d^nt  les  ar- 
niaienrs  et  négociaais  jnstifieront  par  la  remise  deidiU  94;^ 
qnîts  ani  préposés  des  coniribulions  iodî/'ectes^  qq^  /qi^ 
doAperoal  reçu.  (Même  ord.^  art.  5*)  < 

Droit  de  soitie^-^i^.  Le^  poudres  délivrées  far  T^^W* 
uistnatioB  des  contriboUone  indirectes  pour  1^  eoqimerce 
d^exportation  paieront ,  à  leur  sortie»  un  droit  de  halapoe 
de  a5  centimes  par  cent  kilog»  (L«  a9  avril  (81$ ,  Ulre  des 

donnnes,  art.  &3  et  z4') 

i  7.  Exemption,  i*  Celles  destinées  ira  rmement  d^^  jpayi*' 
rea5eroniaffranehiesdecedroit«(0rd.  19JUUK  iS^tg^art^Ç.) 

là*  Les  poudres  expédiées  à  destination  des  colonies  09 
des  établissements  français  restent  aiTrauchies  de  toi^t  droit 
desortie.  (L.  10  juillet  1791,  art.  3,  4  ^^  2q\  ai  avril  iQiS, 
art.  19;  etord.  19  juillet  1899,  art,  6.) 

18.  Dépôt  pnmsoire.  Pendant  rinlervalle  qui  s  ecpulpra 
entre  la  délivrance  des  poitdres  et  leur  expor(alioo  p^r  iner, 
les  armateurs  et  négociants  seront  tenus,  sous  peipe.de 
5oo  fn  d'amende  »  conformément  à  Tarticle  3i  de  la  loi  du 
3oaoût  1797  (x3  fructidor  an  5)|  de  les  déposer  dans  les 
magasins  de  TÉtat  a  ce  destinés  :  elles  y  resteront  jusqu'au 
jonr  de.  la  sortie  d^  bâtiments  sur  lesquels  elles  devront 
être  embajnquées« 

11  en  sera  de  mâme  pour  les  poudres  qui  rentreraient 
dans  les  ports  de  France  après  les  espéditions  maritimes. 
(Ord.  ipjoilïct  i8o9,art.  7.) 

1 9.  Exportation  par  terre.  Les  {londres  de&tinées  à  être 
exportées  par  la  voie  de  terre  ne  pourront  sortir  que  par 
les  bureaux  principaux  de  douanes  placés  en  première  li- 
gne» £Ues  resteront  dans  les  magasins  des  entrepôts  jusqu'à 
kor  expédition  au  bureau  de  la  frontière.  Le  délai  et. la 
route  à  suivre  pour  leur  sortie  do  royanme  seront  fixés  par 
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les  acquits  à  caiilion.  Elles  ne  pourront  pUisTenti-ef  en 
'France. 

20.  Transport.  Les  armateurs  et  nc^fjociants  prendront, 
pour  le  chargement  cl  le  transport  des  poudres  qui  leur 
seront  délivrées,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents  qui  pourraient  coiivproaietlre  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  habitations.  Us  demeureront  res- 
ponsables des  accidents  provenant  du  défaut  de  précautions, 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit.  (Même  ord.,  arU  g.) 

21 .  Retour  interdit.  Les  poudres  livrées  poar  le  service 
des  armements  maritimes,  ou  pour l'exportatioû  paria, voie 
de  terre,  devront  être  consommées  ou  vendues  hors  da 
territoire  français.  Toute  vente,  consommation,  ou  réin- 
troduction à  l'inléricur,  en  seront  défendues.  Couformé- 
ment  à  l'article  ii  de  la  loi  du  3o  août  1797,  la  réintroduc* 
tion  sera  punie  de  la  confiscation  delà  poudre,  des  clïe- 
vaux  cl  des  voilures,  et,  en  outre,  d'une  amende  deao  fr- 
44  cent,  par  kilog.  de  poudre.  Si  la  réintroduction  est  faite 
par  la  voie  de  mer,  l'amende  sera  double,  en  outre  do  la 
confiscation  de  la  poudre.  (Même  ord.,  art.  10.) 

22.  Les  néf^ociants,  armateurs  et  tous  autres  qui  conser- 
veront dans  leurs  magasins,  à  Tintérieur,  plus  de  5  kil(\q. 
(les  poudres  qui  leur  auraient  été  délivrées  pour  Texporta- 
lion,  seront  condamnés  à  une  amende  de  5oo  fr. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas,  les  poudres  seront  confisquées 
cl  déposées  dans  les  magasins  de  l'État^  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  28  de  ladite  loi  du  3o  août  1797.  (Même 
ord.,  art.  it.) 

25.  Le  prix  des  poudres  de  chasse  fine  et  superGne ,  et  de  la  i>ou- 
«Ire  royale,  que  la  régie  des  contributions  indirectes  vendra  à  charge 
d^'cxportation ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Poudre  de  chasse  linfe  ou  ordi- 
naire, le  kiiog.,  3  i'r.  5o  cent.,,  au  lieu  de  6  fr.  ^o  cent.,  prix  du 
Uirif  des  ventes  à  r.ntérieur.  Poudre  de  chasse  superflue,  le  kilog., 
4  fr. ,  au  lieu  de  8  fr.  Poudre  royale ,  le  kilog. ,  4  fr.  5o  ccut. ,  au  lieu 
de  8fr.  5o  cent.  Les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter 
ultérieurement  aux  prix  ci-dessus  fixés ,  seront  déterminées  par  ordon- 
nances sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  (Même  ord.  ) 
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3^4  uicquUs  à  caution,  soumissions.  Les  négociants  qui 
obtiendront  des  poudres  de  chasse  fines  et  superfines ,  et 
(ks  poudres  royales,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux,  du  tarif 
des  ventes  à  rintëriev,  à  la  charj;e  d  eKporlation,  conlrac- 
toront^  dans  Tacquità  caution  qui  leur  sera  délivre,  Tobli- 
^tion  de  payer,  s'ils  ne  justifient  pas  de  la  sortie  des  pou- 
dres^ le  double  de  la  diilerence  entre  le  prix  auquel  la 
pondre  leur  aora  été  vendue  et  celui  qui  est  té^\é  par  le  ta- 
rif poor  la  poudre  de  même  espèce  vendue  aux  consomma- 
t^iin  de  Tintërieur;  et,  quant  à  la  poudre  de  commerce 
extérieur  et  à  la  poudre  de  mine,  les  négociants  contracte- 
ront par  l'acquit  à  caution  Tobligation  de  payer  pour  les 
quantités  de  oeç  deux  espèces  de  poudre  dont  la  sortie  ne 
serak  pas  justifiée,  uhe  somme  égale  à  celle  qu'ils  au- 
raient eue  à  payer  dans  le  même  cas  pour  une  pareille  quan- 
tité de  pondre  de  chasse  ordinaire.  (Même  ord.,  art.  i3.) 

%  IV.  Procédure,  répartition,  primes,  pnx  des  poudres 

et  frais  de  saisies. 

25.  Procès-verbaux.  Tonte  contravention  aux  lois  et 
arrêtés  concernant  les  poudres  et  salpêtres,  seront  constatés 
par  des  procès-verbaux  rédigés  au  nom  de  Tadministration 
des  impôts  indirects.  (Décret,  i6  mars  i8i3,  art.  3.)  Les 
saisies  faites  à  V importation  ftagrofite  doivent  être  cons- 
tatées comme  toutes  les  antres  ail'aires  de  douanes,  tx»^«z 

CoXTRtBillDE,  pag.   !î3o. 

26.  Poursuites.  Les  instances  relatives  aux  fraudes  et 
contraventions  seront  poi^ées  devant  les  tribnnaux  de  po- 
lice correctionnelle,  oit  elles  seront  suivies,  à  la  requête  de 
Tadminlstralion  des  contributions  indirectes,  par  les  défen- 
seurs ou  préposés  supérieurs  de  cette  administration,  dans 
les  fbrmesqui  lui  sont  propres. (Décret,  iGmars  i8i3,art.4.) 

27.  Répartition.  Lorsque  dos  employés  des  douanes 
auront  seuls  découvert  la  contravention  et  opéré  la  saisie, 
le  produit  des  amendes  et  confiscations  appartiendra  exclu* 
vivement  aux  saisissants.  (Même  décret,  art.  5) 
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Loi*sque  plusieurs  préposes  des  admitiistrations  oa  agents 
publics  auront  concouru  à  une  saisie,  la  répartition  deJV 
mcnde  et  de  la  confiscation  sera  faite ,  par  portions  égales, 
entre  les  diverses  administrations  et  les  agents  dépendants 
d*une  même  autorité,  sans  égard  au  nombre  respectif  des 
saisissants.  (Même  art.  5.)  Cet  art.  5  ne  s'applique  pas  à 
Y  importation^  vojez  n"  1  ci-dessus- 

28*  Primes  cV arrestation.  Les  préposés  des  douanes  qui 
arrêteront  ou  concourront  à  faire  arrêter  des  contrevenants 
en  matière  de  poudres  à  feu,  recevront,  quel  que  soit  le 
riotiibre  des  saisissants ,  une  prime  de  i5  fr«  par  chacfue  ii>> 
dlvidu  arrêté.  (Ord.  17 novembre  1819,  art.  !•'.) 

La  prime  sera  toujours  partn(;éepar  tête,^ns  acception 
de  grades,  et  sans  que,  sur  son  montant,  il  puisse  étveiait 
déduction  d'aucuns  frais.  (Même  ord. ,  art.  a.) 

29.  Dépôt  et  prix  des  poudres  saisies.  Les  poudres  sai- 
sies seront,  dans  les  vingt^iuatrc  heures  de  la  saisie,  dépo* 
sées  dans  les  magasins  de  Tadministration  des  contributions 
indirectes,  et  payées  aux  saisissants  à  raison  de  3  fV.  par 
kilog.,  sans  distinction  de  qualité.  (Même  ord.,  art.  3,} 

50.  Immédiatement  après  la  mise  des  poudres  saisies 
dans  les  magasins  de  la  régie  des  contributions  indirectes, 
les  saisissants  recevront,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  la  totalité 
de  la  prime,  et  la  part  qui  leur  est  attribuée  par  les  règle- 
ments dans  la  valeur  des  poudres,  sauf  règlement  de  celle 
qu'ils  auront  à  prétendre  sur  le  produit  de  la  vente  des  au- 
tres objets  confisqués,  et  sur  celui  de  Tameude.  (Même  ord., 
article  40 

51  •  Les  frais  relatifs  à  des  saisies  de  poudre  ne  se- 
ront, quels  qu'ils  puissent  être,  imputés  que  sur  le  produit 
de  l'amende  ou  de  la  vente  des  autres  objets  confisqués.  En 
cas  d'insuffisance,  ils  demeureront  à  la  charge  de  la  régie. 
(Même  ord.,  art.  5.) 

Les  frais  de  saisies  h  Pimportatioti  sont  à  la  charge  des  douanes.  (Cire. 
Fâ^  I  I  4 1 .  ) 
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POURSUITE  de  la  fraude. 

Ç  l*'.  Vlspositiofis  générales. 

1 .  Les  prc^posës  des  douanes  peuvent,  en  cas  de  pour^ 
suite  de  la  fraude,  la  saisir,  même  en  deçà  des  deux  lieues 
dçs  côtes,  et  des  quatre  lieues  des  frontières  de  terre, 
pourvu  qu'ils  Paient  vne  pénétrer,  et  qu*ik  Paient  mMh 
sans  interruption.  (L.  12  août  17919  fit.  i3,  art.  35.) 

Les  cororonoes  situées  hors  les  û  myriam.  frontières,  et  dansjèrt* 
quelles  i\  existe  an  bureau ,  font  partie  Se  ta  ligne ,  ainsi  que  les  coin- 
ftinnés  tntermédîaires.  (  Arrêt  de  caste tion ,  09  mai  1 807.  ) 

2.  Fisite  à  domicile.  Ils  peuvent,  dans  le  même  c^s^, 
faire  leurs  recherches  dans  le^  maisons  silmies  dans  Péteo- 
due  des  deux  lieues  des  cdles  et  di^  mjron  des  firoqli&pis 
de  terre,' popr  y  saisir  Ie3  marchandises  de  conUreban^e  el 
autres,  mais  sçulemeat  dans  le  cas  où,  n'ayant  pas  perdu 
de  vue  lesdites  marchandises  ^  ils  seraient  arrivés  au  ii|f{« 
ment  oui  on  les  aura  introduites  dans  lesdil^os  maisofu*  Si 
alors  il  y  a  refus  d'ouvertures  de  portes.  Us  pourront  les 
faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge  ou  d  un  oflicier  munici- 
pal du  lieu,  qui,  dans  tous  les  cas^  devra  être  appelé  pour 
assister  au  procès- verbal.  (L.  a;»  août  1791,  tit.  z3 , art.  36.) 

3.  Aucune  TÎsite  domiciliaire  ne  peut  être  faite  de  nuit.  (ii.  aaaoùi 
1791  f  tit.  i3,  art.  39.) 

4.  t*anWle30»  tU.  t3,  de  hitoî de  «laeik  179V (a^f);  doltéire  4ii- 
tcadtf  en  ce  mm,  q«w  Icseaiplbyéa  deivaaft  a^oompeip  unUfnemenî  et 
€X4fè^wameoi  des  moyf  ne  de  parvenir  à  oetâe  reobtrche  M  à  «elle  «ai* 
lie»  sans^ff;  livrer  It  aucune  autre  opération ^  en  aortf  q^f  ai  »  fout  eA 
sWcupant  ainsi  de  robjist  de  leur  recherche ,  et  pour  3*cn  empecer,  ils 
Font  momentanément  perdu  de  vue  par  un  fait  01,1  une  circonsUmce 
imf/pendanlé  dk  leur  volonté t  ta  saisie  qii*tls  en  6nt  fat/é  n*est  pas 
■Kiiite  oonlbrnie  ii  la  loi.  (  AiYet  de  cassation  »  95  octobre  «  dfyj,  ) 

'  $«  Sbfus  d'assistance.  Si  le  fuge  et  l'offîoier  muni- 
cifÊoi  robnent  d'assister  au  procès-verbal  des  préposés  des 
douants t  ^^  b  réqoisiflimi  que  ceas^ci  leur  auront  faite, 
il  snflit,  pour  h  régularité  de  teurs  opérations,  que  le  pro- 
cès-verbal contienne  la  mention  de  la  réquisition  et  du  re- 
fbff. ( IMcret d'interprétation, >o  sept.  1809,  art.  a ,  et  arrôts 
decassation,  Sjativicr  i8iocl39mars  18x1.) 
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O.  Dans  le  cas  ou,  n^ayant  pas  perdu  ie  vue  l'objet  dejûnude  »  U( 
pi^éposés  amvent  ati  moment  oii  ce  même  objet  est  introduit  dans  une 
maison ,  ils  peuvent  y  entrer  iramédiatetnent  sans  Tassistance  d^uu  offi- 
cier public ,  assistance  requise  seulement  dans  l'espèce  pour  le  cas  où 
il  y  aurait  refus  d'ouverture  de  portes^  ainsi  que  l*art.  56  de  la  loi  du 
32  août  1791  (n^  S)  le  dit  positivement.  Si  Thabitaut  de  la  Biaison  re- 
fuse de  les  y  laisser  entrer ,  Tuu  d'eux  va  re({uérir  Je  maire  ou  rfi4f»int, 
ou  le  juge,  tandis  que  les  autres  tiennent  la  maison  cernée.  Si  Içf  officiers 
publics  refusent  de  venir  faire  ouvrir  les  portes ,  on  les  dénonce  à  Tau- 
torittj  supérieure  »  afin  qu^elle  en  délègue  immédiatement  un  autre. 
(  Cire.  n°  72 1 .  )  Si,  ayant  assisté  à  l'ouverture  des  portes ,  Tofficier  refuse 
d'assister  à  la  rédaction  du  rapport,  ou  passe  outre,  et  Von  se  cotifof  aie 
à  ce  que  prescrit  le  décret  du  20  septembre  (n°  S  ci- dessus») 

7:  Sî  les  parties  s'opposent  à  la  rédaction  du  rapport  à 
donlîcile,  vq;^^^  Opposition,  §  II,  pafj.  4^8, 

8.  Preuves  de  non  contravention.  Les  marcliandîfies 
trouvées  dans  les  ballots  qu'on  a  suivis  à  vue  depuis  leur 
introduction,  et  qu'on  a  saisies  dans  une  maison,  quoique 
placée  auMelà  du  rayon ,  011  on  les  a  vu  déposer,  spnl  ré- 
putées les  knSmes  que  celles  qu'on  à  suivies  à  vue,  et  la 
présomption  contraire  ne  suHit  pas  :  il  faut  que  la  partie 
saisie  administre  des  preuves  positives.  (Arrêt  de  cassatioa 
rendu  parles  sections  réunies,  sous  la  présidence  du  mioi»- 
tre,  le  5  janvier  1810.) 

§  II.  Dispositions  spéciales  aira:'  frontières  de  /fe/wj, 

(On  suit  toutes  les  règles  ci-dessus,  n<^'  1  à  8,  et  celles  ci-après,  b^  9^  i  f.) 

9.  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sont  pro- 
hibées à  l'entrée,  ou  assujetties  à  un  droit  de  ao  fr.  pur 
100  kilog.  et  au-dessus,  et  réputées  introduites  en  fraude, 
à  défaut  d'expédition  qui  en  légitime  le  transport  dan» le 
rayon  des  frontières,  ou  sur  laquelle  ou  u  ait  point  rempli 
les  formalités  obligatoires,  seront  saisissables,  b^  éfueUfae 
distance  qu'elles  puissent  être  arrêtées  dafis  ri/Uérieur, 
s'il  est  constaté  par  le  procès-verbaj  en  bonne. forme,  xé-r* 
digé  par  les  préposés  saisissants,  ,    t 

1°  Qu'elles  ont  franchi  la  limite  du  rayon,  et  qu^s  les 
ont  poursuivies ,  sans  que  leur  transport  ni  Ic^r  poursuite 
nient  été  interrompus,  jusqu'au  moment  où  ils  auraient  at^^ 
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teint  et  arrêté  ce  transport  sur  les  roules  ou  en  .plaino  cam^  ^ 
pagne,  ou  jusqn^à celui  de TiiklroducUon  dcamarchâmiiscs  ^ 
dans  une  maison  oo  autre  bAtioMBt,  dans  ie^ct^  de  potir'^ 
soiie  prévuàrart.  36daAiL  tSde  la  loi  dti  tiiaoât  l'jc^t 
(D»2ci«dcs$a&))  *  , 

:2t»  Que  leëditcs  marchandises  sont  dtfpourvues,  au  mo^ 
ment  de  la  saisie,  de  rexpëdiliou  qui  était  Jiëceasaire  pour  ; 
les  transporter  ou  faire  drcoler  daiii  le  rayon  des  frontiè- 
res. CX^  dft  airril  x8i6 ^  art.  Sc). ) 

lOc  11  ser»  étnbK,  soit  sur  la  li^e  de  démarcation  du 
rayon  des  frontières,  soit  datis  les  positions  convenables  les 
plos  rapprochées  de  cette  li^ne ,  en  dedans  ou  en  dehors 
du  rayon,  de  nouveaux  postes  de  préposés  des  douanes^ 
foraié$  de  brigades  à  résidence  fixe,  ou  ambulantes,  les- 
quelles seront  spécialement  chargées  d^exercer  le  droit  de  . 
ponr^uile  de  la  fraude,  suivant  les  dispositions  de  rarticlc 
précèdent.  (L.  a8  avril  1816,  art.  40.) 

il  .Toutes  les  fois  que  les  préposés,  en  exécution  des  ar-* 
ticlcA  précédents,  saisiront  dans  llntérieur  des  objets  pro- 
hibée à  l'entrée  ou  imposés  à  ao  fr.  et  au-dessus,  ils  devront 
citer  les  prévenus  k  comparaître  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, pour  s'y  entendre  condamner  aux  pénalités  édic<^ 
tées  p0P  les  art»  4^  de  la  loi  du  ^8  avril  1816,  et  34  ^  1^ . 
loi  dâ^i  avril  i8t8,  citésaux  n"^  2  et  3,  p.  23i. 

Pomivoi  obligé  du  nlinistèrc  public  contre  certains  jugç«-  • 
ments,  "Voj^ez  Procureor  du  Roi. 

POURVOI  EN  CASSATION.  Règles  générâtes.  A.  ^Qn, . 
peol  se  pourvoir  devant  lacdur  de  cassation  contre  tops   . 
jogemients  où  arrêts  rendus  en  dernier  ressort^  et  dont  il  ne 
peut  y  avoir  appel.  (L.  i^décemb.  1790,  art.  2  ^  et  27  vent. 
an8;  code d'instruct.  crim.,  art.  216,  417  et  ^iB.) 

%  Le-poorVoin^est  point  admissible  :  i"*  cohtris  les  juge^ 
ments  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  poix  (L. 
j*''  dëcemb.  *7îio,  art.  4);  2'  contre  les  jujfcments  pré- 
paraiovres  et  d'instruction ,  si  ce  n'est  après  le  juf^emenl. 
déQpilif,  sauf  les  jugements  sur  la  compétence  (L.  abrum. 


•  I  •  ■ 
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an  4,  et  code  d'inslruct.  crim.,  art.  4t6);  .V  quand  il  n'est 
raotivcS  que  sur  un  point  de  fait  (arrêts  de  cassât, ,  w  frira, 
et  la  raess.  an  ii,  et  4  prain  an  i3,  Bulletin  elSif^.) 

3.  La  courannulle  toutes  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  ont  dlé  violc^es,  et  casse  tout  jugement  ou  arrêt  con- 
tenant une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi;  elle  ne 
peut  connaître  du  fond  des  affaires.  (L.  i«'déc.i7j)0,art.î.) 

^.jémende.  Quiconque  se  pourvoit  doit  préaUbtemeot, 
et  à  peine  de  déchc^ance  du  pourvoi,  consigner  une  amende, 
savoir  :  de  i5o  fr.,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  ou  jogement  contra- 
dictoire ;  et  de  75  fr. ,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  ou  jugcmentpar 
défaut.  La  douane  est  dispensée  de  cette  consignatk»;  le$ 
condamnés  en  mcULère  criminelle  en  sont  exempts  ;oeoi 
en  matière  correctionnelle  y  sont  sujets.  (RégleniM  17M» 
L.  i"  décemb.  1790,  a  bruro.  an  4»  «4^''nm.  an 5^  code 
U'inst.  crim,,  art.  4i9et4ao,  et  arrêt  de  ca5s. ,  iSniv.ang.) 

Matières  ciifiles.  5. — Le  déiaipour  se  pourwirn'^cpt 
de  ^ro/^/woi^,  [du  jour  de  la  signification  du  jugement  i 
personne  ou  à  domicile,  pour  tous  ceux  qui  babifent  en 
France.  (L.  i"déc.  1 790.)  Dans  ce  délai,  il  ne  faut  c<^mpler 
ni  le  jour  de  la  signification,  ni  le  jour  de  l'échéance.  (Dec. 
i"  frira,  an  2.)  Le  délai  ne  court,  pour  les  gens  do  nier,<jfie 
du  jour  de  leur  retour  en  France.  Il  est  de  dx  mois  poar 
la  Corse ,  d'un  an  pour  les  colonies  occidentales ,  et  deîeot 
ans  pourries  colonies  orientales.  (Réylem, ,  1738,  et  L.  \ 
sept.  1793.) 

6.  Requête.  Avant  l'expiration  du  délai ,  il  faot  dn  toute 
nécessité  déposer  au  greffe  de  la  cour  de  cassatiM,  par  te 
ministère  d'un  avocat  de  cette  cour,  une  requête  «H  forme, 
contenant  lesjins]et  mojrens  de  la  demande  en  cassaiicfn 
avec  les  pièces  justificatives,  et  surtout  la  copie  signifiée, 
ou  une  cxpéditionjauthentique  de  l'arrêt  ou  jugement  atta- 
qué, plus  la  quittance  d'amende(\A  douane  en  est  dispen- 
sée), ou  le  certificat  qni  en  dispense  lej  indigents  qui  se 
pourvoient.  Le  greffier  des  dépôts  enregistre  le  tout,  cl 
inscrit  la  date  du  protluit  eu  marge  de  la  requête.  C'est  celle 
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praddctioa  qui  constiloe  le  poanroi.  (Rëgl.,  1738»  et  L» 
3  bnm^  an  4*  ) 

La  qoquke  «i  rMîgéfl  poar  la  doiuiaa  an  bunasu  ccnml  de  radninisi- 
tratioa. 

Enregistrement;  le  premier  acte  de  recours  eu  cassation  est  paa- 
sîble  du  droit  fixe  de  iS  fr.  (L.  aa  frimaire  an  7,  tit.  10,  art.  3,  et 
dS  avril  i9r6,  art.  {^.)  Cette  formalité  ne  doit  pas  être  omise,  (Cire, 
la  g<r«aîaa)aB7.) 

7*  Assignation  des  étrangers  :  doitéire  donnée  à  Thô- 
tel  da  procureur  gënëral  de  ]a  cour  de  cassation.  (Ord? 
1667,  lit*  %y  art«  7.) 

&  £•  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n*arréte 
pas  rcxécoUon  du  jugement;  dans  aucun  cas  et  sous  au- 
coa  prétexte,  il  ne  doit  être  aocordë  de  surséance.  (L.  i*' 
décaob.  1^0,  art.  i&)  Toutefois  il  est  défendu  aux  cais- 
ses des  adutinistrations  de  faire  aucun  paiement  en  vertu 
de  jvgeaieots  attaqués  en  cassation,  qu'an  préalable  ceux 
SQ  pivGt  desquels  les  jugements  ont  été  rendus  n'aient 
donné  bonne  et  snffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  2i 
eux  adjujjées.  (L.  x6  juill.  1793,  coll.  de  Lille,  t.  i ,  p.  4^60 

9*  Lorsque  la  main-leuée  des  objets  saisis  est  accordée 
par  jiigenent  contre  lequel  il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  la 
remiae  n'en  doit  être  faite  à  celai  au  profit  duquel  le  juge- 
ment a  été  rendu ,  qu'au  préalable  il  n'ait  fourni  bonne  et 
soflïsante  caution  de  la  valeur.  La  main-levée  ne  peut  ja- 
mais être  accordée  pour  des  objets  prohibés  à  l'entrée.  (L. 
9  Qoréal  an  7,  tit.  4»  ^^^*  i^O 

Matières  criminelles^  corrediowieUes  ou  de  police^  — 
10.  Le  dâai  est  de  trois  jours  poor  le  pourvoi  et  pour  no- 
ti6er  le  recoors  k  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  (code 
d'iust;,  art.  37}  et  4>8))  on  doit  s'y  conformer  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettent.  (Cire,  n*"  1010.) 

i  I  •  Bequéte  :  ne  doit  pas  être  déposée  en  mâme  temps 
qu'on  forme  leponrvoi.  Les  chefs  chargés  de  suivre  Talfaire 
indiquent  les  moyens  de  cassation  qui  leur  semblent  utiles; 
ladministration  à  qui  les  pièces  sont  transmises,  examine 
}c  tout  et  donne  au  pourvoi  les  suites  nécessaires.  (Cire 
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12  janv.  1828,  n°  1081.)  Puisque  c*esl  ladmimstration  qui 
suit  elle-même  ces  sortes  d'affaires,  je  m'abstiens  de  plus 
lonj;s  développements,  et  je  renvoie  aux  art.  407  à  4*5 ,  el 
416  à  44'*'  du  code  d'iuslruct.  criminelle.  Ceux  qui  désirent 
s'instruire  sur  celle  matière  conj^ulteronl  le  Traité  de  Taulo- 
ri  lé  judiciai  re,  par  Hem  ion  de  Pansey;  le  Manuel  de  M.  La- 
vaux ^  le  Répertoire  de  jurisprudence  et  les  Questions  de 
^.Iroil  de  Merlin  ^  le  Recueil  de  M.  Shejr ,  et  le  Précis  de 
?»!.  G  nichai  d. 

POUVOIR. — 1 .  On  ne  peut  exiger  de  la  part  des  agents 
des  douanes  charités  de  la  suite  des  affaires  contenlieu- 
tîes,  un  poussoir  spécial  de  Padministraliou,  joint  à  la  re- 
([uete  d'appel  au  correctionnel,  (Arrêts  de  cassât.,  a5  bram. 
et  •>.()  lîiv.  an  7 ,  et  26  mess,  an  8,  coll.  de  Lille,  tom.  3, 
])niî[.  493  à  496.) 

jL,  Ces  ai'iets  renriiis  sous  l'empire  du  Code  du  5  brumaire  to  4» 
dont  l^art.  iqS  exigeait  la  production  d\ine  requête  d^appel  4  peÀue 
de  dcclicancc  y  doivent  avoir  encore  plus  de  force  aujourd'hui  que 
Fart.  '204  du  Code  criminel  permet  et  n^exige  pas  la  remise  d'uuc  rc- 
«liîêle  d'appel.  (INo  17,  pag.  68.) 

Pourquoi  la  loi  dciuandc-t-clle  un  pouvoir  spécial?  pour  que  des 
procédures  ne  soient  pas  suivies  contre  le  vœu  des  parties  et  au  srui 
profit  des  gens  de  justice ,  précaution  exceliente  dans  les  débats  d'io« 
dividuà  individu,  mais  tout-à-faît  inutile  en  ce  qui  concerne  la  douaoe, 
(^ar  le  receveur  qui  émet  un  appel  agit  moins  comme Jbndé  lie  pOM*oir 
que  comme  appelant  direct;  en  ce  sens  que  le  receveur  agissant  tlmis 
Tordre  de  CCS  fonctions  et  d'après  la  commission  àonlW  est  pourvu,  doit 
cite  considéré  comme  n'étant  autre  chose  que  la  dotmne persûitntfiée. 

O.  Il  n'en  est  point  ainsi  d'un  défenseur  qui  n'est  pas  agent  eom- 
ftiissionné  de  radministration  ;  celui-ci  doit  être  souaiis  a  la  règle  com- 
mune, et  l'on  sent  fort  bien  le  motif  de  celt^diiFércnce^ainsi  l'arrêt  de 
cnssalion  du  ii  prairial  au  7,  coll.  de  Lille,  tora.  12,  pag.  231 ,  iuler- 
venu  dans  une  aiFaireoii  l'appel  avait  étéémis  au  nom  de  la  douane  pi 
\\i\  di{fenseur  officieux  ,  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  arrêts  cités 
CL-dcssus  (n**  i  )^  il  prononce  diflereniment,  mais  pour  na  cas  tout  dit- 
iércnt.  Ainsi,  l'employé  commissionné  n'a  jamais  besotji  de  produire  uu 
pouvoir  spécial,  pour  agir  devant  les  tribunaux  au  uomdela  douane* 
mais  ce  pouvoir  doit  cire  fourni  par  le  défenseur  officieux» 
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livésnmée  fausse  dans  la  valeur,  les  employifs  ont  la  fa- 
culté cle  retenir  la  marchandise  en  payant  )a  valeur  dcclaréq 
et  le  dhième  en  sas,  clans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  noti- 
fication du procè»-verbal de retenoe.(L. 4 Âor.  an 4,  ait. i*'.) 
Formaiiiés. — %  Cetteretenne  n*est  soumise  à  aucunefor* 
malitë  qu'à  celle  de  Toffre  consentie  par  le  receveur  an  bu- 
reau et  signifiée  au  propriétaire  on  à  son  fonde  de  pouvoir. 
(Aléme  loi,  art.  a.)  La  signification  peut  être  faîte  par  les 
préposés  qui  ont  qualité  pour  faire  tous  actes  du  ministère 
des  huissiers.  (L.  ai  août  1791 ,  tit.  t3,  art.  18.  ) 

31  Le  procèn-verbal ,  rédigé  par  deux  employés  ao  moins  »  eu  mo- 
mevit  m^tiMdèi  Us  reeonoAîssenl  rioevaetitude  de  la  dédaralioo,  doilétfft 
a^rmtf  dans  les  a4  heures  devaul  le  juge  de  paix.  (Régi  .^35  juia  1 827*) 

4.  1^  Goiidpurs  du  receveur  est  indispeosahle ,  il  avance  les  fonds 
de  sa  caisse  et  répond  deropéralion.  S11  n^est  pas  d*avisde  prcempler, 
il  ne  délivre  les  fonds  que  snr  garanties  produites  par  \ts  employés; 
dans  ce  cas,  il  n^a  droit  2i  aucune  part  dans  lebcncGee.  (Réglemeut,  aS 
juin  18^7,  art.  7.) 

5.  Laines.  Quant  aux  laines,  Tadministration  a  dix jour$ 
pour  user  du  droit  de  préemption,  soit  au  compte  de  \%\aX 
ou  ao  compte  des  préposés.  (L.  37  juillet  iSua,  art.»  \^^e\ 
17  nui  18116,  art.  i*'.)  On  doit  signifierle  procès-verbal  de 
retenue  dès  qu'on  a  pu  consulter  le  directeur  ou  Tinspcc- 
leur.  (Cire.  n*987.)  Les  employés  usent  de  ce  droit  sur  telle 
balle  de  laine  qu*ils  jugent  convenable  sans  être  tenus  de 
préempter  les  ballesapparteuaatà  la  même  déclaration  qu'ils 
troavenl  bien  évaluées.  (Ord*  116  juillet  i8a6,  arL  3.) 

6.  Enregistrement,  Lesactes  de  préemption  doivent  être 
enregistrés  dans  les  quatre  jours.  (L.  2a  frim.  an  7,.art.  20.) 
Us  sont  sujets  au  droit  fixe  des  procès-verbaux  ordinaires. 
(Décis,  minisdér»,  4  sept.  1810  et  5  mars  181 1.)  Maiutenr.];^ 
ce  droit  est  de  a  fr.  (L.  2)8  avril  1B16,  lit.  7,  art.  4^9  n*  iG.) 

7/  Répartition*  Le  bénéfice  résultant  d«  la  préemption 
appartrent  totit  entier ,  et  par  égale  portion ,  au  receteur  qui 
a  souscrit  rengagement  de  payer  la  valeur  déclarée,  et  le 
dixième  eu  sus,  et  aux  préposés  qui  Tont  opérée,  (Cire.  t5 
ventôse  an  6.  )  Si  la  préemption  a  été  exercée  au  compte  da 
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r£lat,  et  que  la  veiito  des  laines  offre,  après  te  recouvre* 
ment  des  sommes  avancées,  des  droits  et  des  frais,  au  pnn 
duit  net,  le  receveur  et  les  employés  qui  ont  eOectué  la  re- 
tenue en  recevront  la  moitié,  pour  être  répartie  entre  eux 
par  égales  portions  sans  distinction  de  grade.  Ils  reçoivent 
de  même  la  moitié  du  bénéfice  net  qu'offre  la  revente  da 
objels  avariés  pour  lesquels  ils  ont  exercé  la  préemption  per« 
mise  par  Tart.  53  de  la  loi  du  ai  avril  t8i8.  (Régi.,  ii5  juin 
«  i8a7 ,  et  cire,  n*  io5i.)  Fojr.  le  n'  A  ci-dessus, 

8.  Dans  le  cas  de  préemption  il  est  expressément  inter- 
dit au  pouvoir  exécutif,  à  chaque  miolsùreen  particulier, 
et  aux  corps  administratifs  de  donner  des  décisions*  (L« 
4  germinal  an  2 ,  tit.  6,  art.  24*  ) 

9.  Exception  au  droit  de  préemption.  La  préemptioa 
est  interdite,  l'^sur  les  marchandises  qui  ne  paient  qu'z^ 
quart  p.  ^  de  la  valeur*  (Cire,  n***  818  et  io5i.) 

2"  Sur  les  instruments  d'optique,  les  machines  et  mé- 
caniques qui  sont  évalués  officiellement  par  le  comité  des 
arts  et  fabriques.  (Cire.  28  juin  1827,  n*  io5i.)ll€n  est 
de  même  pour  les  grands  miroirs.  (Tarif,  pag.  ir.) 

PRESCRIPTION.  C'est  un  moyen  d'acquérir  00  de  se  li- 
bérer par  un  certain  laps  de  temps  et  sçus  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  (Code  civil,  arL  2219.)  Prescrip^ 
tion  pour  et  contre  la  douane,  n**  6,  p.  87.  — *  Toute  ac- 
tion pour  faux  ou  altération  d'un  certificat  de  décharge 
dacquità  caution  est  prescrite  si  elle  n'a  pas  été  entamée 
dans  les  quatre  mois  de  la  remise  du  certificat ,  pour  le 
commerce  en  France,  n°  14,  p.  21  ^  dans  les^ir  mois  pour 
les  acquits  rapportés  de  Bourboim^  dans  les  iiix  mois  pour 
ceux  rapportés  des  Indes  occidentales  et  de  l'Afrique,  n**  36 
et  37,  pag.  148. 

PRESTATioif  de  serment  y  n*»'  6  à  10,  p.  56  et  57.  Le  droit 
d'enregistrement  est  exigible  chaque  fois  que  le  serment  est 
renouvelé  pour  cause  iX avancement  i^el  de  grade. 

PRÉPOSÉS  DES  DOUANES  sur  les  côtes  et  frontières, letxïs 
grades  et  attributions,  p.  43à  615  leurs  obligations  et  pré- 
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rofplivesi  p»  £C&6o.-*«^€onca6âionnaîrc9  et  prévaricateurs, 
peines  qu'ils  eucoorenii  p.  (m>  à6a.  -*-  H^les  de  leur  ad^ 
mission t  p.  5i  à  53.  ^-  Engagement  de  ceux  des  brigades, 
p.  5a  ei53.«-^R^Ies  pour  s'absenter,  vojrez  Covgé,  p.  ii6« 
—  Sont  passibles  de  dommages  et  intérêts  en  certains  cas , 
p.  a^S.  *-* Leurs  indemnités  pour  le  sauvetage ,  p.  299;  pH^ 
mes  d'arrestation  de  frandeors  et  dedéserleurs,  p.  79  et  80) 
primes  pour  saisies  depoudre,  voy.  PouDtB,  n«  28,  p,  4^^; 
pour  saisies  de  tabacs,  voyez  Tabacs» —« Leurs  parts  dans 
le  produit  des  plombs,  voyei  Plombage  ,  n*  40.  — •  Leurs 
remises  sur  les  sels ,  vojrez  Remises*  — *  Leur  concours  à 
l'exécution  des  règlements   des  autres  administrations, 
voyez  ^imes ,  Boissons,  Cartes  à  jouer^  Librairie,  Ou- 
i^rages  d'or  et  d'argent,  Police  sanitaire,,  Postes  aux 
lettres.  Poudre  à  Jeu,  Tabacs  et  Timbre. 

Le  commerce  est  interdit  aux  agents  des  douanes.  (Cire. 
16  prairial  an  8,  et  lettre,  19  janv.  1811.) 

Préposés  de  brigades' '-^démissionnaires  :  ne  peuvent 
être  replacés  que  sur  la  demande  de  leur  ancien  directeur 
(cire,  n*  788),  —  États  mensuels  à  fournir  des  mou- 
vements du  personnel  des  brigades  (cire,  m  1027).  Ou  trou- 
vera au  mol  Masse  la  date  ou  le  numéro  des  circulaires  sur 
cet  objet  de  régie  intérieure.  La  fréquentation  des  cabarets 
et  la  chasse  leur  sont  interdites.  (Cire.  i5  frim.  an  i3,  el 
5  avril  1808.) 

Préposés  convoyeurs  :  assistent  à  la  visite  des  marchan- 
dises et  malles  qu'ils  ont  accompagnées,  et  figurent  dans  la 
saisie  et  la  répartition,  s'il  y  a  lieu  ;  ce  qui  donne  droit  à 
leurs  chefe,  qui  doivent  s'arranger  pour  assister  quelque^ 
fois  à  la  vérification.  Si  la  visite  ne  se  fait  pas  immédiate* 
ment,  le  préposé  de  planton  supplée  le  préposé  d'escorte, 
et  assiste  à  la  visite.  (Lettres ,  a8  brum.  an  8 }  cire.  ^S  avril 
1806,  et  6  dëcemb.  i8i3.) 

Préposés  de  planton.  Les  directeurs  et  les  receveurs  prin- 
cipaux au  traitement  de  4ooo  fr.  peuvent  seuls  employer 
un  préposé  eu  qualité  de  garçon  de  bureau.  (Cire,  n"*  1 12.) 
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FiéfMms^  du.smviôe'€Uiêif  €fer«b>i<Anie^jtisqu  au, grade 
Ue  CimUrôlevrs  de  brigade»  iticlusiTement,  seront  etempls 
de  la  cbargû  duIogfemeQt  militaire.  (L.  .  ) 

Après  rftdoptiou  de  r«rt.  3i  du  projet  de  loi  dû  ii  maî  iSti),  on 
rejnplira  ]a  date  de  la  loi. . 

Ordinaire  des  préposes  :  la, persane e  qui  en  esi chargée  dani  lefct- 
serncs,  nW  sujette  ni  k  la  licence,  m  à  Texercice  des  emplojéides 
£oatril}udao6 directes.  (Cire.  n«  1076. )■ 

Prkrog%tives  des  agents  des  douanes^  p.  58  à  60.  Les 
pnfpodé^doivént  ëriter  toute  dî^dte  de  prérogatives. (Lellre, 
1 4  floréal  an  9.) 

PREUVE — 1 .  de  non  contravention  :  est  à  la  charge  du 
saisi  (I.  4  germinal  an  2,  tit.  6,  art.  7),  qui  ne  pent  échap- 
per à  ta  condamnation  qu'en  fournissant  la  preuvç  positive 
d'un  fait  contraire  à  celui  qui  motive  le  procès-verbal  <ie 
saisie,  et  non  par  des  présomptions  ou  conjectures noBSQ* 
lorisées  par  la  loi.  (Arrêt  de  cass. ,  5  janv.  i8ro.)  * 

2.  Preuw  testimoniale  :  ne  peut  être  admise  dans  les  af- 
faires des  douanes  résultant  de  procès-verbau?  réguliers, 
puisque  ces  actes  font  foi  en  justice  jusqu'à  ip^criptioade 
faux  ^  ce  n'est  donc  qu'au  cas  de  cette  inscripti^a  que  h 
preuve  par. témoins  est  admissible.  Mais  si  radmiftîstration 
y  consent,  elle  ne  peut  plus  contester  la  validîté  drf  joge 
ment  qnî  intervient  par  suite  (arrêt  de  cass. ,  7  geruî.  an  u). 
Quand  les  tribunaux  désirent  entendre  les  préposé^  de$ 
douanes,  on  suit  les  règles  rappelées  n"*  29,  p.  60. 

3.  Preui'e  en  cas  de  mce  déforme  du  rapport,  le  pro- 
jet de  loi  du  ai  mai  1825)  propose,  art.  1']  :  «  Les  procès- 
verbaux  irréguHers  seront  crus  jusqu'à  preuve  contraire, 
(Conformément  à  Tart.  i54  du  code  d'instruclioa  criminelle. 
(L.  )       '         . 

Aprùs  Tadoptlon ,  on  remplira  la  date  de  la  loi.  £a  rataoBoaDtooame 
si  l'article  était  adopté  ,  il  faudra  que  le  prévenu  ou  délinquant  a^i* 
iiistre  des  preuves,  soit  écrites,  soit  teslimottialea,  qui  diili uÎNiit'it 
fuit  d'infraction  couslalé  par  le  procèa-verbai ,  preaiet que  4t  trita*» 
pourra  admettre  ou  rejeter.  (Cooséquence  de  Taci.  id^diaCodacriiB) 

Phkvaric\tk)m,  voyez  j^gents prévaricateurs, ^p. 60  à (>2. 
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ufUMvtf  S,  UOXCTmtmiK,  DICEt  ITOTI  prB9^&n^,  nWilSUll 

iiË*e^;f  âEôVs  V  Y^RC^cÊDOBR  corréàtiofirteUe^  TtAKsiCTiôirs. 

î^  ^r^£9?^Ç9W^  ^^  d<:i](p|imij|i.  4U  «rapp^f  t  ae  peol  paraître 
à  raùdience  de  police  correclionnelle  pw  oa  foadéde  pou** 
voir.  (Arrêt  dé4ia0iatimi ,  a8  therroîdcHr  an  8.)  .  •    . 

PrimE!»  (FarrcS^îlon,  p.  79  et  Scythes  en  ooUe  ItonMc 
A  FEir; tt*^,  p.  486  i  et  Tabac»,  h-  16  à  20. 

Pjii]iEsj>pur  là^peche  de  la  moq^^voy^;9m.^!is^'-r^?Qm 
h, pèche  4^  Jia  f^sùtmsi^  p-  4^4-  .1  .       .  .,*n . 

Le  mot  ^rûiie  emporte  Tidte  d*aoé  Éiùini/lùè/Hce ,  d\iéie^/?K^ilt^4ll- 
«•rfttè  «Éi  rétfomp^lë'  <)^1n  fait  déiMuiii^ V  q^  mirtik  0vl  itétàfAe  iké-  - 
tinftrlMfabai«gefii€Ml  Afti^i,  mi  s^eiprhne  tftactement  qoatid  •n^prhmf 
fèuf^  yêébt  4ÊfÉê'  ïeir*metk  IdffitfttiiH ,  t^iMe'qiie  cVâ  en  «fier  un  pur 
doe^ii»l<aitaggiMi>itwrfaiM<W6liW.*Qn^ 

M  Téfmirnii»  gmrillltaafiiêblreetfx  qui  «pportenekléto  hMI ,  ^éfvttlît  «titHire 
Itftf-MM  frèm^four  rimpartatùm  de^grâlui:  tnte,  il  6ik4«i*ÉU(ti^^ 
,  croleofi  fltrolr^^ncoani^',  p«r  dw  giiarifieathns  ^  rex|ierUti«to  de  tetf^ 
uià<yraJÉiiy<i»lt«rs<^<mdel<i>»tBdttstri<^  «ftn  qu'Us 'puissent  prP 
iiii»<ii>e  4»  'BUtr^hé  <éwmy  r  stir  !««  prodirfis  matogues  di»^f»fhisrrîes 

4iit  r#bîil  èê  c«l  aVlMt.  Celits-ol,  ra  «Hët,  ué  Mit  j^-midod  lUk 

lOtrlM  •vt^fi«ur;«lfes  ne  «état  4M  de»  témpmuuioféè ^  cèbXqaèildgt 
forcées  des  charges  imposées  &  Tiadustrie  paflItiS  tsrtfs  ^lil  grèVMT'dH 
drvftu  cMttidénibleB  l*|li?t,rée  <les  neMlî^ne^  exotiques.  Ces  droits  d*eii- 
ttéê  sysisiH  «ur  ks'matièret  indigènef  eoelôgae^,  dont  ils  élèvent  ou 
ast«tisdb«Mltiipi««'biMiM-adàdk  k.nÉfavi'  tté^H  qiJVihl  &  rétran- 
gtr  les  sMiièm^  mèsU  mféû.  Ainii,  lé  léM  ém  33  p.'o/^qne  sup« 
periMI^  if  lVifapbpladow«a  FV^cé,  W*lftHle§  étrangère»,  obli^  titeih* 
McsBiiè  ptyurles  ièines  indigènesi,  ettisi^bi^qaeles  leinesifetf  u|èi'<i 
^Mè  eiapioient,  5ood  33  p.  0/0  de  pins  que  les  iàbriaints  de  k  Belgique 
■»4»,IM>niV»Tff  4^  gi,|,ii4^1e#.9i|*ils  ^*llt^l«»  Mtre.  Les  Belges 
e^k^  MpWs.;q«i  .d>iUem^e>^ie.^dtf.sJ«|K^  dé  fcbnqaïkw  , 
peinât  donc  krrer  leurs  draps  ii'plns  bas' prix ,  et  pour  que  les  draps 
déiFrnooe  ^nisstfbt  le  préwÂtéi^sli'r  I^  méméi  marcbés  »  il  faut  de  toute 
ééiwtitf  -it^ikL^MàMÊÊé >swr taoèns  pobr  IsrqMrtttllés  qitVo  vend  au 
dehers,  Psifilftis  womfû  pur  nolrt  ttriT  d*6iitrée.  Gela  ne  pettt  s*opé- 

3a 
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rer  que  par  une  restilulion  oMif  lèbe  du  surcroll  de  prix,  dont  les 
effets  duitaNfieffectent  lesJcMiiiàUona  natioBalaft^  C*esl  doncibitim- 
propremeq^  4|dron  appèilo  ;fnsM?5  les  restttakMttB,  remb<mk!s«aietts 
ou  ciXû^eihëtS^ns  qui  portent  sbr  les  treîte'jcsp&^es  de  prodoilkâ' 
après /^«f»  r^Bon  des  droits  dmtlont  grevées  te»iiÉitièra9nèai^1byé6Su 
lear  ftfbrMlM,  savoir  t    •       'i  r*  << m  i    • 

Sucre  raflitté.    '  Savdfl»  •    *    MMbh.  'i    "-    •-< 

Mélasse.  Soufre.'  .    CoiVre  et  laîtéfié.     '  ^ 

Tissus  de  cotou.  Acides.  Peaux  apptdiiéÉHv  - 

Fils  de  cotou.  Meubles btfetiiUe^d^a^   Chapeaux  de 

Fils  ei  tismi^  éè  lârhie.   '^  tatjtm^  ^         .  •  faille,  «Ib6  '  ;      ^ 

(Je  n*y  eôtliprends  pas  les  beurres  saléi,  êifi  mkffnniac  et  viandifi  Ai- 
lées, 1^'  la  soKie  desquels  on  rembourse  la  tarxe^  de  covèMMàSÛëttia 
le  sel.  Vûye%,  k  leur  ordre»  ces  trois  divers  mots. } 

G^est  précisément  parce  qn^il  ne  s*agit  point  2ci  de  libéraltlésf  qtiPoa 
a  dû  multiplie^  les  formalités  et  les  précautions,  afin  d'entpMiiét' qte 
ce  qui  ne  doit  être  qu^un  remboursement,  île  devienne  pas  un  àati  gra- 
tuit y  onéreux  à  TÉtat.  Les  conditions  exigées  sont  gênantes  &att^  iloute; 
elles  occasiounent  des  pertes  de  temps  et  des  frais  àu  commerce ,  qui  vît 
surtout  de  célérité  et  de  liberté;  mais,  dans  ce  régime ,  dlles  sont  pllis 
que  uccessaircs ,  elles  sont  indispensables.  Non  qu'on  puisse  tévoquer 
en  doute  la  loyauté  de  Timmense  majorité  des  nêgocianis  *ei  liiknilAc- 
tin^iers  qui  prennent  part  itnx  eiportalions  j  mais  ptarû»  que^iètt^ser- 
vieeprésiBntttit  quelque  poii^tvi^nénable»  4  ne  taiideiiii^pasàiltiinoMitbi 
j^  \a^  ^péoa^iileurs  de  fraude,  et  les  ini|Uons  du  trésor,  préleyé?  \  ^^^jgf- 
peine  sur  les  contribuable^ ,  s^écpuleraient  par  la  voie  d^^.abus.  Je  pisse 
k  Texposé  des  couditious  et  formalités  ^  cet  exposé  est  divisé  en  i4  per^ 
graphes,  n«  1  2i  94  ci-après.  •     ' 

S  !•'.  Règles  générales, 

(  L*cnscmblo  de  ces  r^Us  gén^ral^  résuiUB  ne»,  d'un  5««4  e^joéife 
titre ,  mais  de  dispositions  éparses ,  prises  çà  et  Ik.dans  les  \o^  ocdon- 
nânces  et  décisions  rendues  t^v  cet  objet  de  service.  Ici,  c*est  là  pfrati(|Be 
qui  a  dû  suppléer  a  rimpcribction  des  œuvres  légUâtive^  6tt  régU- 
mcntaires.  )  1   . .  *  i  <.  •    v 

i  1 .  Bureaux  de  ^rificatton.  hea  tà^chûHAsiëê'  Çle^  9k- 
cres  et  mélasse^  exceptés)  xin^ùtk  destîtie  à  l*es!pk)fifttîon 
avec  réservé  do  remboursement  OQ  prime,  ne  peuvcâtélfe 
d<^clarëes,  vërifides  et  plombées  que  dans  Fan  ded  bnreamx 


fitajoane.  '    Moriaix.  HonfleuK  '  Bdttlggub.-       ,t 

Rpdkdpcl^*:  >)     fi«  Uf«^*  liO  ilufroi  Diiakai|W.i  m 

AmMBUèm.        LRatcrbourg.  pQ»I^Bc«««(*i  OtUmm^  , .  . 
Iill«u                   SiMibolirg.  ii««      .  ^     ,, ,  Pf^jp^ 

Ytimmttnnnp  ^  Colmwr.  'Ch«p«r«lh«u  '.  Abbe^dU.  . 

Givel.  SuUtfii.  .BrîM^oiUi         r  JB^Ulfluk    % 

For^çb..  ,l^Jipume$,   ^    Bedous.  ,  .  >rj^.         ^,^. 

Suregnemiott.    Beilegarde.  Sl-Jean-Pied-4e-  MQptpelUer.'  ^ 

Wiji9»biQ«qh    •  Port.  '    '*    . 

w/?n»i|iMwr»^tAM|9ft,«^|1»^lf#l^bf4g^e|l^^^        .,,  /, 

tlffeat  délivre  par  un  fabrittliM.  Ge  «erlificât  àMi  if^tÛMptét 
en  tout  point  aux  marctiandiis^  présentées,  çt  indiquer^  poctar 
les  tissus  ^  Te^ce^  U  qualité,  X^imtcfixiMis,  fA.numw» 
des  pièces.  (L,  %'j  ipars  léi?,  7^uiQ,i8!i9,ord«»3  sef^t.  i|8«8|) 
Il  peut  être  défivr^ ,  pour  les  tissus,  par  les  n^oeiantscaosT 
iluM^lifiaift^  M  enttepomUiirésL  (Ciré,  n*  708'.)'     '"^  -  > 

?•  Qpand  là  douane  ne  si^  croit  pas  sulBsaiiMnent  âssur<^e 
4e  Vsinthçnlicit^idcs  certUicais  ^  elle  pefii  exiger  ^u'îl^  soî^t 
visés  par  le  soo^prëfet  de  rarroudisscment  do/lieiide^iii* 
irioAHoiu.CPfd*.  ^}t  scft.  ^«Bi9^,<  tft.t3>ji  aï  v$u>L«\dotane 
MidiiUMer  ^o>yee.ré«iM^e  de  MM 
dttsiMldfdf  presque  toujwia  twUles  sni  firiady  ^cloftir- 
.  g0ii$M/if\H% août do«»Qées »  daqa beavcoop de  JoofilLbâai  sfeir 
des  certificats  en  blanc.  On  doit  done  se  dispeiiser^'d/exiger 
ces  légalîsattons  tant  qu'on  d'à  pas  de  raison  de  penser  que 


^  9U 

les  marchandises  sont  d'origine  étrangère.  (Dëcis.  administ. 
!&6  sept;n8!3«c|,  et  conséqtfetïce  de  la  oiv<!';iiiQ>«5  Marsil^, 

^**4V^A  sètu  certîfïcât  dfVncine  suffit  \{6\xv  toutes  les  mat- 

_       ^vtir.:  <  ,  .fir- "Ty^  .*?vj/r       ï'.v^i'î'i/  .-.-1 

cnandjâe^rqQ.on  peut  cpippv^ndre  dans  un*|neme  j^assatjamL 
(Dec.  aïUq;.,)et  lettre  à  rinspect.  à  Ly0&v^i3  jailL  i8«).') 
Les  t^ertificals  d'originei  boAt  dispeiK^  rih  iimh^9i{tlét. 
minist. ,  17  juill.  iSaa,  cîrc.  !î5  nov.  1820.  )  -^^  *'*  '  '  * 
5.  Lorsqu'on  ne  ypiidni  exporter  qu'unç  partie  d^  mac- 
chnndîscs.oii  tissus  decnis  en  x\xi  ceJ^iyijÇj^t  dejabri^j 
les  rcpe\:e)*v$ldes  4p.vk^ÇS:iK^t,  à  Ienr44f^iijt,lçp.ji^iiiiç6%(j^ 
les  piiMUiommes  pouv  iesU£^j*f/.r  tiftiuCD/b/z)^  dëlîneroot 
des  ex-mitB<dë  oif^^Ufterft^^n  ayant  soiirdid  mentioaamnf 
roi-fgW»!  WS'quantités  f^our  lesquelles  fl  tièssera  #^  Va- 
lable. (oMf^s  sept.  i:8'iî8';  iàiif.  j:j;:;  :;!;;  ;        ; 

nies  quand  il  s'agit  d<^^^yon,  de. soufre,  de  QjiapeMiaide 

ptille^  éobjieûau  spjfartevrà)  464])k)atb9deibiiiv9a»M*fat()oa, 

et  de  peau«.«fL:»'àr'fltrt>Jr8i8,*^ttrt.  -iey-tet  ï'^'niai^iSi^^ 

afipr.  &  et  to.  y  Elles  ne  ■abtTénê^pcrtht^aVoit-'pléfs''a#'dè<iî^ih 

iiëes?dcîdaté(ofd.îi6jtt»J.  \B^6^  art.»  à)V  hl^plfe  ^'^ 

mbjsïpéiir  les  chapeatfx^dë  jxiitlè/  ëcorceet  sparteriè:  fi. 

tÉ^>tfuAn9^ii  art.  ro.«)On  p'^dmet-quedes^quittafteesilé^ 

iiVPëôs  poOrtimpor«ations  ^piir  na^it^s  'frkri^ais'i  i  irfotns 

que  Texporlateur  ne  prouvaji'identHë  de.  la^narchandise 

Oxpor^^fô' avec  cello  iinjK>rtëe  par- /2flww '^jf/wig^eA»  (ord. 

^6  ']uA\ .  1 826,  qrt.'  a  )  ,'en  foutnissantuneq^^rî tfartcc  âë\ytk 

ea  soa  nom.,  ou  un  extrslitiaiitlientiquejdes  litres  d^  con- 

signataire  qui  a>  acquitté iks  direilis  ipour.  le:  ooknptèild  '4Xr 

même  exportateur  ou  fabricant.  (Cire,  n*  998.)  !  ■ 

,7:.  Quaiid  Ijapreiaière  e;srp<>i'laU)»n  ;nU!*puW)|)as]â  qok* 

tancé  produite ,  ou  .d(^lîf«re  am  nëgoeiant'un  iDUIktHi  âiâii 

conçu!  :)i^MJ iriôm  duaiégociimÉ^si  déposé «nt ré  1^  m^tii 

du  soussigné,  receveur  'des  :douaue&,ouae  qûUtâiioedet 

droits  d'enlr(5e  délivrée  parle  bureau  de  '  ?  ^ous 

]en' :       ,]e        ^  \iO\xt  {quantités  et espètes'cbâ matières), 
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qiiMiil  4M  kdfèriNie^de  *>  '  ••  ,  par  lenavirtt-Je  ..  s  t  ^ 
aas  dw^^s  de  ^'  V  pat"  loo  kil.  Ladite  «foUtafioev  por/- 
tint  en  total  ki  âMimede^  '  ^-^  '  •  ,  lera  ddressée'ii'ÎHMi^' 
Biiimtratioii'géBërtle  dé«  douanes 4*  #it  il  fera  oarerb  audit 
sitiivr  (même  fif(^mfue  dessus)  un  cempt»  ppur  Texpoi-ta^ 
tîott  dea  '''  >  '  \;|a*il  peut  eflvcluer  ftvec  prime ^auxcoudîn 
tions  (hcëea  parla  foiiiw^fc.n*?  784  et  g^3,)*>  '       •  « 

ë;  'ÇidUancês  et  eompicÈ  ous^rls.  Lea-  quitlahcei  ne 
doirent  paa  ëtte  jointes  aux- expëditiona,'  mais  ^tranamtaea 
mmlkiiaitettaéûP  à*  Fadnrintstration  pat^riBtermédiaîre  dea 
dtrcetutfra»  Lëa  dDUtfnes  doivent  onvrir  u nicompte  à  chaque 
expoilaÉedr  par  crécUt  et  df^^t é.  On  y  porte  exactement ,  aQ 
crédit  y  lbates*les  ënènciations  des  quittance»,  el^  wxdébit^ 
toutes  lés*  etpbrtatitnts  ^uteeissry e& ,  jusqo'à^t^ptUaeménl  dy 
crédit.  'Mais  il  &tit  ie  aonrenir  que  le^quUtïbces  s6nf  pé^ 
ftmear  a|Nrfes  deux  années  dédale,  et  apr^s  six  fnois  pour 
le9.cbapeaax de-paille.  8î  donc,  avant Texpira tien  des  deux 
aiifM^eaMides'atx  nois  à  pirtîr  de  la  date  de  la  quittance', 
lecriâiï  q«*eile  molîve  n'>a*pas  étëépmsé  pard^s  expédi- 
tions; ce  qui  reste  tombe  en  no^^Hzteur,  et  si  le  nëgocianl 
fîrit  de  BMnyélles  l^|)^utiôna;  il  doit  fbnrnîrde  nèùteiltta 
ifoitfancés ,  à  Të^rd  éfesqdelfes  ôd  ôjkèHé  omnifaé  àik  Vient 
dfe  rexpliqnér.  (Cire,  nf  g^8  vciffe/mâiMBc.  i4  ae()l.  "tSaSil 
et  lettre  à  Strasbourg^  10  00t.  18A9.J  '  '  '  "^     *  ' 

'  im  lot  qoi  frappe  de  nullité  les  quittancés  ^t  ont  plui  At  deux  ant  d« 
âatx^(eif  plWi'de^t  itioiW/pourleaA&pêabiO;  eé  h'oppbie  |*ii^  hrt» 
qj^àà^  lifuifU  la  prime  «arckt  qivUânicUfutcrieures  ii'rexportatiqi»i 
«t  produilc3.  eu  remjplacemeut  4fa  qi^iUf ncM  périeitof  («Oéc.  Vidw* 
tninjfDÎse  au  direct,  à  I^arja^^Q  ianylçr  ^JSSo.) 

9.-  Déciaration.  Les  justificatteiw^d'ertgtfie  (et  les  quU- 
lances,  ïorsciuVlfes  sont  exîgcîe^y  n"  5)  ëtaiit  fournies,  la 
^éclat^aJLiofi  est  reçue  et  earQjjLstrëa  aju  pom.dc  celui  qui  la 
signe,  qpi  présente  h  macdlèaiidiseetiproduit  le.  centîlicat 
de  fhl5riqtte'(eifC;'i8 mars  't8à8',  h"  1091  ),  à  moins^  toute* 
fois»  qu'il  naf'isse  comme  simple  cornmIsrîonnaîrêtJoWf'fe 
omntc  d'un  tiers  cLcnommé  au  litre,  d'angine  :  dans,  ce 'cas. 


co 


et  les  douanes  dot  vbt)ty  hi^reatfénticlnVbtîécliM^  ëM'éth 
régis trëe^  nu  nom  cïe'èc  dcmièt-  rqyrésenté'par  le  sieàf. . . , 
commissionnaire.  Le  nom  du  comtnissibnDiairé'tie^doit  f>a9 
figurer  au  passavant,  ihaî^  seulement  le  nom  du  tl^ociâbt 
du  fabricant'  pour  Î6  coippte  de  qui  s^opère  rcrportaiten. 
(Ûéc.  àdni..îi  1  oct,  18^9.  ).  Déclaration  spéciate  pdûr  ks 
tissus  de  Idine,  voyez  le  n*  72  ci^après,  p*  Sic. 

,  f  D.  P^érifications.  On  doit  ettraire  les  marchauAiesde 
leur  emballage^  s^assurer  que  ce  sont  des  produits /sucte^, 
savons  qu  soufre,  fils  ou  tissus,  etc.,  etc.,  de  Fespètè  éebeax 
pour  lesquels  là  prime  est  accordée ,  et  que  tous  le^  tint- 
tèVes  en  sont  identiques  avec  les  pneuves  d^orif^îtié.  (Ord.  i3 
sept.  1818^ art.  5,  et 28 aoûti820, art.  40 P<>^r^^ ^^^''^> ^^ 
^^^tnii^e  chaque  pa|n  Sëparëmenl  et  à  nu.  (Cire,  n^  §53.) 
. .  11.  Plop^b(ige.  Le  remballage  des  rn;|rchqndises  qi;ii  pnï 
subi  la  visitô  a  Uea  en  présence  dus  per^njpe^.  44i%^^ 
par  les  chefs  des  douanes  (  ou ,  pour  les  iiissus  decûtoa,  ipar 
le  conseil  des  prud'hommes  ),  et  les  colis  sontou^lon^ 
par  les  douanes,  ou  scellés  du  cachet  des  prudMioitttties. 
(Pf-fl-  ?^3sepL  iÇiS,,  art.  6.)  Le  phn^bage  dpît  êlriçié- 
()yté.  avec  soin,»,  netteté  et. 8oU4iA<i ,.  afin  qu  il  y  ait  inppossi- 
J|p^^it^  matérieUe  dp  rien  déranger  dai\s  rintérieur  ies  co- 
Us  (i).  (Cire,  n;"'  95aet.4077,),  Ppuf  le  prix  du  çlomb, 
vojr.  Plombage,  u°*  5. et. 6,^,.  4^0  et  461. 
. .  Passav/fnt.  —12.  U  e?ls  dcliyré  pjir  ^es  douanes  (ou  par 
;les.pn^d'hqn^me^  poujr  les.tÂ3sq8,de  coton)  une  expédition 
Qii  Von  relate  avec  e^^açtitude  »  par  espèce  Qi),  quantité ^ 
poids,  no}[nbre  et  valeur,  h%,  marchandises  .r^nCérmces 
dans  chaque  colis,  ainsi  que  la  dimension  et  le  f6id$  de 

(1)  Sî  Ids  tonneaux  n'offreiit  pas  da  solidité,  ouooBtiabnqiUsdsUUe 
gorle  que»  malgré  le  plomb ,  les  fonds  ou  les  douves  puisseni  èU'e  dér^o- 

,  ^jkSf  on  est  en  droit  de  refuser  le  plpmbage,  et  la  visite  doit  être  code' 
rement  recommencée  à  Textréme  froûticre*  (Cire,  n*  giSfk. }  Cette  rèjle 
doit  s^ip^Uquer  aiix  autres  colis  qui  ne  seraient  pas  siisbeplibks  de  rè> 
jcevoir  .solidement  le  plombage.  .    ^       .,.,.,, 

••.T.(^)  U  faut. donner  iichaque  ti^su  dq  çqtoa^  denoii^iQati9n  propre, 
comme  ioih  écrue,  Hanclie^  teinte  ou  imprimée;  .percah,.ctilic»t 


28ao4l^  r4ap9x^rl«  3;,etcîrcu.ii*.7SiOll  bu\  indiquer  daW 
\fi  P4if^0n^s  i^.lç  jmmf!iixVea:poitaiéurk  qui  la  primé 
^ppaM^ijendr*  (^iwi  qu'il ,  esH  eipliqutS  au  n'^d  ci-dessns)^' 
a?  qV  idjécrirq  que  ce  qui  ^i  réellenieni  sous  plomb  {  3*"  y^ 
«iopiM^i  e«  /octfef  fe«r^  el  e/i  chiffiw  V\xn\\A  (poids  w 
valeur)  qui  lervim  de  base  à  la  liquidation  de  la  prime; 
4*.I^,pfja  laù.  Ta  la  juarchsmdîse)  5^  la  do^iaoi^  où  Vei^ppr- 
lalour  veut  loucher  la  prime  (si  ce  bureau  ue  fait  pas  de 
vopett€X9  s^ffiaautéa,  radmjiûstratieii  affecte  I0  paiement  s.ar 
la  douauie  ]a  plus  voisine)^  6*  U  bureau  par  où  la  sprtîç 
doits'opërer,  lequel  ne  peut  être  qu'un  de  qcûx  dëoommë) 
an  a*  i6  xi-apr^.  (Cire*  n"  jSi ,  900  et  i  igj,) 

Pour  ky  ezpé^itioos  <|ai  je  yérifieot  et  se  eoDsommenl  dans  U  même 
partf  <màé\i%nnn permis  iTemhmrqM^r,  lequel  lient  lieu  dupatsaveot, 
et  doit  conteuîr  lei  mtoes  iDdieaUons  :  dans  ce  or»»  )tpiômBiKgê  a^esl 
pas  iiéceattire ,  les  colis  étant  condolU  direetemeaft  sous  aacorte  âa  hm^ 
fetMa  du  tiaSu  4  htftd  du  uavtra  »  qui  doit  élre  exacAeaieiA  surveil^ 
juSf^Vsa  ffortîadii  f4r%^  i«  pf^mbmge  est  en  nsa^e  dans  les  ports  de 
R0Q€^j  VmaUs^  BordeaiiJi«  Bayonne  et  Marseille,  voyez  Ploi|bacb  , 

13.  L*ordre  dtabti  pour  les  liquidations  exige  qti'on  lie 
cumol^  iamais  dans  un  même  passavant  des  produits  de 
nature  di/J^erenie ,  tels,  par  exemple,  que  destîs^s  de  pur 
coton  et  des  étoffes  de  laine.  Cette  ri^Ie  n'interdît  pas  b 
réunion  dans  un  inéme  passavant  ou  (lènuis  des  diverses 
esp^es  de  lissus  de  ]alnep2^re  ou  mélangée,  désignées  au 
u"*  63  éi-aprës ,  pourvu  que  la  déclaration  et  le  passa'vadt 
soient  rédigés  comme  II  est  dit  au  n"*  72  ci^après.  (Ciil^. 
a*  646,  lettres  à  fârls  et  k  Lyon  j  ai  mai  et  tï  Juill.  iBagI) 
-  \À».f^hd.»  foiiles  les  formalités  précédentes  étant  rem- 
jiHe!(,  leicôli^sonl  remis  au  eondudeuraveo  le  passavant» 
qui  doit  être  rcpréseùléaux  bureaux  de  passage ,  qui  pe bor- 
nent ^^  apposer  leuf  visa,  CC0nséc|uctice  du  t^SdclVls  u> 
4e,rard/44^  sept.  1818.)        i  .  ' 


i*i^i^^atK*A 


hUme  ou  imprimé f  schals,  mouchoirs^  tmkissplinet  dsyttpSj  vëlùun, 
croisés;  tutu  ou  gaf^.  Poui*  \ts  Hssks  de  ^aine,  il  £iW  k^  UMgiier  <Mim 
\t  VeUl  Pan.  ^  de  ta  loi  du  1 7  luaî  tBv6 ,  ii"»4^  et  W  ci-aprvs 


■*'  I 


jiéér  ^^efipértftr*ofi  *Véc^réiène'tfe  fo'pKrtie*est,^]^ar*<?é  seh! 
foilf;  ttéràplè  an  drbH'de  ^soTller^eotrffcqUfencè  d^rm,  |dd 
la  loi  dd  ^i  avril  i8i6;)Cpttefexehiption  néV a]&p}i(4Ue  Jtts 
'dpX  Vf^épahations  salées.  (Circi  ir'.gôS^)^»?;  •'•;:..  ,:V. 
;.,1I).  L^;  Mitie letlijctive  ^s  md^tebk'àdkÉA-^^Af^E^^ 
dtss^ucres-ntntélassûs ^  nepent  av6irK6Qt«ii^l|*e^a(l{ibl^ 
ment  cônstâtéeque  par  les  pot  ts  etfrureacni  d^pVèsvdtisifgfMÏs  : 

^#y^iHq.  '  ,  .,  ...    j  I  .      '.»   Stii^l-rM^Jq. .  .  j  ,  ,.i  ....v  *  :   ♦ 

Celle.                                                    Granville.    '        - 
'PoM-VcWdWi.J  '       '    r  •   •  •'   V    \  Ch,î,.botti^g.  \  '  *  .  * ' 

P^uilUc,  pour  ce  qui  est  expédié  ,     voyés  iusqiCawbas  dctOmCf. 
'-deUbrdkàUx':        ''""  ''     "     "lîonnéirf:' '^'^  ^^'^  ^ '*      '  ' 

Pai^hœuf,  pour  c^  qui  sort  de    Le  Havre. 
.  IV^anies,  Fécarôp.     .       .  ,  "\    . 

VatHies."  Dieppe. 

ttfi'ierU.'  '  ''  SâiVuiValé^y-àtir^mrt*.  ■ 

Morlaix.  Calais.  ,    .,:»}^^  . 

Siiint  Brieux.*  >  DunkerqUe.    -  ,    * 

BUREAUX    DE    TERRE.. 

Pont -Routée,  pour  ce  <7f/i  est  expé-    Saint-Louis. 

diédAménaères.  '    /    ÛeUe.      •  ^'^Vw.»^-  ^  ,  -   . 

IUIlui^«  ^paurjceauiçst, expédia  .JpJUgBe, 
Ikisieux,)     de  Lille*  ,     ,      VerrLcres-dc-Joux. 

Btaiicûtîsseron,poii/^a^<7a«^5/tfa:-    Les  Rôusïés.  ' "    """*  '  ' 

pédié  de  fTalencieiines*  ;>  «.BeUegarde-,       n  :     .v   .r^     • 

Givel,  .^     ,    Pôpt-derBcauToisio.   .  ^ 

acli.Tpeile ,  pour  ce  qui  est  ex-    diapareillan. 
^'pédîéilë'Sèdàrt.  -^    '.î    ?;)    :  '»  MôiAvGttoc^éVpOil'^^flfcrfW'*'" 
^}X6y  ,ffour^  qui  est  expédié  dç       pédiédsBriançomf  ;    ;; 

Sierck.  Perihus,  j />Dttrc«m«it^^ 

Forbaçh.  Bourg-j^Iadame^l    diédePerjûgn^* 

Sarreguemînes.  Urdos  »  pour  ce  qui  est' expédié  de 

Wissetnboidng.  •      ■        '^  *  ^edoftsr- '         *     '""**/., 

l-fujierbpurg-    •,  ..         .   ,        ...,„  àjrpég^u^ iip^itcesi^teêiéJtpé^ 
Po  :j  t  (i  II  R  hi  0  ,  j  pour  ce  qui  est  ex-    ,    ife  i$t-Jçan'P{ed'de-Pqrt. . .    . 
La  Wanlzenau,  )    pédiédeStrasb.     Aînhoa ,  )pour'ce  qui  est  expédié 
L'^\h'â^PTkT[\è\  p'ource'qùt'esfeX''  BéHobîe,  i  *^'de  Baronne»' 
pédié de  Cot/nar.  ^'  •  »'•  '-'   ''     '  '*  *  '" " 

^•«(Ord.  a3  scj^idinb.'  i8i8,  ifiaoût  rSao,  'deds.  rtiîkiîii:'5ééff.  r^?» 
cire.  U2  janv.  i85o,  u°  1x99,  Cl  letUes  subscquenles  ) 


Il  m 


ctpéo\t  sur  lés  lî'gnes  dèi  directTo^k  ÛiÔtinkA^i»;  '^kf^hûienfid  lît 

Çqntrfi-vi^^e.  —  1 7*,f^i^  Vqr^ux  rv  lejqu^ls  l'exporta- 
tiaa.dëûqidKe;a  lieu  f^  pfQQ^dept,  ^  ipoj^s  d[ia4iç^  PWÛt 
culier9  dont  ila'oulps^s  à^ndre  pcuqpta  vf|U'^UAQ.v^i!^&Ci^ 
tioa purement  9xtérieui:e.des  colis  expédiés  et  plcHRibé^pai} 
les  idooaaes  mêmes,  laquelle  vérificatioa «a  'piMir  ofcg«i  do 
reconnaître  Vétat  de$  jcoTis  ^i  des  plomba /li^çntAt^deâ 
nmnfmsp  ^  poids  €i  des  dimensions  en  tous  senS'  des  bad^ 
lots.  (Ôrd.ai  sept.  i8«8tart.  9;  et  aS  août  jBaoïi  art  $.4 

1 8.  Quant  aux  oolis*  renfermant  des  fils  on  tissua  de  C07 
Ions 9  préceptes'  sous  le.  cachet  des  prud'hommes  ^  les  bu*^ 
icaux  de  sortie,  après^en  avoir  constaté  le  poids,  se  bornstti} 
si  le  poids  est  exact  1^  à  en  exiger  Touverture ,  pour  s'assur 
rer  qo'ils  contiennent  ça-  eflf^t  dçs  fj Is  pn  tissus  ^  mais  cette 
vérification  se  faitsomnmirement,  et  n'eajtcaUie  pi  le  débol-» 
lage ,  ni  le  dénombrement ,  ni  le  dépliage  des  pièeet^ou  pa«- 
^|oet6^  (Ord»  d3  sept>  .i$ï8^ art^g, a* SO      .        i     .    -  . 

19.  1a  contre- vi#iu  p«r-«iM{/49f»  n>st  ,pfMt  oblîgatfîf     nM^ 

facuUative,  L*esseatiel  «t<{«e1es  employés  nVtpriment,  aaas  le  certi- 
ficat qfo'lls  «piMsem  an  dordirs  passavants,  d*après  la  formule  qui  fy 
M-QHffU.qi^Mls:  Wb«ilui.  dn^l^or  «»»yic4iQBf  Us  |Mevyf«Mi}»iV9  Pipi^^^ 
,  par  irên  vol  à  W  formula  4u  «ttiiliqat  ^«fi  iik'véïttil^ 
bkxm  0m  déiçjl ouirgumoinmiaii/^  <Cicc.  la  d^oemb^  1.^27,  o?  i^70 

\^f^ljai9SpofÉadonAptLt  m^r se cooslalent»  i«pur  la  recooiu|Û9anot 

^î  se  &ic  aa  faoccaa,  e  t  i|aii  les  «iapla^  oertifioal  comm^i) ,  niao  Ui'^ir» 

'  cxplû|iié,  iP  par  i^eaoorle  dUilMtrea«laii  navire  ^-S*  par  VvKnhms^mmfoU 

.  ♦>  yi  Javeaitipefibetita  db^patii  iouias  diases  qui  sost  attestées  sur  H 

.  penmtM  pour  les  opératiaiif  quiinûaseoC  et  s^  oonipmitii^t  daqs  Je.m{m<| 

port^  oa:  sur  la  pnt$m¥ani  pour  ae  tfix  Tient  .d^uoe^piremi^a^  <ioiiaf|Ci 

Dausioft  dacaiar  caa»  as-ron-a  déU^é  aa  pemm-  dmwÊhnf^^tÊÊmtmi'pà- 

fK9éh  w«H.9daÉlfaf^la^NHUa/auirpièofls  drlifiyidaftiAAif  ûi^<tfM«i'4t< 
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et  lettre  ■  Du nkerqne,  11  oct.,  1839.).        ., 

21  •  Péremption  des  passasfonis  ':  est  çQÇOQrqe,  après 
Texpiration  du  dtSl^i  y  porte.  (^  33  août  179!,  U  3,ai^t  J^*} 

s'flfpt  que  êm quelques  ymn  $  oû  i€  ûhangemenê  dehurëau 
ffe  sortie,  ne  doivent  pas  retarder  lat  TÎisite  des  mdrtiiàndlses 
nî  leu  r  exporta  lion ,  sî  tontes  choses  d*aHIenrs  sont  rêgoïlères, 
elles  chefs  de  la  localité  peuvent  permettre  celte  sortie 
sans  attendre  des  ardregf  supérieurs.  (Dëci$.  «diaiiii^L  traofi- 
mise  à  Besançon  et  &  Belley ,  10  et  11  îahvier'iSai.) 

23.  Escorte  et  passage  ^i*  f  iftràng^r.  Leâ  pr^Dosé  du 
service  actif  choisis  par  lés  chefe  pour  escorter  h  wanfbn- 
dî^e  doivent  toujours  être  prësenls  à  la  récbhnaksahcc  qtfî 
en  est  feîte  an  bureau  de  sortie  (cîrc.  11*741)';  ënsïdlè'i  et  en 
phin  jour,  ?ls  accompagnent  les  cblîs  jtt^qn'à  !'e^tlèfle  li- 
mite, les  voient  pënétrer  surle  territoire  Hmîtrbphë,  et  rértcn! 
en  observation  a^seï  de  lenl|>s'poilr  empéclc^qW^^ ne  ré- 
trogradent. De  retour  an  bureàii,  les  préposés  aftèétenlfe 
passage  réel  à  Félranger  par  un  certificat  apposa  âti^w 
du  passavant  de  douane,  et  revêtu  de  déuTC  sîgnbhirçs  fc- 
gdlisdes  par  lé  sous-inspecteur  sëdentairè ,  -ou  ptif  fc  tee- 
veur,  dans  les  bureaux  qui  n'ont  pas  de  sotis^JH^^tenf- 
(Ord.  a3  sept.  1818,  art.  la,  et  cire.  n-6o3  et  646.)Dûw 
le^  ports  (1) ,  la  sortie  résulte  du  passage  du  naviraon  hauii 


(0  APauUiac,  />ai/n6oei</'etÇtfiZ/e6<ei£/;  les  colis  vérifié»  et  plombes 

par  une  prcm  icrc  douane  n'arrivent pa«  par  voie  de  tenne  covinn  d^n*  ^«* 
autres  ports ,  mais  déjà  c  barges  su  r  des  navines  partis  d  u  port  pli^  *v>ncé 

en  rivière  (  Bordeaux,  Nantes  ou  Rouen.  )  LÀ^  on  pe  peut  sui«fe  à  ^ 
lettre  les  règles  générales,  mais  on  7 supplée  pr  des^précautiopff  appr»- 
priées  k  chacune  de  ces  localités.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  quekili^^ 
Wi^  on  exige ,  au  port  en  rivière ,  qu'ils  sqient  placés  sépar^iPt^U  <<  ^ 
évidence,  afin  qu^au  port  d'embouchure  on  puisse  bienles  recflW^^i 
quand  les  colis  forment  une  partie  notablf  du  diarg^mça^  etqM*<l*'^ 
trouvent  nécessairement  engagés  dans  Varrinmg^tm  déliv^ei  B<KWiut 
x^n^  feuille  d^compagnement  confiée  ii  wcl  préposé  amvqx^  9^^' 


m  5b^ 

mer;  ce  qtti'^crt  âKlètté  tsdUnké'H  tietit  dnifrtt'  ffit:  (€itt: 
n*  10^7,  vcife:0  le  11^20  ci-déssas.) 

t^'at^loHons  dé  l*Bi^v<e  des  marcluiidijeft  k  (le8iiA«tion«iIén vréef 
faktVtM'ihmêuiê  4é  France  'ûàis  te  pd#o  étranger»,  ne  peofeaiié^' 
pU^  i^s«)tfiel,4«DertUmtikeorcie.  (Oécîa.  jmiiait..94  |ttûi  i8'iiL) 

ties  aux  f'igle«,çî-apr/è$  ;  Lea  mf  rpbapdîsea  entrent  en  tllli^  par  Je  gort^ 
Blanche,  et  Teipédition  j  eat  Tiaée.  Leiprépoaéa  de  la  pbrte  BUnqbe 
■ccompaglient  les  marcliânduies  jusqu*au  bureau  de  ta  douane ,  où  I  on 
pfocMe  1  h  Vérification  »  âoiiànt  qo^l  est  prér u  pair i'ari'.  9.  Elles  fcoàt  / 
SMU  âéiat,4SoortAas.]i»qtt'au  pont  dif  ilkitt»  et  fiasMOl  diibitfi».-. 
ment  à  r^makif  et.  (>Oi?d.  ^i  mp^mk*  iSiS.  art;  'i3<)  SHe»  petifPrti 
sortir  é^enpent  par  k  Wantz^iiau«  (Cire  n*  1 19^.) 

29.,  ,J^ipyoi  d^s  pièces,  le  passqvatU  0,0  pemiisp  le  cer-^ 
<ÎAV^  à^/aJl^rlgue,  \e%Jacture^,  les  cartes  àécficifUUlqnfi^ 
dti'U^soa  de  |aîne^  lescertificatsyie  çorUre-^is^^  9t  d^  ifp;;r, 
^  defimtive^  .sont  remis  immédiatemcat  9a  recevetir  4ii 
bureau  fro»ltière '9.  qui,  a|prè$  ks  avoir  fait  régulariser «lea 
adrefife,ç(an4  le  jour  à  son  directeur;  ce  chef  s*a,i^$nre  de  le^r, 
cxaçlj^ide  et  légalité  ;  il  les  vise  et  les  trausoiet  paas  ((élai;^^ 
dire^uc  g^^eral  des  douanes.  (Ord.  a3  sept*  1B18,  a8  aoûij 
iftao.,  ,^f^  j,  et  circ^  n*;  693 ,  646  et  69».) 

^.  Cb^ue  lettre  d'ewçi  des  pièces  de  prioes  doit  por- 
ter m»  uqrn<iro  de  la  série  spécûde  (cire*  manusCf  3o  .^i^ 


^  I»      i^»«fc<     j  ■■     fcfciiiii         *■     ■^<*a<>^wrf    ^**     ■*  <  — 


ê 

eofnpagiie lé  nàtiré fnsq«^ti beado llc«ve.  A  I^ttiNae ,00 s*aaaur« qtfé 
rien  n*a_été  dérangé  dans  Tarrimage ,  ^ue  toutes  choses  sont  bien  con- 
formes aux  descrîptioos  de  la  feuille  \  on  compte,  s'il  est  possible,  lea 
cof is ,  et  l*on  délitre  le  certîilcat  ;  le  navire  sorti  dePantlIac  descend  k 
Gironde;  et  dûit  s^pprt^dicrr  du  B'uhum  ou  bfttiment  de  h  douane  qui 
éroîièen  rèuh  au  yerdou.  Les  employés  de  ce  bâtiment  prennent  les 
expéditions ,'  et>  aprCs  «ne  visite  sotumalre ,  apposent  tin  dernier  vî^ft. 
En  cas  de  rupture  dti  plombage,  Ils  pt*ocèdentà  nne  yriite  approfondie; 
et  s*il  n*y  a  pas  d*identité  dans  les  colis  quHIs  reconnaissent,  ils  Texprl^ 
ment  sur  f expédition,  et  la  douane  décide  des  suites.  ^Déeis»  administ.^ 
17  mai  i9a6,  tSjnHl.  1828,  et  29  mal  1 81g.)  Les  choses  se  passent  2i  peu 
prè»  de  ftiiSme  pour  ce  qui  sort  de  P^uitei  éi  de  Rouen,  ofa ,  k  défaut  de 
pfépoéé  ëdnyd^t-,tm  tMeparlbis  dnplomlMigedes  écotf  tfties.  A  Bàfonnb 
et  k*0»àn ,  ^fl  Mt  com'c^^  jusqaVia  bas  de  la  rivière:  (Ofa-c.  tf*  1  i^D) 


Soft  BBl 

i^v}y  né!$*8pp1iqiicrquï  do'UflitAftitK^l^'dé'ndM.'iiâ^ 
iwvii^  appartenant  au  mime  eifpdrthtear,  ètBortks*|MFle 
même  burèaai  (cire.  n*.6a3.etgdo>  ttéfetSnttftlé^-y'pcié- 
«eaiôr  \m  projet'  ofe  Uqrtidktiùni  Mais  le*  tatoue  ISpriftie 
deniandiîe  doit 'y  fi^irel  aihîîî  qlié'tOoléëié^'lât»ttte  tt^^ 
tions  voulues  jiàr  laybnhi/fe  qui  a  ëlé  jSfesfcfîlé  ^ï direc- 
teurs. (Cire,  manuscrite,  Sojijill.  i8a9.)Le^  pièces  doivent 
être  attachées  à  la  lettre.  (€irci  4  j^iï^^*  *^*7»')'" '»  ' 
.  «  27.  Fin  dannée^  Toutes  les  pièces-  ajïpli^bW  awti- 
pOrlatïons  èffectiiëes'  en  décembre. de  Chaque  âtmée  doi- 
i'ent  parvenir  à  radraiuistratiqn  avant  le  a5  jautîèrsàivajil. 
(Cire,  manusc.  %i  nov.  i8a5,  n**  7716-)    .•      .    'r 

28.  Expertise.  Les  difficultés  qui  peuveat  çY^lcver  sar 
r^'  qualification  des  diverses  marchandises  de  prîmes,  sont 
soumises  aux  experts  du.  gouvememen.t,  institués  près  le 
feïnlslère  déTintérieur.  (L.  27  juill.  182a,  art,  igj  et  cire, 
n***  69^  et  74o.)  Fojez  Expertise,  p.  3^6. 
^  29.  Ordonnancement  et  paiement.  Quand  il  y  a  lîw 
tralioucr  la  prime,  le  rapport  est  soumis  à  la  délibér^liân 
du  conseil  par  Tadmimstrateur  de  la  3*  rf/ViVia/i,*' sî  le  con- 
seil émet  un  avirfa^rable,  le  directeur  général  rapprouvc, 
etT^ctc  de  liquidation,  sîgné  de  radministrateur,  est  ex- 
pédié au  directeur  dans  la  division  duquel  se  trouve  le  bu- 
reau chargé  du  paiement.  Le  directeur  enregistre  cct^cte, 
Ltiiti  transmet  sans  délai  au  comptabieMdésii^né.'  V^Amm^ 
traleur  de  la  3*  division  adresse  eti  même  temps  uh  avis 
ou  mandat  à  la  partie  prenante,  qui  doit  se  P^'^scalef /içres 
jlixioursde4ateà|a  cai^?^ip4iqu««>  pourxeçeyo^cj^fnnïc, 
A  c€t  eflfet,,le poi'tcur  exhibe  ravis,'lequeVre5toaiM!e3Céà  h 
liquidation ,  acte  administratif  rfw/7€7we  du  timbre,  au  bas 
duquel  la  partie  met  son  pour  acquit.  (Ord.  'à3  iSôpt.  ï^^^t 
art.  145  ord.  et  arrête,  3o  janv.  1822,  art.  4  él  5;f  cire" 

n«*6o3, 646,  «92,694, 740.)     .  ;.;  \'..  i.  v; -. 

30.  JExpQnqùons^par  Mdi'seiJlQ  ;  dojjnw^  Jjiçtt,à  w.U- 
quidatiou  provisoire  et  au  paiement  immédiat^ilivb'p''*^' 
^ut)f  vostituûon  ^i  f  ndminislrntion  rédui'Wt  oiï* rr^etui^  ^^' 
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(  Conaé^iieiioe  ^-  |fwdr  idj^ëtrf:  t«ï7<i âh;i>4  î;<?C  d(5t*r. 

^dmJAist.  97  janv* v^  f^^- ^^  no^/ iSaft)^ et  19 août  i SaO.y 
■mi0li«tM>ni'(4lHr<*i'«imtiitfr^r(MV^^  tt^  ^'t^') 

L^art.  a5  du  pro)<U  da  loi  duqi  mai  i8^v  ëai/ainsî  conçue  •  .•» .  I 

.  SSr.n.Lfls  iâdsaes/çléclàrâtionStd^eap^V'd'e  poids.ô»  (]^ 
4L'!(fà]ciirrqtir*poaoràiettt  donhjen  Keù,4fii  )a  fausseté  q!c4 
•.iétâtt' rèconmie ,  il  ralIocadoD  «d*iiri  sarcroit  à  la  prime 
•«I  rrâdletoeofc  doe^-  seEfnt  pitùîosv  lor^aaLy  aora«projbèsr 
c  '  V4)rfla()tmaeté.boMeivatDii^e^id  uMjîfl^  ëgaleâul/tV 
•  ^.pfoidé  ee>suitaroH.  '  lîa  priménteii  liq«fiÙd  pomeé  ^ 
«  aQralifténielienieht  Aporté.  heise^md pe^agmphc  Aif 
a  IVt,  ^p.dela  loi  dû  4i  avril  J«i9'0ïKaiV^ 

•  IÎbs  «olf  Iqjés.Buerpournf nt  intoiju^r  cct'aciîçle  dans  leurs  prooàs-ter^ 
bau^  9a  actes  coD0ervaioy*ca ,  ^Bnt  quTil  n^aiini  pa^  reçu  fannclion  de 
la  loi  I  iDauf  comme  u  contient  la  pensée  da  goaveruèin^nt  sur  cette  m»* 
tière,  il  a  d^l^irAcAfTe  I^KisiWrt-  décidions-' 8diBtaistrativeSM(ll)Uret ail 

Ajt^t^r  à  Iffj^iUe.^.  bf  f^t»^13^>  abr.  fdfl^cfWa^tiQbli  d«  ipri- 
«W.P'^P^f  W%!>  Jilîjde  la  Jûl  dif.?3jqi);,i^ap„«tj|arjf  s^^4 
paragraphe  (^)de  Tari.  1 7  de.  ip  loi  du  31^  a^rîl  1818,  qoe  je  rapport^  ci; 
deàt^éà'»^  hoh,  D^aîlieupVlé.peoond  paragnipliè  de  V^rt.  tj^é  fa  loi 
do-setf  àkiti  tStS^»  ^Spj^iwat'à  ceor  ^Ut  ont  cfaetèliéè  abie/tètpi^r'tùti 

(t^La  prime,  qii.eUe  que  loit  son  espèce^  est  .refuyé^  pour  latotalii^  <)« 
WbriMtjdîietpôryetên'ttnè  InMè'di^dMtiony  (ofiqû^ona  faussé  ment  19ÎÏ1- 

TeToppe  U  tare  de  4  P<>ur  <■  oq.  Lo  refus  d«  la  prime  çst  iodépendynt  des  pour* 
solU/^iii^  ptàrtnfréAitièt^AèTàH:  i7Me  la  foi'Jil  ii 'iVrfl'  16*18.  ^Ë/aVJnWf. 


vn^iorcrQU  a  1^  prime  rcelleme^t  due ,  font  punîet  d'une  amende  4ai\e  à  li 
mnmJftMn'èhvài^^éè^A  Msbr,  et'la  pnme  est  rèfus<lè  pôtJt  ieWûl\ 
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par  arrêt  du  i5  avril  1820.  a  connrnié  celte  iurisprodence. 

Cependant,  dans  leé  cas  ou,  un  déclarant  tend  évidemment  aobienir 
phis  c{tt*t!  ne  lut  t^st  dû,  1e^  éUipToyé^  dôivéiit  ^ntinotfr  ^i&Ydqaer 
dans  les  rapports  ou  actes  ùêfvsûnktioit&s  ^  qh'iUMî^t^^^Ksh 
-«iuB.  fi*  i«3a ,  le»  dâpo^fexoiviskdesaeQ  «olé  (t 7«l'(«)  »^p.'Jo9flui]qiie 
k  lot  ne  lu  a>^^éôniliv6iBCiU#ibrogi»v  4i<if'il«BC  t^ibUdUtti^fri' 
909cer  s^lom  lu  jurisprudence  Mknisfv  elwitf  aussi krtsdmiàistMrion  à 
d^p^^r.^o^  afibires^eHe  suite qufc^U«.j[Hg^ra  cqnvena&tf  \  Ymj^m- 
barras  casseront  aprèà  l'a<|loptioQ  dv  projet  de  loN       .  ^ 

.  ,  33.  Dq/îçil  à  la  première  w/te.  Quand  la  doBanecons- 
taie  un  déficit^  on.doit.mpins  s'aitacber  à  la  qootîtécplss 
ou  moins  considérable  de  la  différence,  qq'à  llîntottion 
réelle  do  déclarant;  c'est  çelWici  que lea  chefs  dmealTer 
chercher  et  apprécier^  afin  de  "ne  -^v&fbaUsen  qye  dà^  le 
cas  defrande  réelle,  et  jamais  dans  les  casr  de '«impie  tirl^fif. 
(Décis.  dn  direcl.gén;  transmise  à  Bordeaui^  sgaoAriS^p.) 

Déficit  à  Jd  sortie.  •  Tout  déficit  justiiié  pit  prpcès- 
verbal  d'an  ofikier  public  produit  an  bureau  deoDatrôk 
en  même  temp^  que  le  pa'^saTànt  dn  bbreanilè  dé^/ne 
constitue  aucune  contra verillon ,  et  Ton  doit  sèliohierà 
constater  Pëtat  réel  des  colis'  an  dos  du  passavant»  etlaisser 
sortir  les  marchandises.  (Dec.  adm.  ^g  mai  1829.  )  < 

34.  Excédanti  Quand^  on  Irotiyc  |iluâ  qt^l  n'a  étéd^ 
claré,  Terreur  est  évidente,,  puisqup  la>  dioérâiice impôts 
y^U  préjjudjcier  qu'au  déclarant.  Alors  ipn  i^ctiÇç,  î»%R" '' 
y  aitc^çncprilance  entre  Ip  titre  .d'pçisW^Ç^  ^^  Çer^fijc?!  ^1^ 
douane.  (Décis.  administ*  et  lett.  aux  direct,  à  £ayaifif 
Hautes  et  Bordeaux,  la  et  aj  juin,  a4  juill.  eVap  ^ipût  i^i^ft) 
,  35.  Quand  )À  diff4nefwe^{^ïi%.^^xxlsLf^elr99k\f^^^ 
Utéf  et  qu'on  n'a  que  des  so^pçpn^^  on  difee^  »^ 
eoJisetvatoire.j  on  prélève  dea  écbantîl^oiia  quejl'w  W^ 
au  directeur  général  pour  être  soumis  à  l'exainen.di^s^ 
|)crt8  du  gouvèrnementi  Sr  ravi$  cosfirtne  les^stnip^y 
on  rédige  un  procès-verbàl.motiviçsiurjravîs  As  expert?» 
aux  fins  de  l'amende  eneoorue^laquelWdnit  dtrepr^noacdc 


H  ^fiiàlîté  éÈi  faussement  déclarée ,  ou  vi^rbiili^  tor-t^ 
champ,  sauf  à  lever  dès  éphantitloûs  pàmVexp^riise^  A 
le  d<éc|»raDt  soudent  qu'il  a  bien  déclare.  (Ckrc.  5  fév^  18^7» 
n^VioSi?.:)  /^o^es  ExFKUJsSv  pag.  396. 

V^À0M0C  àâ  k  dNipoiilbo  (n*  Si,  p.  509)  dû  préjcl  de  lot 

S6u  Fnbiâês  matétidhs.  Les-  frauda  et  fausses  àMa^ 
nftioiisf|>9ls  lesquelles  on^hercKertît  à  sVtribtter  tme  priitfe 
de  aortîe,  Aorr  lé  cas  oàetté  est  due,  sont  pumèi.4<^  la 
ébhfiilè^atif  d^i  ntai*chtf ndtsejf'  pt^séhtées  et  cf  tme  amendé 
^lë^î^Hdité  j^rTrte:  (t.;aV  iivrirt»l8/^rtJ  <7,;i**'|.)';^ 

'Qftt'ittsçoftitioii  reste  pleinement  eo'vigiieur,  et'i'tén  ne  iênd li]$  ^o* 
dîfi^i'fiDé  é*épplique' quand  on  dëehrèeoinaie  susoéplible  de  prime 
on  otiptl  ^v  pr  Â  Batnre»  n*a  drsit  à «ucune «qièce  de pM«M ;  par 
«sf^no^/^^iuacl  oh  prifeniè  âwmie  liftiMide  pt/tetuon  de»  fliièf  dlm 
lescipeU  il  n'y  •■  pM  |de  oolon  ou  d«p$flc5f me|9  ie  cotosi  ^  a41é.«f«e 
qne^uè  antre  routière v  la  Uipe  exceptée;  tiptê  on  rédigç imfvd£axé«> 
iRrenrun  prdfci»'terbifl  pnr  lequel  on  «ssigoe  le  contrevenBAt  4  eoropa- 
^itlhë  dàne^leé^  beitres  devant  le  jù|^  de  natx,  ponr  être  condamné 
k'  [f  ^ùt96m»tibn  de  Fobfet  mUI,  M  à  rsmeMde  épide  Ji  b prime  ésnni^- 
dée.  (CSisc.  ii«3n  et  loHt) 

,  JOéçime  deir  aibetides  encourues  i  doit  dtr^  perçu.  (Çiri;* 
90  sept^  i6a7,  n*  to6i.)      ,  *  *  '.     .  /, 

%  UL  Sucres  raffinée  et  càndi^.' 

(H  fkattounUer  kârdi^esdesdeMx  premiers  pnrs|;r^kei,  n««  U86.} 


taôfr.  pftr  roo  kilog.  4e  sucre  raffiné  exporté  en  pains  de 
^  kilôgrf  au  plus  ou  de  sucre  candi)  et  de^-oofr  •  pa^  i  W  kllog. 
de  encre  ràflkié  ei^rté  eti  pains  an^^deasM  de  7!kf log.  $  ;et 
ée,  eaflt  qu'il  soU^idMssiàre  de  réprétanter  les  quittances 
dea^dfcofla'*aicqùitlés.«  • 

Leaaucrea*  sâffiolés.  exportés  pour  les  colonies  fifançRis^ 
jouissent  desdites  paimes,  aussi  hiep  quç  <}eqx  expéfUés.  p«#r 
léleMigef<^(L.  a!y  nttiijBaKj,.a«t»  9»)  ...*...   1.   ,   >  i 
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niïaiicës 

•■  C 

Ainsi,  des  sucres  enjainîfde^  moins  <^c  y  i^loç.  xjui^stt-aîeoVl»  j*o- 


1.  r.( 
es , ,  _ 

v'érificaûons  f  auplûmbagéyétiféht>harteipàssa^ànU,  stf)(Udri9€Mbt 
(de»  que  Iqjury  sera  iaDis«ftllë)^MMKMtie^  Oeft»»'  BfMfBtte^i^iB^ 
chelle ,  Naples ,  B^re^t,  H<ir^ip,  .Ça<îni,  ^wi%i|r,,ïloiiaa4iiis^re, 
Dieppe,  .Boulognê/DdiAerq^ 
hauscn ,.  tyoa ,  Paris  et  Oriéûtts.  (Cire.  i^°»  1109  et  laoo,}     ..  ,  {• 

39,  JufT'  les  cerlincals  d  onetne  délivres  tof  mnm' 
aeut^çjfi  isucre  4Myen,t.,.  3y^^t,4;éJreMï9|is  en  douatip^  pw- 
serk  rsexamea  d'un  jufy.^pécial  iiommé  parle  piibktre  de 
riiitérieaV.  (L.  27  mars  1817,  art.  5.)'  ' 

40.'  iléscèriifiëdisdesiurrs  pourïèt>ôn(rôle 

4çS,^.?p.fir^U.ons  avec jjnmes  ,9.ltesl^n,t  I^^^^^^ 
vite  desfabriquesdontlesmarchant^ses  ^optd^dftr^MtlUi 

n'excèdent  pas  les  moyens  qu'elfes.  qn%  d^,  praMrO'(L'  «f 
jaillet  i8aa,  art,.8,.),.^  ^;  ^  ,    ^  ,..,,,,,;^^  ..;,  ^; 
,  44.  .Les  veiificatioîis  du  jury  et  de  la .doMne  WJCT' 

Içurs'Viivelbppes  en  papier  et  ticëllë,  aihsi  dfrê?  le  pQiu? 
particulier 'iie  ces%éb\es  enWloppei;  MlJ^^ 
âe  Hqèlqaes-tiTiek'aioisîVs  siri'aes'talï^'fle'aîVafees  W 
seii?s.'  tT^éèîs. •tiiîh'iVjf.', Jff  j^îitt;  t«i«« -i-Wl» tf»*^«- '«f Wtfv 

i.dv'^yri'i^bh'sUtéPia^qVfehitg'YcrfeVT^^      '«  ;;^  ''"':  :^ 

JViA^.  On  tolère  une  tare  de  4  p.  f^pôll^Tés  ^àpTéKët 
ficetie'tffenvèfep^À tCirci'lio'sè'jfif;  ISai'V'tt^j'Sd-)     ': 

ta'ioWrihcê'de 4'^^  èyd'në'^«A être  caléÙK* qw-sorfc^Wa»»* 
effectif  des  sucres,  el  non'pod  s*f  le  ftida  rWsl  dëi  p«pier»«t  fe«ll« 
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et  do  sQcrv.  {Cire-  n«  iSo  el  1070  :  celle-ci  donne  ud  evemple  du  caU 

col  a  elablir.  )     ^  ^         . 

/^07nAÎ&*.  Voyez le  h^  «  a-dessui;  t)ag:  S03.;       '     /'^ 


•i 


-,  ,    r  ,      U  ».  A 
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43!^  ^àx^MMJUX  OZrp^lSATS  àUfiXiiiedesAuçrti^  ednélas^es 

.MlAJlÉÎifelâ        »    ):>'     >'       1     :»     )  )l(r  GaI^M*  '•.    r 

Port-Yc&di|M.,  .   HaHuitt*  , 

A«fe/X  Bl»ncin2M«n>a«  '*.  ., 

.,,,.  in6fi»(«»..  :  .j     ..  >i     .Pon^ d» Bfeûi* 

ftiyy^-  .  ■  \La  WauUenaut 

Horlaiz.  Sainl-Uuw.    =  \ 

.  .  ^'iw  bits  de  tOrM^  ,  Lcf  Vcrrièret  de  Joux.  , 

'   iTûlii^/i.  *-«»  RoBSses.    .     j 

Honfleur.  Bellegarde. 

t*fBjstrtJ  I\nit- de  ^Déiu  voisin. 

(DéM«  iiii«Mlt.  5  doo.  iBa^)  cire.  99  janv.  iSSo ,  ii<»  nx^  > 

.  Canl»^nii$ite  à  ia  fronUère^  ;cloÂt  <ire  approfondie    » 
qtund  le  pièttlngé  n^cst  ^^  |nirfuîteinent  înUol.  (Girc* 
n'  gSa,  )  '  ' 

•  -43  ^  Atftvririii^scai  pÊtlvéisés.  Les  «ocres  priseotés  en  ptiin^en- 
tîfr3  peuvtq  t  ^  »  pr  è»  &.v<4ir  subi  tonte»  IfS'Vérificatioiis  prescrites  par  la   , 
oirq.  eu  3i  iuW'«®i»«  ••667,  éore  brisés  ou  pulviria^  dan»  un  mspisiii 
coplJgu  au  bureau,  de  visite^  soqs  les  yeu^  4sâ»TérIûcaL9urs  et  du  soos-  j 
iiispectéurWenUire^  él  hnm^dîsteroentrepeaés,  mis  eu  taisses  ufiiiomh 
ntiuidt,  pl^'Ë^et  embarqués  saas  être  un  seul  moment  perdus  de  vue. 
La'tfrQM  AtlloMé  si^le  p6tds  net'd'kprès  la  qualité  des  pains.  Si  Vex-  ^ 
pah9tim.àpii  sVihctweii  par  iét^,  lS$  f  uei  es  puMrUés  sont  mis  sous . 
émAiéHn^lin^ ^tLtUaMe.flanib i  ce  qui  est  décrit^u passavant ,  le- 
q^  jiVccorde  qitq.  If  >ffAl»s  néce^iaiàe  p6ur  le  transport  au  bureau  ' 
frontière,  et  rappç^  V^^ff^^^,  ne  sera  acquise  qu'autant  quelcs  oor-  î 
dés'cVplolubsscrÔDt  rçq]ônnusi  ài'la  sortie,  sans  aucune  ollération.  (Au- 
torisations révtfcsî)1[es  cd  eis  d'abus ,  pour  Lyon ,  Marseille ,  Bcrdeàa^  \ 
ctlfaà9€ê'i  «'outdbro  i8a»,  '-»  sept.  i«a5,  la  msrs  iÇij,  etc.) 
•  .     ^ \'{  '        •  '-  'Si 
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S  IV,  Mélasse. 

43.  Quôtilé.  W  est  accorde  poub  Fexpbilâlîon  et  aux 
conditions  établies  à  l'^rd  du  sacre  une  prime  de  n  fr. 
par  ]  00  kilog.  net  de  mélasse  ou  résidu  de  sacre  de  canne. 
(L.  7  juin  i8ao.)  On  n'admet  au  bénéfice  de  laprime^c 
les  mélasses  provenant  des  raffineries  françaises,  et  dont 
l'origine  est  constatée  par  des  certificats  qui'oiit  été  contrô- 
lés par  le  jury  spécial  chargé  <!le  rezamen  des'sucra. 

On  suit,  pour  les  mélasses,  toutes  lesformalUés  expli- 
quées aux  n^  37  à  42  ci-dessus.  P^ojrez^ussi  les  n"  i  à  36. 

44.  Consistance.  Pour  être  admise  à  la  prime  d'expor- 
tation ,  la  mélasse  doit  marquer  au  moins  4o  degrés  à  Faréo- 
mètre  de  Beaumé,  dans  une  température  de  12  à  i5  degrés 
au  moins  ',  et  après  q[uatre  à  cinq  minutes  qui  sont  néces- 
saires pour  que  rinstrumerit,  qui  se  meut  difficilement  i 
cause  de  la  viscosité 'de  la  matière,  devienne  stationnaire. 
(Décis.  minist.  7  nov.  1821  \  cire.  n°  689.) 

45.  Passavant;  doit  faire  mention  du  degré  de  consis- 
tance reconnue  ,  et  du  degré  de  température  sous  laquelle 
l'opération  a  été  faite ,  toutes  choses  que  le.boreaada  sortie 
doit  soigneusement  vérifier  et  exprirper  danÂ  son  certi- 
ficat, avec  mention  de  l'identité  ou  de  la  difierèuee  recon- 
nue. (Cire.  ïCn^i.y 

4o.  Plombage,'  n'est  pas  exigé ,  puisque  )a  mélasse  est 
sujette  à  coulage.  Ou  renouvelle  l'expérience,  n'  44,  su 
bureau  de  sortie.  (Cire.  n^.  689^.  ) 

47.  Si  ces  épreuves  foftt  douter  dé  la'  pureté  et  de  la 
consistance  des  mélasses ,  on  siispénd  la  délivrance  des  actes 
de  sortie ,  et  l'on  envoie  au  directeur  général  un  échantil- 
lon du  liquide  présenté ,  pour  être  soumis  au&experts  dn 
gouvernement.  L'emploi  de  l'aréomètre  étant  dédsif,  quanl 
à  la  consistance  de  la  molasse,  il  n'y  a  lieu  à  recourir  tn 
experts  du  gouvernement  que  dans  le  cas  où  l'on  soup- 
çonne que  celte  consistance  résulte  de  mélanges  fraudu- 
leux. (Cire.  n^GBg.  ) 
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A/ê.  Ta$^.  OpdAlmi  igi^p.  ^dn^poids  brat  des  oiëktses' 
en  futaille,  p^ar  étabUrfe'poidfl  oet  ;  cef  eudmi  y  ai  la  p<Md8 
des  fûts  paraît  dépus«r  cette  fixation ,  ^n  ie  reeoonflfttpar 
la  pesée  de  qoelques^  iuUisUes.  -nidës  de  vime»  diinanâons 
qpe  celles  présentées  ii  la'vîsitey  etenile  dédoil^  du,  poids 
frfx/^paor  obtenir: le  nettnéelj*  dq  teUeseUe  que  latprîjne 
ne  soit  'pas  «allouée  ipoor^des  ieioMkges*  De  sofi' <c6té ,  'le 
commerce  .pe«t  denender  ku^oonstatationda^eifiéél  y  si  la 
tare  de  la  p.  7  l#i:Paji;9it  t{op  fjpr^.  (Conséquence  de  la 
cire*  n*  55a*) 

S  V.  Tissus  de,  pur  coton  (i). 

(Pour,  les  bureaux  de  Térific^t|on  et  de  fortie ,  Jifps  fffrffiifié^  et  les 
contniTentions ,  voyez  les  n*"  |  à  3^,  p.  498  ^  5i  i . } 

49.  Il  est.  aococdié  i  la  sortie  des  tissus  de  pur  coton 
une npme de  5o  fr.  p|sir  xoo Idl.  (L.  a8a?ril  z8i6, art. 3.) 

50.  Fétemenis,  Les  èbemises ,  jw9(elpo8  ^  rçbcs»  etc.  4  ^iis  k  qon- 
iéction  desquels' il  n'entre  aucune  autre  matière  que  le  cotou»  sont  aptes 
à  la  prime  de  5o  fir.  (Décis.  minist.  28  juin  iSaS,  cire,  n*  io53.) 

51 .'  Couvertures  et  bonneterie  de  laine  et  coton,  obtien- 
nent une  prime  proportionnelle .  Voj.  xC*  86  et  67  ci-après.) 

53.  ïlxclusion.^omX  etdus  dé  |a  priipe,  t^  les  tissus  et 
couvertures  Termes  en'  tout  ou  en  partie  de  déchets  de  co- 
ton (  cire,  aa  juill.  i8ii8,  n^  i  iza)*,  a<>  les  étoffes  de  coton 
mélangées-  de  Jil  ou  de  soie  (conséq.  des  L.  ^6  août 
1816  et  17  mai  f9^);  3^  le  canevas  gommé,  dit  treillis , 
boU^gran,tuUè  apprêtée ^\rc.  i4oct.  iSag,  n*  it%^.y 

Les'em]^1ojés  doivent  s'attacberi  lés  reeonnattre  et  k  les  saisir^  «îll  en 
était  ppésenté^  fii|  oas  de  dpute  »  onlèlre  des  écbantiUoas  pour  étn  s^- 
aais  «ax experts  dogM^erocneiit*  ( Ctrc.  n*  io39. ) 

S!5.<f^iKtiuAf  def/obrigues  :  ne  sont  pas. à  présent  xigQU- 
rensenttnt  exigées  pour ies  tissus  présentés  à  rexporlaliop- 


(1)  Les&bncaQts  d'Alsace  qui  expédient  des  Tissus  de  coton  k  Ivoire 
de  Francfort t  peuvent  exprimera  réserve  de  réinitoiidrê  ceux  qui 
lesteraient  invendus.  (Décis.  administ.  7  lévr.  182e.)  Avant  de  pro- 
poser la  lîqufidatioil  de  la  prime  applicable  à  ces  tissus,  le  directeur 
de  Strasbourg  doit  attendre  l'issue  de  la  foire ,  afin  d'annuler  ou  de 
donner  soite  à  la  réserve.  (  Lettre  »  7  sept.  1 8Q9.  ) 
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Ou  expi^diie  les.  lissua  npn  marques  par  simple  passavant  et 
SOM& plopn^SvXÇifC'  «5  mari  1829,  ^•uSo.)  ^ 
.  iâ4s  Los  tt^usi  3ont  dëdarés.pt,  vpnfiés  au  lî^u  de  rculê- 
vement  au  bureau  dés  douanes.  Si,  au  lieu  de  1  enlèVement, 
il  Ay.a  pasd^  bureau  de  douanes,  les  tissus  doivent  élrc 
déclarés  au  conseil  des  prud'hommes ,  qui.  délivre  Texpëiii- 
iioA.(Ord<i  ti^sept*  1816,  apt.  ^O^i^^^^^^^^^^^ux  règles 
n**  9  à  13,  p.  5oi  à  5o3  \  voj^  aussi  le  n^  62,  p,  517. 

S  VI.  Fils  de  pur  coton. 

55.  Taux  de  la  prime. 

Itjcvnt.   ....  .'•.  .  .  .  QSfr^ebc. 
Blanchis.  .  .  .  •'.  .  .  .'  t24 
-,  .  .        f  ea  bleu.    . 
leinls.  .  c 
(en^rougé... 

IÉcnis..  .C   ..      ^ 
\      11 
_  .  .        fen  bleu.  .  . 
Teints.  .  < 
(en  ronge.  . 

(L.  71  ami  1818^  art.  3.) 

56.  Assimilations.  Les  fils  de  pur  coioii  teints  en  violet 
sont  assimilés  aux  bleus.  Les -fils  teints  en  no^esoot  assimi- 
lés aux  rouges.  Les  fils  teints  de  toute  autre  couleur  sont 
assimilés  aux  fils  blanchis.  (Tarif  oiHciel.) 

,57.  Mesurage.  1"  Compter  les  échevetles  que  compreu- 
nent  les  rouleaux  de  chaque  paquet;  2''  mesurer  le  tour 
d'une  de  <:es  échevettes  ^  3"*  compter  Le  Aoipbre.  de  tours 
dont  elle  est  formée  ;  4''  miil  liplier.  ce  nombre  pajr  la  lon- 
gueur reconnue  d'un  tour  ;  5*"  multiplier  le  prodok  de  cette 
première  opération  par  le  nombre  de-  toutes  les^Scheveires; 
6°  enfin  diviser  le  nombre  obtenu  en  dernier  lieu  par  celui 
des  kilog.  formant  le  poids  de  toute  la  partie.  Selon  que  le 
quotient  de  cette  division  ne  dépasse  pas  on  dépasse  46,000 
mètres,  on  applique  là  première  6u  la  seconde  ébhdllé  ad- 
mise par  Fart,  3  ci-dessus.  (Cire,  vf  383.)  • 

Il  csl  inutile  de  vériHer  Taunage  des  fils  à  l*égAnl  dés<]ueU  on  ne  ré- 
clame que  le  mitiimuni  àa  l»  pi-iine  de  op  &  28  fr.  76  tend  (Girc. 
i5  înin  1818.) 
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w.  Les  fils  destinés  à  Texportation  sont  ed^ërtÈfpis  Ai 
mode  (Officiel  de  dévidage  et  d^crwèloppê  lorsqôlls  ne  dé» 
passent  pas  le  n**  4^*  (Ord.  8  avnl  i8ag.  )  Voyez  les  flT  9  à 
12,  p.  Tkl^x  eXufyi. 

59.  Les  Gis  doivent  être  déclarés  au  lieu  de  rerilèveiiiehf . 
au  bureau  des  douanes,  afin  dy  dtre  vérifiés  et  expëdiél. 
S*il  n^exîste  paii  de  l>ureau  de  douane,  la  d)écla ration  peut 
être  faite  au  conseil  des  prudliommes.  (Ord.  a3  sept;  i8i8 , 
art.  3.  ) 

^.Déclaruiwm.  Oûieconforme  su^  règles  tooooteaa  n^fci^dessos. 

Bl  «i  Les  douanes  oa  les  priid*iiommes  procèdent  à  la  vér^icatUm  « 
à  FapposHùm  dm  plombs  on  Céiahêtt,  k  \m  délivranc»  des  esipédHùms , 
comme  3  est  preierit  ans  n**  10,  Il ,  13  et  13 cî-dessus. 

d2.  Le  premier  bureau  Jjx>niière  que  l'on  rencontre  en 
venant  de  Fintérieur  se  borne  à  reconnaître  extérieure-' 
ment  Tidentité  des  colis  désignés'  dans  ks  expéditions  de 
douane  ou  de  prudliommes,  et  à  viser  ces  expéditions. 
(Ord.  3i3  sept.  i8i8,  art.  loj 

Cet  arfiele  ajoutait  :  «  H  ne  procède  à  la  visite  pat*  déliallaf^  ^uli 
Kfgtfrd  des  nardiaDdiaes  qui,  dépoorvaes  d'expéditions ,  aipsi  que  dfl 
plomb»  ùm  ém  eaehets ,  K*oot  encore  éle  l'objet  d*aacune  vérification 
avant  le  départ.  »  (Hâaie  ord.,  art.  lo.)  Mais  dans  la  pratique  on  a  re- 
connu que,  dans  l'intérêt  du  commerce  comme  dans  celui  de  l^adminb- 
tration ,  on  devait  interdire  ces  vériCaations  à  tout  bureau  non  désigné 
nommément  dans  la  nomenclature  «"  f  ci  «-dessus.  (Giro.  aa  )anv. 
1 83o,  n*  1 199.)  Le  premier  borearu  de  la  ligne  intérieure  non  dé^osniaé 
doil  se  berner  à  délivrer  «n  simple  pMsaveat  de  circulatiop  pour  con- 
duire k  marcban^îse  au  buce|i|  ouvert  «ifji  opératioq^  de  jf  rimes.  (Cire, 
aajanv.4«?9,nMi990  ,      ..     . 

S  vil.  FUs  et  iissiis  de  laine. 

( Ployez  les  règles  génémlès,  n«*  t  à  36, p.  498  4  5i  1 .) 

Q3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  il  sera 

payé  à  Texportatioii  des  ûls  et  li^us  de  laine ,  vt  sans  qu  il 

.  >oit  Jiécessairedeproduûre  Il's  quittances  des  droits  payés 

sur  des  laines  étrangères ,  les  sommes  ci-après ,  à  titre  de 

compensation  : 
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tcuit  de  pure  laine }  n~  ^'^Z  Âl  «i«â  aV/H^"  K^'é^l^\î\\~  n^"  V  l  ^*^ 
laroe 

TissQs  de   pare  /  Draps  et  casimirs,  t  o  p .  i  oo  de  la  TaYeap  efti  fabrique. 

laine,  i  rexclusionlÉtofiei  lé'»ï  t        r   >    9/-  r 

A.  J..r  form.'.  aA    \.a^,     {croisées y compr.\essçhals.^oî.»e. 


de  ceux  forme's  del      frères 


simples 260 


déchets  de  laine  ou  1  (f^.n"6$). 

auttts   baâkesma-l  (  Bonn eU  en  L  Fins 3oo 

tiéi^s,  et  de  (mqux  I Tricots.  .  j  usage  dans  ?  Mo j«Da  .  .  .  aio    » 
qui  ne  TaudraientI  (  TOrient.  .  ('Commuos.   .   100    » 

pat  an  moins  6  fr.l  Antre  bonneterie ••.-....  180'   » 

par  kilog.  \  Passementerie  et  mbani 180 

1Fine8(Talanti4fr.lekil.,circ.n*ioo4)*30o  »  I    par 

Moyennes  (valant  7  fr.au  moins UkU.,  \    roo 

cire.  n<»  1004) i5o  9  }\^Qgm^ 

Communes  sans  mmimxiiit  de  valeur.  .100  »  f***^* 

Ta^is  dé'lkine  pure  où  raelaiigés  de  plus  de  moitié  de  lidife 
neuVé.  (Cire,  n^  loaS.) .  too   » 

Étoffes  oh  la  laine  \ 
entreau  moins  pour  r  de  coton  et  laine.  .••..••....  iSo    » 

moitié  y  et  qui  sont  Ide  fil  ou  dtt  soie  et  de  kiner. 160    • 

mélangées  (a).         ) 

Étoffes  été  coton  mélangées  de  laine  dans  d^autres  propor- 
tions que  celles  ci-dessus <•-....    5b    u 

(Xi.  17  mai  i8atf  y  art.  7*  ) 

64.  f^êtements.  Les  primes  ci-dessus  seront  payées  k 
la  sortie  des  vêtements  confectionnes  que  Ton  exportera 
par  assortiments  et  par  parties  de  aS  kil.  au  moins,  et  que 
Ton  présentera  en  douane  séparément,  par  espèce  de 
tissus  des  valeurs  ei-dessus  indiquées  ;  et  ce ,  aiprès  défal- 
cation du  poids  des  doobtures  et  autres  matières  accessoire. 
(L.  17  ittài  1&26,  âfrt.  7.)  Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  ré- 
teraents  de  pure  laine.  (Décis.  adm.  22  fév.  et  5  mars  1827.) 

Lorsque  rétoâe  de  la  Jouilure  des  vêtements  suit  le  même  régime 
que  celle  du  dessus ,  on  alloue  la  prime  sur  le  tout  ^  autrement  on  dé- 
falque la  doublure.  (Décis.  minbt.  23  juin  iSsS  ,  cire,  n^  1118.J  Au- 
jourd^hui  que  presque  toutes  les  étoffes  sont  k  la  prime  à  la  valeur 
(cire,  n^  nQi  )  >  rapplicdtton  de  la  prime  Aux  tétements  est  derenoe 
plus  facile.  On  exige  un  échantillon  pareil  k  la  doublure,  el  un  aulrc 
pareil  au-dèssus,  en  déterminant  ex^cl^ment  la  Valeur  du  mètre»  la 

(i)  La  prime  nVtant  que  le  remboursement  du  droit  de  3o  p.  0/0,  il  me 
semble  ëvident  que  le  prix  décérmifa^  jiar  la  loi  est  tieloi  de  la  Ltvte  en  mùÈsêt 
à  la  Crontière^  et  non  le  prix  du  kîL  dtfil  de  leine» 

(3)  Moyen  chimique.  Les  employés  doivent  s^attacher  à  reconnaître  les 
proportions  du  mélange  en  appliquant  le  procédé  chimique  indiqué  avec  dé- 
tail par  la  cire,  du  1  mai  1837 ,  n**  ro45. 
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largeuc  de  VéioBt  et  la  quantité  de  mètres  employés  pour  chaque  va- 
leur dtfTérente.  (Cîrc.  n^  999.  ) 

65.  uissimilatiom  et  explications* 

I  Foulés  à  fil  droit  ou  à  fil  eroiaé«  i  , 

JYon  fouies  kûl  crmsé,  maià  ^•k^^lj^^^tf^'^ 
moins  de  3o  fr.  le  kil.  !  rî         If 'îia 

Nonfouîés  I  ffi  droit,  mais  valant K?î[-  **    *• 
rooînsdeîiSfr.leka.  r'^"' 

Étoin»  légères  »  c'est*^*^  croisées ,  valeuL  3o  fr.  ou  pliM  te  kil.  36olr. 

dire  qui  liront  point  passé  >^i/iu»/tfS,  yaleolaSlr a()o 

tujbuiàn  et  qui  étant      7     royeiL  n*  70. 

Sehails  d^étofie  légère t»  fortant  de  la  nini  de  i'ouirrier  avec* 
celle  destination  immédiate 36o 

Morceaux  d étoffes  coupés  à  la  piccc,  imprimés  et)  Co«m« i« ctoie» 
garnis  ite  franges  ou  autrement  ajustés  pour  schalls,  .  f  «ïo-ifli^wtfoi»^. 

(Cira  n*  1 176 }  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  fabriques;  cire. 
19  novàmb.  1829,  u*  1 191  ;  lettre  au  dmcUà  Plsris»  11  déoeasb.  1899.) 

BonéHisine  de  la  Savonnerie  ^  étofie  ayant  9/10**  de  laine  surfine  el 
1/10*  de  soie  y  prime  de  56o  fr.  par  loci  kil.,  déduction  laite  d*ua 
dixième.  (Décis.  minist.  et  spéciale  t  6  février  i83o.  ) 

àioUetonS,  comme  lescouihrlures,  selon  leur  qualité.  (Dccis.  minist. 
tiS  jom  i8ei8  »  et  cire,  n*  1 1 43.  ) 

Pannes  de  pure  bine  on  méksfées  de  poil  du  Levant .  pour  moitié 
seulement • •    i5o  fr.  les  100  kil. 

(  Décts.  minbt.  9  Janv.  1829 ,  et  cire,  n*  1 143.  ) 

Compte  fil,  ponr  les  étoffes  légères,  n*esl  plus  en  usage.  (Cire, 
mannsc.  9  fuill.  1839.) 

66.  Couvertures  de  laine  et  coton  ;  prive  proportion^ 
/i€//eàraison  deioo,  i5ooa  100  fr.  par  100  kil.  sur  la 
portion  de  laine ,  et  à  raison  de  5o  fr«  par  100  kil.  sur  la 
portion  de  coton.  On  s'assure  des  proportions  da  mélange 
par  Veffilage  d'une  partie  du  petit  échantillon  fourni.  (Dé- 
cis. minist.  a  mai  1839,  cire,  h^  1160.  ) 

67.  Bonneterie  de  laine  et  coton;  prime  proportion- 
nelle ,  5o  fr.  par  100  kil.  sur  la  portion  de  coton ,  et  180  fr. 
sur  la  portion  de  laine.  (Application  de  fa  décis.  minist.  du 
2  mai  1829, lett.  au  direct*. à  Valéncîennes,  11  nov.  1829.) 

6S.  Tapis  de  selle  et  tapis  de  table  en  drap;  sont  trai- 
tés à  10  p.  V  sur  la  valeur  intrinsèque  â\x  drap.  Les  cxpor- 
lalcurs  fournissent  des  échtàntillons  d'étoffe  pareille  à  celle 
des  tapis ,  en  indiciuant  la  laçgeur,  le  prix  du  mèlre ,  le 

•  •    I  .  t  *  « 
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lieu  de  fji>riqt)e  et  laU|ttantitéloiaIet^j»p.ioy(é8  dans  les  U- 
pis  de  même  qualité.  (LelU  au  dirccK  à  Pacis^  9  nov*  i8»7.) 

6^.  F aleur  des  draps ,  c(isinùrs  èl  tissus ,  à.  10  p«  *- 
Cest  le  prix  que  le  fabricant  même  a  du  nbeeTOir.  pour  sa 
marchandise  venduç  au  comptant  et'enJàbriîgue^iS^ns 
.  addition  d'escompte  ni  d'intërcc  d'argent,  ni  bétié^ce  de 
seconde  main^  ni  frais  ^e  transport  pu  de  comipiesion 
postériears  à  l'achat  en.  f*^brique.  (Cire.  37  juillet  a  Jaj, 
n°  xo55*)  , 

70*  Valeur  des  étoffes  légères;  on  n'admet  qoe  I3  va- 
leur de  rëtaâe  sorlant  du  métier  après  Fapprêt  en  bliuic. 
(Décis.  adm.  et  lett,  au  direct,  à  Paris,  21  déc.iSag.) 

74.  Marques  et  numéros  de  f oblique  :  ne  sont  pas, 
quant. à  présent ,  rigoureusement  exigés  pour  les  tissus  des- 
tinés ik  Texportation.  On  expédie  les  tissus  non  marques 
comme  les  autres,  c'est-à-dire  sm  simple  passavant  ^Xsous 
plomb.  (Cire.  26  mars  1829,  n"  ii5o.) 

72.  Déclarations  et passaifonts :  dotventdésigner^  i^Ies 
dimehsions  et  le  poids  brut  des  colis  ;  a*  le  nombre  àepiè^ 
cex contenues  en  chacun-,  3«  X espèce^  la  qualité si>écisle ^ 
le  poids  net,  la  mesure  en  longueur^  la  largeur^  la  cou- 
leur^ et,  si  ce  sont  des  draps ,.casimirs,  ou  étoffes  classés  à 
la  prime  à  la  valeur,  le  pria:  par  mètre  de  chaque  pièce. 
(Ord.  aSaoût  1820,  art.  3  et  7;  cire,  n"  694,708,  726,  toa4 
et  io85.)Si  la  déclaration  et  le  passavant  énoncent  des  tis- 
sus aptes  à  divers  rfegrei  delaprirae,  il  faut  réunir  dains 
vue  même  accolade  et  totaliserles  ^^oïds partiels  des  tissus 
du  même  degré.  (Cire,  manuscrite,  4janv.  i8a7,  et  décis. 
adm.  3x  dccemb.  182^9.)  Si  des  certificats  (Vorigine  ou 
déclarations  énoncent  des  draps  ou  étoffes  à  la  valeur 
,  ot  des  tissus^dont  la  prime  est  au  poids,  le  receveur,  délivre , 
pour  ces  derniers,  un  extrait  du  titre  d'origine,  lequel  doit 
être  signé  par  un  des  vérificatpurs  et  yisé  par  1^  dou^rmspec- 
leur  sédentaire  ;  ensuite  la  douane  délivre  un  passavant 
spécial  pour  chaque  nature  de, prime.  Mais  cette  mesure 
ne  doit  jamais  retarder  la  délivrance  du  passavant ,  ni  eu- 
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-  foi^  'mMns  occariotief*  *le'  vqet  d*dne  éé^aniloA  ou  iâc* 
tare  «timolalif^e'  d^^  rii^erae»  tepè«t§:dii|i9aéamift6â)/car 
lil  iMsure  A*est prescrite  4tue daas le  ^dlinl^i^t ducom- 
ni0rce4'(Cîr&  «o  i'é?.  18^8^  oft  io85,<et«tplici|tiûn9iiâiis- 
Biisetf  à  divèrv  direcIcurB^J 

'  ÈcktsmtiiUms.  *-^  73.  On  exige  des  ëobantillotts  ^Snsi  ti«sas 
déminé  pare  oa  miëltiiigée,  niéflie'destkÂUftide|kire  biue 
f^mmunsy  et  des  <^i^  mélangés^  afin  de  fiioHUer  )e  oon- 
trôle  des  yalenrs  ou  des  qualités  déelarëes;  ils  doivent 
''a'^^ok'àfu  moins  <6  à  7  centimètres  carrés ,  sînofi  on  en  prélève 
entres  8011  les  pièces.  (L*  7  juin  ràèo,  ord.  ^8  août  xSao, 
art;  7-,  cire.  11^6349  ioi5^  io»5cl  xi76.)Hfatitqu^tSoient 
sur  des  cartes  séparées  où  se  irt)ttveront  amolés  eA  regard 
le  numéro  et  le  poids  de  la  pièce,  et  de  plus,  pour  les  tissMS  à 
la^tHileur,  la  lai^geur  et  leprix  du  mètre  de  la  pièèe  à  laqu^elle 
cha()Qe  échantillon  se  rapporte.  (Cire,  n*  îoî5.)  Une  cire, 
luanoscrite  du  28  avril  1827  a  recommandé  d^cnvoyer  de 
doubles  échcifitillons  pour  les  draps  et  casimirs^  afin  de 
,  pc^ovoir  soumettre  aux  experts  des  échantillons  bien 'con- 
servés et  non  déflorés.  Mais  le  commettre  a  toujours  le  droit 
de  ne  pas  fournir  les  échantillons  en  double.  (Lettre  au  di- 
recteur à  Rouen ,  5  sïsptembre  18^8.  )       - 

y  h*,  Pour  les  schaiSf  cou^erturm  r  ohjeU  dehennetane  «t  autres 
arUeles  toui/aiu,  on  reçoit  ponr  ^dumiUlon  uo  polît  inorceMt^*étofie 
<]<  qualité  pareille  a  Tartiçle  qo'on  exporte*  (Décîs.a4ininist.,  et  lettre 
à  punkerque  »  j6  oct.  181g.  )  Les  exportaleurs  qui  fournissent  des  ob- 
jets entiers ,  tels  que  bonnets  f  etc. ,  doiirtent  Jes  retirer  tous  lés  ans  avant 
le  3i  janvier  ;  sinon  Tadministration  en  dispose  en  faveur  des  hospices. 
(Cliré. manuscrite,  4ijanv.  1897.) 

*  75.  Dispense  ^éùKàriûUons  pour  les  arUdes  qui  n'ont 
qu'un  seul  taiix.de  prime',  tels  que  la  bonneterie  bfdinaire , 
la  passementerie,  les  rubans  et  tapis  de  pure  laine;  (^Circ. 
ir»oo4.)  '  .  •  i 

76'.  Prad^mihëSi  leur  a^orité  ti'est  pafe  reconnue  en 
Tait  de  prime  de  fils  et  lissés  deiai'ne,  mais  wiiquemerU 
pour  les  fils  et  tissus  de  colbnJ  (Cire,  n*  65  t.) 
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S  vm.  Samis. 

(Consulte* d^ibord  les  réglée  génértil^s^  a«*  t  à  39i  p.  ^l^^  Si4.> 

77.  Proportions  de  la  prime.  La  prime  accohlëe  par 
la  loi  du  28  avril  t8o3(8'florëal  an  ii)powr  Texportation 
des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des  matières  tirées  de 
rétratiger  est  rétablie.  Elle  consiste  datis  le  remboorsemoit 
des  droits  d'entrée  appliqués  aux  matières ,  dans  la  •  pro- 
portion de  58  kll.  (ïhuilis  et  de  35  kîL  de  soude  oa  no- 
tron  par  tookil.  de  savon.  (L.  !Xï  avril  1818,  art.  i5.) 

L*art.  rappelé  par  le  précédent  était  ainsi  coqça  i  Les  négoeianis  qui 
préseateroDtdes  savons  à  l'exportation  &  Tétranger  «  et  qui  jastifiercmt 
avoir  payé  des  droits  sur  les  huiles...  seront  remboursés  dp^  iroîs 

quarts  desdiU  di*oits,  dans  la  proportiofi  des  quantité^  d'huiles  qui  en- 
treut  dans  la  fabricalion  des  savons  à  exporter*  (L.  8  flor.  an  1 1^  art  3o.} 

78.  Exteîision,  L'article  1 5  de  la  loi  du  ai  avril  1818 
s'applique  à  tous  les  savons  exportés  de  France ,  lorsqu'on 
justifie,  parla  quittance  des  droits  d'e/itrée,  que  rhuile 
el  la  soude  employées  à  leur  fabrication  provenaient  de 
Tétranf^er.  (L.  17  mai  i8a6,  art.  11.) 

79.  On  n'admet  à  la  prime  que  les  savons  de  pâte  Jerme, 
blofics,  rouges  ou  marbrés,  à  l'exclusion  des  savons 
mous  et  liquides,  où  il  n'entre  aucune  malière  exotique. 
(Cire,  igjuill.  iSaS  ,  n*  9:2^9.) 

00.  Les  passavants  doivent  indiquer  en  toutes  le^^es  le  poids  brut 
et  le  poids  net  réel  (  cederftier  étant  rappelé  en  chiffres  à  la  marge),  et 
que  les  matières  ont  été  importées  eujuiailke^,  caujffes ,  nattes  ^  ou  à 
RM.  Ou  y  porte  le  n^',  la  date  de  chaque  quittan^ce,  ainsi  que  les  quantités 
de  matières,  et  le  montant  des  droits  qu'elles  énoi;ijpen(.  (Cire,  n"  9S3.} 

0 1 .  Mode  de  liquidation.  La  prime  ne  portç  que  sur  le  poids  nei; 
mais  comme,  à  l'eutrce,  l'huile,  U  soude  et  le  uatroii  acquittent  au 
brutf  on  augmente  de  x5  7/1 1^^  p.  0/0  les  58  kil.  ou  55  kiL  de  maUcres 
sur  lesquelles  la  prime  est  allouée,  lorsqu'elles  ont  clé  importées  tn/U- 
tailles  y  et  l'ou  alloue,  pour  chaque  quintal  de  savon  exporté,  65  kti. 
(^  dticag.  d'huile  et  59  kil.  77  décag.  de  soude  ou  natrqn.  (Cire, 
n"*  955.)On  augmente  de  5  A:i7.  seuleiaenlles58kil.  d'huiles,  lorsqu'elles 
put  clé  importées  dans  des  outres ,  et  de  un  kil.  les  55  kil.  de  soude  ou 
iiatron  venus  en  couffes  ou  nattes ,  ou  qui,  étant  ànu,  ont  été  pèses 
dans  des  récipients.  (  LcUrc  au  directeur  k  Marseille  »  8  mars  1  8j6.} 
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S  IX.  Simjhs  purifié. 

(CbnsuUeE  d*abord  l^srè'glès générale^,  n«*  t  à  36s  p«  49&&  5ii.) 

9SfLjXQ^^  es{)(u:tatu)uJt.rëUaDgec  duspufre  épvrë  qu 
mblifiié^pfoireiiWLl.d'ttMd6s.iahriqii«a  daroyMuae^  doone 
lien  air  temboimMieiiC  intégral  du  droit  d'entréepayé  sar  le 
soufre  brot  vena^par  navires  français  >  dans  la  proportion  de 
100  kil.  de  matière  pour  75  kil.  de  soufre.  Les  conditions 
à  K^pi^Iir  et  lesjuatiiicalioQfi  iproduke  sçnt  l^sm^inje»  <tue 
celles  déterminées  à  Végard  des  savons,  (Ord.  Sfiiv.  iSi^f 
a&aept.  18a»  cA  9  ocl.  iSaS.)  f^oje»  le  S  ci'<le48tts« 

S3.  Plombage.  Les  soufres  en  sont  dispensés;  on  y 
supplée  par  une  marque  spéciale  appliquée  sur  les  colis 
en  douane  et  sans  frais.  (Lett.  a^ix  direct,  à  Marseille  et  à 
Vordeaui:,  xa  juin  i8aa ,  ^5  mai  1826,  et  décis.  minist* 
i2ja{IL  i8a6.) 

%  X.  Acides  nitrique  et  sulfurique. 

(^Consuliez  ayant  tout  les  règles  générales  ^  n**  t  à  56 ,  p.  {98  2i  5i  1.  ) 

84.  H  est  accordé  pour  Texportation  des  acides  nitrique 
eft  sulfsriiqDe ,  une  prime  équivalente  à  Taugmentation  que 
produit ,  sur  le  prix  de  fabrication  de  ces  acides ,  le  droit 
dont  Timportation  du  salpêtre  étranger  est  frappée.  Cette 
prime  est  ainsi  réglée  : 

Acide  nitrique.  ...      53  fr.        »  c.  à  pour  100 
Acide  solfurique.  «  «       3  5q      1    kilt  aet. 

(L.  lomars  18(9,  art  9,  et  7  juin  i8$o,art.  5.) 

9&4  Les  addes  doivent  être  expédiés  directement  des 
fabriques  françaises  sur  les  ports  et  bureaux  (désignés  n*  1 
ci-dessus)  y  pour  sortir  par  Tun  des  ports  ou  bureaux 
d^exportation  (désignés  n^  16  ci-dessus)  *,  et  ce  avec  des  cer-* 
tificats  d'origine  confirmés  par  les  autorités  locales.  (  L« 
7  juin  i8ao  et  décis.  minist.  5  déc.  1899,  drc.  n*  119g-  ) 

Laprtmc  estiliie,  soit  que  les  acides  soient  Àfariqaéa  avec  du  saU 
pêlra  étranger  on  du  salpêtre  indigène,  et  sans  piXMluction  de  quittances, 
(Gr^«*5770 

oO«  Màfens  de  vérification.  Oa  peut  s*assurer  que  le  liquide  pré« 
sente  eit  jéeilemut  4111  acidt  minéral  ooncenUrê  (66  degrés  paur  l*a» 
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cidc  sulfurtque)^  en  v.ei*sanl,  dans  uue.pettlp  quânlUé  de  cet  acide, 
quelques  gouttes  d'eau  qui  produisent  à  riastant  méiae  nne  vapeur 
blanche.  Ces  acides ,  très-corrosift,  désorganiBent  sur^iie  -cKanlples 
matières  animales  ou  TégéCale»)  C9$  efletf  étant  coniniaBseBk  danc^f^des 
ni^rjqfte<etsulfuriquey  U,  reste  ii  distiAg]i«r.rtio4ei'antfie,  ÇRiff^  c^ 
facile.  L*Bcide  sulfurique  est  inodore  et  de  consistance  oléagineyis^^  dVjù 
lui  ctitft  venu  le  nom  d*huilede  vUrial;  Tacide  nitrique ,  eàujorie,  est, 
ati  cotrtraire,  odorant  et  ptus  limpide  :  îl  a  pour  Carkctèré ' ^Hâtinier 
détacher  là  peaadejaune/ll  ektd'^Éolres  moyiens  plus  tùtsr'eàtm^ 
mais  on  ne  peut  les  pratiquer  que  dans  les  labor^toiineA  'je  !  tj|ii»ie* 
(Cire.  n^Sij.)  , 

A  rembanfuement^  oo  prévient  le  capitaine  du  port.  (Cire.  ii*^$o.) 

§  XI.  Meuble^  et  feuilles  d'UoofQU.  ;.   :./ 

(Consultez  d'abord  les  règles  gënér<de$ ^  n^  l.à  36,  p.  49^  à  5ii.) 

87.  II  est  siccordé  pom*  la  60rtie  des  meubler  nettij^  w 
acajou,  à  titre  de  remboursement  de  droits  d*eQtr^e|.^ne 
primede  35  fr.  par  lookil.  -,cettepriiae  s'étend  aux femlles 
de  placage.  (L.  5  juin  1820,  art.  7.)  , 

00.  Conditions ,  JbrmalUes»  Les  meubles  doivent  être  p^résentés 
avec  des  certifîcats  d'origine  dûment  légalisés ,  et  portant  la  dcclacration 
de  l'ouvrier,  qu'ils  sont  d'acajou  massif,  et  non  de  bois  indigène  âU- 
qné ,  à  Texception  des  tiroirs  et  autres  compartiments  intérteorsV  ^v*il 
est  d^usagc  de  ne  pas  faire  en  acajou.  Pour  la  fixation,  de  la  ^imevo^ 
doit  établir  le  poids  net  des  meubles ,  pris  en  roas$e ,  6911$  a^^:^,déM- 
catiou  que  celle  des  marbres  et  autres  accessoires  qui  n'y  sont  pas  adhé- 
rents. Les  serrures,  poignées  et  autres  mouluY*es  en  métal  appliquées 
aux  meubles,  sont  considérées  comme  adhérentes.  (Cire,  n^'5^.) 

89.  Les  parties  ibtéressées  peuvent  s'entendre  d^yiHsce  è^ee  b 
idouaDe  pour  que  les  vérificatiens  se  £iftsent  ftvant  l'-emballagd,  et  poiv 
prévenir  ainsi  des  retards  et  des  frais  considér|ible&-  (Gpc  n^^72l-} 

5  XIL  Plonib,  Ciwre  et  Laiton  battus^  leumi^és^^ 

autrement  ous^rés  en  nature. 

{Foyez  avant  tout  les  règles  générales ,  u<>*  i  à  36,  p.  49^  à  5ti.) 

90.  Les  droits  perçus  à  l'importation  du  plomb  brut  et 
du  cuivre  brut  sont  restitues  à  l'exportation  de  ces  melaux, 
ainsi  que  du  laiton ,  battus ,  laminés  ou  autrement  ouvres 
en  nature  ,  et  ce  dans  les  proportions  et  avçc  les  tormaliu^ 
détermin(ics  par  ordonnance  du  roi,  à  la  cbarf^e,  par  les 
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rëclMMnt$.  <l9  îuslifier^du  paiement  desdiu  droits.  (L. 
ij  oi9i.|i8a.O,  art.  8.) 

de  pi0pii^4Mliiy  J^tiili^'ott  iiuti^mcQl  oovrë  en  natiune ,.  lo 
monlaitt  des  droits  dViMrée  snpporfés  par  'ro!k  kfl.  de 
ploipb  hrvLl,  \     /  ,     :        ;         .  • 

. .  Pionr  ibô.kUt.'dccaÎTJrebatlu^  Janriodca  iuUremeat  ou* 
vréi«9'BÉUtfei:letiu>BtjmldasdfoiU.d*entrëefliippoitb  par 
.  kM  kfVdeiSttittV'lNriir.  ' 

Pour.ioè  kH»  dé  lailDAliatta ,  lamtnë  on  aatrement  oU«- 
'^ré  eo  nâtare ,  lé  montant  du  droit  d'entrée  supporté  par 
90  kîL  de  okiiji^ro'briil/(Onli  116 jvitt/ i8a6;  ^rt  i*'.) 

.5  aIU.  Peaux  préparées. 

•92.'Le$'  droîli  jJèrfeùsf  à  ritnpôttattidnde^  ^catat  bnitcs 
son^  rèsfftû^s  J  Tëtfiîoriatibn  de5  pèaùx  apprêtées,  danslcs 
proportions  et  avec  les  formalités  que'déterinincntlcs  or- 
dQuni^iiçes  du  roi,  à  charge, de  justiÇer  du  paiement  desdils 
droits*  (L-^7  mai  i%%6y  art.  â.)    .  ^    ; 

^M  Proportiohs^du  remboursement^  Wfon  :  pour  too 
kiloig.'  do  cuire  et  de  p^yx  tannés  et  corrojrës ,  le  ihontahl 
des*dr6itsd*enfccéês  supportée  par  centkil.  de  peaux  bmtcs  ; 

Po^nr  I PO  kil.'  de.peajif  teintes  et  vernies ,  le  monlfint  dés 
drottft  4^'«nUrét  payés  p««r  100  kil^  d^  piMWix  brutes  9. 
*  Fouv  100  kiL  dfef'ppataictnégies,  ditmoisées  ou  marot|m- 
iié«s^  le  ttichitant  des  «droits  payés  par  aoo  kil*  de  peaiK 
b^u^s.  (Ordi  îiôjmll,  18316,  art.-i*'.)  i 


< 94.  L^  drpit  |)ay é  à  Timport^tiOQ  des  chapeaux  <}e  P9 jHe^ 

d^ècort»  et  de  sèàrlerîe^  tarifés' par  Tart.  i'Me  ïa  loi  du 

'  1 7  iid'iÎLÔdô',  sera  reraïjoursi^iniëgraïémënl  lorsque  céi  fnè- 

mes  chapeaux ,  avant  été, apprêtes  cm  France,  seront  rcet- 

j|y>rtés,  et  (\a^  I^s;ajppyeleu|^^  prooMirgut  ws  quittances  ti^- 
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Ui^rées  en  leurnémy  et  n'ayant  ptte  [iltM  tfe  sidc  mois  Ae 
date.  (L.  17  mai  1826,  art.  10.) 

PfliviiitoE ,  ôti 'ex€fmption'éeàt(A\S'y'W>y^zEiLVMsxio» , 
p.  3^5,  etiMMUitnB,  p.  3%.  Priinlé^  oôlomal ^  i^T  &k  i 
86,  p.  i5&à  i63.PÀryi|.i;!GE delà dMâtie,  suriesbi^n^  ées 
redevables  et  d*  comptables,  n***  3  à  5,  p.  iG.^f^ûy'. ,  en 
outre,  pour' les  diTsrBtohsâ'àpiplîoâtî^n-du^prifvil^  delà 
douane,  les  mois  GoiiTRÀiMTir^fp.  ûàià^yDÉBurt'des  comp- 
tables, p.  a52  ',  Faillife  des  débiteurs  de  diwtSyif.  336; 
-HvF<oTHfiQUB  suples'bîeiis.d)ôd.QOiii{tlabys,|>.  US.- 
'PROCÉDURE. 

Moded*actloa  dàns^es.i&irês  suioepllblès'diÉtrepartéts  dêTintles 
tribunaux.  On  distingue  la  procédure  civil^  et  la  procédure  criminelle 
({ui  embrasse  les  affaires  du  ressort  des  tribbua^xxorrectionnels.  Dans 
la  p-emière,  la  douane' agit  setile  en  veitu  du'dfbit  qu^Miieni  dé  la 
loi  j  dans  la  seconde,  elle  intervient  comm^partie  civile  po^rrêi4amer 
les  confiscations  et  amendes  encourues  ;.ta^dis  que  d'autre  part«  le  pro- 
cureur du  roi,  à  qui  le  procès-verbal  des  préposés  doit  être  remis , 
exerce  TactiÔTl  pirbliqué  et  poursuit  IVpplication  dês^int^  cot'poreQts. 

Je  vais  indiquer,  dans  Tordre. alphabétique  ,^cemnié^sbQi'&tribiRS 
les  articles  qui  se  rattachent,  tanîàlaprûcét)«re<onMl|am4]tiVNiûlfOOibs 
de  procéder  dan^ certatpes  affiiires  spéciales.  ArsiMkTiQV^dçs  pjtpcès- 
vçrbaux,  pag.  54  j  AMENDE,  pag.  63  et 64;  AjPP£l<  dçs  iugfim^ts,  p«g,  65; 
Arrestation  des  contrebandiers ,  pag.  78  j  Arrestation  des  préposés^ 
pag.  80;  Assignation,  pag.  81  ;  ATTROtrPEMri^s  etî^RôciÉDURl:  contre  Tes 
communes  j  pag.  %i\  Avocats  et  Avoués,  pag.  9(;  GiTAtmir;  psig.- VSj  et 
i58  j  Compétence,* pag..  ig&àaoi  ^CoNmmiféa^pagt  !ii5ç€iaMaianttr, 
p^r  ^i^  i  Contrainte  qu  titre  exécutoire  tyj^  ajb\  f<^c^  d'4^^  Îpi^Me«t, 
Pf^g.  Tii\  Contrainte  par  corps ^  moyen  dVxéculiop,  pag.  ^28  jCox- 
TREBANDE ,  pénalités  qui  la  répriment ,  pag.  aSo  &  aSj  5  DecÉs  ^un  pré' 
venu  (effets  du) ,  pag.  ^55  ;  EMPRisONNÉMEpfr',  pag.  5o4 ,'  Estiiîirrô.t 
des  objets  saisis  ^  conclufiionsà  prendre  à  cersujei,  pag.  Zi^  pExfl^ptTSE 
en  cas  dé  dpute  sur  Tespèce ,  la  qualité ,  valeur  ou  origine  des  marcban- 
dises ,  pag.  3a6  ;  Fraude  ,  pag.  54 1  ^  546  ';  Fraudeur  ,  pag.  54é;  Fau- 
LiTE  des  redevables ,  jurisprudence  et  iniodet  de;  procéder»  pagA556 j 
Huissiers  ou  saLsies-ar^êls  entre  les,  ma  jps  des  9Qmptablies,.(^,^8; 
Inconnus  ou  Saisies  de  minuties ,  pag.  379  \  Inscription  de  fa|ix  centre 
tes  procès-verbaux  y  pag.  38a  5  Jugements  en  matières  de  douanes  ^ 
pag.  389;  Juges  et  Greffiers,  injonction!?  et  défbùses  qui  leur  sont 
àites,  pag.  391  \  JtiRT  ussminenié,  pag.  392  j;  MAf^-|<BirÉBy  pag.  409^ 


OPKi$irioii  à téxeraké  dés  ioutm€$ ,  pftg.  43»7  ;  OFtosinoir  ^ia  nfirrc- 
<ioii  deBrapports,  p8|^.  458  ;  OfFOSlrioir  entre  les  mains  tle$ employé.^, 
pag.  458  ;  OPPOsmOff  ^  tiaie  ouverte  centre  les  jugements  par  défaut , 
|Mg.  439  ;  f'ovH^tTS  ^<^  la/raude  (droit 4*),  p*^.  4B7  ;  Poursuite dqf- 
fite^  tP  X,  pag.  aSi;  Pourvoi  «m  cassation^  pag.  489;Pocyoii\  relatif  à 
ia  reqjeête  d^ appel  a»C9rrectîooncl,  pag;  49^1  Pbzvv^' testimoHitile\ 
pag.  496 {  Paeuve de non^ontravetfilonk\tt diarge  du  saisit  pâg.  4^ \ 
pROC^TERBAtrx  OU  actcs  qui  fondent  la'procédure  ,JbrmalHés  et  nul- 
Ktds  de  ces  actes,  pag.  55i  ^  PROcbartOft  ou  ROi,  sês  obtigatianâ, 
pig.  537  ;  RqcinÀOI  de  la  fraude  doHs  f  intérieur  el  mode  de  .pour- 
oufte^'^g.  548}.RÉ£XPOETATioNdeftobjelspjroh^bés,pag.558.  f^oje^^ 
aussi  SaisiJ^,  npn  fondées ^  SiciiFiCATioif  «  Yei«te  des  chjeU  saisis , 
VCRTE  provisoire  des  objets  sujets  k  dépërîsserpent.  Il  me  rcstf  donc 
i£i  ^  thi\xmd^  les  t^èglés  qui  ne  sont  pai  éxpktféer  aux  ^aoU  que  je  tieés 
dé'Sappêler. 

S  I".  Procédure,  règles  générales. 

(Pour  les  )ogemtDts  préparatoires  et  interloéutoîres ^  voy.  n®»  5Î8  à 
31,  pag,  7o'el7i  ;  pour  les  appels  de  ces  jugèhieûtif  ;  i>oy.  u-  îe  e(  57 1 
pag:  70.)  • 

1 .  Les  préposes  ides  douanes  ^ont  aptes  &  faire  tims  actes 
dn  ministère  des liûlstliers  ;  Us  peuvent  toutefois  ise  servit^  de 
lel  iuiissier  que  Bon  leor  semble!  (L.  di  août  1791,  lit.  i3, 
art.  18,) 

%  Dans  toiite  action  sur  une  saisie  ^^  les  preuves  de  uqu 
cqntraveirtionsont.à  laxbajrge  du  saisi,  Voyéx  Preuves,  fie 
non  cx^rm^eniM^n,  p.  4{)^« 

3««La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra  être 
pooraaiJVieetpBraooncëe  coatreles  pnf posés  ^  leur  conduite, 
«amqae  ia  vÂffm  séit  tcmie  de-  mettre  en  cause  les  proprilK* 
taires,  quand  même  ils  lui  seraient  indiqués ,  sauf*^  lesdits 
propri'étaifes  intervenaient  ou  étaientappelës,' àêtre^sla- 
taë,  ainsi  que  d^  droit ,  sur  leurs  Interventions  et  récIàQlka- 
tioiis»(L.  aa août  179 1,  tit.  la,  art.  i*^.)  '.  \  . 

•  Les  détenteurs  de  la  fraude  sont  passibles  4^  ooivdamDfilipiis 
epmms*  las  pippriéMires.  (  Arrêt  de  caisatîpn  ^fi  f oAt  181a,} 

5.  SoUdarité.  Tous  les  condamnés >  sur  une  saisie  sont 
solidaires,  tant  pour  la*  restitution  duprit  dee  nnii^an- 
dises    confisquées  dont  la  remise  provisoire  aurait   été 
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lil,  i,a«ai-l.  3,  tj.  ^ncrin.  aii^,  lU.£i,aii.  aa.)      ,     ,„  , , ,  ^. 

6.  BespousabiUlé des  fjwprièlaiies, voy .  ii° 7, p.  37 et,3^.,  • 

7,  Fei'endj cation.  Lts  objfis  saisis  poui'  fraude  0 a  coii- 
IravL'iilJu!!,  ou  coiidsijucs,  ne  nomL'iil  cire  rcvenjiqaûs 
par  les  jiropriiJlaires,  ni  le  prix,  soîl  (ya'd  soit  coiisî^e  ou 
non,  vecjajné  |)?r,aitcuu  créancier  racine  pnviltîgjé",  sauÇ, 
leurs  recours  çoutre  les  auteurs  de  la  fraude.  (L.  22  aont 
1^94,  til.  13,  ail.  5.)  Mais  vn  propriétaire  peut  reveo- 
di^ucr  devant  le  juge  de  paix  les  o])jeIs  encore  sous  ballM^, 
et  cordes  qu'un  receveur  aur.iil  f;iit  saîsir-arr^ler  pour  ga-,, 

ca5paliQn,,?j  messidor  an  11,  coll.  dèÙile,  t.  '^^jj^p??-) 

voyçz  HuissiEfi^,  p.  358 ■  t  !       .     .     ,  , 

9^,X'iijslj-iipUon^p  pj-çrpière.inptaiiFed'appél  ési^  vertalç 
sur^impleméoioire,  sans  frais  q^ justice  à'repeler  a^  [lart 
ni  4'îWtre.,(^i  4  g^rpi,  ?a;i,  tU,,Ç,  ^rf,,!,?,.^,  "  .;!:,/,' 
A|UJ.our(}'bui  c«Ue  icgle  souffre  eiccption  en  cause  d'appel,  Toja 
Avocats  et  Avoués,  pag.  94;  mais  le  projet  âç  loi  du  ii  mil  ijig 
lend'J  ftIr'ecèïserCÉtte  eïc^lïdn.  Il  fiOrte': '"'"  *"' ■'    *''    ''^i^  "■' 

10.  L'Instruction  en  matière  de  doaaiiei  sêfet'a'tah^f^^ 
àtépétet-dé  iSart  ni  d'huli'e';  et"saiw.qùe'Ittùittii(èyé-^ 
avoués  soit  nicessail^'.  L'irfrhihirihrtioii  pDOin  iie-ftîWTé- 
prëscnter  par  s?s  agents  deraht'IoiK  tfibttiadf- eMJolidM>, 
■sans  cjiceplioni  CL."    ''      -'i'  ■■■   ■■■'   a">,,..i  ."-.i.'.-i->^ijg.j..iii . 

ApHi  Padoptlèn,  bnln'àtirta  ^lM^ù'!ir«tipKKIvéatt'tMi>lt«JOlMb 
■lîspMiticnicstdflDiTiitBÉFétdctwu^ietJu  partit  pfâinlmtnaabEt^ 

lit  diMUMIop..       .  ■  1,  .■   ■■' .fi'il;  I  itf  I.-}  -'ii-jnv" 

11.  Les  causes  de  radii]jiiisLral^oafODtci>ii;muiiiqu^uiprociiTear 
du  roL{  Code  de  procédure,  art'.  83.)       "'\:'     ''         .         ''       ' 

Pour' les  Jurais  de  fiâiïiès  èl  tlê  procédure  ','  y  oy,  ÏJ^pïsi';  i>a'g.  ii^o.' 
Lesliais  de  voyage  dès  receveurs  ncdoWentpw' être  allcliitr  Aï  fll^éWifc.' 
(Décis.  la  (liermidor  an  6.  )  ,'■-■•-'    («■  !:;»'(    ■" 

Les  directeurs  adrèSsérit  chiii^ue'tnols'^  rè<}MlHi4(W(iM'<^'Jlli)r^ 
simple  expédition,  nominatifet  miméreiédaitiVondlv  4^T«g^Uvf^ 
la  direciûiii,  de  tWtfj,lçs  fitisùjif^ilfe  i)ff>4MH:'^lWm'.t)  .1  J     Ti 

J-es  diipcteuis  reij^l^eiji  compte  ^e  çjia^ye^^ai.r»  ps^r^^e^^re  i'^}*}'.' 
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l  .  '  F-  I  *  1 

iDtts  U  tinlbre'  dit  là  èhmùtk  Âieoktenàéux.  Il  en^eàt  Aii  fÉém'iloei-  '  ' 
qull  J  a  des  poui^ites  à  «tereèr  ^Qr*  ilto-r«t^pOff tidVq^t  1  *éft«iidtK)  ^  * 
f^€i^J'A'trAiR»èoMieHiièùsM,^pt^yÔ5f*^^'^      l  • -V*  <\    /  '•    ^^   U  .0 

•;  '  •  •  ^n.'Maiièrei  di^îîés  in  'prerfâèrë  ihitanûè:   ^    ' 

i  %  Ces  matière^  fioni  du  ressort  4eé  Jiigeà  B^  pahi ,  *Vojréi  '  ' 
CqkPETfïfc^V^ous  y  î/ôaverez  l'^iinumeràtion  de  toutes  1^  ' 
aifaires'attnl[)a(^e9  à  cçs  jp(^es ,'  devant  1q$(q;\iéh^on  doit  dom-  ' 
paraître  dans  ies"a4  heures  ;'  n)&)réi  AisiG^Atrôii.  '       ••''■'' 

t5^.  |ls  pedvéïit  juglir  t<*us3/es  j*ôili;s,'ln^iB'Céux  de  at-\^ 
manches  él  fêtes ,  Te  matin  eVrfiprèJs-liiidi.^l^bdé  <te  "prCK^  "^ 
duteynrt:'».)    .         !  '  /  ,      .  "   ^^'"^        \'    ,     .  *'' 

14.  Au  jour  îndîqtié  Roiv; 7a  coWps/titîon  ;  le  jrfgc  etitett-  ' 
dra  U/pàtde ,  si  elle  est  présente*,  et'  sera  tenu  d»  tendre  de  ^ 
suite  sbn  jugement.  Si  tes  circonstances  de  la  saisie  nëces'- 
sitaiei^t  nn  délai,  ce  délai  ne  pourra  excéder  trois  jours;  et,' 
dans  ce'^s ,  lé  jôgcment  de  renvoi  autorisera  la  vente  pro- 
visoire des  nîarcliaudises  sujettes  à  dépérissement,  et  des  ' 
chevaux  saisis  ayant  servi  au  transport.  (L.  <)  floréal  an  7,*^' 
lit.  Jiif^xX.  i3.)  Si  les  parties  ne  se  présentent  pas  dans  le  ^ 
délai  fixé,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  le  juge  déclarQ  ! 
la  cause,  périmée  -,  il  do^  jpg^r.  (Ârj?.  de  cass.»  5  mars  i&^%f) 

JS.-S^9  au  jour  indiqué  par  la  citation.  Tune  des  parties  ,. 
ne  ç^mp9raU  pas»  la  cause  sera  jugéo  par  défaut.  (Code  4e 
proGédur^y  art»,  19.)  La  par<tie  condamnée  par  défaut  peut  ; 
former  opposition ,  voyez  Oppositio:),  p.  439» 

I#*«5>JQgeimnts  contradictoires  sont  susceptibles  d*9ppel.4 
vcfjretykmvwju^  On  peut  se  pourvoir  encassatioa  contre  le»  > 
jugements  en  dernier  ressort,  voyez  Pourvoi,  p.  489.        «1» 

§  III.  Matières  correctionnelles. 

Pour  connaître  quelles  sont  les  afidiref  du  ressort  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  quel  tribunal  doit  prononcer,  voj,  Compétsnce,  n^  4 
et  5,  pag.  iggetaoo.  ,^ 

\G\  JLe  prévenu  doit  être  cité  à  cpmpâraitrie.  Ployez  Qi^ 
TATioir^^p.  i37etx38. 

17.  L'instruclioa  sera  publique ,  à  peine  de  nullité.  Le 
procureur  du  roi ,  la  partie  civile  (c'est-à-dire  le  stipulant 
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pour  radminlstration  des  dooanes)  exposeront  V^ûre-, 
lé  '  rapport  sera  lu  par  le  g^^ffler.  Le  prévetiu ,  s*ij  est  pré- 
sent, sera  interrogé  ;  le  prëvenîi  et  les  personnes  civile- 
ment responsables  proposeront  leurs  défenses.  Le  reGeveur 
des  douanes»  poursuivant,  donnera  ses:coaelosidiid,et  le 
procureur  du  roi  résumera  i'aifaire  et  donnera  scà  coiidu- 
sions*  Le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
pounont  répliquer.  Le  jùgeteent  sera  protiohcé  d^  suite 
ou  au  plus  ta-rd  à  Taudience  sitlvante.  (X3ode  crifiiihel ,  art. 
igô).  Pour  les  peines  à  prononcer,  •t;d)^(*s  CôstftEBAl^b^  •,  s  il 
s'agit  d'armes  ou  de  grains,  voyez  ces  mois,  p.  7a  et  p.  355 
et  356.  ^o/ez  aussi  Emprjsonnemest,  p.  3o4.    • 

Les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes  fout  foi  eo  î«^Lic<  jus- 
qu^à  inscription  de  faux,  et  prouvent  seuls  rciislence  dw  dcUl^  dès* 
lors  l'audition  de  témoins  serait  sans  but»  etmcmeiilégalea^^il  n^javiit 
pas  eu  d'inscription  de  faux.  Voyez  Preuve  testiîionial^,  p,  49Ç. 

Le  receveur  des  douanes  doit  prendre  des  conclusions  spéciales ,  icn- 
danles  h  la  fixation  de  l'amende ,  voyez  ESTiittATlotf ,  pag.  322. 

18.  Si,  au  jour  fixé,  le  prévenu  ne  coWpdï^aît  ptas  en 
personne,  le  tribunal  sera  tenu  de  rendre  soû  jtigemetU. 
(L.  28  avril  1816,  art.  46.) 

19.  Si ,  le  prévenu  comparaissant  »  il  y  a  lieu  à  prooott- 
cer  une  remisé ,  elle  ne  pourra  excéder  cinif  jôuirs;  et  le 
cinquième  jour,  le  tribunal  prononcera  ,  partie  présente  ôu 
absente.  (L.  ^H  avril  ï8i6  ,  art.  47-) 

20.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par  dé- 
faut. (Code  crim.,  art.  186.)  Le  prévenu  peut  former  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut.  Fojez  Opi^osition,  p.  439. 

21.  Lesjtigements  peuvent  être  attaqués  par  appell  F^ay- 
Appel,  p.  67  à  71.  Gn  peut  se  pourvoir  oh  cassation  con- 
tre les  jugements  en  dernier  ressort.  P^oj\  Pourvoi,  p^  4%- 

§  IV.  Matières  criminelles. 

22.  Les  crimes  de  rébellion,  de  cçntrebandq  armée»  ks 
actes  de  violence  exercés  contre  les  employés  ob  par  eiw, 
et  les  inscriptions  de  faux  contre  leurs  rapports,'  sofrt  <Je  h 
compétence  des  cours  d'assises,  f^ojr.  Compétence,  îi**  6  et 


7,p«  9M)b  ;  CSoiittittAiiDE  ARMiE ,  p.  a35  ;  iNacRipripH  de  fadxL 

p.  Béa  5  llBBettlO»  ,  p.  546,  et  VOltS  DE  t^ÀlT.  '       '       '  * 

Là  iormé  de  procéder  devant  les  cours  d^assises  est  réglée  par  Ic^ 
t^  ttftkléft  lia  tlll%  a  dtfKtrls  à  du  Codé  criminel.  Quand  Icprôccis- 
verbal ,  qfvi  coot Ute  le  eriioe  g  wt  relier  et  non  argué  de  faut ,  il  doit 
iàir«ibieatière,»  encetivl  concf  r«eif  bitmâme  dicoaftMbÉttdt»  (€îtxt. 

23.  Lçs  cours  d'alises  sUtui^nt  (or  lea  dommages  el*nir 
lik-êtodeiapariie civile,  (C<»de  criais  (^rt.  iSg.) 

.  Oo  doit  donc  requérir  devant  «11«»  les  eonfiacatÎMlf  »  «nKodi»  et 
condamna  lions  pécuniaires  quelconques ,  encourues  par  ^uil^  Kia)S«i^f, 
Le  pdùrsuiwntau  nom  de  radroinistraiion  aura  soin  de  former,  av^ot 
le  jugement,  sa  demande  à  fin  de  condamnations  civiles.  (Cire.  n^S^S.) 
DiiM  fé  cas  d^appKcation  de  Tart.  4 1  ou 5i  de  la  loi  du  28  avril  iffi6 , 
l^agcÀt  de  nidmftotstration  prendra  des  conclusions  pour  la  fixation  4^ 
rftmeâde  ^r  experts,  vdjr,  BsniCATiofv.  f^ôjr.  Pourvoi  en  cmssaiion. 

PROCÈS- VERBAUX  en  madère  de  douanes. /^ormâ&'/ifj.-^ 
Foi  qui  leur  est  {lue. '^Leurs  ntdlUés. 

Ead<^ne,  l'acte  fondamental  de  toute  procédore  est  Ufrocè^er" 
fiai  dressé  pour  constater  la  contre veatioA  ou  rinfi;'^ctia9.  .k  .le  loi. 
I/ne  iofrattion  peut  avoir  été  commise,  3ana  qu^il  reste  pe  qu'on  eppeUe 
leeorpt  du  délits  c'est-l^-dire  sans  qu*il  y  ait  eu  saisie  de  marchandise  \ 
éuascmpm^tm  ii*en  ditesse  pee  moins  us  proeét-verbel,  lequel  doit  être 
remis  euprocereec  d«i.rei^  ne  fKkros  que  pour  eervir  de  déneueietSeai 
ou  de  plainte.  .  :     t     . 

Les  Receveurs f  les  chefs  de  pQSies,  et^  ep  géoéfal»  toq^  ks^ieplejés, 
doivent  avoir  soin  de  se  bien  pénétrer  des  dfx  articles  du  til^  i^^^  1<>^ 
du  9  floréal  ^  <!«•  1  à  11  cî^aprcs  ;  ils  doivent  encore  les  avoir  sous  les 
^peitrtAttteslevfoii  qa*ils  rédigent  iln  rapport,  afin  de  s*assurer,  article 
pe#  erti^y  ereM  ém  U  iîg«er,y[u^GentlcMtoétes  lesi^Mtnélkés  tnti- 
^éc^.  Ilf  ne  per4ront  pes  4o  vQe.(|ue  romiasiei^  4*iine  sénk  le  fcfa  for- 
malités eutfaîne  la  nullitédu  procès-verbaK  ^e  rep^veifr  <i^posite^i:^tst 
spécialement  cdargé  d>o  soigner  la  rédaction ,  sdifS  sa  propre  r^sgou" 
sahilUéi  (IMcIs.  adroinist.  10  pluviôse  an  i3.)  Indépendamment  des 
formes  prescrites  pAr,kk  lot»  U*  f>VAi9Ai^P>'^^»  ^  f'ut  exprimer  dans 
les  rapports  toutes  les  circonstances,»  tous  ks  détails  propres  a.4:onfir- 
mtr-dees  Tè^t  èti  jéges  la'vé^âféfté  du 'récit':  ainsi  fe  Hel4  elhteure 
t>ii  -la  firande  a  été  déeéuvertb ,  tdi  dMaratlôus  et  intèrpeflaèêojis  fsfies 
auA  prévenes ,  los  rt^onses  de  cees-ci.  Ici  noffu  des  détinqaants  oon- 
i)ps,ctc.    , 

l^s  formules  que  j^ai  tracées  dans  le  Manuel ^  livre  qui  se  trouve  dans 
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presque  tous  les  postes  et  bureaur,  peuvent  guider  letf  ^itiplayéi.  Ces 
formules  ont  été  approuvées  par  M.  le  comte  de  Sfiiiit<-Cncq«  (Cire. 
i5  septembre  1816.)  , 

S  1".  Règles  à  observer  dans  tous  les  procèsr^oerbaux^  à 

peine  de  nullité. 

Pour  lesformalUës  spéciales  des  procès^verbeux  pour  saisies  Ikilcs 
daDs  rintérieur  de  la  France,  eu  vertu  du  tit.  6  de  la  loldu  aS  avril  1816, 
voyez  RECBEViCB^  dés /ils  et  i issus  prohibés  ^  p«  ô5o  et>55i» 

1 .  Deux  préposés  de  douanes  ou  autres  citoj^ns  fian- 
çais suffisent  pour  constater  une  contra  ventionanx  lois  re- 
latives aux  importations,  exportations  etcircblatiouw  (L.  9 
floréal  an  7,  tit.  4  j  art.  i*'.) 

2.  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  condoire 
dans  un  bureau  de  douanes  ^  ot^  autant  que  les  ciroons- 
tances  le  permettront ,  au  plus  prochain  du  lieu  <de  Tar»- 
restation,  les  marchandises ,  voilures ,  chevaux  et  bateaux 
servant  au  transport;  ils  y  rédigeront  de  suite  leoc  rap- 
port. (L.  9  floréal  an  7,  tit.  4»  art.  2.) 

Toutes  les  fois  que  les  préposés  seront  dans  le  cas  de  conduire  les  ob- 
jets de  fraude  arrêtés  par  eux ,  dans  un  autre  bureau  que  celui  le  ptas 
près  du  lieu  de  la  saisie,  il  est  absolument  iudispensablé,  d*ahord, 
qu'ils  ue  le  fassent  qu'autant  qu'il  y  aurait  un  motif  suffisant  et  taénvc 
nécessaire,  et,  en  second  lieu  ,  qu'ils  s'expliquent  très -expressément 
dans  leur  procès-verbal  sur  ce  motif.  (Cire,  n**  35f.) 

3.  Les  rapports  énonceront  la  date  et  la  caiise  de  Ja 
saisie;  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ;les 
noms ,  qualités  et  demeures  des  saisissants ,  et  de  celui 
chargé  des  poursuites  ;  V espèce^  poids  ou  nombre  des  ob- 
jets saisis  ;  la  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou 
la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d*y  assister  ;  lé  nomti 
la  qualité  du  gardien,  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport, 
eiVheure  de  sa  clôture.  (L.  9  floréal  an  7,  tit.  4>  art.  3.) 

La  demeure  des  saisissants  et  de  celui  chargé  des  poursuites  peut 
être  remplacée  dans  les  procès- verbaux  par  descquipollents,  de  maDièrc 
quMle  soit  suffisamment  indiquée.  (Arrêts  de  cassât.  i5  juin  et 
a3  novembre  1810.  )  Une  indication  exacte  vaut  mieux  que  des  équi- 
pollenls. 

4.  11  sera  oÏ[qï\  wain-lcWe ,  sous  caution  solvable,  ou 
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•a  ffHigBàpiia  yaleur  des  bftlis&enls ,  bateaux ,  voilare«| 
cbétaaircfl  ëlcfnifnigeâ  saisk  pour  autre  cause  que  pour  pro* 
hibition  de  marchandises  dont  la  consommalion  est  dëfei>- 
dae  ;  et  cette  offre ,  ainsi  que  ht  réponse  de  la  partie,  sera 
mentionnée  au  rapport.  (L«  9  floréal  au  7 ,  tit.  4 1  ^rt.  5.  ) 

Ua^k^  A»  vm^Wvéft  sont  ettution  aeddit  sroir  lieu  ifue  pour  it#<liA« 
timetite,  b»fean«,  voitures,  ch^vftiix •  et  équipages  saisis,  «t^neo  po«r 
les  denrées  ou  raarchftii4is€s.  (  Arrêt  de  cassât. ,  6  prsrir.  am  8.) 

5»  Si  \eprevenu  est  pmsent,  le  rapport  énoocera  qu'il  lot 
en  a  été  donné  lecture ,  qu'il  a  été  interpellé  àe  le  signer^ 
et  qt/ilen  a  de  suite  reçu  copie ,  auec  citation  Â  comparq$' 
tre,  dans  les  vingt -quatre  heures ,At\2kU\.  le  jagedt^  p^ix 
del^rrondissenient.  En  cas  (V absence  do  prévenu,  la  CQpie 
sera  ajjficbée,  dans  le  jour,  à  la  porte  du  bur^u.  .Ces  cap- 
porls^  citations  et  afficbes  devront  âtre  faita  tous  le$  joujes 
indistioctenicat.  (L.  9  floréal  an  7,  art.  6.)  La  CQpie.doit  éUe 
délivrée  à  chaque  prévenu  présent*  (Cire.  n°  769O 

Les  employés  doivent  assigner  les  prévenus  ii  comparaître  les  jpu^s 
ISriés,  et  affirmer  leurs  rapports  ces  mêmes  jours,  puisque  les  juges  dé 
pair  penrent  juger  las  dimanches  et  fêtes,  (Code  de  procéd. ,  art.  8t  ) 

Si  la  saisie  est  de  compétence  correctionnelle,  on  ne  donne  pas  assl- 
gnat^Qif  dans.le  rapport  ^  on  se  borne  k  dire  :  «  Les  prévenus  seront 
ciléf  4  cpmparaitre  devant  le  tribunal  correctionnel  dans  les  formes  et 
délais  déterminés  par  la  loi.  »  Vayex  Citation,  p.  157. 

6.  JEnregistrement  ou  visa.  Les  rapports  ne  seront 
dispensés  de  renregislrement  qu'autant  qu*il  ne  se  trouvera 
pas  de  bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchan- 
di^Q,  ni  dans  celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre de.VaiT^ir/^  t  auquel  cas  le  rapport  sera  visé  le  jour  de 
sa  clôture ,  ou  le  lendemain  avant  midi ,  par  le  juge  de  paix 
da  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  Tagent  municipal.  (Loi 
9  floréal  an  7,  art.  9.) 

I/Orsqu'^îl  existe  un  bureau  cVcnregistrement  dans  la  commune  du 
dépôt,  ou  dans  celle  oii  sîége  le  tribunal  compétent ,  le  délai ,  pour  sou- 
jnelire  le  rapport  k  cette  formalité,  est  de  quatre  jours.  (L.  11  frim. 
an  7»  art.  :2o..)  Mais  lorsque  la  saisie  est  du  ressort  du  juge  de  paix, 
la  cause  devant  être  portée  à  Taudience  dans  les  a4  fleures ,  il  est  néces- 
saire de  faij'e  enregistrer  le  proccs-verbal  avant  Texpiration  du  délai 
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do/opé  poi^r  C9ii^paj;«3t|re* Gektfi ^iîfjp^xim  rémlt^  «tel» /ttqwiîliou 4« 

^frt.  47  de  cette. loi. du  ^2  frf^p,  ^.^^f^i^d^jj  j^g^|4f,:iBÎMk* 
aucun  jugemertt  |5i/r  ^é?5  actes  «o/i  enregistrés ,  k  peine  de  répondre 
j^èrsôbtiéllcrrifent  des  droits.  Les  procès-verbaux  sont  soumis  ^u  droU 
fiùôé  deît  fr. ,  même' loMqu'âs  Sont  en  p/uii>iir5  contextes.  (L- 
aa^ivrU  tBï6,  lt7>tf  ^  lentegisirémerit,  «rt.  43^.)  ^    >''  -  '   ' 

..  7«  JLes  .rapports  seroBiidf^VQtnefi  au  amoras  ^r 'âethc  ^des 

saisissants,  devant  le  juge  de  paix,  dans  Ie:délai  donne  pùttt 
comparaîtra;  raifirmatidn  ënoiieeirâ  qu'il  en  aL  été  doniié 
lecture  aux  affirmants.  (L.  ()florëaî  an  7 ,  tît.  4,  arl.  10.) 
^ôVeiAirÉjnMATiON,  p.  54-  ,   .   ;. 

§  ÎI.  Procès-ajerbal  pour  falsification  d'expéditions. 

'ïLes  fomiRUtés  prescrites  pur  les  sept  articles  précédents,  u^  i  à  7, 
sont  de  rigueur,  à  peiue  de  nullité. 

8.  Dans  !e  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  !ë  faux 
ott  l'àîtërâtion  des  éxpédîtîdhs,  Te  rapport  ^nbncera  le 
genre  de  faux,  les  altérations  ou  surcharges.  Lesdites, ex- 
péditions, lignées  et  paraphées  des  saisissants ,  we  "ûarie- 
tMV,  acroat  annexées  au  rapport,  qui  contieudra  la  iàvet- 
loatioil  faite  à  la  partie  de  les  fiigneit,  et  i^vép^uÈB»  (L^ 
9floréalau7,  tifi  4>  ^i"^' 4-^)'  .      •        .» 

Pour  empêcher  que,  lors  de  la  discussion  devant  les  tHbmiaM,  kl 
^prévenus  ne  déclarent  la  falsification  des  pièces  postérieure  à  r^rrests* 
tion  qui  en  aura  été  faite,  et  ne  rimputcnt  aux  préposés  eux-mêmes, 
il  est  nécessaire  que  les  pièces  arguées  de  faux  soient  copiées  el  décrites 
fidèlement  dans  le  corps  du  rapport.  Ce  rapport ,  qui ,  au  sui^plus ,  doit 
être  immédiatement  rédigé^  est  porté  devant  le  tribunal  dont  la  satsie 
ressortit.  Ce  tribunal ,  après  s^étre  fixé  sur  les  pièces  arguées  de  fàur, 
et  s'il  juge  quM  y  a  lieu  à  y  prononcer  »  renvoie  k  cet  eflet  devant  q^i 
de  droit,  en  suspendant  d'ailleurs  toutes  poursuites  sur  le  fond  de  U 
saisie ,  îusqu'après  le  jugement  du  faux. 

9.  Quand,  trompée  par  des  expéditions  fausses,  la  douane  à  laissé 
introduire  des  objets  de  fraude,  elle  peut,  le  faux  étant  reconnu,  p<nir- 
Buivre  la  confiscation  de  ces  objets,  bien  qu^il  n'y  ait  eu  ni  saisie  ni 
procès- verbal.  (Arrêt  de  cass.,  igdéc.  ï8o6,  coll.  de  Lille,  t.  7,  p.  355.) 

§  111.  Procès-Verbal  à  domicile. 

Les  règles  des  art.  i ,  3 ,  5,  6,  9  et  10  de  la  loi  du  9  (lor.  (n**  t, 
3  à  7  ci-dessus),  seront  suivies  à  peine  de  nullité. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maisou,  la 
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imhrdiandF^fes  âotst  la  consommation  hVst  pas  prohiWe  né 
seront  pas  tl(*placées ,  pourvu  nue  .ïa  partie  dpqaç.  cauUojt\ 
solvable  pour  leur  valeur.^  fi,  h  parlia  n^  fo^rniA  pasxauti 
lion,  oo  Bil  s*agit  il'objaUpF(9bil>é»r^>MicbMidi6et>8e« 
f«*l  vtfttisppftëeS' ««  plu  |irodiaki  ImiMo.  "(ij.tgilovdal 
an  7,  tU<  4)  «rt*  7»)  '  ......> 

I^  ^^fâvl  d«  lUplaicenMni  4'objcl»  mîsif  poar  froHUdon  »  empCMna 
nullité  du  r^npom  (4rrçf  cVk  i|ii«||i|^i^o,  ,i«»  %ri«ç  a<«|6.,)  .       ,    • 

S'il  j  avait  impossîbililé  de  rcdiger  sur  le  lieu,  il  efi  sçrail  bitlp^eii^ 
tion  expresse  dans  le  proccs-verbal.  P'ojr*  O^POSiTiOff  à  la  rédaction 
de9jÊnuïh^^ferbitux,  ^.^9, 

Çônr  les  sftUies  de  manobAiidMos  fraudaUuicwwiit  etttriyjéts  ^ii> 
la  nj<mp  «oîr Dépôts  ec  MACiSins^  p*  971  i  374.  Aipr  «dUn  opâàta 
à  «f9f^içrief  ya  y çrtu  4^u  drp^  4e  ffonrsHi^ ,  Pifyp^f^  4*7  k 4%- 

ijt$  saisies  à  doipioile  ûjb  dgiveo  t  d^i»  |Mtes  gwe  dç iQur«(|4^^9  l^i^  f  791, 
Ut.  i3,art.3a.)  .  ^ 

5  IV«  Prpcès^verbaux  pour  saisies  sur  tuunres  poniés, 

.  il...Ari^^rddes3S|isifi5&it^  sur  les  bâiimentsde  inet 
pùn\/i§^l9nqœ  i»  déshai^getteal  am  poufva  »?oir  Ueo  db 
6aîte,  les  saîsîssaiits  apposeroat  les  scellés  sur- les  ferre* 
ueDlS'et'iëoontilles  des  Mtiments.  Le  procès-rerbal ,  qui 
sent  dressé  i  far  et  mc&ure  du  dt^dhargement ,  fera  mention 
da  nombre»  des  roarc^uos  et  des  numéros  de$  Mlo^s^ 
caisses  et  toaaeaux,  La  de3criptu)B  iSO  di^tail  w  sera  JTaît^ 
qa  ao*  bofeao  t  en  préseiKie  de  la  f»artie^  ou  après  sonraa*- 
tioâ  if  y  litotster  :  il  loi  sera  dotmé  e&fie  h  chilqfie  Vaeattôtt. 
L'afffioÂtion  des  sceNt^s^sur  les 'portes,  ou  â*un  plomb  oh 
cachet  sur  les  caisses  ou  ballots .  au^a  Uqu  toutes  les  fois 
que  la  continuation  de  la  description  sera  renvoyée  à  une 
autre.séance  ou  vacation.  (L.  9.  tUiréal  an  7  ,  lit.  4  »  si^*  ^0 

Il  lîuiS«bMr«sr,  fo  oatve,  les  f^nMlitévpreseritttpftr  les  articles  i« 
ir^  3 ,  5 ,  6|  9  H  10 ,  fifcAs  «us  n«*  I  à  7  ei-dissus. 

D'ftprès  IVrCiele  S,  litre  4  ,  de  la  loi  du  9  Soréal  an  7 ,  ce  n^est  q«e 
dans  le  ces  de  saisie  k  bord  m^me  du  navire,  et  avant  fenlèveroent  des 
ballots,  caisses  et  tonneaux  renfermant  les  obîets  saisis ,  lorsque  le  dé- 
chargement n^aura  pu  être  fait  de  suite ,  que  les  scellés  doivent  étro 
apposés  sur  lc^<  ferrement  et  écontilles  dn  b&timent.  Il  suit  de  Ui  que 


lor^uMl  j*agil d^ûné  denrée àe  tàinde  iràhsnv (eelltf  qneéuiel),  ékis* 
fée  dans  le  navire,  doutlà  saisie  t]^l  été  et  pQ  être  ctécWééiqa'aytfèsli. 
déchargement,  et  le  résultat  de  la  vérîficàtioti  que  les  préposés  dcsdoua^ 
nés  sont  autorisés  à  faire»  il  n^ya  pas  uécessité  d'apposer  préala)>leprat 
les  scellés.  (  Arrêt  de  cassation ,  34  )uia  1808.) 

On  doit  rédiger  k  bord  un  contexte  pour  chaque  vacation  de  déchar^ 
gement,  en  mentionnant  que  la  description  en  détail  des  d^ilSiilàlar' 
qnés  sena  (àite  par  continuation  au  bureau ,  aiostqiie  Tatiljiiri^c  V^^  S 
de  la  loi  du  9  AoréaL  ,, ,. 

§  Y.  Fvidue  cuax  prooèi^-verbaux ,  eé  nulUéés. 

'12.  tés  rapports,  dûment  rëdîgéâ  et  affîriàë^ , '^^'^C 
crus  jusqu'à  inscriptioti  de  faux.  Les  tribobau^  ne  poui>* 
ront  admettre  contre  lesdits  rapports  d'autres  nuffitéÈ»  i|iie 
celles  résultant  dé  rdraission  des  formalités  prësdrif^pae 
les  dix  arlithes  précédents:  (L.  9  flor.  an  "j  j^i*.'4  «  brt*  »n) 
'  13.  Si  rimscription  dé  (faux  n^a  pas  lieu;iescKt)nliaiihto«i^ar9né 
peuvent  admettre  aucun^  preuve  ni  ordonner  au€^):)e,Yéi;9h:atioil  qui 
Uodrait  à  détruire  le»  faits  ét^|>lis  (d^p^  I^  p^pcç^)KrJt)^.U;(»  {Art^\^t 
cassation»  3  mai  181  j  ,  n<>  71.)  .... 

1 4.  Quand  un  procès-verbal  constate  de  simples  infnres  ^  il  ikitibi 
en  j  uBtice  :  le  juge  de  paix  e&t compétent.  (Arrêt:  decatsa^  36  août,)  8 1^ J 

\  5«  L<s  procès-verbfui:  ne  i^t^t  pas^  foi  iusqu?à  inspriplion  df  frux^ 
lorsque  les  préposés  ne  ï&k  rédigent  que  pour  çouyrii*  l^i;  pro^r^  E^ 
varicatîoQ.  (Arrêt  de  cassât. ,  6iuiii.  i8lo.  )  ,    . 

j  D.  Lorsque  les  conducteurs  des  marchandises  saisies  n^ont  pas.élê 
arrêtés ,  et  que  le  procès-verbal  énonce  que  ce^  couductcors  n'ont  été^ re- 
connus que  par  un  seul  des  verbalisants,  ceCte  énonciatîon  tilr^kitpM 
foi  nécessaire  de  Fideutité  des  personnes  \  et  la  preuve  ctfttrvÔBf  ^^ffVt 
4tre  admise  >  sans  ^u'il;Soit  Jbesoin.die  r<)00,urÂr  à  U  ivp^afil^iUv^ffÎQtiwi 
dn  faux,  (  Arrêt  de  c&ssatiop,  4;ii41)e^,  i8x^.^., 

.  17.  Lorsque  plus  de  deux  préposés  font  une  saisie,  deux;  a^enlre 
eux  suffisent  pour  rédiger  cl  signer  le  procès-verbal}  et  Iôrs<^u*on  pro- 
cès-verbal est  stgdc  par  plus  de  deux  préposés ,  deux'suffisënt  ptmr  l^a^ 
firmer.  (Arrêtde  t;asset.,  5  jauv«  i8kO.  )  •    .  '    ,     '   »     . 

I0.  La  mention  dans  un  piro<;ès- verbal v  sana  aiifiii»f)iéniHlfilLti<>i^ 
de  date ,  et  hors  du  corps  dudit  procès -verbal^  que  lectura  en  a.é^faiu 
au  prévenu,  et  qu'il  lui  en  a  été  donné  copie ,  est  insiifi)$ante  d^^)^  ^ 
forme  pour  faire  foi  du  fait;  en  conséquence ,  la  nullité  pfiat^ii  vtrcpro- 
nonccc  par  les  tribunaux.  (An^t  de  cass^l>y,^5  juiM«  i8ia.)  , 

1 9.  Il  est  nul ,  lorsque  la  date  de  l'original  n'est  pas.conforme  a  pelle 
de  la  copie  signifiée  au  prévenu.  (  Arrêt  de  cassât. ,  22  juîll.  1 808.  ) 


S  VI.  Procès-verbal  entaché  de  nullité  :  sort*  des  wèar^t 
f  .  ,    cfio/idises  saisies.      /  '  '  ' 

2f  i  Toute  6«Î9ie  àe  marobaDdiies.  tarifées  r  ^t .  fw  1^ 
rapport  enlaché  de  nullité»  est  coosidërëe  eemflie  iiieiif*at»^ 
nue  y  |et  le»  mareliaDdises»  daîwnt  étne  retidiiei  aiik  ^pro- 

pnîëteîree,..S;4A*i«i^  ^qmehfiJfiài/W  V^^^^P^  *.  r^fHF^ 
a«iÂ4a  fl9rti^«4  j^  enjpiaii^^y  procurf^vr  a»i,rpi.^*TO  i[e- 
quérir  4fvr?)^cba9P  k  cwp^çf^tipa ,  laquelle  ;9ei?i  ,prptyfn- 
ûé)»^  à  la<  Ji^e  audienç/9„  JQais  «ans  amend^,  .(1.  99  à^wt^ 
«79»  ^'^x  ?QV  Aft ,;^3,  et i^5  aput  fygî^^wrt,  4r.)  La  iwfim- 
/ô^eade^ohfetfl  probibéft  à  Tealrée  ne  peut  j^inais  .être  ac- 
cordée. {L.'9  flor.  an  7,  lit.  4 9  art..  i5.)  .    ^ .   .     >  ^ 

SI  lé'prôcuréiTr  du  roi  n\  pts  reqot^cetlt  eoofisoatioo,  onticdD  jponr* 
-voi  a  été  déclaré  nul ,  elle  doit  être  pronoDOéè  dur  U  téqiiîsitioa  de  IVd* 
mfTî^A'ttwita.'f Arfgydtf chWât. ,  ^*»genta.  an  9:)   '!  '*     •  ><    «    >^     * 

La  Mihb  com*  â  coMrteé  leâ  ^IspdMdiii  éBê  aniélii  13  dt'  ki  hà 
dn  3^  É6ât,el4decelfedd  i5aodtdl^deastta»tiararréudaf  tgmomk^j^ 
j5prâlf .  et  g  mess.'  an  9,  t**^  germ.  et  1 1  flor.  ao^,  et  3  venidae  ap  10* 

PROCUREURS  DU  ROI. 

.  ,hfispracureurS'généraux  sont  tenus  de  se  pourvoir,  par 
voie  dedjroUs  dans. ies  délais  prescrits, par  la.  loi ^  contre 
toa^  jggeiBenk  qui  aurait.admis  la  preuve  testinjoniale  p.0Dtrf 
les  procès'-Terbaux,  oa  prononcé  d'autres  niulliiés  «|iie  cdlci 
énonpées  dans  les  dix  premiers*  articles  du  titre  4  de  ]^  kji 
.da.^jQoré^l  an  7,  cités  p.  53a  k  535,  et  de  rendre  conptç 
toQsJes  mois,  au  ministre  de  ^joistice,  de  leurs  diligepcés 
à  ce  sujet.  (Arrêté ,  4*  complém»  ^qi  11.»  art.  19..),      ,  . , 

La  cour dacasiaiioii annule  toiU  )U9fnMPt.qui  donn^ieytxiemion 
h  la  djspoi^iofi  de  l*art»  1 1  de  la  loi  du.g  floréal.  (Arrêts ,  9  veodém.  et 
rSprair/an  9,  17  gem.  an  10,  et  7  nivôse  on  i3.  ) 

Procui^rs  du  rùL  On  doit  leur  communiquer  les  at«- 
faires  concernant  les  douanes  (Code  de  procéd. ,  art.  83)«, 
et  leur  remettre  les  procès -verbaux  constatant  des  délits 
de  compétence  correctionnelle  où  criminelle.  Sont  tenus 


i"*  de  £fiire  d'office  itoules  f)outs«ile9'pour  dëeMfvir  tes  îor 
téressës  à  la  -contte!)ande  (n*^  7;  p.  ^aSa^  ;  a*"  de  te<|trérir 
fa  confiscation  clés  marchandises  prohibées  'saUîe^  par  un 
procès -veibal  qiû  serait  annulé  pour  vice  de  forme,  nf*20, 
p.  537;  3<>  de  dii:iger  Je^  poursuites  relative». aux  «aisies 
Eûtes  dass riniérieur.  (L.^  avril  i64â'^'af>tw«6(k)' 

L'att.  11  de  l^art^të  da  4^  cbmp.  an  it  pbii0  qàe  le 
procureur  dû  roi  doit  âdressel'  au  proeureak*  gdnëraT,.dan& 
les  trois  jours- de  leur  prononciation,  une  axpëdiUoa  des 
jugements  rendus  pour  faits  die  eontrebaoïie  à4*6iilré6w« 

Pkoiwît  desdhits  :  né  peut  être  saisi;  i^q^*^  HWferciis. 

VRox>mT$  bJnmiqùes.  E'exportalibn  des  acides  svHfun- 
quç  et  nitrique  donne  droit  au  remboursement  des  droits. 
f^ojr.  Primes,  n**"  84  à  86.  Moyens  d*aâSQirerla  pneliibitîoA 
de  tou«les  produits  chUniqties  qui  n'ont  ^âs  une  taité  spé- 
ciale. (Cire.  t6oct.  t8î^8;  n*  iiaS.)  '  '      "• 

PROHIBITIONS.  On  di$lîngne  en  douan/e  ]^  prpfiibïtïon 
locale,  qui  est  la  resUictiop  dentrpr^pi^de.  .sortir  par  .cer- 
tains ports  oiibar6aux.,aiq^62RESTRi07iotf8^  eilsipnohiiUipn 
absolae,  qui  est  la  dëfense  dMntroduire  ou  d'expérlêr  T^ir 
âucuVipoiht^ceHaines  marchqindîses.  L'^îtifraétfon  t  In  pro- 
hibition d'entrdc  constitue  la  contrebande,  quand  <^è  est 
commise  hor$  des  bureaux  ou  des  ports  de  commerce  :W7'. 
CoNTREDANDE,  p.  23q.  Si  elle  lest  commise  dans  les  ports  on 
bureaux,  c'est  une contraventloç;  voj*ez¥iR.ktiDiR à  tentrée, 
p.  341^  Poni*  rinfraction  à  la  prottibitioii  de  sbrtlfe^,  ^r^z 
Fraude  à  la  sortie,^  pv3445  l'éxporlàlîoti  fraùdnteusé  de 
quefques  objets  est  punie  dé  p'cines  spéciales ,  ^oycz  Âavfis, 
il"*  8, p.  73  -,  Drilles,  p.  276^  Grajns  etpARiHfis^,  p,356) Tiff. 

Pour  faciliter  aux  employés  rcxécution  des  lois  ,  je  vais  dénomvicrci- 
après  les  marchandises  prohibées  au  i*^*"  mers  i65o. 

PROHIBITIONS  D'ENTRÉE.   ' 

Acier  ouvré.  (  lo  brumaire  au  5.  )      Bouneterie de  laine.  (  lo  bnupiù*^ 

Armes  ile  gucne»  même  les  bou-    ,,      au  5.) 


cbes  à  feu.  (24  juillet  1 816  et 
!2i  avril  x8i8.) 
Dâlimcuts  de  mer.  (ai  sept.  1795.) 


Caries  à  jouer.  (  x 5  mars  175 r  •  ) 
Chicorée  moulue  ou  faux  cu/c 
(7  juin  i8t2o.) 


GoDtreEiçons  de  livrets  (97  ituÊVS 

i8i7.ÎN*4.p.396- 
Opntelférie. X tcf  bhk».  wkS.)    i 

(i5  tours  ij^t») 
Hatne-de-Tie,  saof  reati-de^vle  âe 
irtn^fekrfidMfmMfv  lechiMM  et 

ËtMtt  9tivré.  (  10  brim»  ea  5«  ) 
Extraits  deboîs  de  teinture*  (7  piîn 

tBl^.)'-  • :  "  •   "  '  r     *     ' 

Fer  forgé  en  ffiMsnux  ottprismci. 

Fer  ouvré  ou  ouvr^^es  en  fer ,  t^f 


FiideâetiMi  pur  ou  mAUugô  d'aï»- 
.Ueç  l9flièr#8,Un^diMiiiç4QBde 
Duméfo^.  (3p  avril  |do6,  ,aa.dé- 
ceti^re  180g.) 

fit  ^e  laine  blanche  et  teintfi. 
(to  hrum.  an  5.) 

Fil  dé  -poils  «  iauf  celui  de  cbie»» 
dn  chèvrr.et  da  ploc  de  veche. 


53» 
•ri4ei  HiumwÊà^ià  aaiftovr  Ai 

Médîoenifiuu  eonipoiMês  (97  n^ei» 
1817),  sauf  les  eKoeptiom  de  la 
nbiê'Sii  du  iferlf'de  iBtia. 
HélaM  ^tniigèré.'(8fiori  e*  ri .  ) 
«ifitfei  (MWfÉÉiiÉbi  •t)ffk)y'tàÊiÊl 
^  fm  epi^f^epiofif  de  wilff .  t 
Peau*  préparées  oufourrtet  nuf 
oailee  d^gu^Mi  et  dechevreaU 
^  ea  poîl;'*perebehilf»  et  télfn,» 
■Miaf encolw  hêftàuxàêtffê^  «t 
dW«  (  10  Urm/C  an  5v  ^  ^r- 
iSi6i  e|97niarst8ix.)      * 
Plaqués.  (  1  (»  brum.  mn  S*  )• 
Plomb  eti  MIM  d«  eftUbi«.(f  v  «t  #. 

*'->8iB:)  \.  ■  I    '  •      \    t  )  \ 

•PoBet  ir  df -gf^  6b.  (  10  br«  «d  S*') 


ou  fer-blanc.  Tio  brum,  an  5.)  :   Poudre  à  tirerr  (i^TruçU  an  3.) 
TerraUltti  et  tnilrailles  en  fer  et  f^orez  p»  48ô.  ^ 

atler.  (r^  ééeembi^e  l8t{.) 


(/i;^^riuii|f^^^t28aiifri\i,$($0 
Fonte  )>rvtp«  ^utrequelesjguçyses 


1814.}  f^oir  pag.  338, 
Pottlemouléede^otesorte.  (lobf. 
-an  5é) 

Gralûfi  et  làrînes,  suivant  le  prfac 
de  ceuxde  France,  v<9^«CAi^*Bi 
pag.  355  et  354- 

Horlogerie  (ouvrages  mondés). 
(  10  brom.Mi  5.) 

Laiton  filé  poli,  aetrt  que  pour  cor- 


Produits  cbinttques  neu  dénom- 
més. (17  m*i  «8«6.)       t 

S^YMisbiandi^rouget^  rncbréf^ap 
^Q&^  (  >îiiwi!.,i,8tp),»sw^^oç»» 
4ç  IVirfuflieri^t/^o<e342  du.tf  rif 
de  i8»;)0^ 

&bakos  garnis.  (  10  brum*  an  5.) 

Schalls  et  étoffes  de  cecbeuiire. 

.    (7)Ubi  iSaou) 

Sel  marin, ^  4e isalioes.  (i^i9>r» 


de4<¥>l^il«i'H'noio9.  (aidécem.      SeJ  1er ie,  autre  que  les  bàts^.non 


garnis  de  cuir.  (10  brum.  1^  S,) 
Sucre  ràtRné ,  eu  pains  »  en  poudtè 
ou  candi.  (a8  avril  18 16«} . 

Tabac  en  fenillesou  ênc6tes.(7  i^febi 
i8ao.)  F^px^i  Tabacs,  n»  n> 

Tabao  fabriqué  ou  préparé,  sauf 
les  petites  provisions  de  tabac  de 
eauié  ott  d'babtlude.  (7  yàa 
18W.)  f^.  Tajiac9«  n*>»iK  à  31. 


"Slo 


mo 


ïbklelterie,  lanf.iai  bitterda  bî^ 

lard  etlespeignes.(ia'br.«n'$.) 
1;apis  i  sauf  deax  exoùptions  iiidi« 

quées  au  ;  mot  TiiPiS*  •(  \  o  bhun . 

aa  5^  17  mai  j  8d6)r  i  or  oct;>  18119, 

cirCi  ii«.ri86.)i  •      /    '- 

Tiksuf  de  laine y'deeotoaf,fde  poil 

« t  jde  1  Clin  f  ' on  .méAaagés  de  ces 

matières ,  sauf  le  nâokin  -  des 

Jades  et  ^ueli{uas  autres  eatcep- 
.    lions  qu'il  faut  voir  .'au  tarif, 
>    pag.  r56  à  i58.  (10  brum.  an5 
.    et  Î18  avril  18 16.) 
Tissus  'de-  bourre-  de  soie;  façon 

cach^ifû:  (7)jmD>i'8ia.)  <(  . 
.Tissus  de  soie  et  de.  flekret  mèW 

d^or  ou  d'argent  faux  et^rappe- 

'  PROHIBITIONS  DE  SORTIE; 


Tissus  d*écorcet  (7  i)uift  .1690.) 
TttUe^de!  iU.  <  iq  taar»  1809^) 
Tulle  de  soie.  (  bo  piars  ^809^  ) 
YefV.erie ,  salifies  miroir»  1  gnuids 
et  petits ,  les  verres  k  lunetteaoa 
h  cadratt^  iesi  bouteiUea  pUmts 
.'  «t  ies«  vitriiioatio^s.  ^'i/o  iimm. 

an  5.) 
Yoiturca  À  ressorts,  gamiefoa 
•  peintes. .(  10  brum.  an  5.  )  Sont 
exceptées  les  voitures  en  tram  de 
servir  à  ragriculhirè  et  aà  rou- 
lagei  P'ojr,  YoiTÛKiKS'âei^a^» 
.^geurs.     *  îj'  f    '.•'.*'.•.' 
Ziucouvré.  (fobrum*^à5.)  ? 


') 


Alcalis ,  cendres  de  boië  vives, 
(19  ibcr.  an  4.) 

Armes  de  guerre,'  même  les  bou- 
ches à  feu.  (ig  tber. 'an  4» 
a4  juil.  1816.)  yoyez  p.  71^ 

Bois  à  brAler ,  à  construire  ;  bruts, 
écaMs  et  sciès" ,  et  les  petches 
(r5  mars  1791;  et  aa  vent, 
an  12  ),  sauf  les  exct^tîons  indi- 
quées au  tarif  officiel,  ]^g.  f8t , 
note  i58. 

Bois  merrains  de  chêne.  (  t5  iriars 
1791  et  12  veht.  an  12.) 

Carton  en  feuilles ,  autre  ^ue  lus- 
'  tré  II  presser  les  draps.  (u8  avrd 
'  ï8i6.) 


Cendres  de  bois  fiv6S.  (r9  tbér.  Grbisil  ôu  verre  casié;  ^ig  {her. 

an  4')            '                          '  on  4-  ) 

Charbons  de  bois  ou  de  chenevot-  XiihaiUesdecuifre.(iglber,  a|i4^ 

tés  (19  ther.  an   4)>   sauf  les  '  Minerai  de  cuivre  5 — de  fer,  autre 

exceptions  indiquées  pag.    181  que  celui  chrdmatc.  (  19  tier. 


Cbe  va  ux  entiers  (.1  ) .  (  1 9  thèr.  an  4.) 
Coutrefaçons  de  Uvres.  (^9Jiii!l. 

Drilles.  Fij'irz  n*  I,  p.  ^76. 

Écorces  à  taâ\  mime  ftionloes 
(a8  avril  ïÇiG) ,  sauf  les  excejv- 
tîons,  n*>  t2,  pag.  4o4- 

Fil  de  mulquinerié.  (i9tlier.aii4) 

Fil  de  poil  de  chien.  (19  tiier. 
an  4.)  • 

Fonte  moulée  pour  prdjecUles  de 
guerre.  (19  thef.  an  <.  ) 

Grains,  fàriaes,'paîn^  biscuit  de 
mer ,  et  légumes  secs  dan^  les 
cas  exposés  aiT  mot  txKAlNS, 
pag.  35l.        "    '•'•    '      '• 


du  tarif  officiel. 


an  4.) 


■  é«  il»  »■;  U 


I'  I      II  II.       -ni        .jii>Jti«i>ii  É.I.*        ■     .iii>i«ifiiit4i«»  ^-^^m 

(1)  Le  dei'uicr  projet  de  loi  t^opoae  do  la^^*  ciftLç  probi^Uon. 


PAO  Ht 


OreillOA8&ftbriqiMTlEl6pH«'r«rle. 

(  19  iber.  «n  4*  ) 
Peaum  brutes  d«  Ufhii  et  de  lièvre* 

(  19 tirer,  an  4  ^t  ^7  nwrt  1917.) 
Ptomben  bâHesdc  calibre*  (1  gilûr. 

an  4-} 
Péf  is  propres  à  b  ehapelleri»  oa  k 


filés.  (19  ther.  an  4* } 


S0Ï6S  ('t9  .iber*  9m^.it*^o  «tril 
«806  ),  iMif  les  0Mtplkiu4iuli* 
qttées.  «»  mftt  BxfiwTiaiMr , 
n«*  i ,  9  et  3,  p.  3a7^ct4338•'     . 

Son,  Biiis-  seulement  qwsd  leà 


Je  filature^  poils  de  cliien, mène         greios    saftt  -pvobibés.   {Oêc» 


tei.) 


(I 


PBOLOUGATroîf  d'entrepôt Tëcl ,  îf  9,  p.  909;  d'etitrep6t 
soumissionné,  n*29,  p.  3i4*,  d'entrepôt  de  sel,  n* 5,  p.  3ig. 
Prolongations  de  délai  des  acquits  à  caution  de  transit  et 
de»  passavants  de  primes  »  ne  sont  accordiies.  qa«  par  ÏMà* 
mimstration-,cas  d'exception  pour  les />rôiiM^iii^22)  pk  5o6» 
PnoMbLOÀTfoit ,  voj'ez  Lois>  n'"^  * 8,  p^ 4^'  *  4^^- 
PROPBiÉTiiREs.  — Leur  responsarbilUë,  n*  7,  p.  87  eî  38. 
—  Frais  à  leur  charge ,  n""  8 ,  p.  38.  -—  La  douane  n'est  pas 
tenue  de  les  mettre  en  cause ^  n*  3,  p.  $37  ;  ils  ne  peuvent 
revendiquer  les  objets  saisis ,  n"*  7,  p.  5a8^  eâcception^  x^  4^ 
p.  36.<^Pour  le  recours  qu'ils  |)euvent  exercer,  n^  G,  p.  34a. 

PROPRIÉTÉS  limitrophes.  Hécoltes,  beurres,  etc.  Fen-^ 
dahgeSj  moûts  et  vins.  Transport  de  meubles  pour 
ces  propriétés.  .         . 

.  Les  flirc.  J9fr9iji  eiçSa  ^ublîsseot  une  dîlGireoee  nanfuéeenCre •/•«:- 
portaiion  des  produits  des  terres  possédées  eaFrance  par  des  étraofiiw, 
ei  L^impoi^Uli^ft  des  produits  des  terres  des  Français  à  Tétranger }  c'est  ce 
qui  moiive  les  deux  paragraphes  suivants  : 

§  I*'.  Propriétés  des  étrangers  en  Finance. 

i .  J^trangërs  propriétaires  de  terres  situées  §n  jFroiiçe 
à  un  demi-myriamètre  des  frontières  du  royaume ,  jouissent 
de  la  faculté  d'exporter  en  franchise  de  tout  droit  les  /feiK* 
/tee^provenantdesdites terres. (Ord.  i3oct.  i8i4, art.  i**,) 

%  Cette  faculté  n  aura  lieu  que  souâ  laTondition  expresse 
qae  les  Français  propriétaires  de  biens-fonds  situés  su^iç  ]e 
territoire  étranger,  jouiront  également  et  récjiproquQment 
de  la  liberté  d'importer  dans  Tintérieur  de  la  France  les 
recofte^  provenant  desdits  biens-fonds.  (Même  ord.,  art.  a.) 


S4>  t^O 

"  Ocipbor  pirir  d*  l'tTcep don  établie  pif  l'ortl.  précédente,  il  liât 
que  la  possession  soil  anlérieure  nu  Si  oclul).  i8i4.  (Cire.  n'gCo.) 
*  *  1^  bois  n'est  pas  cmiipris  ilaiis  ce  ipii  peijt  .être  eiporli  (cire. 
4^leptemb.  i tir  j],  sauf  les  bois  [irovcnanMlea  îles  du  Rhin,  eteetii 
qtle  le*  S/tnIef  tircnl  des  terres  qu'ils  possèdcnl,  m^me  dam  riolcrieur 
cie  la  France,  Boiârienrcnieiii  bu  traiié  du  ^4  mars  t;€o, 

5i  Lt  perniinfon  rctstJve  aux  récoltes  sViend  aux  beuires.  (Lettre , 
I6•el)tcn1b^e  i6i5.]Le«Snisse3  pcuvenleiporlerdu  i^jiiin  au  iS  oo- 
vembre,  ea  exemption  de  droit,  la  beurres  lires  de  leurs  terres  située; 
k  uue  lieue  des  froutiùres.  (Décis.  a{  fruct.an  i^,  call,  de^iiille, 
lom.  5,pag.  10.) 

Engrais,  desttoéa  aui  propriétés  des  étrangers  siluécs  daus  les5Lil. 
de»  rronlières.peuvenlélreimponésen  fi-ancliise. (Tarif  afBciel.) 

6.  On  peuteipOrtcrcnfraiiCiiisc  lé  moiK  encore  muet,  li^rnûidc  00 
«fit  DMactFOu  encore  eil  fermentation,  qui  ne  peut  être  contenudansdis 
vases  oIdS  el  qtti  u'a  pas  de  Itinpidité.  ^Tari? officiel,  pàg.  39.)        , 

7.  Le  dc'tai  pour  l'exportation  est  prorofji!  jtu^u'iid  1" 
avril  (le  chaque  auiiéc.  (Cire.  3i  janvier. iScw»^  11*64^) 
Les  Sardes  peuvent  exporter  leur  vin  ji»s«ia'aa  ^t  mars  «t 
l£s  autres  rccoUes  jusqu'nu  ^  juin;  (Décision,  8  jnitt  ifia6.} 

O.  Chaque  anuée,  des  déclarations  par  lieu  Hères  sont  fâîtjes  dans  h 
saison  de  la  récolte,  pour  iodiquer  au  moins  approiimatïTemeiU la 
quantités  de  denrées  qu'on  veut  faire  sortir.  (Cire,  ag  sept.  18 1{.) 

9.  Les  bestiauji  peuvent  être  amenés  de  l'élranger  au  pacage  sar 
les  propriétés  situées  danslesSkiloniét.  frontières,  au  moj'eu  d'acquiu 
k  caution  qui  fixent  le  délai  du  reovoi  i  l'étranger,  )i  peiucrdepajcr 
le  droit  d'ealrée  si  cette  condiliou  n'est  pas  remplie.  (Cire.  ^^'  ^of. } 

§  11.  Propriétés  des  Français  à  l'étranger. 

10.  Pour  jouir  de  l'importation  en  ii-anchise  cOhacrée 
par  Tarlicle  8  Je  l'ortl.  du  i3  cet.  iSi4,  n"  2cï-dessDS,ks 
Français  proprititaires  à  l'ëtranger  doivent  justiiîer  de  leur 
possession  dans  les  cinq  kilomètres  delà  frontière, eudépo- 
santau  burraudcs  douanes  la  plus  voisin,  1°  les  titres  oK- 
^inaiix  de  leur  acquisition,  laquelle  doit  êti-è  iiiilëjneiire 
à  l'époque  où  les  dcrnii>res  délînùtdtiàiis  'de  ternloirè  fu- 
lent  arrf  t(^cs  défait;  2'  des  certificals  de  date  récente  dé- 
livrés par  le  conservateur  des  Iiypotlièques ,  constatant  leur 
possession  actuelle.  (Décis.  7  février  1826,  cîrci  n*"  S;-!  et 
g«o.) 


m  ^ 

etihtire  ;  et  assigcfer  iTafênoê  U-mfXimim  de^  rApQlM»  <iiv«iniM  qiA*oift 
Éfirtf «Itrfl  ',  tômme  en  4tant  le  produit,  ta  déclarutiom  dq  gwré  d«^olll' 
farVft|>pti<)uée à  châc^ui  pdrtion  d^une  propriété,  doU'étrc rmmvelll 
tous  Usttns,  aux  approches  de  1a  récolte,  et  conunir  Tindioe^Mm  ap* 
proximative  de  la  quantité  de%  |)roduits  que  Ton  compte  imporlBrrf  Lee 
directrnra  oet  eoin  de  faire  former  de  cee  déclaratiotu  ua étai  général, 
qui  re^e  dépwé  dane  leurs  bareaitx,  et  dontiliadreieetU  one  eopifti^ 
directeur  géndraK  LesétaUporterottiAe  d»ted<i|tiireadyyyppciélÉad>fti|» 
(Grp.  n«»  874  et  980.  ) 

izt.  Admisiion» ,  décUtralùmt .  Il  laut  que  chaque^^voi  toit  aeouRH 
pagné  d^vne  déclaration  exprcasedu  propriétaire»  ppi;taiie  que  la  q^u» 

tilé  de provient  réellemeot  dee  lerrea  qu.*il  possède  dus  les  5>]uio-> 

nwtree  au-delà  de  la  frontière,  et  qu*ii  affirme  oe  les  atoir  pas  eo^ore 
ve  ndues.  Ces  admisaioos  ne  pourront  âToir  lien  que  deui4e  teospa  tnàmf^ 
de  la  récolte,  samr^  du  1^  loin  «a  i5  a*?eniipc^ de  elpeiilie  wméêé 
(Cire.  0*874.)  .  t      - 

\*%m'  Vous  leefrk7//iiks  qui  auront  déjà  été  en^roOfés ,  ou  qui  earoni 
reoBi  une  ptfépaïution' quelconque,  ne  pourront  plus  être  admis.  Les 
blée  4e  loiii»  eoele  et>  astres  pnrodnita  no  seront  refus  que  dans  1^1 
méioa  nii  TagricuMeur  cet  datte  i\nege  du  lae  enieeer  des  ebmapeéte. 
ploitatioQ.  (Grc.  n^  874*) 

f  4.  On  se  conforme  à  ce  qui  est  réglé  parle  tarif  actuel  (pag.  39) , 
l  I^égard  ies  produits  Je  vendange,  le  i7U7i2/ encore  muet,  et  le  rmiâiné 
ou  vîn  noui^eau  encore  cn.rermeutatioa ,  <|ui  ne  peut  être  contenu  dans 
des  Tsses  clos ,  et  n*a  aucune  limpidité  j  dans  cet  état,  et  mojcnnaut  les 
foratâlflés  dé)li  prescrites ,  ces  produits  pouveot  être  admis  en  firsAchise 
jasdu'à  la  fin  de  noTcmbre.  (Cire*  n'>874*)  « 

I O*  Pacage.  Les  Français  qui  ont  des  troupeaux  dans  les^ermesqu^ils 
posscdent  en  deçli  et  près  des  frooilcres ,  continueront  à  pouvoir  les  en- 
voyer au  pacage  sur  les  prairies  dont  ils  jusUScnt  être  prepriAliIres  & 
Pétrauger)  roai^è  charge  de  so^iscrire,  au  mojen  d*eii  acquit  à  C4utiou , 
rengagement  de  les  ramener  dans  6  mois>  ou  de  peyer,  à  l'expiration 
de  te  diUai,  les  droits  de  sottie  pour  toutes  les  bêtes  qtd  ne  seraient  pus 
M|BenéeB,eide  subir  les  droite  du  tarif  eu  vigueur  au  moment  de  la  ren- 
tràe«  pour  les' veaux  et  agaeauz  mis  bas  pendant  le  pàeage.  (Cire,  n*  874*) 

f^or^j^CAGU  t  peg-  447- 

1 0.  Engrais.  Il  est  permis  auxFninçaisd^exporter  la  quantité  d^en- 
grais  nécessaire  k  la  culture  de  leurs  terres.  (Cire.  1^  874.  ) 

§  III.  Transport  de  meubles  à  wage* 

Une  décision  ministérielle  du  1 7  octobre*!  791  J>ermet  aux  Français  et 
cfthMigers  qui  possèdent  des  domiines  et  maisons  de  campagne  sur  le 
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à,k  charge  de  )i»|t|%r.4^uD^^^|^éfté  fijs|ii^  4*im  mrkmkrt  * 
dami  à  deux  myrtaaièîrtfs^dtt  fihftMièra';  tfol^idbitité  eu  eiéts  pv  d 
raprétentatioa  dir«fc(e  dUG«vi;dai|^.i^es.«iém«9  bureaux. par  k^fMikik 
aeront  entrés  ou  sortis ,  et  cTupe  soumission  caulioanée  <{e  remplir  cette 
foHnélîté.  il  eÀ  àêîwti^  cet  efteC  un  acquit  à  caution.  Cette  ft6oitèc$t 
«ibdtdoaÉée  i  4'aûto»isatioi>  évt  directeur  géiièrd: deé-dtfwmcti 

PfiO  VISIOlDiS  des  naifire^^^  vo^ee-  k^vièMJLMmm^  p.  ^k 

.  .v;J^l(nfttKU^?a*aa))»o«m:e)»okte^^ièc^^  fciiw^it ea 

,q;{i|i)ai9fj^pc^  ^Jiwârcjduaa  (y)f«  iSaÔ»«i*;  1 1?^  aiaîsqi*m^;^pDacUck 
et  la  ck*c,  put  poyr  ^ma  les  ipémesj:^gl!euuni[s,îe  n,*ai  q«*à  aoufirmerici 
ce  <^ue  j*aï  étalslt  pag.  90  et  suivantes.  Seulement  la  circ^C^nge  enprO' 
Itîriptîûiis  formellesf  quelques  indifcÀoliS  que  fh vais  préaeoféeféon^ 
AMaeH^  4  suivre  a«l>€k^h«i'JPaioci«e,  ap>è»7arvMeréâéclii«^iieiMm 

de  lfL|oLdu4^^<Qi«^«aA9  est  >ieii  riyouwtuse^  )Le^cieci.ii?  ii^-liiotfr 
firmes  «pais,  dans  Ja  pratique,  Tobligatioa.  de  dét^arquei;  les  rentes  de 
'provisions  et  d^acquitter  les  droits  sera  gênante  el  onéreuse  aui  umit 
'teurs  sans  âtre  Ibîen  profitable  au  trésor,  encore  meiûs  au  pay5.T(ftti^ 
Této  I  les  etâ^^ifétf  dciv^^  se  cônlbi^nier  &  cette  ^le,  fcnti^  MM 
«is€nrt>oil  ha  aiài0|iQndra..Xtf«  ffrmHâàamm.  leim .ptsfs'agcn  ta^oérvt 
pas  la  reatri^tipada  tonnage  lU^^v  pag«  270^   >         .    1  *.    ^•. 
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.  .QiULiTé  des  marchandises^^  dait  éftte  jdé^ lMé»,viif  é^ 
p.  a6o.  -^  Faussement  déclarée,  tL^b ,  p.  -^fiSî^àleiAB^ 
ployësoTit  de  simples  doutes  snrFexactitod&d^Har^dda» 
lion,  voir  Expertise ,  p.  3^6.  — S*il  Va^t  dm  f^^% 
voy.  a°'  32  à  SG»  p.  Sog  à  5ii« 

Quantité,  pcids  oa  nombre ç  doit  âti«  drickpr^yiA-  ^l 
p«  a6o.  S  il  y  a  excédant ,  n~  2 ,  3^t  4 ,  p.  afi4iet^f3Sl7 
a  déficit ,  nM ,  p.  a64,  et 6,  p.  a65, 7^o/.^^teâBCllî,^^^*7* 

QCJARANTAIVE  ,  i;0;rcz  POLICE^AJUTAIMS,  p»  ^'Ji.\  4!^ 

QuiLLEBOEDF  ^  OU  y  paie  xok  droit  de  sa^a^eiaffe:  ÇCotf' 
de  Lille,  t.  € ,  p.  43a.  ) 

QuiTTABCEs ,  on  ocquîts  de  paiemetudes/dreits,  tifH 
Droits  et  Timbre.  Quittances  de  droits  d*«Bll]éé  jMM^ 
objets  de  primes ,  wjrez  Pàiu^^;  a"!*  &  4  Si^  ^  joat^t^* 


BAI>fftAF  ■ftàP 


•   •    • 


Kadeurs^  mesureurs  de  sel j  n*  9,  p.  38. 
.   Rajxmdb  d^  navires  frasçaia  à  Fi^tra^ger «  itf  24 «.pw  2ji* 
RmtMUB»  •—  de  sel,,  n*  24,  j^..236«  *^  d»  mmhm^ 

IUmort  d#  mer»  Le  nfip«r;^  Wb  i»0r  fut  ks  capitatiies 
smit  tenos  de  firire  à  h  ëoeatie ,  est  (Kattoct  de  celui 
qa^exige  Iç  Code  de  cocbinerce  ^  et  fun  ne  peut  tenir  lieu 
de  Tantre.  (D^ciau  ninisLi^  4  'nars  et  ao  atril  i8o8  \  coU*  d^ 

lille^k-fij  F'  >^  etMgi^  Cenpipprieittv^  dwtkit 
CM  awatf  :  b"*  Âa/mi  à  emstiiemwM  rappett<  yer««ile 
de  fertmie de  mer  ( dT  16,  p.  m>,  «*^MfrAf#  qui  mcthretit 
une  réfaction  de  droits  (cire.  lo  noiremlre  1839^  n*  ngo}; 
3^  avaries  ou  perte  des  grains  par  cabotage  (  n*  4ut 
p»  196)^4'' ^■^^^'^^  ^eii  deFranfifi  tranaporléa  par  i>qr 
(iT  6tf  .89))  5""  péché  mUiomUe ,  u^  4fi  ^  p.  453^  6^iMMr 
dïnecf  dej  colonies  françaises  (p.  157,  i^^e  4«); 
poaraMUrAlar  le  rapport  f^  ooaue  d«M  ce  caa  idaa  moy— a 
indicpiët  a«  bT  76 ,  p.  1 S9  et  i^  §  7'  échouemenis  (  Code 
de  comni.^  art.  a46)  \  V  felâche  forcée.  Pour  relâche  dans 
bittes  Mii«p^  des  douanes  , n*  32 ^ p.  3G6. -«»  Poor  re- 
dans  les  ports  de  Fcance»  iiD7^.Il£LAaH^p.56a.£ofinîl 
exigé  dans  tons  les  cas  de  mmééntiitm  de  dmks,  de 
ynwdbvnt  on  kmmùntéê,  4<b  ne  sont  aoqnises  qn'à  cer- 
taines conditions  ou  circonstances  de  la  oairigalion  dont  la 
pseoM.  M  peut  s^aoïpidâr  qne  par  le  rapport  de  mer.  Les 
artides a4a.,  «43»  a45t  n4(i et  «4?  ^  Codede  commère^ 
servent  dn  vi^gles  à  ladooane  poor  reoeveîr  et  vérifier  eea 
rapports.  Le  capitaine  qni  rdâcbe  dans  un:  port  étranger 
àeiX  faire  son  rapport  au  consul  de  France  (Cod.  de  ooam.^ 
art.  a44)*  Hors  le  cas  de  péril  imminent ,  le  capitaine  ne 
pe«d  déchaiiisr  aocone  nnrchandise  moini  d*saoîr  fait  ion 
wmppmt^  ï  peines  de  pouraniâea  extraordinaires  oontre  lui 
(Code  m  4:oBinu,  art.  a4&»)Qoand.le8  psèises  orif^ks 
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au  greffe  djj  U^tyjjwf  çlf  .fipfpnjqifPS-,.  flW  en  dopera ,  s'il 

Ip  fai^t,  tJqs,e5pë4i,ljioo{! ,(44çi«r  ^H  W/i^pUse  ^^Vini^W. 
4  mars  iSoè).  ,içV<iécret  du  i(i;fsTrtcr  1807  fiïiQà  :i  fr. 
5q  c.  par  rple  le  :coût  des  ,flKp^ditipnsf  q.w  t^çlafrn^t:les«r 
pitaines  et.auUes  ;iii,téressé$. 

RiPPQRT  ^e  saisie',,  vôj.  Pnocass^yMBAuxj,p,  §3"^  i  Sî;* 

JRapports  périodiques  de  semce;  instroctiçttgënéraj^» 
(Cire.  11°  247*)  l-cs  exlrait^dçs  ri^çpses  dji  din^cteq?  gé- 
néral dqiyepl  être  transn^s  par  le?  directeurs  fpj  .impflc- 
leurs  (cirQ.  a^  4i4)-  ^07^2  Jptom^ûîL  Y^e  travail j, p^  33g. 

JRassemblemeicxs ,  a;a^.  ATTïioc;ifE>iEHXs>  p^.St».  .  [  j. 

Rayon  ou  zone  où  s'exerce  la  surveillance 'd^s.dwnfij, 
t?(ye2  Pouce  c^u  rayon  des  douanes,  p.  4^4  et  463*  1.  .. 
.  HEBATS ,  contre-rebciis  et  rapports  de  pisle^. .  '. 

Le  travail  des  bri}5ades  se  divise  chaque  jour  en  trcH^p- 
ties  distinctes  :  le  service  de  jour  oa  à"  obsetyad^^,  kj^ 
vice  de  nuit,  et  le  seryice  des  rebuts  ^icofUre^ebtàs,  qui 
a  pour  objet  de  rechercher  et  suivra  les  trktés  du  pôl^ge 
et  les  pistes  des  fraudeurs ,  et  qui*  est  1q  cQhlfâle  dn'strvîce 
de  auit.  Chaque  matin  à  la  poiuteditioiir,  un  o<<dettipfé- 
posés  désignés  par  le  chef  de  chaque  brigade  doîven,*  ei( 
parcourir  la  penlhière  dans  toute  sti  loiigueurvafiii'de  véri- 
fier si  elle  n  a  été  traversée  la  nuit  dans  aucun  point  par  des 
bandes  de  fraudeurs  :  c'est  ce  qu'on  appelle.  r^^û^i.tiJ^^^*': 
tre-rebat  se  fait  par  les  chefs  de  postes,  qui  voht.çux-nmémes- 
rechercher  les  pistes  sur  toutïe  frojit  de  çbaqUô'p^Wbièfû 
et  s'assurer  de  rexacUtùde  des  re^btits*.  lei?  dêvoiradcjj  r^h^ 
teurs,  la  suite  des  pistes,  les  avis  '^donri^ç  aAïJ^fijP^^ 
voisines ,  les  vérifications  et  rapports  à  laire ,,  ^tCp.i  iO^  te'^' 
est  tracé  par  laCirc.  imprimée,  djU  10  m^r&  i&i9>  ^iAH^ 
que  tout'  préposa  de  brigades  .doit  ^àv<iîr  ^î)r  coêw.  j    * 

REBELLlOî^l— 1 .  Topte  attaque;  lôuw  rqi^tiiite.ù^^^ 
viplences  et  voies.^e  faît/ènvei'$'îe$  pr4p6^é$j<Wà douato; 
est  qualifiée ,^sclôn^  les  qircçhst^nces,;(riwe.r<ît<^  1^^^^^  ^^ 
çpbellion.  (Code  pénal;  ârh  ^^9-)  •'■  :  ■:.'  -  "1  ^I  r  •'-'  • 


l^ckV'tti  Codé  féiii*Usàt(.^i^  k  ^3r  |i6iir  Idr  dtVeNéft 
peîhaei 7^)^1i(piéès  ^n  crihfe  un  k^  -  '\ 

^.'  1)  VéBQlfe  As  lâ^  eombinàUon  dés  àrfldès  aa8 ,  'sSo  ^ct' 
23i  dtt  Code  pénal  «  que  lés  tiolén^é^  exercées  coniré  or 
0g€fat  de  la  fbfce  puMiqM  dattsTctercke  desetf  fbttciions , 
oo  à  roccasioB  de  cet  exercice,  tfuperrliMt  k  peine  a  Afctive' 
et  itifiimaûte  de  la  réclusion,  toutes  les  fbb  qte  fesdites 
vii^etHie^iotrt  câvsit  tme  èSbsion  de  sâHg ,  dèn  Ûéésurèri  '  ou 
mM*  tMiladfev  ^^'oete  mime  dans  le  cad  où  lea  vicdetiècâ 
n'dâHaiënt'ëté  etercéés'cpie  psti  on  scM  liiHiVMb  non  Vitmâ. 
L^applieàfion  de  fart.  a3x  ne  saurait  être  modifiée  pnr 
Tobjet  dans  lequel  les  violences  auraient  pu  avoir  ité  cxcr- 
cë6s ,  p«ii*qiie  la  loi  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion, il  latît  néeessaîremeat  conclure  qu'elle  regarde  ces 
sortes  de  violences  tonjours  ^letaent  ^riiMinèths,*  sbit 
qu^les  sKetU  0u  pour  but  la  t'ésistance  à  un'  Àcfc  de  1*iifi- 
torîtc  puUiquCj  soit  que  leur  objcft  ait  été  d'insulter  c(  de 
isiallrailep  des  agents  lifgaWmcnt  commis  à  i>zécutio(i  d'un 
pareil  acte.  (Arrêt  de  cassation  du  ^t  novembre  i8ti  ^) 

S;  L*ait.  959  dn  Code  d'instmcttcvi  criminelle  ddttidnt 
auxcdorsd*assîsesîa  ÉsiciïUéde  itâlùer  snfles  demander  en 
dommages  et  murets  de  la' par  île  civile,  on  ne  doit,  dans  les 
afTaipea^e  t»\He  nature,  lors  in^me  qu*il  y  a  sriisie  de  par- 
iitiAndi0ei^^  fëdt^e/fifu'itn'Seul  rapport  j  lequel  nentermera 
toegôuM  lès  ^onetusions*  atit*  petnesfciviles,  stiivarm  I&casr. 
Ga  mpf^ot^  dblt'éiVè  remfc  an  procureur  du  roi^  cW  tin  de- 
voir pdnr  les  employés  de  seconder  de  tous  K^urs  moyens 
raeltondu  minrilère  pnbUc  ^cinî.  n^'ioJW).  Les  directeur? 
ddventriendre  compte  des  faits  de  rebéllioti  souillé  tinlbi^dn 
côtuemtieuxi  et  sous  celui  du  service  djctif.  (Ci  rc.  h""  1 686.) 
.  J^ASpoliiil^iOin^i^WsA  dei^^bjeis  ^aisjis  par  j es  employés 
amil  repièsda iMoe  par  Iqb  eonH^sbandters  »  il*$r  a  jdeuic  dé^ 
Iste/diatiaets',  oeliiii  de  rébellion,  dont  la  pofarmite  ap|iar- 
tîeoU  an^mMislèré  {Hiblie,  et  cehit'  d*impoiHkti6it  fraudu- 
leuse'^ ^i«mot(¥ëfactfoii  ci^fcl-a  douànd requière  ^liynift 
jiagemani,  le  paioinent  de  k  talcbir  a^prdint/âtiVe  des  toai^»* 
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sôil  double^  $elon.ie6  «sjprévu^  ^xjn!^,2)^Kf^^  p*  jiîî  qi 

>^  Rkcbto».  e|  ^^^^^,,  voye^  Cqmpta^iuté,  Çomktaius 
jiM£EyEli^.des.d0iiawsy,nV  36^37  et  38,  p;  45. 

Rectveur  principal ,  c'est  bdpuaiiçpef^OQiùfié^,  ç*es(.lui(]uilAa- 
IHP^^ente.Qi^  iofff^fff^ite.  Il  .doit  ê^re^  dan». sou  Bureau,  à  la  fois  chef, 
conseil  et  modérateur,  et  toujours  pf  et  à  'donner  une  ilécfetMl> au  iMios 
provisoire  sur  les  quesiiohs  argetite«  qm  $Ûrvfenii0at*B!ii«{«Q'ie^ 
kux'iutét^td  dés  <!ontribuivblès,  corame  è  Fiaactitti^  e<JLl^4^|4P^<^ 
fe^irVieedef  douanes^quecûs  emploijf  ne  soient jtnuus  le  parta^^^^ 
«ftédioGirité ,,  ««core  moins  de  rimpuissaQce  ^et  de  rincapacitè.  ^      , 
^  ,L#s  Tecette^pr^ncipalesi  au  nombre  de  i5i ,  seront  ratacnëes^yam- 
^ii^ctions  à  i  a5  au  plus  ^  elles  sont  divisées  en  6  classes  :  r*^  a^^Mtf'fi'j 
a«,  a  5,0005  S",  à  4,000  ;  4%  i  3,6o6  fr.;  5*,  k  5,^oo  fr^^ôsà^f^^bo/r. 
Le  ministre  des  finances  nomme  atxt  la  préreotiitioci  du  dir^)ftur  g^énl 
des  douanes  aux  recettes  de  i**,  a*  et  5«  classe.  (Ord.  3o  déot^.  1^9^) 
Le»  recèi'icttrs  subordonnés  relèvent  du  receveur  principal.      ^ 
Toijit  receye^ff  est  le  rédacteur  né  des  rapports  pour  les  cdati^Veo^om 
qui  se  constatent  dans  son  arrondissement  r  il  est  resp^nsabl^t^^Nift 
de  forme  qu'il  laisse  subsister  dons  les  procès -terha us  ,  imne  i9niiA>^ 
ne  les  a  pas  rédigés.  Il  doit  s'opt>oser'à  leur  eflec,  quand,  U^Qj^vaUp^ 
de  motif  légal  desaisir^  il  n*a  droit  k  aucune  part  comme  ré^teu». 
(Cire.  10  piuv^aa  |3«)  Oevoirsidea  receveurs  relativement  nurèfi^- 
/fe^et  expéditions^  voy.  j^£GiSXA£S,  p.  56o  à S6à. -^J^ CbiÉP^i^^ 

RECHERCHE  »  d^ns  l'intérieur  de  ia  kmcE'yèetp 
et  tissus  prohibés.  ,  ^  /  \ 

On  doit  procéder  à  ces  rechercbcs  ftvec  Infiniaient  de  fésérvv^^ 
autant  il  est  nécessaire  d*altelndre*  le  but  c^ue  la  loi  s'asCpropoieicn 
faisant  disparaître  le  plus  possible  du  terri toti*e  fî^aoèaîs  kM4^)^^ 
l'raude,  autant  ît  serait  vètlatbft'e  delâtîgu<éf*par  dtgnedurtbei^iTÎ- 
siUS  domiciliaires  des  citoyens  contrtd'leslfaelÂ  de  lerti^iÉdîoiHi^^ 
riseraient  pas  remploi  de  ces  nQDeiiire9.:(Insinicu  admil  f (610Ù  iBi6> 
c^circsu^'iJi.)   .  .  "'    •         '  ..*.!..    V     î 

,    \.  ifcTo^r^wejç,  A  TelTet  de  distinguer  les  tUsasfabii(iii^«û 
F^mce*,  .ioiite,{^^ce,  c^'^lçtlej  de  la  nature  de . cultes' probi- 


donîïî  sèhi.'paifMcî-àpès.tL.'  i*  avra  1816;  ârt/5^0  Celte 
marqae  sera  suppléée  à  T^àrd  des  cotoM  fil^s  pa»  va  mode 
de  dévid^ge  et  d'enveldppe  dëterinni^  par  -  frdoimaMtl 
(L.  ai  avtii  ï^i9j  art.  4^.')  y<>jrez  Corôni  viLéa^  p«  340. 
2.  Les  cotons  filés,  les  tissus  et  tricots  de  coCoq  el  de 
laine.| .  et  toi)s  autres  tifius  de  fabrique  étrangère  proUbés-^ 
seroptTectiercfaës  et  saisis  dans  toute'  Fétefidae  du  royâiine^ 
ÇL^^S  ^vril  i8ijS,  tit.  6,  art.  Hg.)  - 

3«  Toute ,  iP9i;çlmicjii«.e  de  Tespècie  de  celles  désignées 
dow^fattideS^d^k  loidii^8^wrU  xS^ô^  quisera  tr4>irv^ 
déponmrt  de  U  marqué  ^B^hhngf^tM.d'm^^*.^^ 
^itté^  pour  ce  seul feit;  et  lorsi'néi»9<{iie.«W>)uiy.Mqiiel 
^^.  $era^  soumise  la  déclarera  d*orfgffie  fratiçffhe>  k  pmi> 
pflitfUiM.o^  à&tW%^nr;,W  ,pourra  la  recouvrer  qtfapèès 
avM .payé' une •>afl(ieod<d^.  ^  p«  lOP  de  1^  v^eur^  telle 
tiu^dle  aova^  éië . estime  et  dëekuriéi)  pav.Mit!  j)vy<^  (lï^  91 
arrîl  i8x8./ait.  4^')  *  *  "  '  i*    .r.,.. 

,  ,4,  I^esi  préposés  des  donahes  doivent,  tt  se  ftfsKbt  ée« 
«OB^iagiier  d*^^  ofTicier  municipal  ou  d'un  commlssaîrede 
p«iiee^,  '  <q»  eat  •  tenu- /de  i ^e  1  reodre .  à.  leur  rcquisi tlon  ^  ^e 
fraii^pof  ter  tfaos  }e§  iMâMoa  «t^ndroiv  situés^ -dms  toutes 
les  yïllés  et  communes  de  Vétendae  du  rayon  v  ^i  leur  se«> 
^leut.m^igués  comme  reéèh'M  de§ 'martliandîses  «de  Yes*- 
gi^^  c^^^;  dét^rnijln^e^  en  ^Tari.  5g  y  et  en  effectiier  l'a 
saisie.  Ces  visites  ue  pourront  avoir  lieu  que  pendant  le 
jaqVf-.d^.d^f^vril  1816,  art. 60.) 

'  CÊÊ^^mlf$tSfàim'9%n»  nisullat  vt  donnent  Ken  k  ancnnè  miemnité. 
iétnfid^'^mtÂ,^  3ff  }uiU,  iSa6,  eiro.  n»  i«A) 

'  Bet.dMflitfiwMnl»  nio6îl«#  de  préposés  des  douanes  »  et  des  employés 
àioéMcBDé)  Aie  ^  «ni  élé  pleo^  dans  rinlérieor ,  en  arriére  des  lignes , 
fMttriMS^trJetamdttAîuGde  Ulotdo38aTr.Lacirc.du  igmaiiSig, 
n*  igSf  a  organisé  ce  service  d'observalion.  Ib  peuventsaisir  en  cours  de 
.U9Mf^»fn)4f  Individus  diMgés  de  ballots,  et  leseonduircypourla  visité» 
deiffini  Fun  des  officiers  désignés  au  11®  6  ci-après.  !^it  n^est  frouVé  au- 
cune mude,  les  porteurs  ont  droit 'contre' la  dènane'l  ànë  indeniniié 
pmir  le  d^nla^e  causé  par  le  fetai'd'JSI''fés  pei^tMn»^  YctfïiBebt  d'aller 
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^e^tit^rolBcidr  publio,«a  p«til  lesy  CQnfràlndre'f  «MUrftbrf  1l4«ftii- 
dîger  un  procès-verbal  et  le  remetlre  vu'  prcM*ureur  du  roi  po«ir  les^r- 
mites  ahéricfnnès.  (Instruction  da  ministre  de  l^dlérleur,  7  évtîltSig.) 

5.  Aédàùtiôn  dès  prr)cès->ùe)^au!t.  iae  oroeès- verbal 
c[iir» 'à  hîbîns  d*èmp^cïièrtie*nt ,  ser*a  ï'Sàl^e  îiii*  domtcîte 
liiâoie  de  la  partie ,  devra  faire  inentîôtt ,  ï*^  de  la  désigna- 
tion des  marchandises  pat  poids  ,  nonrbre  et  natoreiies 
ptèe<!^)  Ou  par  mètres,  s^H  ne  s'i^t  qttè  de  cMpons*, 
!ï*'dtt"prélèvemen(t  qui  sera'fiiît  d'À*ati*ilfOttls^wehftiïnc 
pièee  ou  coupon;  3*  de  la  m'Wé  soaS  eiiidlopfpfe  dcsdits 
ochahtîâons.  'Cette  enveloppe  sera  ré^Fétoé  4u  cacWet  ie 
roffîder  public  )  de  celui  d^s  «aisissanta  ^  '4^  ^ui  de  la 
]>arties  àmoiûa*^VHè  iie^^^y  reftt^v^  ^^  lepvoeè^ 
verbal  fef a  ^giAemikit  «ne«^tloir«  Les  tnàii^  «adféis  mM 
tfppdsës  ^tiihàf^e  dû  faffrport.  Lés  maTthartldtees ,  tWirfte 
émbàlïëes  et  sceltëes  desdîts  cacUels,  «e^onl  li^aiïspOïiifesèl 
déposées  an  |)ias  protfhfaia  bateau ,  autaiil  que^lei^'^ifciHis- 
tances  pourront  le  permettre^  «l  le'paciiiei^éfit^naiil  W 
échantillons  sera  immédiatement  transmi<i$-aii  dineètéur  g^ 
uéfai  dé^Vadminiistration  des  dtMiahes.  (  L.  ttS  avril  1816, 
art,6i^) 

Les  employée  àts  douanes  doivent  remplir  toutea  to  Ibnariit^pco- 
critcs  cru  noo^  P.f)qcÈs-Y£i(9Ab^,»j]p|]^^peÎQe.de  ttuUi,lé,  11^19  pofr^Titer 

toute  discus^iofi  ulLqrieure. ,  .. 

Les  prépos«^s  des  dpua^cs  ,etics  ^QncUppiiaIres.dést^a^,|l^  Tari*  61 
dqla  loi  du.;i3  avril  1816,  p^  Gotraprès,  ont  seuls  le  droit  de  rédige |^ 
procès- verbaux  pour  I  es  cou  l  l'a  v  eu  tious.  Les  autres  employés,  ou  ci^qj«ns 
quelconques,  qui  ont  connaisséDce  d^un  dép6t  de  marchandises , de 
lrau<lo  ou  qui  les  arrêtent  à  la  cîrçukiUon ,  ne.  pou  veut  en  ^pérer.vox- 
meme^  la  saisie  ^  il  faiU;,  ;da»s.  le  ipramier  icas,,  qu^i^s  pf^vifiiaei^r>P^^ 
les  agents  des  douanes,  soii  les  iii^i^qtiotMNifrof  fléiiomiçés^,  q«i pR>C^ 
derontalors  conformément  à  ia.loij /et. da^s  laâQCQ^dçJbj^fiQthèsg,  QUr^'^ 
se  bornent  à  reinetlrc  \ç&  marchandises  au  b^re^u  des  dqi^^nes  daojlf^ 
lieux  où  il  eu  existe^  ou  ù  la  nifiirte,  avec  un  prppès-ve^Jbal  énpAci^^^l 
do  lu  date  et  du  lieu  de  YarresUitlon^  des  nomfi^  guafiUé^  ç.l  dem/^t^f^ 
de  ceux  qui  Vont  opérée,  et ,  autant  ^l'il  est  possible,  de  ceux  au  pré- 
Indice  desquels  elle  a  été  faite  ;  de  \sk  sommation  faite  ^  ces  derniers 
de  se  rendre  au  bureau  des  douanes  oli  a  la  mairie ,  aflti  é*clre  ^w- 
senls  aux  opérations  s ubséquenies  /  et  di  apposer  laur  4:aùl^  sur.  k$  tm * 


€Xpre^e^  de  û  présence  4u  préue^^t  pi)  df  Ujqft^Ù^/^ffffsisterç^uf: 
^piéraiiam8/j(Uétiiim6Âe.0!L are,)   ,  .\  .  /  .       '  .  ' 

^Les  pi<>oê»>v«rbéi^  de  saisie  devront  conièrAf^h  «lèictl^ddn '(tès'6tt- 
îefs  ^artni,  Brlkle  par  iiftlcle,«l  ^niierà  ehéc^bUii  tffiméî^o^i;^  ité/a 
Mit»  ikpui5le.praniied  jti^ti^atijdeèpier  ,  mu£\  iorsqu'ij  yaora^jrfniwp 
.fJ^f  Uth^^HpivînA'idAB^^béà  eq^tf^lîl^ft^ivfiemio»^,^  IftaieDMfimwr 


.  .  pfocêi-vV  

^léi^fHKifeMiAtféitirdli  ItsédàmiltotisMt  ét0]^W)k^;iQdaét«trM«fk- 
«  ^hoirg  ,  lin^e  de  ^lê  i  bonneterie, '^t^^  fiv  1mm|^b  H  «•t'fntpdaAWe 
de  {^â|ét#i:  des  éduntiQotn ,  tm  Tétfouce  dvus  le  proçè^-rerbalY  et  ]» 
numéros^  suivis  deicet  acte,  ne  sont  Albrs  portée  ^ue  sqr*eeS  objets  *en- 
'  tlèr^i;e{k>Ulii£eldés  màh^ndiSes^ldesiehântilkloo^doU  6fi^iu(i!lc)u6 
«épttcbif  ol.'X'<^  ioo^brv  t^tat-M  ttfn^  I^Ub  en^  oientif^ifé  »a;pii(»f}ll- 
^«*^<Ci«?'«^ »ii, P96 et  10970.  '       ;       '..  .  .J  ,    ', 

.  ^  &jé4^'  l«  cir/?.  »•  3i 6  ^l^Ui.lqmf d^)i  A^Hjrrp  ypur  obvier  <i  lu  pt yie 
4e9i^f  bKQ  tiUons;  on  io^  envoie  p^r  la  posté  avec  le  procès*  verbal  quand  ils 
sont  d^an  faible  vcAuine;  «rnOn  on  les  expédie  eohnbie'îl  est  dft  ei-^près  : 
La  tôkiHêé  dês*mfineki»Mdi$^  saisies  y  soit  ho»tottttit,Mi  ou.tisêiis 
de  coton,  VJott^tre  eiivojéoi  Paris,  avec  les  échantîUons  dent^iéii  atu 
]uij.  JLe^  baljots ou  paquets  revêtes  des  caebets  vouju.^  par  lailoi ,  sdiit 
rois  sous  double  eViveloppe ,  et  expédias  sons  pfôôibs  ou  cacbets ,  et  par 

'kemnt  rc^tiirofi^oh^anVtâ'vMënf  e^  Aflt^s'd^s  ty^^éty/àTlitiré^Uau 
-  WéV^tfr^6e!»'a6V)af/è:dil'1Hirié;'tfé»'i^ 

hil  ë^'jhmtké  dn  dêt&ift;  lèi AH:^létff^gèiî4na lies  *kr  relirai;  iwu^"  1rs 

^dtiVpo^lire^MiiTiit.  (Cirç,  p«  3^8., 485,  S^,9ùx  .  Boti  eifj^»  )!t^«vis 
donilé  aia  difet^leiir  cénéral  doit  évpncer|e, nombre  des  ballots ,  le  {dur 
de/ctpaliiiou*  (Cirfc.  n*  58$,  )  Le  IçanSpoin  se  fait  |>ûr  les  rtièssaçcties 

•#V>7Îïfèieïètuktvértfcn!r;;antyrW  ftxH  ^Y"  Isrcîrci'dn  10  Wart  18^, 
^^-ff: dA fitesrrr^H^qtf c eoKs ifne-étl<f«iett(f pMAitt ^  é^Mi âàï^è'v^r 

nft^;:.'.^  ad^ned^etsf^  id  dtfùàné^éH^êfk ,  eCftcc^nipâgné^ifkÀi^àc^ut/ 
àcati^iwi  rffe..-...;©*»  .        .  (CW.  !»•<  170  ei  975.)  ;.         * 

'6.  L|€6  iA6me$  oblige Vipns  elles  mêmes formc^âc  procéder 
.»0rwUmpofipçs,c!,'ms  le^  yijjlcs.^l  eadroils  U^  rint<riçur,pù 
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Les  marchandises  saisies  dans  cf s  çoflSMP^ones.  $w^ 
lr|^W{)OFié«9  ^  ^4p!Q9(iie^  aMrX  chi^fii  t  Ueuix  d^  l^FsmdiiK- 
méat  ;  et  leg  -éçhiantilleni^  ainsi  x|iii^  lo  pPocè9>(^eiJia]<,<efipil 
envôyës  au  préfet  dû  diépartemetit ,  qui  tes  triwwmettrt  itt 
directeur  éëhciral  des  douane^-  (L.  28' avril  i8l6,'krt;  iSi.) 

Les  employés  deâ  douanes  en  observation  dans  rintéri^ur .  doivootse 
borner  à  rechercher,  la  fraude ,  et  à  conduire  les  marchandises  au-^êiées 
devaut  1  un  des  foncliouDaires  désignés  dans  Far tidecindessus,  pour 
la  rédaction  du  procès- verbal.  (Cire,  n^  5351) 

Une  circulaire  adressée  par  le  directeur  g^éral  aux  njçéfets^^et  trans* 
mise,  le  16  juin  i8u^ ,  sous.|e  9°  661 ,  aux  dîyer^  eiiiytoj.és,,trâce^ 
détaâ  la  marche  \  stiivi^  rebttvement  aux  Sahies  de  f  ûi^rtèur  opënses 
dao*  ÏMM  Uetix  pf»  U  n^cxisie  pas  debuiîdau  d<  do^^D^,  èCf  rèttâfil  «11 
modeiqiémlfpQur^AOQnipUhUiiédelfttr  prodiiît^  '  a  tJi  7:  jln.' 

f7u  Juryi  Aussitôt  que  ces<  procèsrverhatex.jeiiëakaïKiit'. 
lonà  Jm  seront  parremi^^  le  <âirecteu#  général  devriquaDa 
les  adressera  an  ministre  de  l'nitérkfur^  qni  £tisi'fptçlciààtï 
Texamen  desdits  ëchanlillons  par  un  jury  assenneàté,  ^t 
compose  4a  cinq  aéj^ocîaAts  piîâ  flap$;la  «la^g&dte^^fàhri- 
caoiâiet  mndu&Gturiers  les  plus  .i^onuoa^  (i».:  aftiafrititiS^ 
art}^63«)  •     i  ^  •  '     •  .;      J  .a-'--. 

8.  Avant  de  procéder  à  cet  etamen ,  lé  fiùjrcdnààén 
rintégritë.des  cachets,  et  leur  identitë  aveçceni  eaufl^ 
du  rapport;  et  TexaineA^^chevé^  il  apposecaiilejwis^k 
nouvelle  enYeloppei>(Mélne:lpi'y  art»  â^-)*  y  '  •î>  ^'^  ♦  ^  *  • 

9.  Si  de  la  vérification,  ou,  en  cas  dé  !dotttGP,-^9^l^' 
sence  des  preuves  de  nationalité  que  le /ii^TT^sitabléHsili 
exiger  des  parties  saisies  »  il  résulte  qiue  les.  ÀarchgndiiB 
sont  dori^n^  étrangère  «  lo;direclrBr Répétai ^deg'^M'^» 
d'après  le  renvoi  que. lui  auraient  io.«niiiaire)df  Ji!inlb^ 
rieur,  du  procès^verba)  »  des  échhaâlloaS'  €t  dé)  fac  déôsioB 
<les  membres  dii  jury,  transaiettra  k  jU>nty^oitatt»^»t^ 
du  département ,  si  la  saisie.a  «té  faiie^dans  l'Inti^seo^ 
soit ,  dans  ie  cas  contraire ,  tin  dîreeleiir.desidou*bsiy  ^ov 
Icsdites  pièces  et  échantlUotts  être  remis'^pafjQinD-aa'pi^ 


duquel  le  dépôt  des  marchandises  aura  él<l'4)ffMtM;^b;dtf  > 


>  ) 

)  t 


3  ocloBrc  1^17.)' 

^1  «  L«  lunr  est  luslitjpé  yuffe  absolu,  et  sou»eraui  d^  rpngioe  des  , 
■aarcnaù dises  I  et  la  loi  u  ajao^  4^"^^,f^^Ç"pe  voie  de  recours  cootrie  sa  . 
décision ,  les  tribunau]^  lie  peuvent  eu  inëconneîire  oir  même  en  sîisr 
pendre Teffet.  rMeme  arrêt.) 

Jtr^ip^tes.  \%  Si  des  ti3sus  saisis  Uute  de.ma^qpçs.^^ji.t, 
roopuns  f  >r  le  jurj  âb^  .de  fabrk^tioa  4tiB«gàce>  leussi.b 
dëtentears  serontpuilw,  0«trel!ai  eonGscatieii;  d'opèaitienden 
ëgA.^k'Taiturde  Tobjet  estimé  par  le  Jury  ^  taw  ^ài  A 
pcmmaLpÉnaia  4tre  aii^  dcssdoe  de  £00  fr.  (L.  si  1  avril  1:81  S^^J 
arfiGU4^)  S'ils  sont  4^clsrà<ririgiae  française,  Ycqrei  le  >( 
n^'i  ctKibma.  .  '    '  ^  ''•■:•,  I 

434  «SI des  tissus  sjiisîs  /portant  la  marque  de  faiffricatjMr 
fir2^il{iise4.sei&  reconnus  par  la  jury  être  *  de*  fabneali^li 
élrangiire ,  les  détenteurs  encourront  la  peine  dëtermlnëé 
par!yiBtîaleiprëtédentf  sauf  ieur  rocours«oi|trë>té«l£i^ 
caBfti}iiriTaodisiurq«^lée>«aBaitioii[i}ls.eA^  l 

gÎBè^laïunrdbandise^  etsaosp^i^adierdestpeiués^iQOQ-I' 
rues  en  cas  de  faux  Cafsittërisë  ]^ar  le'Code  pénal;  (L*  air 
avril .s6i|^,,arti,'44-)  -  •    »  '.  »  ,h.   .  .•    .. /.i.  ^  -,;    .;.    .    i/ 

44»  Sî4esftns!;ispoElaii|'laJikiarqMidéfidE)ika*îon^ 
çakftilaûni  ïttéaunloÎM/  saisi»  j^out'pcrésoaffiliai'  tt*oii 
giou'^étaBii^iiés  ^  et  qve  ikarorigide  fcuofBisé»  soîtensiiile 
reedauè  pbrJe  jury,  Je  prèpriélamt oudëimieur desdi^i 
tissurecrivni  dés  eaisees  ^  la  douane^  k  <  tkre  de  doduaa^ 
gea^Dl^éts  y  •!*  vue  indemnité  ide*  6  p..  vaet  At  leur'  valeur 
arl)iinée|sanlé  JQffy^'  a  "*  Mie  seeond&iiuieitiAité  de  t>p«  luippiir:  >  i  * 
inQÎ0<dpJadiae)9Ue«r,'f(»rt)6ui4etenipti'^eihmaf^        ^^ 

disajaijra/ëtéjœiei|oe«oasJeâef|U»te^  V  ^^l^^M^ 
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:]nois.  (L.  31  avril  iSi8,NMt^.4fi^)^    •  ;  '  '  »  '  •  *  ' 

♦5.*  Les  dï^nysilionis  des  jt'rtîcîes  ^i  V  4SV#êt  i^tie  h 
loi  du  ai  avt'il  ï'^ffl(ii^'  S,  12,  43  et  i4  cî-deiSii^)viont 
t^omtnunes  anx  cotons  fîtes,  (t*  an  ayril  r§x8,  ?rt.46*) 
/^OT".  CoTQKfi.EiLts,  p.  .a4o>  ... 

ï6.  Pmtmtites.  Sont  dirigées  par  le  pmè^tear  du  coi.  ' 
(L-28avrii  i8i6,art.66.)  .'  :  : 

'  17:  lia  douane  a  qualité  ^oar  pcmrsuiyre.  i^  ^/z^- 
nation^  civileg  tocoarues  par  suite  des  saisiefi  dao,t  fl  s'îgit, 
Hi  pour.ûppelei:  de  Wl  jugemeat.  (Arr4ji,:4Q.i;)9^tWD^ 

4^/  torsque  le  jugemeiU  qui  aura  prononcé  le*  cod- 
cia  mua  lions  sera  devemidéfiniur,îrs6fa  procéâé  S  là  vente 
des  marchandise^,  à  charge  de  rëexporlatîonvft^  ic€t 
eftet^  celles  qui  au  wientëlé  saisies  d^as  r.intér|eur,.serôi^ 
envoyées  dans  le  bureau  des  douanes  qui  sera  indique  pir 
le  directeur  g'énérâÛ  (t.*  28  3i\nli6i6,^h/6^^^^^ 
Reexp.obt4.tvon  d'objets  probibês  saisis  dans  tiiiiêfi&iT^ 

Mode  de  reparlitign  du  j)ro(iuil  des  saisies  de  l'inléricur.  {y^- 
'i^  juîll.  tSte",  et  cWd.  iï<-  18^,  i\ii  ^l'i;  SitiéVsSg.!)  <5'M«' 

firme  ni  enregiâ/^rQ.  II  |9^il4t  que  les  formel jl.44  ^J^^^'i^^^ ip-^^^^^ 
de  la  loi  du  28  avril  aient  été  remplies,  celîcsj^  (^u'Qidonïie  laliJ,  ûu 
9  floréal  an  7  n'étant  point  applicables  aux  rapports  de  celle  mlurc. 
XAr^êtd6cassai:/i*^'hiari,Bi8,  et  cire.  h^îSg';.)'    ' 

20.  Un  aût)*«arràtdXi  to  itiM-s  i8ao(circJii<»io5)  poR^e  épUmfi^^^^ 
les  formalités  de  la  loi  tjy  9  ^prèal  n^:|^9ht>|>^  <J«  ri^eiiripffWrM'^ 
poKls  de  celte  espèce, .Cependant  les  jpfQposé^.  c}«s^5^ou^ij^J]ec<^l  ^"^ 
de  sV  conformci:*  -  . 

21 .  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  tissus  sai5»*»p'' 
cotit  passibles  de  l'amende^  Tîrrégularîlé  des  procès-vié'baui' pê  î«  f" 
affranchit  pas.  (Arfêt5dtîcassal.,'8dé(i.  iB^oetBKv.  m^)lM-rr^^^ 
*tl  656..)'-  :      .  .  :  :  "■  •  .  ,.   i««vi-  '.r.  ^"v.  »iî  ^  •'  ^*    ' 


^f  Aubergistes^  «ooi,  Mnfne  Ipfii  ai||q«  idif^f|f||i:^|  p%l#bles 
de  Tan^nde.  (Arrêt.  28  juill,  f 830 {  cire»  Q^5g3«.)    •.    ., 

"S^.  L«s  aubergistes  ou  \escammiski6nnaîres  de  roulage  cliez  cpiTon^ 
traaW  étsrimtii  àa  fifs  |9fohmèff/iie'p^vMt  ^rê'ttïïr&tltiiis  deVi- 
meii^  «aoouroe  qu'auUnl  qoUs  dôtmnCjror  FeirpMlMut*  Vies  reli- 
smfùpmtmu  H09ÊmU  fp«r  le  ^pmm^mxt  h  (mm  fimipBnkr.  ^krrét 

S^.  lï  ny  ^  jamida  lieu  à  faire  pronpnoer  ranenëe  ^coiUre^ill  iq- 
eôntrà/(Oirc.  n**6à4.)  .•.♦.! 

T\jfcÎDtvK' de  Fratidc  sur  lés  sels ,  n*  42  el  «,  p?  i34.     ' 

Il  est  lle«iti»'  datis'cl&aquê  «fiMî^ièd,  1H1  fegistrë  deS  IÂSitmIii»  eoà- 
damnés  pour  fait  de  contrebande  de  ael;  afin  de  signaler  MSt  -^  IM* 
|rottTeiil«nr^içidîve«--ea  mêù^^t/0kHcêm^4l0po^uUmf9fB,p.  481 . 

fHtMixn»  des  propriétés  Hmiropht^^^^u 

pro^ocs^  parle  prqet  de  loi  d»^i'  ii|af  1809»  €6t  ad^4> 
ou  mVfararl.  ^ta  du  {Code  forestier.     '  .  r      • 

Rasfèisdsspr^ei^i  eo^trqfieqiqiûltioficiedailienentinf,  n^9«|f'  34pu' 

ReMitiov  des  comptes  j  voyez  G6Bf?TABn«iTl»  Coigrsiri 

3L«6  fit  péÇBTS»  .  '    ,• 

-*r*4e9fraUird d^iiie  lib^r^;  /^. j^^à ,;p». %^2^ ot^osTniaw» 
'nihmi^lotfile.lfft9£e^/iii^e^  56a. 

aatex^oRTATiaN. 

Oa  distingue  U  féexpprkuiçn.  d^iffrep^i  -  la  riff^Qrpifion  flesob^ 
jets  saisis  dans  le  ravo;ide^  daiiaqf»^,^^  le ,(yie^^ortaUoii  ^^sJUs  ei 
tissus  saisis  dans  H^ntdrieur;  ces  xlistiactions  niotàveat  les  trois  seC' 
têons  I ,  n  et  Itï  ct-aprèè.  La  réexportation  d'entrepôt  qui  s^efkctucpa'r 
térve  ptenâ  'le  nom  9t  ïrnrisitf  'voyez  T'Hâi^^Sif.  Celle  qui  s\>père  par 
Toie  de  mer  retient' le  nom  îde  réexportation^ 

SECTION  t^.  Mexp^rtoHm  d'entrepôt.  1 

Pd>«r  1^  rëexpprutiott  des  objets  pmM^^appqrléB  par  un  navire  de 
|4i«^,de,.^oo,l0i|neMiXi,f^p^epA'^5à^,,p.9è4tg^«  . 

1 .  Droit  de  réexportation ,  soit  par  mer,  soit  en  tnmsit, 
€ftLdekâi.fMiUifliBs.par.Mflukig4  bf^Uy  on^lenS^cctiUiiies 


I 


5ôé  nÉÊ 

pour  loo  francs  de  valeur,  au  clioik  du  teàéyzViîett^  mx^ 
chandises  saisies  en  sont  aOrâncbies.  (L.' %\  tiiVôse  aÂ5, 
7  decemb.  i8iJ5  ,' el  cire,  n**'  g4  et  i68.)  .    j  « 

2l.,  Tonnasse.  Les  marchandises  né  peu  vêtit  Âfé  rôexttor- 
tues  que  j^ar  des  navires  ayant  le  tonnage  re<[ms  pour  pou- 
yoi^^  introduire  les  ipéroes  espèces  de  marchandises.  (Qrc. 
6  sept.  1 8 1 8,  n"*  4«7  •)  On  exige  des  navires  de  cén^  lôîineauj 
pour  les  objets  prohîbës a Véritrée/L'.  8'florëalan  ii,âM:.7<); 
et  seulement  de  6b' tonneaux ,  quand  il  s'agit  de  réeipôtpi- 
tîon  pour  lé  Séndgal  (n*^  55  et  58,  'p\  i^41;it  Va  quelques 
exceptions,  locales  permises  par  des  ordres  particuliers 
l^iepi  cpluuisjdansle^poits  ou  us  s  exécutenU — rPoùrlés  deo- 
til^  cpldoiales ,  nacrç ,  caret ,  nankin  à^ Indéé ,  oii  ^diflA 
le^liavires  du  tonnage  détériiiiûë  aii.  mot  Den&^es  cpDoj'U- 
us^  p«  268 à  %'jQ.  On, suit  les  ménies  réglés  pour  les  ptuets 
imposes  à  plus  de  lô  p,  7  de  la  valeur.  {Ç^^p'  ^*M^7f  '^^ 
386,  j/Si.)  Les  autres  marchandises  peuvent  étrëV^expor' 
t«és  par  des  navires  de  toute  coutenàiice.  {Coiîsëqùénce  dô 

la  ciré,  n®; 4^7  •) 

3.  Les  marchandises  admises  en  entrepôt  ^  qui  sôut 

prohibées  à  F  entrée,  ne  pourront  être  réexportées  qoe  s^iis 
acquits  à  caution ,  qui-  seront  déchargés  par  les  ageifttsilo 
gouvernement  français  dans  les  port^étranger^aù  )$<  ^' 
chandises  6eroat  cC^hduUe^'  (  L.^  éflonrëaLim- 1  f  ,^«Tt-'7&^' 

4.  Le  propriétaire  dés  mai*châttdtsèS'd(^t*dféetewffep«rt 

i?<ranger  où  îlles  envoie,  et  faire  sa  sourtiissioii  dûïnèntcaiî- 
tfonnèe,  à  Tappùî  de  Tacquit  à  caution,  de' le  rapporter 
rçvêlu  du  certificat  de  décharge  délivré  pax;^  le  çonsijl  ïff^ 
^is  dû  port  dp  'destia^tîon^CCirc.i'm^^^^  j;;.; .  !  .,;. 

5.  Xa formalité. de  l>cauit  à  cftuUçn  nesçraj?lu?;€x\g^ 
pour  les  marchandises  non  prohibées  à.  1  entrée,,  ,qui  s^ 
ront  réexportées  par  mer  desr  ^ntrepqts  .réels  o^jfiwS) 
mais,  pour  y  suppléer  dans  le  cas  ou  Vadquit  à  jçâuticvî 
était  prescrit^  les  propriétaires  ou  con6ignataires  se  500- 
mettront,  par  leur  déclaration  de  sortie  d^entrepôt,  k  rap- 
porter, sur  le  permis  qui  leur  sera  délivré ,  lès  cerlilîcats  des 


prijftosé^ 


.^K  «^ 


:i 


mendeencoaroepourleurintroctuction  fraùdpléûsc.  L*eké* 
cnliOn  d6  'ces  soumissions  sera  garantie  par  un  cautionne* 
ment',  si  les  propriëtaires  ou  iconsigoataires  n  ont  pas  feur 
dooiicile  dâps  Je  port  d^expë^tion ,.  oti  tie  sont  [^as  recon- 
nus solvables.  (L.  ai-avril  i8i8^  art.  6t.)  .  * 

6*  V^mharqWRmerU  des  iharchancTisés  déclarées  en  rëex* 
pprlatic^ta  d^entrejpôty  he  po!]irra  éfrè  commmcé  qu^après 
<}qe  tous  Idsolijets  compris' qh  un  permis  d'embarquement 
aurait  jété  réunie  sirr  le  quai  et  comptes  par  les  prëpôs^ 
ç^s  douanes  charges  de  constater  la  mise  4  bord.  (L^ 
aj  jwiUét  ^Sm»  art,  i3.)  ,       i 

%  Les  jpermtV  délivres  en  vertu  de  Tari.  6i*,  n*  5  ci-dèssuSf 
dans  lés  poris  4e Bordeaux,  Nantes  et  Rouen,  suivrçntle^ 
oia^bandi^es  sur  le  cour^  des  rivières  affluentes  &  h  mer^ 
jusquaû point  que  Tadministration  des  douanes  dîésighera • 
^uivant, les  localités,  pour  en  faire  constaièr  le  départ. 
(L,  ai  dvrïl  i8i8,  art.  oa.) 

'  S.  Ces  poîi^ts  sont  PanlfUc  poor  Borcfoux»  Pairabceuf pour  Naotes, 
n0^lAébttiir(K)arIloTMtt.  (Cire.  i^«3ro.) ' 

'  w  Lé$  pètmlB  ^mtébmr^uènêgnf  rempkçMi-âi«âi  Pàoqtll  k  tautioih 
il  in(péitfti(|«e.ks  cartlfio«ts'4oDtil«âflnaii  mébis*  «t  i]uioiiLl!fftl 
^*mj  a^4f  44o]^rgiB  »  no.s^ioi^^  4^^yr^  ^<aj^èi.Ai(w  ao^ujs  entière 
cmu^ie  4f -Iftnibarqueiiieiit  et  d^dépl|rt  des  parcbmdim. Cette paf- 

pour. 

plu9  grai^d  hombre  dé.  pi'éposés  possjble.  Dp  chef  dQit.yé* 
rifiér  les  i9atch?iidi£^e$  4  t;Kri^d,  et  ed  faire  l0  recensqvièàit 

(tîir<yJ7;nlaiï8o8:)         '      ;      '    \ /     '    > 

'  "^  f  ï«  \!,lèi  expéijlitiôns  délivrées  pouf'lès'réelportatlons 
cïoivent  présênlejc  une  (leîscriplidn  d^laHlée  des  màrcbaor 
disesj  etjndiquef:  les  marques  et  i^dmëros  ^es  colis.  (Cir- 
cnlairen'*  3xo.), .        ,.  .  ' 


,i%^}^p]if^nt(if^,^  n'est 

pi^fpiU^qu'à  Rouen  y  Nwteig  ^j  :^ordea^x  »  Baj^^Bd  et  Mm- 

.  13i.  1^  transport  de$  mar€ilan4i&ea«^umi8esàI»féex|x>^ 
ta  tien  4oU  étrq  directs  à  pôinâ  de  oonfiaeatioQiet  d  amadei 
(AtVrét  de,  c^i^satioa ,  18  yei>t.  an  7,)  Par  ooûsëqaeBioaiK 
i^\iit:éexpQfter  p^r  un  navire  exfHédiié  ^(imx  \p  cabota^, 

14.  Le  propriëtaii)e.4esiS\ar€hi3ndis^  jqni  doitenl  (Ire 
réexportëes  est  piçë&umë  Us  avoir  înlroduitea  mt  fraude, 
lorsqail  ne  peut  ni  led  reprësenter^  m  justifier  de  leUrréei* 
portation.  (Ârrét  de  cassation,  i5  ventâse  an  n-)   . 

45.  Dans  le  cas  de  non  rapport  de  Tacquît  à  csadoo 
décharge  les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  b 
valeur  des  niarchandises  et  une  amende  de  So<^  ilr.  (L 
17  mai  1826,  art.  20.) 

16.  Pour  les  réexportations,  i®  aux  colonies ,  voyez  n** Il 
à  30,  p.  143  à  x47;  a°  des  objets  de  j^mog-teg^ô,  n*  A3,  p'.  3i8; 
3*  des  objets  naufrages,  tf  16,  p.  497  ^  4*  des  gnùru,  oa 
sait  Ie3  règles  ci-KJbssus,  selon  qu*ils  sont  permis  on  prohi- 
bés à  Ventrée. 

17.  /îeeJ770/'<^^/o«^  de  Marseille',  mojezvf  18,  p.  4î^6. 

Section  II. —  RêEXPORTAi^ioif  des  marchandises  prohi- 
bées provenant  de  saisies  faites  en  vertu-  dés  lois  ortUnni- 
res  dés  douanes.  ^  Pour  lé  tonnage  des  naviteSj  V.  û*2, 
p.  556. ) 

15.  Les  marchandise^  prohibées  provenalitde  saisies  res^ 
tent  sous  la  clef  de  la  douane  jusqu'à  la  réexportation*)  dans 
les  ports  d'entrepôt,  elles  sont  entreposées.  Sur  les.fronr 
tières  de  terre,  la  réesportation  doit  .s'eflTecUier dani  le 
-mois  de  la  vente,  et  seulement  dans  les  troié  mois  pottr  te 
qui  est  vendu  dans  les  douatye^  maritimes.  CGirc:  tf  x'A^ 
coll.  de  Lille,  tom.  9,  p.  74.) 

19.  L'acquit  à'  caution  doit  indiquer  Xèsp^e,  hquidiié, 
la  quantité  des  marchandises,  ainsi  que  la  saisie  à  l^qocOc 
elles  appartiennent.  La^  sortie  a  lieu  par  le  pokiileplns 
rapproché  possible,  et  jamais  hors  de  rio^eeîion'mVls 


abjettj  weùdni  ùmn  un  blirejitï  dô  a^'lîéïié'sont  sôuniî^ 
zn,dpiÊifUplofnbage  et  cscorlëls  jusqu^aû  Bareaa  de  sortie; 
ott  If;  Ytail6  se  iait  Mec  aoin^  «l  d'où  lea  <A«et$  sont  coto- 
dail»!  à  Tiâlrai^par^  sottft«»ecMl8ditfîgëe|MKrtiii^4idt'de«er'' 
▼î«e^.(ûw©i  3  février  Î8ir5,  n^  ptf^.)  gi  ràcé|trif  4  catttMi  ' 
n'est  pai  rapporté  dâmârcaiit  décliîfrgé ,  on  appliqué  VaH.  aô 
de  U  Idô  dà  17  mai  i8a6,  n^  l&c^tfossus.  '    '  ' 

S,  j&CTio  s.IIJL..Ma<BXMirriTioi«  i/*f  <â»m  éiJSk  prdUhés,  sabiâ  en 
p.  556.)     -,.....  ,     .  .  .-,  .  .••:'., 

^^  A  la  aortiedadép6t>ies.iP8robai}diiefta6fonliM}riiées 
de  Qpnveau  »  et'  dikrite»,  pour  cba^que  pièce  011  coiipon ,  pat' 
espèces^  quaJilé,  poids,  mesure  et  valeor;  après  quoi,  \tâ. 
coli^  étant  refermes,  ficelés  et  scellés  du.scedu  de  h  mairie 
ou  des  douanes ,  le  propriétaire  ou  t;on$igtiataire  s'pbUg^j 
par  une  soumission  dûment  cautionnée,  à  les  réezporiçr 
du  royaume,  et  on  lui  délivrer»  à  cet  effet  un  acquitli  c^u- 
tioi>^  suivant  les  ixio4^e»id^  ^pumissioa  el  d'acquit  à  qau^ 
lion  (aniiexés  à  la  cire*  n''  i58  ).  (Ord.  8  mai  i9t6^  arf^  Sv)  \ 
L'aequit  it  caution  désifpiera  le  bureau  de  seconde  lignepav 
lemjeljdsolyetsdevronteulrerdans/éra;^07i.  (Cîrc»  n**  904.) 

pi.  JBure(ui  de,  SQjiie.r^tç^  marçhauc^sos ne  pour,raqt 
êtt^  réexportées  qije  par  un  d^s.  bur^^uii  ci-après  d^ij^aéf^ . 
lequel  sera  indiqué  dans  la  soumission  et  l'acquit  à  eantioa, 
au  choix  des  propriétaires;  savoir  : 

Duakerqiic,  GftkIsV  SBÎat^Valerf-tfur^iiime,  Di«ppe^le  Havre, 
Rbiien  fféu^  0uHybmufi  Gmo;  GhorEourg,   Saitil-Maio,    Morlàiv^  . 
^r^M4'hofi^9Êlférmià»x  par  Péimbmafr\k  RoèheTVe,  BordMuz  pàf^' 
PmtiMm4t^ifmfXê\  CaiMi;'lbmin«  «»  Ttmibii ;- HaHaki ,  fibMéuv,' 

se«aa«;.Sftiiit4.xmtt,  Yaprièr^^t  J«iik«  Joogoe,  A#ll«()irdf,  Poif^  > 
dC'Bçmvoigio ,  GhBparvtiia»  ^  âatat-  Ui:^eritHia-y«r^  Alnho»  «t  fiélKH 
hm",  {(M\'&tM\  rti6,  arr.l^V^'t  âtkposUtons  subséquentes*) 

>ââlil«ÂiM<ilÉKéfta<fmi«)i*ètfU'i)6llVi*stlb«  <^^  fiidqttif  § catitfoH;!!^ 
s<f«(«f}NiMfatf»<ftf/4r>Mtiii«tlfU0té««i  ^^rrf  dey  dbthiM,  î|UfA¥ûJ  ' 
uwUm^l^iféA^^M  lii;l0wfHilf«mfqii'aprê9s*étriikaitfHf  A  iii'véHM  < 
4a  eerlifitaldedeelMi«<Kt.  (Ord.8  msi  t8i6»Rrt.  r  V  > 
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cArites p«r  hi Ididà  17  tiéèeiubre  iBti /  reltftiteui^tâtt  ti«iu)t  t  ks 
préj^À  âa  bureati  «le  sortie  n'becorâeroirt  les  cerdficets  dfe  dé<^rge 
qu'àilf  as  tmet^fieàtltfti  e«*cte  ée  Pétât  1!»  plon&bs  et  ckchéts^  À  To- 
pèoe  »  de>bi'qtttililé,  ihi  ticMiibre ,  ^o  poids  et  dè-b  tillenx^'è»iikrebi- 
dises,  lesquelles  seront  ensuite  embarquées  en  présence  des ^prépoiâ, 
ilMw  les  ports  de  ner,  ott  eoa<Kiltes  Mas-escotte  à  l^fitraiigà^»  ti^^ciics 
•ot-tent  per  tefMr;  seûf,  dans  le  premier  ces ,  f exécution  doflsrailv* 
tés  nécessaires  pour  assurer  la  destination,  suivant T^rt.  ^9  dejtiH 
du  S  floréal  an  1 1 .  Lés  licteur  de  décbef ge  ne  seront  vahbles  qti'itotnt 
que  les  opérations  successives  dé  la  tfsiie ,  de  rettiber({ttemettt,  ooik 
la  sortie  «MM'eséertè ,  auront  été-certiftéesr  sur  ies  ao^idtf  k  botioD 
par  les  tériflcatears  et  entres  préposés ,  et  que  ces  actes  de  Marp 
seront,  en  tnitsre,  signée'  du  receveur  èrdHin  antre  ttûfïàji  du  bu- 
reau. (Ord.  8  mai  i8t6,  art.  8.)  On  prendra ibtttcs les précauûossift- 
diquées  au  n?  19  ci-dessus.  (Cire.  n<*9o4.) 

Réexportation  des  voitures  des  voyageurs,  voy.  Voi- 
TUBES  des  voyageurs.  ,  .    ». 

KËFACTIOIV  de  droits  pour  cause  d'avarie  en  mer.  Cet  .cj^jàt  ttf 
traitéau  mot  AvARi£S,p.85  à  87;  mais  depuis,  il  a  paru  une  cire,  da  1000* 
vemb.  1829  »  Q**  f  190»  qui. contient  des  instructions  tris-eipUci<«s<' 
tout'à-fait  complètes.  Je  ne  puis  qu'y  renvoyer  en  appelant  ratUsti^ 
sur  les  règles  qu^elie prescrit,  i*  pour  établir  la  preuve  d99éf4H^^ 
de  mer,  a°  pour  la  déclaration  et  la  reconnaissoMce  de  fkovçxi^t  ^*P^' 
fixer  le  taux  de  cette  avarie,  par  Tappréciation  de  la  vaJeur,^'^' 
de  la  marchandise,  et  par  Tapplication  du  prix  courant  k  VtfftiàtôiUf' 
miner  l'origine,  V espèce  et  la  qualité  de  la  marchandise  k  ^M^W^\ 
4*  pour  Taccomplissemeut  de  tout  ce  qui  doit  préparer  la  veatei  â*po*f 
les  clauses  du  cahier  des  charges  ^  6®  pour  la  peroeptÎQiidndniU 

REGISTRES  tenus  dans  les  douanes. 

1  •  Les  registres  de  déclarations,  paiememis  desdffoUâ^* 
()e8  redevables  ei  de  leurs  cautions,  descentes  4ea 
charges  des  acquits  à  caution ,  qui  seront  tenus  daoa  dfafaaWiM, 
devront  être  sans  aucune  lacune  ni  iAteriî|pM«.et  .Uija— wi^<*^ 
ÎAsePÎtes  sans  chiffres  ni  abrémtiopst  aauf^  .apoètttpiMIaaflilfft  #^ 
ittserites  en  toutes  lettnes,  àJes  tirer  en»rfiififfea  hors  JignagftMiy^ 
perte  des  expéditions,  lesdits  regîaivesipoaflvoot  siÉik)a0vii^'^li'^ 
charge  des  redevables,  anxquels  il  aeMi  délivré ,>»pac  iesceos«earf«t 
contrôleurs,  daa  «opies  certifiées  desdite»  eiqiéAioM  »  ^awlèft  km  6û 
qu*il  pourra  être  pris  les  pcécaulinaa  m^ktaq^ms  poi|B«ipplihflptvdw- 
b(es  emplois  et  autres  abus ,  eftsans^^ii^ii  jnoyeaaiWfite»€Dyiii*<'^ 
fiées». on  puisse  prolonger  Its  dflJaia:fiaés  par  lit  oap^dkinngfT'^ "* 
chargements,  déchargements  et  transports  des  marcbaodîies.  Lc^diU 


loi  doaa  août  1791,  et  unautrcBOUF  ifi^^ûic^,  ,    ,.,  „  ,    „^,,^ 

le  rwisîre des  crédits,'  ^       '  '  , 

5-  Nomenclatures,  L*AdministniUon  a  publié  eta^rcs^é  auiL^oùà- 

*  %ek  ;-jpr  >oîc' d^rtfpr€S5?on ,  avec  ^ne  cire,  du  uB  sept^wbrc  1^29, 
tir'YiW/léâf  hdùVëtTtj  nofnifftciittiifesr des  rcgt$tres' et  autres  impres- 

•  5i»iWftl*âB*^è^dlihs  1m  dbtiàiles.  Cci  taMcainr  J>rësenienl  Te  résumé 
'g^«rtrt<«'<ëtti*-lW  tfàhttt^>«bfVlcê  j  «»  «om^faf  cort'siqiWnf'fëk 
'éem'^'^àitiùkef.  Ltà  ptMsàétti^nàmùthtàm'àmt  a«i  tome  à, 

'^.'•//Hw^feaÂiîft?.  On  ne  pfcnt  ticti  èhân|(er  à  éé  ^u/  a  cté  cent,  sur 
Trir'WgMi'tt,  qjilf  Wnt'foîen'jnstfcd,  sltipn  ea  p^-éiônce  dés  parties  îp- 

•  VéfMÉU-,  6^^^H^?!J  (ÏAihfînt  appelées.' Lorsque ,  pourM*î'nslni(;lic)n  d'uoc 

'îfiiUt9è^}Wh/^é&^H^ÏÏé  cHtfrikiih  \e  riomanuittki  registre  ;  ob  «e 
dohrwrtwâfafiFVe'iîè*  ektMM  ifei^fi^sVôHWblërf;  oir  Ics'commiîiJÎ. 
quer  iur  le  bureau ,  Miîtns  <rtplÉci*r.'  Aitcurf  ^ttgé*nè-/»Mit  cïMMitter  ie 

.  déèÎBri  ttVif>J|«oît^toiil(»viiie^«tt'V«gtotr««  '  ••   •  •'  «^^  <^-'-  v.  . .  ;..  . .  /  .    i 

*  j»t^»aga^litt»iilnfaitiwitcfca<f»cBMii,  ènlaiclAtnr»d«:iiaeéBP/^  aitctMiMl 
-ibiaiédllrMXiiikeliukiaiÉTflPnlp4#tiaiiittiià^rtMr  iroAH 

•.mioAièttiAivteUaW' diW;li«  tmtë  «»tep«ë  4«'Cl«iM /Bomiis  ,«ft«As«iit  ou 

lti9m^\ffhAXibmkmu  4#eipvétKpè«ip«»«tt«dflMKijlM  tzpédîMMit^de 
^iiiiPfmt(lîaii.iifMvciirsi^er)bànÉéÉ>abi  ii^iiPaiiii^  pMi4)^«itli^«iii- 
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ployé.  Les  commifi  toux  expéditions  ne  peuvent  signer  qu'en  secatd. 
(  Cire.  !28  briimaîre  an  1 1  .^ 

o.  •  Recherches  pour  les  patentes ,  sont  permises  sur  les  registres  de 
douaB«5  aux  employés  des  contributions  directes.  ((îirc.  n**  872  et  1  i5i .) 

9;  Carde,  La  régi«  est  déchargée  envers  les  redevables,  trois  ans 
après  chaque  année  expirée ,  de  la  garde  des  registres  de  recette  et  autres 
de  ladite  année,  sans  pouvoir  être  tenue  de  lés  représenter,  s'il  y  avait 
des  instanoes  encori;  kùbsistanies ,  pour  les  instructions  et  jugemeou 
desquelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  nécessaires.  (  L.  vx  août 
1791*,  tit.  t3,  art,  25.) 

Les  registres  de  perception  sont  envoyés,  h  la  fin  de  Tannée,  au  bu- 
reau de  chaque  direction.  (Cire,  ai  messidor  an  4*) 

10.  iiègUtms  et  papiers  ayant  plus  dé 'trois  ans  de  date,  et  hors 
de  tout  sef^îce,  doivent  être  livrés  aux  domaines  pour  être  vendus; on 
peut  le»  échanger  directement.  (Arrêté,  a5  décembre  1822,  et  cire. 
2  août  1827,  n°  1057;) 

Ceux  que  désigne  cette  cire,  n*  1037  doivent  être  échangés  ou  Ilrâ 
aux  domaines,  tous  les  ans.  (Cire.  iS  sept.  183g,  n*  1/82.)  On  rend 
compte  de  ce  qui  est  fait  k  ce  sujet  au  directeur  général.  (Même  arc.) 

RÉGLISSE.  Les  racines  etjiis  de  réglisse  provenant  d'Es- 
pagne peuvent,  après  déclaration  et  vérificatiou  exacte 
dans  Tun  des  hureaux  de  Saint-Jea&^Pîed-^de-Port,  Ainboa 
ou  Bëhobie ,  être  expédies  sous  plomb  et  par  acquit  à  cau- 
tion pour  Bayonne ,  oii  ils  sont  mis  en  entrepôt  fictif, 
et  d'où  ils  peuvent  sortir  pour  Tintërietir  pu  pour  TétraDger. 
(Décis.  i5,  et  lettres  21  nov.  i8i5  et  lojoin  i6i6'^n)o/ei 
coll.  de  Lille ,  tona.  8,  p.  49»-)  La  réglisse  jouit  du  pxmsit. 
.  HELACUES  des  rua^ires.  On  distingue  la  relâche  volon- 
taire et  la  relâdie  forcée. 

5Ï«'.  Reldches  volontaires,  t .  Les  capitaines  ou  maîtres  de  yaisseam, 
bateaux  et«utresbâtime^tls,  qui  abordent  dans  un  port  de  mer,  av^  des- 
tination pour  un  autre  port  de  France,  seront  tenus  de  rcpréseDleriot 
préposés  qui  se  rendront  à  bord  \é  manifeste>ou  état  "général  de  leur  cbar- 
gement.  Us  devront  encore,  dans  les  vingt-^juatrebeuresdeleurarrÎTéf, 
faireau  bureau  de  la  douane  une  déclaration  sommaire  contenant  le  nom- 
bre dcS  caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  cbargementj  repré- 
senter leurs  chartes-parties  et  conuaissemonts ,  indiquer  le  port  de  leur 
destination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des  préposés <Jc 
l'administration,  k  peine  de  5oo  francs  d*amende,  pour  siretédcb- 
quelle  les  bâtiments  et  marchandises  seront  retenus.  Lcdélaidcringt- 
quatre  heures,  fixé  ci-dessus,  ne  courra  point  les  jours  dcdimancbw 
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et  l4lte$.  (L.  %^  aoAl  i79if  lU.  2»  arl.  4-  )  L'aïueode  de^^oo  fr.  s  applique 
au  cas  où  le  capiuiiu»»  après  avoir  déposé  sa  déclaration,  u^en  aurailjïas 
pris  certificat  de  la  douane. 

2.  Si  Je  manifeste  n'était  pas  produit ,  ou  qu^il  y  eût  omission  ou  dif> 
férence  (vojr,  Mamifestc,  n<»  8  à  19,  p.  4 13),  rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'uu 
b^ liment  en  relâche  consomme  sa  destination  dans  le  même  port ,  en 
remplissant  les  formalités  établies  aux  mots  Manifeste  et  Déclaration, 
L'art.  4f  tit.  3,  de  la  lot  du  4  germ.  an  3,  ne  donne  que  trois  jours  pour 
fournir  la  déclaration  endétail{  un  navire  en  relAche  ne  peut  donc  res- 
ter plus  de  trois  jours  dans  le  port  qui  n'est  pas  celui  de  sa  destination , 
à  moins  d^une  permission  de  la  douane ,  ou  d'avoir  ikit  sa  déclara tioii 
définitive.  SHl  existe  sur  le  navire  des  marchandises  prohibées  «énon- 
cées au  manifeste ,  on  se  conformera  aux  prescriptions  des  n^  5  à  9« 
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O.  Lorsque  l'exécutii^n  des  formalités  prescrites  ci-dessus  ne  con- 
cernera que  des  marchandises  et  denrées  exemptes  de  droits,  ou  dçnt 
}es  droits  ne  s'élèveraient  pas  à  3  fr, ,  les  contrevenants  seront  seule- 
ment condamnés  k  l'amende  de  5o  fr. ,  pour  sûreté  de  laquelle ,  partie 
des  marchandises  pourra  être  retenue ,  jnsqu'^  ce  que  ladite  amende  ait 
été  consignée,  ou  qu'on  ait  fourni  caution  solvable  de  la  pajer.  (L.  33 
•oàl  17Q1 ,  lit*  3,  ai't.  3o*) 

%  n,  Meldehes  Joreées.  4.  Lm  capâtaines  et  mitres  d«s  navlMgy 
Ixirques  elamirfft  bâtiqaeuAs»  qui  «ivoni  été  lorcés  de  relAcker  par  for* 
lune  d^  mer,  poursuite  d'ennemis. eu  antres  cas  fortuits,  aercmi  tenus, 
dans  les  9 4  heures  de  leur  abord  >  de  justifier  par  un  rapport  deê 
causes  de  JU  relâche,  et  de  se  conibrmer  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ac» 
tide  4  dnx  titre  %  de  la  loi  du  33  août  1791 ,  sous  les  peines  j  portées. 
(L«  3a#Qftt  1991  »  tit.$,  art*  i*'.)fVNr  Tart.  4  •»«»  i  ci^deasus. 

O  •  I^  préposés  des  douanes  oonslaUNii  jarnécessité  dehi  relâché  ibr*- 
cée  en  vertu  des  art.  4i  lit.  i*',  et  1 1,  t»(.  3,  de  la  lot  du  4  germ.  ans.  Pour 
la  reUche  dans  les  lies  exemptes  des  douanes ,  vojrez  n^  39  ?  pig*  366. 

Pour  la  réception  <{u  Rappo&T  dç  mer,  voy.  ce  mot,  p.  545. 

O.  Cas  dm  fraude.  L'exception  de  relâche  forcée  ne  doit  pas  être 
appliquée  k  àvs  l>âtimenls  qui,  quoique  se  trouvant  par  ce  motif  soit  à 
Taocre,  soit  louvoyant  dans  les  4  lieues  des  côtes,  profiteraieol  de  leur 
position  pour  opérer  ou  tenter  un  versement  fraqdulcux.  (Arrêt  de 
cassât.,  3  déc.  1834,  cire,  u*  900.)   . 

Ce  se^it  donc  en  vain  qu'a  l'avenir,  en  toute  circonstance  oii  il  existe* 
rait  un  versement  ou  une  tentative  de  versement  en  fraud^,  on  prét^" 
drait  faire  valoir  l'exception  d'une  relâche  forcée ,  même  réelle. 

7  •  La  dédara  liou  des  ca  uses  delà  relâche  et  du  chargement  doit  être 
laite  dans  les  34  heures ,  â  peine  de  saisie  des  marchandises.  (Jugement 
de  casSAt.,  i4  germ.  an  Tt.)  « 
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8.  Exemption  des  droits  de  na\fîgaiion,  voy.  fl*  f  5  7°,  p.  187,  rt 
16  7" ,  p.  a8g.  —  Réduction  des  droits  de  tonnage ,  »♦  19,  p.  190. 

Vlk  Si  les  préposes  reconnaissent  par  Texamen  do  rapport  fait  parie 
capitaine  qu^il  n'a  pas  été  forcé  de  reUcher,  on  appliquera  Part.  4itit-  ^1 
de  la  loi  du  au  août  1791  ,  cité  au  n*  i  ci-dessus. 

Si  le  capitaine  veut  consommer  son  importation  dans  le  port  de  r^ 
lAche,  il  le  déclare,  et  alors  ou  remplit  toutes  les  fonmiHtés.  f^of.  Dé- 
clarations, p.  !i58,  et  Manifeste,  p.  4îo. 

1 0»  Si  un  bâltiDcnt  entre,  par  détresse,  dans  un  port  qui  n^est  pas 
celai  de  sa  dcslinalion,  le  préposé  de  la  douane  permettra  le  déchar- 
gement du  bâtiment,  la  vente  des  objets  de  nature  péiîssable,  ou(f)*il 
sera  nécessaire  de  vendre  pour  payer  les  frais  de  radoabi  oonformé- 
ment  aux  loû  et  tarifs  (  c^est-à-dire  que  les  marchandises  ainsi  vendues 
sont  sujettes  aux  droits  j  les  autres  eu  sont  exemptes).  Le  surplus  poorn 
être  rechargé,  et  le  bâtiment  partir  pour  le  port  de  sa  destination, en 
payant  le  droit  de  tonnage,  et  un  demi  p.  0/0  de  la  valeur  des  objets 
UOB  vendus,  pour  frais  de  magasin.  (L.  4  germ.  an  Q,  tit.  2,  art. 6.) 

Le  droit  de  magasinage  n^esl  pas  dû,  si  les  objets  n'ont  pas  été  jnis 
daus  les  magasins  de  la  douane.  (Cire.  6  brumaire  an  ii.) 

.1 1 .  Les  marchandises  étant  à  bord  des  navires  dont  la  relâchesen 
valablement  justifiée,  seront ,  après  la  déclaration  ,  déchargées,  et  mises 
sous  la  clef  des  capitaiues  et  sous  celle  des  préposés  de  l'admipistration, 
aux  frais  des  capitaiues  et  maîtres  de  bâtiments,  jusqa^au  moment  de 
leur  départ  pour  l'étranger.  Lesdits  capitaines  pourront  même  les  faire 
charger  de  bord  à  bord  sur  d  autres  navires  après  en  avoir  déclaré  ie< 
qualités  et  quantités ,  et  avoir  obtenu  les  permis  de  la  douane.  A défant 
de  déclaration  dans  les  24  heures ,  lesdites  marchandises  seront  sai$^e5 
et  confbquées ,  avec  amende  de  5oo  fr. ,  pour  sûreté  de  laquelle  l<  inti- 
ment sera  retenu  jusqu^au  paiement  de  ladite  amende^  ou  jusqua  ce 
quHl  ait  été  donné  bonne  et  suffisante  caution.  (L.  1^  août  179I)  tit.6, 
art.  1  et  5.) 

1 2.  Transbordements.  Lorsque  le  navire  en  rejâche  forcée  n'a  pes'^ 
soin  de  réparations,  on  doit ,  selon  le  texte  de  la  loi ,  refuse!'  la  htuhi  ùo 
transborder  les  marchandises  pour  leur  transport  au  lieu  de  destioatioo- 

Quand,  au  contraire,  la  nécessité  d'un  radoub  existe,  le  directeur. 
ou  en  son  nom ,  et  par  urgence,  l'inspecteur  ou  le  sous- inspecteur,  peut 
autoriser  de  tels  transbordements.  Alors  il  n'est  pi  us  nécessaire  a  fï'-;'' 
que  les  quantités  et  qualités  des  marchaudises  soient  décrites,  puisqu" 
n'y  a  pas  d'opération  détiuitive  à  faire  au  port  de  relâche,  et  quel*  àe- 
claratiou  en  détail  sera  nécessairement  fournie  au  port  de  dcsiminoï'' 
Il  suffit  donc  de  se  faire  remettre  et  l'original  et  une  copie  du  manifeste. 
Ou  placera  des  préposés  tant  sur  le  navire  en  relâche  forcée  que  sui'ie^ 
bâtiments  acceptes  pour  le  t^^ansport  ultérieur  des  marchandises.  ^ 
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clMqac  o6lé  les  prépoMcoii«toUrootle»  tntitbordsmootft,  et  iet  notes 
qu*iU  prend  root  •ervironi^  U  fou  à.  vérifier  rexactiiude  du  manifette 
produit  et  U  préparer  le  rédaction  des  manifestes  nouveaux  pour  les 
chargements  transbordés.  Ces  derniers  «actes  seront  d'ailleurs  r^étus 
d'une  note  indicative  de  rautorisaiion  donnée.  Pour  ees  allèges ,  on  de- 
vra ne  borner  à  ne  point  admettre  de  sinplcs  barqttcS'f  mais  on  accep- 
tera des  l»itiments  de  a5  tonneaux.  Si  les  iransbcrdememU  étalent  effee«- 
tués  sur  un  seul  et  même  natire,  le  man^esie  du  bjitiment  en  reUcbe 
forcée  serait  rendu  avec  Tannotation  convenable  pour  être  représenté 
par  Tautre  navire  au  port  de  destination.  Ces  dispositions  ne  s'appli- 
quent qu'aux  navires  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises ,  et 
non  à  ceux  qui  Ibot  le  simple  cabotage*  (Cire  7  £&vr.  1839,  n*  ii45.) 

REitBoir«aBif  EUT  —  iies  cautionnements ,  n**  3  à  5 ,  paf^. 
55  el  56.  —  de  droits  y  n*  16 ,  p.  aBa. 

REMISE— sur  les  cf^^ia,  est  réduite  a  i/3  p.  0/0.  (Ord.  3odéc.  iSog.) 
—  Sur  le  demi-droit  de  tonnage,  est  supprimée.  (Même  ord.  ) 

Bendset  ou  gtntifications  sur  les  sels.  Les  employés  de  l'administra- 
tion eentraVe,  les  inspecteurs  «généraux  et  adjoints,  les  directeurs,  les 
inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  divisionnaires,  ne  participeront  plus 
aux  rétributions  accordées  h  titre  de  remise  ou  d'indemnité  stir  le  fonds 
de  gratifications.  (Ord.  3o  décemb.  iSag.  ) 

La  somme  de  750,000  fr.  accordée  par  le  budget  des  douanes  pour 
gratifications,  sera  réduite  à  35o,ooo  fr. ,  laquelle  sera  partagée  par 
moitié  entre  les  employés  du  service  sédentaire  extérieur  et  ceux  des 
brigades.  Auront  seuls  droit  au  partage  des  sommes  ci-dessus  accordées 
à  titre  de  gratifications,  les  employés  de  bureaux  dont  le  traitement 
n'excédera  pas  3,ooo  fr. ,  et  les  receveurs  de  l'imp6t  du  sel  ^  les  employés 
de  brigades  qui ,  fixés  sur  les  marais  salants  et  sur  les  points  insalubres 
des  côtes  maritimes,  concourent  a  assurer  la  perception  de  la  taxe  sur  le 
sel.  (Même  ord. ,  art.  la  et  i5.  ) 

RÉPARTITION  du  produit  des  confiscations  et  amendes. 

Division  en  6  sixièmes  ,  un  au  trésor,  lequel  est  versé  aux  retraites 
(ord.  ai  mai  1817)  ^  3  sixièrae.H  aux  saisissants,  et  a  sixièmes  aux  chefs. 
(Arrêté,  16  frimaire  an  1 1.)  Les  parts  des  employés  des  douanes  et  le 
6'  du  trésor  supportent  la  retenue  d'un  quart  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites.  (Ord.  ai  mai  1817.)  Ce  sujet  sort  du  cadre  d'ifn  Die- 
tiannairede  législation;  c'est  l'objet  d'un  traité  spécial  quej*ai  donné 
dans  la  5*  édition  du  Manuel  de  18'ii ,  aux  pag.  5o5  2i  SsS.  Comme  il 
n'a  paru  depuis  iSui  qu'un  très- petit  nombre  de  cire,  u^  663 ,  755  » 
1009,  io3f ,  10Û8  et  1075,  sur  les  répa  ni  lions,  il  est  facile  aux  employés 
^ui  ont  le  Manuel  de  tenir  ce  traité  au  courant. 

RjiQUÉTii  —  d^Offpel,  voj.  Appel,  n''  17, p.  68,  el  Or- 
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POSITION,  nrë^p.  44o.  hesemployéscommissionnésnesmi 
pn^  obligiés  de  joindre  un  pouvoir*  spécial  i  la  reqtiéte  d*ap- 
pel  au  correctionnel.  P^oj.  Pouvoir  ,  p.  49^*  Requête  en 
cassation,  "voj,  Pouhyoi,  p.  489. 

RÉQUI&ITI014  de  la  gendarmerie  pour  transport  de  fonds , 
n*43 ,  p.  2i«. — Réquisition  de  mairi'-forte ,  n^  16,  p.  58. 
—  d'assistance  d'un  officier  public  pour  assister  zwwisitcs 
a  domicile  ou  à  la  rédaction  des  rapports  qui  en  sont  la 
suite  y  voyeï  Dépôts  et  Magasbis ,  n"  10  et  42,  p.  ajî  et 
274  '->  Poursuite  de  la  fraude ,  p.  4879  et  RG€HfaiGH£iinm 
Vinténeur,  p.  548.  J'ai  donné,  aux  p.  56^  et  563  de  la 
5*  édition  du  Manuel d^  1 821,  un  modèle  de  réquisition. 

Résines — leur  cabotage,  pag.  128. 

Responsabilité  —  de  la  douane  et  des  négociants  ou 
propriétaires  de  marchandises,  n*  7,  p.  87  et  38^  à^ca- 
pitaines,  voyez  Capitaines,  p.  i34,  et  la  note  p.  87;  — 
des  chefs,  relativement  aux  rôles  d'appointements ,  n*  11, 
p.  207  et  208  5  — des  communes ,  voyez  Attroupemept^ . 
p.  82  et  85  ;  et  ÉcnouEMENTs ,  n**  19,  p.  298-, —fc 
comptables  et  receveurs,  n**  1 1  ,  p.  212  ^  —  des  directeun 
et  inspecteurs,  pour  les  crédits,  n'  12,  p.  248;  pour  h 
débets,  11°  14,  p.  255.  — mtt/£^e//e  des  condamnés  sarum 
saisie,  1^07*65  Condamnés,  p.  21 3. 

Restitution — de  droits^  n**  15,  p.  282;  — de  marchivi' 
dises,  terme  de  rii,'ueur  pour  la  demander ,  n"  6 ,  p.  3;» 

RESTRICTIONS  D'ENTRÉE. 

1 .  Les  marchandises  dont  le  droit  d'entrée  est  fixe  î 
plus  de  20  fr.  par  100  kil. ,  non  compris  le  décime  adJi- 
tionnel ,  ni  la  surtaxe  (voyez  Surtaxe)  relative  au  mode  de 
navigation,  ne  pourront  être  importées  en  France, savoir: 

Que  parles  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette,  Agde,  Port-Veoditv 
Su-Jenn-de-Luz,  Bayonue,  Bordeaux,  Rochefort,  La  Rochelle,  U' 
Sahlos.  Nantes,  Lorieul,  Vannes,  Brest,  Morlaix,  Saint-Brieui, ''<" 
Lognê,  Siiint-Malo,  Granvilic,  Cherbourg,  Caen,  Rouen,  Le  fla^r' 
Iloiifleur,  Fécanip,  Dieppe,  Saint-Valery-sur-Sonunc,  Boulogne,  pl- 
iais cl  t)unkcr<juc  j  cl  par  les  buroimx  d'Armenlièrcs,  fmr  lu  Cjrs;  Lilu' 
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pmr  Jra/i«ifi(i}{a)  0i  Mmieyx <i)  (»),  paor  If^eornownie  pw.l0vr», 
et  Boosbeck ,  pour  les  traïuporu  par  eau  j  Yalaocleanet,  Conàé^JAtif^ 
beuge,  Hocroj,  Givet^Charleville,  Sedan  par  Saint-Menge  (ij  ouZa 
Chapelle  (i);  Tfiîonyille  parRoussjr  (i)  (mparSierck  (i)  ;  Sierclc,  Bou- 
xoDviUe,  Tromboro,  Forhack,  ftirgiMlaniéfl  p^  GroshUàerstfojf  {%) 
«t  Fnmênbêrg  (i>,-  UuMrkoarg,  StiwbMCf ,  rite^^^PaâUe  »  Mot* 
Lcnii5«  LatvRousff  ^BeU^rdc,  Scftael,  Ptat^<U-BMQvoifia9  Chu* 
pareiilaa^  Moot-Genèyre»  Saipt-Laurçnt-du-Yar»  Septèipfs»  Perpi- 
goaa  par  Perthus  (i)j  Ainhoa  et  Béhobie*  (L.  a8  avril  1816,  art.  20» 
et  cîrc.  n^  849  et  i  lag.)  Longwy,  VeiTiéres-de- Jouir, 't)el le,  Antibef , 
la  Nouvelle.  (L.  n-j  mars  1817,  irrt.  9.)  WèMemkmifg,  fféah ,  CMifétf^ 
Aîgtt0»4IartM»fioarg^Biailatt0,  GlMrattie^  figAstOfartiaida  l*tl«  daf Bé. 
(L.  ai  «Tril  1818,  art«  i8.)  Saint- Btfpbaëlf  Qnî^pcr,  liar^9, 
Dunlierque  (comme  ^i^reau  déterre)  par  ZuydcooieyJoïj^^  l'Arche, 
bedons  par  Urdos.  (L.  7  juin  1820,  art.  1 1 .  )  Saint-Jean-Pied-de-Port. 
(L.  ^7  juill.  i8a'i,  art.  9.}  Arles,  Saînt-Scrvan  et  RoscofiT.  (L.  ijmat 
f8a6,  art.  18.)  •    ■ 

La  proî«l  é%  toi  du  aa  mai  1809  propM»d*y  aîo^ltrck  bttreMi^i^Olé* 
ron  ^tfr  Vrdoê^  lAe^  ow  Lamuu,  (L,  ) 

Après  TadopLioA  ou  ranapUra  ,1a  dala.de  la  loi. 

2«  Il  pourra  néaDinoins  être  importé  par  tpua  le^  aulrei 
bureaux  (  jusqu'à  concurrence  des  quantités  (/uiiquées 
au  n""  i6 ,  p.  371  et  i'j:^^  et  au  n""  1,  p.  Spa^.  11  sera 
pooryu ,  quant  aux  inatière»  k  fabriquer,  par  des  me- 
suras admiiûatratives ,  aux  exceptiçyoi^  locatas  qu'exige- 
rait la  position  des  fabriques.  (L.  a8  avril  1816,  art.  21.) 

5.  Ventrée  des  marchandises  ci^après ,  en  tant  qu'elles 
sont  tarifées,  sera  restreinte  aux  bureaux  désignés  ci-des-* 
sus,  sauf  les  exceptions  qu'autorise  Tart.  ai  de  H  loi  du 
218  avril  1816 ,  et  celles  que  les  localités  pourraient  rendre 
nécessaires  :  Boissons  dont  Tentrée  n'est  pas  di^à  restreinte 

(1)  C«ttc  diiposition,  Lille  par  Halluin,  eU,,  SoJan  par  ^aint-Mençe^ 
TlnooTille  ;Mir  Mounxt  etc.f  lignifie  qae  la  marchaiidise ,  avant  d^étre  ap- 
portée i  Lille  ,  Sedan  ou  Thioo  ville ,  etc. ,  pour  acquitter  ledroft ,  est  d*abord 
déclarée  et  vérifiée  gommairement  au  bureau  de  pvemièrekigaB,  conia»e  il  eat 
explique  aux  n"^  îi  à  24^  pag.  376  a  3^^. 

(1)  Les  bureaux  à'/lafluin  et  de  Baisieux  sont  autorise's  n  percevoir  im* 
iD<k]iateroeot  les  droits  dVntree  sur  les  roarchaudises  imposées  à  plus  Je  au  (r. 
par  100  kil. ,'  qniud  il  ne  s*ag)l  que  d^^tto»  pereeption  de-So  tt,  el^au-dessous. 
(Déds.  minîst.  «4  oet  t8i8,  oolt.  de'LOIe,  tom,  ii ,  pag«'33i'.)' 
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aux  pdrts'd'enii^'ivôl ,  chapeaux ,'  cornes  en  ràitîlc%';'cm- 
vré  de  toute'sô'rtë ,  puroii  aille  V'denfelles ,  feutres ,  fonte, 
fer  en  barres  et  ouvre  ;  glaces ,  gomme  d'Europe,  horloges 
en  bois,  Jiiuile  d'olive  c;ommuae,.instruinMts  de  loute 
sorte,  médicaments  composés ,  métiers ,  machines  M  mécsh 
niques  pour  Tindostrie  ;  Ouvrages  de  taiodes ,  objets  fie 
collection  hors  de  commerce,  parapluies  et  parasols,  pel- 
leteries, planches  gravées,  potasse,  tartre  brut,  soudes, 
nAtr/ûw,  jcendres.de  Sicile  et  tous  ap ires  sels*,  poterie  de 
toute  espèce }  soies  et  vanneries.  (L.  27  mars  i9i7;'att.  t, 
et  h  37  juillet  l8aa  ,  art.  1*^.)  '■     ■ 

4'.  A  regard  des  sucres,  café,  cacao,  colon  enlain^, 
gommes  et  résines ,  ivoire ,  caret  et  nacre  de  perle ,  naakin 
des  ludes,  ils  doivent  être  importés  excluswem^  par 
les  .ports  d'entrepôt ,  et  sur  des  bâtiments  d'un  immagedé- 
terminé,  ployez  Denrées  coloniales  ,  p,  068  à*  ^(^.    ' 

5.  Pour  certaines  importations  par  Pôrt-VeûÂre8,w^w 
Port-Ve«dbes  ,  p.  476. 

6.  Les  laines  ne  peuvent  être  importées  qae»pa^ce^ 
tains  bureaux.  Voyez  Laii^es,  p.  SgB. 

Pour  la  cochenille  y  voyez  n*  2,  pag.  26<), 

7.  Les  outils  de  toute  sorte  ne  peuvent  être  prësenlfo 
par  les  bureaux  de  mer  qu'en  colis  de  5o  kih  et  au-dessos, 
sans  mélange  des  espèces  soumises  à  des  droits  différents. 
(L.  17  décembre  1814.  ) 

Les  toiles  de  toute  sorte  ne  peuvent  être  présentées  dms 
les  ports  qu'en  colis  de  100  kil.  et  au-<lessus,  sans  mélange 
des  espèces  désignées  par  le  tarif.  (Même  loi.) 

8.  Le  fer-blanc  ne  peut  être  introduit  que  par  les  bu- 
reaux principaux.  (L.  7  juin  1820,  art.  i*'.) 

9.  Marchandise  omise  au  tarif  d'entrée ,  ne  peut  être 
importée  que  par  un  bureau  principal  de  douanes,  oùie 
droit  de  l'article  le  plus  analogue  lui  est  appliqué.  (L.  28 
avril  1816,  art.  16.) 

Il  faut  en  reconnaître  la  nature^  Vétal  de  préparation ,  VfiSagâ  ei  la 
valeur,  alin  de  déterminer  une  analogie^  sufRsâidte.'L'a^iMliatit'a  ^^'^ 
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remonter  à  ffo  ft^ticb  ezprcMtoen^  tacîK. lOo  pfnt  8uifp«rtdM  1»  p«m  • 
oeption  )/DS<(u'à.  décision  du  dirpcteoni^^nérgU  9ino{^  ^  pei^çoi^  ^^'PVft 
^oirement  $ur  rassirnilatiou  arrêtée  par  (a  douane ,  qui  rend  compte  , 
^  la  dirë^ffon  dans  le^  ^'4  Tieafes.  Le  directeur  général  est'îminé^Ute- 
ntetattdontfèlté.'Ota'fbrnt  àM  rappof  t"ùn' Ifi^rt  éehantillbn  éhi  prôdbii! 
^4t»x^ll''^S».pi  3!i6«  («Tarif  «fficiol,  pi 'i5,}^*"  -    '  i  ..n..  m.'.f.    '•!■.. 

40.  Pénalités.  Les^  marcbandises  dtMit  TeiitréÉ  est  tQs^ 
tcein^e  pair  les  ports.  6t  boreitux  désignés ,  et  "que  l'on  teè* 
tenit>i(i*mtrodiiire.|»ar  tfaotvfs  passages ^ '  Mvont  confis^' 
qi9i^9i'4xec  anwindie  de^ooé  h.  \  ce  qoî  n^atrira  pas  lieiiJfe" 
Yé^iA  V  4a  r  a^las  i  iquis  aaraîant  été  fvéseMéea  'dsns  *  ltâ9 
douanes ,  et  déclarées  soas  leur  'vérilaUa  déhMittaatio^  i 
dan$  ce  cas  »  les  marckmdises  importées  serbiftïiekitoyÀ?s 
à  i'é|wng.er4  (Lv  aa  aeût  1791 ,  ttt.  4  9  «ft.  6;) 

Si  1m préposés  saisissant ofiniLCs uaaas dé  tsrretOQ'Sur fear 
côtes'9  à\(MUùduLCtum,  das  marobandièeadèia'ckisBeide^ 
celles  désignées  ^en  Tart.  ao  do  la  lot  du  a8  avril  1 8i^6  v  ils^se  - 
f^arderpnt  d'appliquer 'Fart*  6  d-* dessus»  et  procéderont 
d'après  Tart.  4 <  de  la  loi  du  a8 avril  i%i^\iypjr-  fll"2^p.  aS^'-J 
maj^Sà  l0<piéflf  e  ccoilray^ntion  est. constatée  dans  un  bureau 
ou  dans  l'enceinte  duh.port  ausKft  au  commercé,  ils' 
appliqueront  cet  article  8* 

Rfisraicfrioif  de  sortie,  voyez  ExpoKTArrion ,  |>.  $^7.  ' 

RasTaicnoN  de  tonnage  fies  navires,  et  peines  en  cas  < 
dUnfraàtion^  voy.  Dsinutes  coLOnutfes ,  n*^  3  k  &,  p.  169 
et  ^70. 

Ri^imifi  sur  les  appointements— pour  tés  retraites,  eld., 
n*  17,  pag.  i07  et  ao8, 

Retsuue  de  marchandises  i  défaut  de  dédaratioa  dé- 

m 

taîH^»  »•»  2  à  7,  pag.  a  k  4- 

RETOUR  des  marchandises  françaises  ijwendUes  a 

rétranger  ou  aux  colonies. 

S  !•'.  Retour  de  VétraMger. 
Règles  générales. — 1 .  Les  marchandises  fr;inçaises  cjiû 
n'ont  pu  âlre  vendues  à  l'c^trai\ger  peuvent  rentrer,. /^oacvw 
que  roriginfifUitiomh.PMwe^éU'erecQimm^ 
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marques  defalmque,  soit  par  des  ccraatkns  iahémls 
éie  cette  origine.  (Décrs.  du  ^Inrst.  des  fin.  27  aoôt  1791.) 

2.  La  demande  doit  en  être  formée  au  (jUrecteur  général 
des  douanes  \  il  faut  y  joindre  l'extrait  légalise  du  registre 
d'envoi  portant  facture,  et  Tacquît  de  sortie*  (Dëcr  s4^€irc. 
27Juill.  i8i!2,  et  lettre  i4JanT.  1818.) 

3.  Les  acquits  doivent  être  revêtus  d*un  certificat  de 
sortie  I  délivré  par  les  employés  du  bureau  par  lequel  Fei- 
portation  a  eu  Jieu.  (Décis.  a4iuîU6^  iSiaO^l^^vB^chau- 
dises  de  retour  sont  expédiées  par  acquit  à  caution^  sons 
plombs  y  pour  la  douane  chargée  de  procéder  à  leur  r^ 
connaissance, 

4.  Les  marchandises  de  retour  doivent  le  droit  de  Sic. 
par  quintal  décimal ,  ou  de  i5  c.  par  loti  fr.  de  valeur,  aa 
choix  du  redevable.  (L.  ^4  nivôse  an  5 ,  arti.  a;  dëds.  1$ 
therm.  an  8  -,  cire.  7  nov.  i8i4el  r6  juin  1816,  n*  168.) 

5.  Pour  celles  qui  sont  aptes  aux  primes  de  sortie^  od 
doit  rembourser  le  montant  de  la  piîme. 

6.  Le  prix  des  ^/m&re5"  ou  cachets  que  la  donane  ap- 
pose sur  certains  objets  de  retour,  est  fixé  à  5  cent.  La  cire 
doit  être  Jine,  L'excédant  de  ce  prix  sur  la  dépense  est 
réparti  selon  la  cire,  n**  29g.  (Cire,  n**  811.) 

7 •  Le  retour  est  accordé  :  1  ^  aux  f  1451/5  dont  on  aura  laissé  des  acbs- 
tillons  et  un  double  de  la  Êicture  à  la  douane  de  sortie»  (Dec  àjaoât 
1791,  et  24  juill.  i8i!2.)  Il  en  est  ainsi  des  tissus  que  les  ÊibrianU 
d'Alsace  envoient  à  la  foire  de  Francfort. 

2°  Aux  estampes  gravées  à  Paris,  et  qui  à  leur  retour  y  sootrccoQ- 
nues  par  le  graveur  pour  être  sorties  de  son  burin.  (Décis.  ii  clàfc. 
1 8  mai  1792  j  coll.  de  Lille ,  t.  i ,  p.  3oo.) 

3°  Aux  dentelles  de  point  d'Argentan  etd^Alençon,  inémesansa»^' 
qucs,  parce  qu'il  est  reconnu  quil  ne  s'en  fabrique  qu'en  Fraocc 
(Décis.  6  juin.  1792.) 

4°  Aux  linons 'batistes  ;  on  les  expédie  soiw  plombs ,  avec  acquit  a 

caution ,  à  l'adresse  du  maire  de  Valenciennes  (  ou  de  tout  autre  /iVtf  ^- 

Jabrique),  qui  nomme  quatre  experts  à  l'ejBet  de  procéder,  ea»f^' 

sencCy  à  la  rcconnaissauce  de  l'origine,  ce  dont  il  est  dressé  proce$- 

yerbai.  (Dec.  78  brum.  an  10 ,  coll.  de  Lille,  t.  3,  p.  639.) 

S°i  Aux  vasês  de  cuivre  nommés  esiagnonSf  dws  lesquels  od  »o' 
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Cermt0  le»  ntf^tfw  m^Wéu  ffnr  l'élraiiger*  Uiafit  àé  repréwitué» 
Taoqaît  de  eorlie  coniwwwt  k  détâgnetioade  leura  poids  «t  grandeur 
et  la  réserve  de  les  fiiire  revenir.  (Dec.  3  bruoL.  ao  6«) 

6*  Attz  houteilleê  spnt  servi  à  Tei^jportation  de  l'huile  de  vitriol 
(fiée.  1 7  ilor*  an  6),  on  de  lôai  antre  acide  minérak  (  Lett.  s?  fëv.  1 83 1 .) 

7*  Ans  glaces  de  la  $eule  numoièotnre  de  Paris,  à  cfaecge  de  les 
réexporter  après  réparation.  (Dec.  mioist.  8  pluviôse  an  9,  coll.  de 
Lille ,  t.  5|  p.  484»  en  note») 

8*  Aux  eaux-de^ie  et  vins  expédiés  par  cabotage ,  et  conduits  par 
reld^wjhrcéè  dma  les  ports  étrangers  du  Nord ,  quand  la  dégostatiou 
ne  laisse  aucune  espèce  de  doute  sur  leur  origine  natioBele.  (DéclSb 
a5  thenn.  an  i3.) 

g*  Aux  vins  de  Bardeaux ,  à  charge  d*étre  reconnus  par  un  jurjéta* 
l>Ii  4  Bordeaux.  (Dec.  minist.  et  lett.  a8  juill.  1817.)  {«es  autres  vins 
ne  peuvent  rentrer  (sauf  ^exception  8*  ci-dessus )|  notant  pas  sus- 
ceptibles de  reconnaissance.  (Dec.  7  frim.  an  6j 

lo*  Aux  marchandises  exportées  de  Bejonne ,  pour  la  foire  de  Pam- 
pelune»&  charge  de  les  réintroduire  dans  là  huitaine  de  la  dôtiire  de 
la  foire.  (Dec.  27  prair.  an4*j 

11^  Aux  livres  imprimés  en  France,  aux  conditions  indiquées  au 
»•  a ,  p.  596. 

ta*  Aux  ouvrages  étorti  d'argent,  aux  conditions  expliquées  aux 

B»MJift4^  p.  445^447. 

i3*  Aux  échantillons  de/abrigue,  moyennant  les  précautions  et  sous 

les  formalités  ci-après  :  on  ne  reconnaîtra  pour  échantillons  que  des 
articles  uniques,  dépareillés  ou  incomplets,  et  dont  la  destina  lion  se 
prouve  par  Fassemblage  de  choses  toutes  difierentes  l*une  de  Tautre. 
Quant  aux  échantillons  fractionnaires,  tels  que  les  bouts  de  tissus , 
qni  n'ont  aucune  valeur,  et  ne  peuvent  senrir  I  rien,  ils  sont  affranchis» 
il  la  sortie  comme  &  la  rentrée,  de  toutes  formalités  autres  que  la  vérifi- 
cation. Les  échantillons  seront ,  avant  la  sortie ,  présentés  à  un  bureau 
principal  de  Tintcrieur  ou  de  la  frontière ,  avec  une  déclaration  dé<- 
taillée  de  leur  nombre'et  espèce.  La  douane  gardera  une  copie  de  celle 
déclaration.  Ils  seront  assujettis  h  des  cartes  ou  carnets  ,  ou  porteront 
chacun  uue  étiquette  en  parchemin ,  assez  grande  pour  qu^on  puisse 
y  inscrire,  comme  on  le  fera  sur  les  carnets,  la  spécification  des  ob- 
jets et  le  visa  de  k  douane.  Pour  plus  sûre  recoo naissance ,  on  appo* 
sera  d'ailleurs  sur  les  cartes  ou  étiquettes  une  marque  de  douane , 
s«)it  timbre f  plomb  ou  cachet.  On  percevra  le  droit  de  sortie,  dont  on 
joinrim  la  quittance  au  donble  de  la  déclaralioii  descriptive,  dûment 
visée  par  le  receveur  des  douanes  et  autres  employés  supérieurs  du  Heu 
de  sortie.  l\mtes  les  douanes  principales  sont  ouvertes  iudistinctemcut 
à  U  retirée  àe%  échaùtillons ,  dotit  on  ftistifiera  que  la  sortie  a  eu  lieu , 
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cuniiiie  il  vieâl  d^êlreidit.  Sr,  atant  quela  qatttatic«|9fi«iitivea}tTiof 
un  lieu  de  date ,  il  y  avait  lieu  à  ressortir-  de  mMitcau  avec  les  tnêmcs 
éclia raillons,  il  suffirait  de  viser  les  expéditions  et  les  tameis, après 
exacte  reconnaîssaoce  de  leur  identité.  (Ciré.  n"377.) 

§  II.  Retour  des  objets  invendus  aux  colonies, 

8.  11  ne  sera  acquiltd  aiicun  droit  sur  les  ni archandîses  na- 
tionales de  retour  des  colonies.  (L.  29  mars  1791,  art.  8.) 

9.  Pour  jouir  de  cette  exemption  1  Tarmateut  ou  k  ca- 
pitaine  sera  tenu  dejustiiier  de  leur  oliargeaieot  auidites 
îles.  (L.  10  juillet  1791,  tirt.  îa.)     * 

10.  La  renlriie  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  Fexpé- 
dition  de  France  est  justifiée  par  les  acquîtsàcautionleTé) 
au  départ,  le  renvoi  attesté  par  les  employés  de  la  colûuie, 
et  ïideniiié  parfaitement  reconnue  à  la  vérification.  Toolcs 
\q^  fois  que  ces  conditions  se  trouveront  remplies,  et  qtre  Tm- 
mement  aura  été  fait  dans  un  port  de  leur  direction,  lesdi- 
recteurs  pourront  permettre  la  remise  pure  et  simple  des 
marchandises  de  Tespèce  de  celles  non  prohibées  par  le  ta- 
rif. (Cire.  29  janvier  1818.) 

41.  Objets  fabriqués.  Les  tissus  de  coton  y  Aehwier 
et  les  autres  objets  similaires  de  ceux  frappés  deptvhi- 
bition  à  Ventrée,  et  qui  auront  fait  partie  d'un  charge- 
ment pris  en  France,  à  destination  de  nos  colonies  ou  de 
nos  comptoirs,  ne  seront  admis  qu'après  que  leur  origine 
aura  été  constatée  sur  des  échantillons  qui  seront  adcesséi 
au  directeur  i^énéral^  aux  frais  des  propriétaires,  poarétrc 
soumis  à  Texamen  des  commissaires  experts  du  goovcr- 
ncmcnt.   (Cire.    29  janvier  1818.) 

12.  J^^ins.  Les  directeurs  sont  autorisés  à  permettre  la 
rentrée  des  vins  qui,  compris  dans  les  acquits  à  caution, 
u'odViraient  à  ladéj^ustatiou  aucune  espèce  de  doute^urlcur 
origine  nationale.  Les  vins  étrangers  ne  seront  réadmis  (fans 
aucun  cas  :  ils  devront  acquitter  les  droits ,  on  être  dépos<ii 
dnns  les  magasins  de  lu  douane,  pour  la  réexportation. 
(Mu me  cire.) 

UETRAITES.  Une  loi  du  2  floréal  an  5  avait  créé  une  caisse  spéciale 
«W  rclruitcs  pour  les  agents  des  douanes  au  moyen  de  retenues  iaiic^ 
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j»r  lf!ur|«ppaioUimeiiUw.Cd»jQQ4A,  disak  oetU'loc^  art.  ji  é$»n\  \m 
pix»prÂété  d«fi  prépof^f  /df$s4omwÊg  »  nepounrmt  dmn$  aucun  cm  étrw 
distrait^d$  l'objet mt^uid  iis.Sùui destinéSi  o«pe«NUfiii  ces  foodâ,  f«v 
suite  d'actes  du  pouvoû  ejt^ctîfi  «ni  été  «mf  loyét 4  réoMVfteoaer  d  «u* 
très  servicçs>  et  spéçinl^oivat  Iça^  ««Kvice^  iwf«^'re«sdc9  aganU  qui, 
avant  d'entrer  ^ux  douape« ,  jirsievt  comlMttu  «his  armées  ;  première  et 
grave  violation  de  la  loi{  eofio,  une  simple  pcd.  du  ta  janvier  i6'i5 
a  détruit  totalement  la  spéeiaîUé  des  fonds  de  retraites  des  douïines  ea 
établiaaatit  une  eéiêie  génér^^  et  eommune  pdur -lei  petsiotts  de  tous 
les  ag9nUdiid4pariemN«ot desifiMMioea^ del^Uascarle^e  le» éparglMf 
de  La  caisse  des  douanes  et  da  oeUe  4f^  coBiUibutiopis  jodiredes  aodt 
venues  s^  fondre  et  s  absQrber  4aii9  k&  besoins  du  fonds  commov^  Au* 
jourd'hui  le  mal  est  fait ,  et  n^  peut  ^re  réparé  que  par  une  kn  qtiî 
pourvoie  sur  les  fonds  de  TËtat  aux  besoins  de  la  caisse  génér«ile  des 
penslonss  de  finances,  ce  qtii  sera  justice,  puisque  les  épargnes  des 
employés  antété.  en  partie  dé«0nàes  paur  pensionner  des  services  qua 
rÉAaf  sful4Avai(,rôcofppieaser,  (^srégIasdWmis»¥>n^UreUYiaoi»flrei>t 
trent  pfs  dans.  le  cadre  du  Vicfioni^iT  de  la  législation  dt^s  doi^fmes^^ 
Je  dois  me  borner  a  rappeler  que  cet  objet  est  rc^t  par  Tordonnance 
du  ta  janvier  iSaS,  par  quelques  décisions  subséquentes,  et  par  quel- 
ques dbpositions  spéciales  aux  préposés  des  douanes,  transmises  patr 
les  cire.  a^'gUi  S^4i  Q^G,  9^7,  togS,  uoa,  1107,  1177  et  i».8o.  La 
ioialM  iU$  retenues  laites  aux  employés  en.  coiige  appartient  à  la  cdsse 
des  retraites.  (Cirç,  n^  1107.)  I^  produit  dç9  vucfU^Qes  d emploi  ap« 
parlieo^  au  trésor.  (Cire.  n°  uoa.)   ,  ,.        .». 

Revendication  ,  n°  7 ,  p.  5'i8.  

ROUEN. -«Sa  douape  intérieure,  n««  10  et  12,  p.  ii5.  Règles  qnt 
régissent  $fin  entrepôt,  ii<^  i  à  9  $  et  expéditions  du  Havre  sur  Rouen ,' 
ii<*  9  II  1rs  ci -après. 

\ .  Les  marchandises  ^itlangères  qui?  joiiiaaaiiC  de  l^atrep6t»  réel* à 
EUou^p^  fit  it9ê  denrées  €ohmaleij9iençaîses  susceptibles  d'j  étxBvdi- 
mises  eu  entrepôt  fictif^  seront, désormais  exemptées  d^  déeiaoatioa.  J» 
la  douane  du  Uayr^ ,  iprsqu^ellçs  arrivjeront  par  des  navires  pontés  de 
Co  tonneaux  au  moins,  e^  immédiatement  prêts  a  l'embntor  la  àeine, 
sans  entrer  dans  le  port  du  Havre,  et  sans  fiiîre  aucun  déchargement 
en  radn  ni  en  rivière.  (Ord.  a3  avril  1817,  art.  i*'.  ) 

HL  êâenifesté  de  chargemenu  Les  capitaines  restent  assa)eClls,-J4i»« 
qUMmMplm9tnitiit,dfl  ieiir'Casgaison#à  tVntiiapôt  de&oueo,  à  lnnt«B.lcn 
oblig^lioi^s  du.  4na#4/«sXif«.Yoy.  MAMf£6Ti&,  lls^OUt,.  en  outraj  teoun 
d'atiorder  on  de  jeter  Tanqre  devant  un  des  bureaux  du  Havre,  lionflenr» 
QuilleboenfouVieux-Port,  poury  faire  enregistrer  et  viser  leur  manifeste, 
et  reconnaître  à  bord  les  marchandises  composant  leur  chargement,  qui 
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•€«  renfermé  dans  l'intérieup  du  navire,  et  sbellédfi  plomb  delà  àmne 
aux  écouUllcs  et  fajHsœ» innés  de  la  cale.  Lea préposés  desdousnessout 
autorisés  à  faire  plomber  parlieliemeot  tons  les  coHs  qui  ne  poarroot 
èlve  renfermés  sous  les  écoutilies.  (Ord.  a3  avril  1817,  art.  a.) 

«>•  Il  est  défendu  aux  capitaines,  sous  les  peines  portées  par  Icsîo'u 
contre  k  ^ude,  de  dépasser  le  bureau  de  Vieux-Port  sans  avoir  rem- 
pli ces  formalités,  n»  2.,( Même  ord.,  art.  5.) 

4.  Transbordement  t  allèges.  Les  marchabdises  pourroDt  être  dé* 
chargées  de  bord  k  bord ,  au  Havre ,  sur  cfes àîlëges  pontées  ti  fermées 
d*écouHlles,  On  n'y  embarquera  que  les  marchandises  destinées  pour 
^entrepôt  de  Rouen ,  sans  mélange  de-  celles  qui  proviendraient  de 
divers  bâtiments  de  mer,  ou  qui  ne  seraient  pas  dirigées  sur  Teutrepôi. 
(  Même  ord. ,  art.  <.)  f^oy.  les  n»"  tO^à  IT. 

O.  Les  capitaines  ou  consigtiataires  fourniront  à  la  douane  du  Havre 
une  déclaration  sommaire  des  marchandises  destinées  pour  TcDlrepôl 
de  Rouen  ,  indiquant  la  nature  de  ces  marchandises,  le  nombre  tt  l'es- 
pèce des  colis,  et  leurs  marques  et  numéros.  Ee  déchargement  suralkgcs 
sera  effectué  en  vertu  du  permis  et  en  présence  des  préposés ,  qui  re- 
connaîtront les  objets ,  et  les  feront  renfermer-  sous  les  écouUties  des- 
dites allèges,  k  charge  de  plombage,  suivant  le  mode  prescrit  fn'î 
oi-dessus).  Les  marchandises  seront  ensuite  expédiées  par  acquits  à  can- 
tion  qui  en  assureront  la- destination,  sons  les  peines  de  droit.  (Même 
ord.,  art.  5. J 

0.  Déficit  de  colis  désignés  dans  le  manifeste  6u  acqtiit  à  caulioDi 
amende  de  5oo  fr.  par  chaque  coHs  manquant.  (L.  aa  août  1791, 
tit.  2,  art.  22,  et  ord.  -io  avril  1817,  art.  6.  )  Les  autres  cwi^we/i/ïo^ 
relatives  au  manifeste  sont  punies  conformément  à  IVrt.  a,  tit. ad» 
Li  loi  du  4  germ,«n  a.  (Ord.  a3  avril  1817,  art.  6.)  f^ÉjT^.ri-^Hl, 
pag.  412. 

/•  Lorsque  les  marchandises  auront  été  débarquées  sur  allèges  au 
ILivre,  et  expédiées  par  acquits  à  caution,  les  peines  encourues  par IV- 
ticie  précédent,  autres  que  la  eonfbcation  des  marchandises  sujettes  » 
la  saisie ,  seront  appliquées  par  voie  de  contrainte  aux  souraissioanaîres 
desdits  acquits  -a  caution.  Le  maître  ou  le  conducteur  deTallégceoseiï 
entièrement  déchargé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  le  cas  prévu  ei-«pr«s. 
(Même  ord.,  art.  7.) 

o.  Devoirs  des  capitaines,  et  pénalités.  Les  capîtaioes  0u  fiiM«««' 
soit  de  navires ,  soit  d'ailéges ,  chargés  de  marchandises  pour  J'eoirepol 
de  Rouen ,  seront  tenus  de  conserver  intacts  les  plombs  qui  auront  f«f 
apposés  sur  lesdits  navires,  allèges  ou  marchandises,  et  de  s*a<>rfeBir 
de  faire  aucune  efiractton  ni  pratiquer  aucune  ouverture  prepf«**'*' 
lircr  les  marchandises  de  leurs  bâtiments ,  sauf  le  cas  de  force  mïjeure 
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légaleiDeiit  constatée  et  vérifiée.  Les  maîtres  ou  condiictenrs  d*alléges 
expédiées  sous  acquits  à  cautioo  seront  réputés  avoir  &vorisé  les  sous- 
tractions et  substitutions  reconnues  dans  leur  chargement,  s*il  est  cods-' 
taté  en  même  temps  qu^il  y  a  eu  enlèvement  ou  rupture  des  plombs, 
cfiraction  ou  ouverture  par  lesquelles  on  ait  puxommAltre  la  fraude. 
Ils  seront  alors  poursuivis  per^çi^ioellcmaH^  P^u^  ^fSUW  ooAtre  eux 
le  recours  des  soumissions.  (Même  ord.  «  «et*  &}  i 

9.  Réexportation  dû  Vemltepôt  de  Bosien^  Tout*  marchandise  sor-* 
Uni  d«  l'entrepét  de  Roven  pour  être  néej^Kirtée  doit  lire  spécifiée , 
pour  les  poids  et  qualités ,  sur  un  manifeste  délivré  par  \fi  directeur  de» 
dooanes.  Le  manifeste  suivra  le  bâtiment  et  sera  présenté  au  prineipai 
préposé  des  douanes  du  Havre  pour  qu^l  soit  fait  vérification  delà  mar- 
chandise ;  et  la  fraude  sera  constatée,  s'il  j  a  plus  ou  moins  de  marchan- 
dises que  celles  portées  sur  le  manifeste.  (L*  8  flor.  an  l'i ,  art.  3^.) 

Règles  pour  tes  expéditions  du  Havre  sur  Rouen,  soit  pour  Tcotrcpâty  soit' 
par  cabotage  ,  n»  lÔ  â  Ï8  ci-aprés.  (Lettre,  a6  octtib.  i8r8.) 

10.  Si  Ton  charge  sqr  une  même  allëge  des  marchandises  appartenant  à 
plusietits  des  elasses'on  catégories  suivantes, Tone  Je  ces  classes  seulement 
«al  caampto  dea  matquàs  de  ut  douàike ,  et  Ton  appose  sur  toutes  lès  autres 

«  QH      Les  objate  qui  aurant  aeqvilté  les  droits  au  Havre  ou  qui  seront 
>  •    aspédiës  soos  ks  saules  formantes  du  cabotage. 
^  PR     JUsa  deMyaa  poloniaUrs  /ramaitra,  vérifirfas  el  eiyrféirfai'par  eon- 

3-  tiouatio*  dVntrepÂt. 

DR 
3*  ^^       Laf  marchsijBJJ»^.'  étgai^gèrea  dans  la  même  cas. 

#«  D&   '  Las  iauséss  oalotiialts'  Arnuyises  traueborééea  an  Bavre  aaoa  vé- 

4-  riteatâsai  du  poida. 

^  DA     Lfs  furohaaAiaSiéiMuféfea  daufJ^  mima  «as-  (Ualti^a^4Mrae^ 
^-  SattràjHonanY  5  ii^rs  i8i8.)    ' 

1 1.  Lorsque  les  deorées  coloniales  fran9aiaes  ou  les  marchandises  étrap- 
gères  tr^psbordce;  fu  Havre  sur  les  mêmes  «lièges  proviennent  de. plusieurs 
navires,  on  ajoute  4  la  marque  propre  à  leur  classe  la  lettre  inUittle  du  item 
du  nai'ire  et  c^lle  du  nom  du  capitaine.  (Même lettre.) 

13.  Prix  de  cliaque  marque  payé  aux  vérificateurs  du  Havre,  est  réglé 
avec  la  cbambre  de  commerce  de  Rouen.  (M^mcleitre.) 

13.  Classe  ou  catégorie  exempte  de  ta  marque.  Ce  doit  être  celle  qui 
prend  le  pfuS  gt^nd  nombre  de  colis  ou  celle  i  laquelle  appartiendront  les 
marehandisM  embarquées  les  premières,  si  Ton  ne  présente  d*abord  qu*on 
seai  p«Jmia..(Mémelett^.)-  -         i 

44.  •Cœojsf.  VestsampêOê  cpilaurti' M' apposée,  en  vertu  de  ^ordonnance 
d«  9  janvîar  %%%%^  S«r  les  eetona  tirés  de  l'entrepôt  du  Havte  pour  celui  de 
RouM  y  iiamlim  lieu  de  la  mtr^me  indiquée  n»  10  oi^deasoe.  (Même  lettre.  ) 

ift.  EstemptmnA.  OumwmiOTa  égaleamn»  rfei*  mmyia  tontoa  leamarchan* 
dises  qui  maarant  puen^oi^f  «misaf  wjuieilhêf  teUcaqna  lasAoïi  èivfa 
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' OU  sdér^  Ici £ert  hcmi  €myré$,\^ peaux sèchjfu  «n  poUi, ilo. /  majà lofi4«c pjtf* 
aieura  parties  de  ces  marchan^iaes  sont  chargées  «ur  la  même  alUgc,  io  pro- 
poses tetfbt^t^^arer  âantrarrhnage,  etînctîqnent,  par  learvcM  taries  p«r«ù, 
la  place  'asiigii^  è  cliactine  ût  ces  parties  èe  raarcJiaadiiei  èàûê  le  dut^* 
■MBt.  Cette  iodiealkiB  ett  reprise  sar  les  parHÛe'  pmir  étieiuéRtf  àm  h 
etpéditioBS.  (M4iim  leltr».) 

16.  ï  il  pimif I  itf  rryrifiiffinm  îmli<|Mnit  U  rf irasr  dr  imintoittMi  r ni| 
(ee^de  la  manfH^  et  celles  so»aiiscs  à  cette  iorwalit^,  ••  fe|pulsat,  àfu 
ce  ileroier  eaa,  la  viah)tte  appcyiée.  (Môm^  lettre.) 

17.  Le  bureau  du  Havre  rédige  un  état  récapitulaiifdt  toutes  les  «q^- 
tioDS  de'livrées  pour  chaque  all^e,  après  que  Tappositioii  des  marques  ctk 
plombage  doi  dcoi^ tilles  ont  été  constatés.  Cet  éUt  est  signé  do  cspiuîieM 
conducteur  de  rallcge  ,  et  tient  lieu  de  manifeste.  (Mt^me  lettre.) 

t^.  Batemue  enfer  et  chaianU  qui  remontent  la  Seine;  ils  penreot  dar- 
ger  au  Havre  les  marehandtiei  de  prime  et  de  tntnsU  destinées  i  sortir  fv 
Ici  lignes  dé  terre.  Cet  marchandises  yérifiéet,  plMubéee,  ei  aBbeapsgw» 
d^apéditione  spéciales,  sQnt  rappelées  aéparément^Ainalqne  knespédîMi 
sur  y  acquit  à  caution  général^àti  chargement.  Les  capil«ft«fpi  m  iiii>.  lai* 
de  représenter  à  leur  passage  à  Rouen  que  cet  acquit  ^^  ca<>tip^>  (JKîf >itft 
ailminist..  et  lettre  au  direct,  à  Aouen,  3i  décemb.  iSm.)  .. 
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SABLE  DE  MER,  Mou^e  ou  troupe  à  sel;  Sabiùtt,  Vm^y  Jf* 
rerc/i,  Débris  de  fournaises  et  Curins  pour  VehgràU  des  terres* 

1 .  Tout  enlcvemcnt  ou  toute  préparation  ^^édable  i«r  lM«gi«T« 
de  sable  de  mer  ou  aabioa,  li  TeKceptiDa  dfija  mûÊêétiWÊkêQt^^^^ 
réunie  en  meules  par  les  sauniers,  et  exclusii^emwmi 4 ^êàryéê^ftt^^ 
besoins  de  leurs  fabriffuei ,  «oot  afiraachis  des  fomsÉJiléy  énhlil  p< 
Tart.  a4  de  Tordounance  du  19  juin  1816,  et  ne  seront  pl«S»tlVviiir, 
soumis  qu*à  la  représentation  d\m  t^ertiBcat  conforme  su  i«odèk(>D* 
nexé  à  Tord,  du  19  mars),  lequel  sera  délivré  par  Ic^  mairttsu^ûkdi- 
vidas  qu*ils  reconnaîtront  avoir  besoin  de  l'engrais  de  loer,  ttlir»^ 
Inble  pour  une  année.  (Ord.  19  mars  1817,  art.  i",)  U  rendit <^ 
mots  soulignés  que  la  mouéexie  peut  être  enlevée  que  pour  ItiJ^' 
ques  de  sel  et  avec  un  permis  de  la  douane  »  (Ord.  19  juio  1 816^  STl»  ^) 

2.  Certificats  délivrés  par  les  maires,  seront  repréMiiUi^àlW>(*' 
réquisitions  des  employés  des  <|ouanes ,  soi^s  peine  de  to.fr.  d*4ac>^< 
laquelle  sera  doublée  en  cas  de  récidive.  (Ord»  iQjuacf  xSi^t-tf^**^ 

3 .  Résidus  defabricaiioH  de  S0I ,  cendres, de  salmes  »  ctiUiMSt  déni 
de*  fournaises  et  curins ,  peuvent  être  enlevé$.par.lei  ppopriélaireioos- 
nus  ot  bien  famés  sur  un  certilicat  du  sousTpréfat  de  rsrro>diiins<wt< 

à  condition  que  chaque  ealèvemejjl^jraaccomin^pi^^'ui^Pf^f^* 
ticulinr  délivré  par  le  receveur  des  douanes  »  sur  reatonssiiûii pfi*^ 
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I>1e  du  (lir«ct«UK.  L«  pensif  ien  riffoylé  revilu  d^AQ  W#  4«  ;mire 
(k  la  conuoiioe  attefUjai  TempUi  «l«  ecs  nMiiikr«f  •  à  pciM^flU  ^  fi^  |dC*- 

4.  Tidgto^MymixW î  liwm  iltlg  liiiMWiwniatiilBWI 

conduiu  et  rtnéê  wir  les  terrée  qa*i)â  e^at  âiMiM»è  ftrtMMr.  A  dé^ 

tdt  leur  arrivée,  mélëf  eVec  Feepèee  de  ftiraier  qéi  cfak  let  rtoerotr , 
et  ne  poorront  être  déposés ,  en  attondint  ^3  eo  solt  Ikit  Tuiage  indi- 
qué,  'dans  aucQo  bâtiment  autre  que  te»  établesi  écuries  »  bergeries  el 
toits  h  pores  :  le  touti  pelpe  d^tine  amende  de  100  fr«  qui  seni  proqooqée 
contre  les  contrevenants.  (Ord.  19  mars  1 S17 ,  art.  5«  )  Le  sablon  jp^nl 
Tester  en  dép6t  sur  U  terre  sans  être  immédiatnme&t,v4pArtî«4Leftireff 
a4  ao4t  1818  j  eoUeel.  da  Lilla,  tonna  j I ,  piNjaâflO 

5.  Te«t-iadirîdki  qoi  sera  troufé  tranipanianC  dn  âMomwmaÊMb 
à& Bar, aaaa qn^l nit préaiablewiant tà^mu dannlra^a ti  eoimnvda 
ivoerilBeat  présent ,  sera  tndté  aomme  eoopablaoe  oonti'a venlion  aoz 
lofS  relatms  k  rînp6t  du  sel.  (Ord.  19  mars  t9f  7 ,  art.  3.) 

V.  TéUigue,  sable  brut  mêlé  de  terre-,  les  eulèvcmcnls  de  cette  ma* 
tière  deiyent  |onir  de  la  plus  entière  liberté.  Le  certificat  des  maires 
(  n**  I  et  S  ci-dessus)  n|est  prescrit  que  pour  rcnlèvement  du  sablon, 
ou  sable  labouré  et  déjii  séparé  de  ses  parties  terreuses.  (Lettres, 
96{ttinfSo7et26niarai8i7{ColLdaLîUe,toaL6,pa^'8o»ettom.  to, 
pag.  i3o.) 

7»  ff^mrmk,  renWreaient  dn  warecb  est  libre.  (Lettre,  a6  mars  1817.) 
MAlSU^àhBÈT  on  opposition  entre  les  mains  des  comptables  ou  des 
radavriilas,-  est  interdite  sur  lesD^raters  publics,  et  permise  sur  les 
iHida  appartenant  à  des  tiers  ;  voyez  Huissiers,  pag.  558. 

8A19ES  de  marchandises  pour  contravention  aux  lois  de  dooanes, 
La  eottstatatiev  des  safsies  opérées ,  soit  sur  tes  lignes  on  dans  lés  àtf* 
reatsx,  soH  il  domicile,  soit  sut  napires-pofttés ,  soiipourjalsijieathn 
ttexpédiSoms,  est  soumise  k  des  fbrmailtés  que  les  employés  doivent  rem- 
pHr  h  peine  de  nullité  de  leurs  actes,  vojr,  PftocÉs-TEiBACx ,  pag.  53i, 
ohtonteela  est  rappelé  en  détail.  A  vant  de  saisir,  il  fimt  s'être  bien  cdn- 
Tnittcn  ^"dit  y  est  autorisé  par  nne  disposition  eipiessu  de  la  l4i  à  )!• 
mmIM  mrrsMSprqne  qn  il  a  été  contrevenu  9  on  acquiert  cette  conviction 
ca  aefcporunt  à  l'article  ou  au  motâect  livre  qui  régit  le  Cas,  la  cir- 
oanstMMa  0aie  taode  de  transport  dont  il  s'bgît. 

Tout  employé  doné  de  la  moindre  réflexion,  et  pour  peu  qu'il  ait  par- 
conrd  ce  tHcflonnaire  avec  quelque  attention,  afin  d'en  connaître  les 
divisfofis ,  trouvera  aisément  Tarticle  a  invoquer  dans  le  procès-verbal. 
Le  résumé  qne  fal  donné  au  moCMiaCRAWi^isiis ,  pag.  4  U  &  4^ 7  ?  «l  aa 
mot  PtfffES^  pag.  458,  doit  rendre  les  reclierclics  très-faciles. 

37 


578  SAI 

Saisies  de  t intérieur ^  V.  Recherche  desjih  et  tissus  prMbé^  p.  SfS. 

Saisies  àe  minuties,  voyez  Inconnus,  pag.  ^ygielSSo. 

Saisies  ie  Sel.  Là  confiscalion  du  sel  entraine  celle  des  moyens  de 
tran^rt ,  voyn  FaaddE  des  sels ,  pag.  345  el346.  LesfonnalUés  pres- 
crites pour  la  validité  des  procès-verbaux  en  matière  de  dotiaaes,  sont . 
commuues  à  ceux  rédigés  pour  constater  les  fraudes  et  contravea^ 
relatives  à  Vimpêt  du  sel.  Voyez  Pa0C£5-y£BBAux  ,  p.  55a. 

État  il  fournir  tous  les  six  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis^  nn- 
portâtion.  (Cire.  ^7  juin  1828,  n^  1106,  avec  modèle^  Télat.] 

Pour  ce  qui  concerne  la  suite  des  saisies,  iio^âs  Procédure,  P&ocÈs- 
VERBAUX ,  Réexportation  des  marchandises  saisies,  TaàNSAaioss, 
Vente  des  objets  saisis. 

Saisies  pour  ^contraventions  aux  lois  sur  les  BoissoNS,  Caitesa  JOOEi, 
Ouvrages  d'or  et  d'argent.  Poste  aux  Lettres,  Poudre  a  tcc, 
Tabacs,  Timbre,  voy.  ces  divers  mots. 

SAISIES  non  fondées,  -:-  Lorsque  la  saisie  n  est  pas 
fondée ,  le  propriétaire  de  marchaadide$  a  droit  à  «n  ralérêl 
d'indemnité ,  à  raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur 
des  objets  saisis ,  depuis  Tépoque  de  la  retenue  jusqu'à  celle 
de  la  remise  ou  de  Toffre  qui  en  aura  été  faite.  II  est  ex- 
pressément défendu  aux  juges  d'excuser  les  contrevenants 
sur  l'intention.  (L.  9  floréal  an  7,  tit.  4  >  art.  16.) 

Si  le  bâtiment  sur  lequel  on  aurait  opéré  nne  saisie 
n'emportant  pas  la  confiscation  des  moyens  de  transport, 
avait  été  retenu,  il  serait  dû  au  capitaine  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  aurait  souffert  par  celte 
retenue.  (Arrêt  de  cassation,  a  messidor  an  11.) 

Il  ne  s^agit  ici  que  des  saisies  opérées  dans  le  rayon  des  douaDCSi^ 
non  de  celles  faites  en  vertu  du  titre  6  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  qiK 
)*ai  traitées  à  Tarticle  Recherche  des  fils  et  tissus  prohibés ,  p.  54^* 

L'indemnité  accordée  par  Part.  16  de  la  Ibi  de  floréal  au  7  nW  pasàk 
disposition  des  tribunaux;  elle  est  invariablement  fixée  au  tauxqu'ii  ^ 
crity  et  pour  le  temps  qu'il  détermine.  (Arrêts  d^  CMsat«»  d4  jvio  ^ 
29  décemb.  1808.) 

Ces  dispositions  sur  l'indemnité  doivent  engager  les  employés  à  s< 
bien  pénétrer  des  diifêreDles  lois  qui  Régissent  Tadminblration  dès  doua- 
nes, afin  de  ne  jamais  rédiger  de  rapport  sans  que  le  motif  de  U  saiste 
et  la  loi  à  laquelle  il  y  a  contravention  n'y  soient  rappelés.  Lorsquu'^ 
rapport  est  bien  rédigé,  la  procédure  est  simple  et  facile  :  le  délit  êlanl 
constant,  le  juge  n'a  plus  qu'à  appliquer  la  peine,  sans  pouvoii*  inoû«î- 
rer  les  conGscalions  ni  amendes  requises  par  le  rapport,  Cesl  uniq^^* 


ment  ifans  le  cas  oh  Im  verbulàanls  pféscnlcrafem  oq  fcux  «pproclL 
ment  dé  la  loi  sut  un  dëlil  qu'elle  n'aurait  pas  prévu ,  et  siir  lequal 
par  consëquem ,  il  n'y  aurait  pas  de  peine  ëdicléc,  que  rmdcmnîté  don! 
Il  «'agît  pourrait  *tre  allouée. 

SALAISONS.  Cet  article  se  divise  en  4  S ,  i  °  règles  générales!  ^»  ^a- 
louons  de  poisson  en  atelier  et  en  mer;  'i- sel  pour  la  pèche  Je  la  morue 
et  du  saumon;  <•  salaison  de  viandes  pour  la  marine.  Quant  aux  salai- 
sons de  viandes  pour  le  commerce  d'exportation,  wj.  Via  wdes  salues. 

S  l^.  Màgl0$  génét>uUi. 

1 .  L*admînistration  des  douanes  est  autorisée  ji  délivrer  eu  fran- 
chise les  quantités  de  sel  nécessaires  aux  salaisons  des  diyers  poissons 
provenant  des  pèches  françaises,  dans  les  propordoqs  déterminées  par 
le  Ubleau  ci-aprés,  n»  30 ,  pag.  584-  L'emploi  du  sel  sera  surveillé  par  ics 
agents  des  douanes.  (Ord.Sooct.  i8i6,art.  i  ela.) 

2.  tes  saîeurs  sont  tenas  de  représenter  les  sels,  soit  en  salaisons 
de  poisson,  s6it  en  nature  j  les  sels  non  employés  sont  réintégrés  dans 
le  dépôt  ou  soumis  aux  droits.  (Même  ord. ,  art.  5,  et  cire.  n'iSo^.j 

3.  Tous  lc8  sels  expédiés  par  Urre  doivent  être  ea  sacs  pio^ëiés. 
(Qrc.  a5  décemb.  i8ia,  coU.  de  Lilla,  lom.  7 ,  pag.  ^42.)  Le  coût  dii 
plomb  est  de  1 5  cent.  (Cire.  3o  nov.  1809.) 

U.  Sels  immondes,  connus  sous  le  nom  de  resels  et  de  saumure, 
provenant  de  la  salaison  de  poissons,  doivent  être,  immédiatement  après 
la  saison  de  la  pèche ,  submergés  par  les  sotos  et  sous  les  yeux  des  pré- 
posés des  douanes,  sans  que  les  sels  et  saumures  considérés  comme  dé- 
chets soient  pris  en  compte  h  décharge.  Les  saleurs  qui  s'y  refuseraient 
ou  qui  seraient  convaincus  d'avoir^ustrait  quelques  parties  de  resèls 
ou  saumures ,  seront  condamnés  aux  peines  portées  pi^r  l'article  45 
du  règlement  du  11  juin  1806,  n«  17  ci-après.  En  cas  de  récidive,  ils 
seront  privés  de  la  franchise  accordée  pour  les  salaisons.  Les  sels  neufs 
mélangés  de  sels  immondes,  en  quelque  proportion  que  ce  soit ,  et  le 
résidu  des  salaisons  de  viandes,  sont  assujettis  &  la  même  règle.  (Ord 
3o  octobre  1816,  art.  la.)  * 

S  II.  f$aiaison  Jëê  smrdimm ,  mmftêermiisc  et  amêns  poissons^  soie  à 

terre,  soit  en  mer. 

11  faut  rapprocher  les  dispositions  suivantes  des  règles  indiquées  au 
mot  P£cii£ ,  section  !'<> ,  p.  45i . 

O.  Aucun  atelier  de  salaisons  de  sardines  et  autres  poissons  qui  se 
renferment  et  se  pressent  dans  des  barriques  ou  barils,  ne  pourra  être 
éubli  dans  une  commune  oii  il  n'existerait  pas  un  bureau  de  douane 
et  sans  une  déclaration  préalable  faite  à  ce  bureau.  (Décret,  11  juin 
1S06,  art.  36,  et  otd.  3o  octobre  1816,  art.  5.) 
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'  Ow  Exercices  et  recensements.  Les  propriéttiresoa  looitairfa  d'ate- 
liers seront  tenus  de  les  ouvrir»  ainsi  que  leurs  loaguLns  de  sel,  k 
tbute  réquisition  des  préposés  des  douanes,  afin  qu^îls  puissent  recoo- 
naître  les  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  des  sels  non  enaployés. 
(Décret,  Il  juin  1806,  art.  ^i,) 

/  .  Chaque  atelier  sera  clos  de  telle  manière  quUl  n''aiC  qu*uiicseul« 
issue ,  et  tous  les  bâtiments  compris  dans  ce  même  enclos  seront  sujets 
à  la  visite  des  préposés  des  douanes.  (Ord.  3o  oct.  1816,  art.  5.) 

8.  Les  sels  destinés  aux  salaisons  ne  peuvent  être  tirés  que  de»  dé- 
pôts spéciaux  autorisés  par  Part.  37  du  décret  du  11  juin  1806,  et  sous 
soumissions  valablement  cautionnées  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites (no  ^).  (Ord.  3o  oct,  1816,  art.  5.)  Les  règles  des  entrepéis  de 
sets  destinés  aux  préparations  de  poisson  sont  aux  pag.  020  et  33 1, 

9.  Néanmoins ,  tout  propriétaire  d^ateliers  situ^  aux  lieux  d'extrac- 
tion ou  près  des  marais  peut  y  lever,  sous  acquits  à  caution  snfisam- 
raent  garantis,  le  sel  dont  il  présume  avoir  besoin  pour  les  salaisons, 
et  dont  l'emploi  sera  justifié  par  compte  ouvert.  (Décret,  1 1  )iim  tSo6, 
art.  38 ,  et  cire.  n°  Q23.  )  Les  sels  destinés  aux  salaisons  peuvent  c^d- 
lement  sortir  des  entrepôts  généraux.  (N®  T,  pag.  Sig.) 

10.  Les  saleurs  ne  peuvent  avoir,  dans  Pcnceinte  où  se  trouvent 
leurs  ateliers,  que  les  sels  spécialement  destinés  &  la  préparation  da 
poisson.  Toute  vente  desdits  sels  est  formellement  interdite  pendant 
la  durée  des  salaisons,  et  même  après,  s'il  n^était  point  sufi&samnient 
prouvé  qu'ils  ont  acquitté  les  droits,  sous  les  peines  portées  coolre  les 
saleurs  trouvés  en  contravention.  (Ord.  3o  oct.  1816,  art.  6.) 

11 .  Aucun  magasin  en  gros,  aucune  vente  en  détail  de  sel  avant 
acquitté  les  droits ,  ne  pourront  être  établis  ù  moins  de  !»5  mètres  «k 
distance  d'un  atelier  de  salaison ,  sous  les  peines  portées  en  l^rticàe 
précédent.  S'il  en  existait  aujourd'hui  à  une  moindre  distance,  ils  se- 
raient  transférés  à  la  distance  prescrite  dans  le  délai  d'un  an.  (Mcme 
ord. ,  art.  7.) 

12.  Comptes  des  saleurs  ^  doivent  être  établis  suivant  la  qinntitc- 
au  net  des  poissons  salés  représentés;  les  saleurs  sont  tenus  de  mar- 
quer en  chiffres j  d'une  manicre  évidente,  sur  les  barils,  tonneaux  ce 
barriques  qu'ils  emploient,  le  poids  de  cliacun  de  ces  barils,  tonneaux 
ou  barriques  vides ,  sauf  aux  employés  des  douanes  à  en  vérifier  Te  xac- 

tilude  (i).  (Ord.  ûo  oct.  1816,  art.  8.)  Les  employés  qui  vérifient  lo 

, -  - .    ^  ^^ • 

(1)  Justification  de  l'emploi  des  sels  et  décharge  du  compte  des  salemrx. 
Cet  objet  est  explique  avec  détail  par  la  circulaire  da  a8oct.  1807,  iMpri> 
inee  à  la  suite  de  la  cire,  du  aa  nov.  i8iG,  n»  22  fi  coll.  de  Lille,  t.o,  p-  4*)*. 

Sortie  des  poissons  salis.  Les  poissons  s.ilés  sortant  ou  de  Tentrepàtou  îics 
.itclicr» ,  soil  par  terre ,  soit  par  mer,  sont  dans  les  deux  cas  expêdi<s  mus  U 
simple  formalité  du  passavant  et  sans  plombage.  (L.  7  juin  iS2o,art.  i-|, 
cire.  M  ocl.  i8.^;,  n'>  10G4,  et  cire.  ?.$  oct.  1807.)  Mai»  quand  les  poisse  a  < 
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sabiioiwdDftvBiit  marquer  Ici  tonneiiuauz  deux  bouts  et  sur  leboi^e, 
aiitt^'évitcrk»  doublet  emplois.  (Décret,  ii  juin  1806^  art.  4^,  et 
cire,  n*  3^5.) 

Le  compte  ouvert  du  selear  doit  être  déchargé  des  quantités  de  pois- 
son retirées  des  ateliers  ou  des  magasins  à  double  clef,  sur  la  produc- 
tion de  ccrtifloattf  attestant  l'embarquement  ou  la  sortie  par  terre  de 
CCS  mécicB  qnaothés.  (Cire,  a*  3a5.) 

1 3.  '  Les  quantités  de  poissons  salés  qui  se  consomment  dans  Tinté- 
rieur  des  Tilles trit  se  £iil  la  salaison  pendant  la  durée  de  la  pèche,  ne 
seront  pas  prises  en  eompta  par  les  préposés  des  douanes  pook*  le  ^rè- 
glement du  compte  des  saleurs ,  relatif  à  l'emploi  du  sel  en  franchise. 
(Décret,  8  oct.  t8io,  art. 5;  ord.  3o  oct.  1816,  art.  9.)0ette  régie  ne 
concerne  pas  la  morne  repaquée  à  terre  en  présence  des  préposés. 
(Lettre,  8  déc.  r8i8,  coUect.  de  Lille,  tom.  it  ,  pag.  4ot.) 

Les  salmsoms  ne  doivent  rester  dans  les  ateliers  du  saleur,  quand 
elles  ne  sont  pas  destinées  à  être  immédiatement  expédiées  poor  Tinté- 
rieur,  pour  un  autre  port  de  France  ou  pour  les  colonies,  que  jnsqu*au 
moment  où  les  préposés  des  douanes  en  font  la  reconnaissance,  àTef- 
fet  d'apposer  sur  les  barils  la  marque  prescrite  par  l'art.  4^  du  décret 
du  1 1  juin  1806.  Alors  les  salaisons  sont  déposées  dans  un  magasin  & 
deuit  clefii,  celle  de  la  douane  et  du  saleur,  et  y  demeurent  jusque  ce 
qu'elles  reçoivent  l'une  des  destinations  ci-dessus,  ou  qu'on  en  dis- 
pose ,  après  la  saison  de  la  pèche,  pour  la  consommation  locale.  (Circi 

i  4.  Les  salaisons ,  quelle  que  soit  l'espèce  de  poisson  qu'elles  au-* 
root  pour  objet ,  devront  être  complétées  dans  le  même  port ,  et  il  ne 
sera  point  accordé  de  sel  en  franchise  dans  celui  où  l'on  transporterait 
des  salaisons  commencées  dans  un  autre.  (Ôrd.  3o  oct.  1816,  art.  4-) 
On  doit  accorder  du  sel  pour  le  maquereau  salé  à  terre,  lorsqu'il  est 
paqué  dans  un  port  antre  que  celui  ou  il  a  été  salé ,  et  lorsqu'il  n'a  été 
alloué  d'abord  que4okil.  de  sel  pour  1 00  kiL  dcpoisson.(Grc.n*4i8.) 

4  d«  S'il  résulte  des  vérifications  et  recensements  que  la  'quantité  de 
poisson  pressé  n'est  pas  proportionnée  à  la  quantité  de  sel  prétendue 

saléf  sont  expédiés  par  cabotage  sur  un  navire  armé  pour  la  petite  pêche,  et 
ayant  à  bord  du  sel  fraDC ,  on  l«s  soti^mct  k  Tacquit  à  caution,  dont  leaoblir* 
galions  ne  concernent ,  au  surplus,  que  le  capitaine  caboteur.  (Cire,  n*  1964.) 
La  décharge  du  compte  du  saleur  s^opére  pour  ce  qui  s^expédie  par  mer  sur 
la  rrpréseaf alioo  du  permis  dVmbarquemeot  revêtu  du  vU  embartfuer,  et , 
jKmr  té  qui  sort  par  terre ,  sur  la  représentation  du  passaYnnt  revêtu  du  visa 
Jca  préposés  coastataot  qu'ils  ont  vu  sortir  les  barils  de  poissou  des  porte» 
de  Ja  ville,  ou  (pour  les  villes  non  fermées)  qu'ils  ont  accompagne  les  barîls 
Jusqu'au  dehors  delà  commune.  Les  préposes  qui  constatent  IVmlNirqucment 
ou  la  sortie  des  communes  percent  quelques  barils  avec  une  vrille  et  les  rebôu  - 
cbenteosmte  avec  un  fausset;  s'il  n*en  sortait  pas  de  saumure,  on  vériilo- 
rait  le  coalanu.  (  Cire.  s8  oct.  1807. } 
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oonomni^e  ^  le  saleur  sera  cood^mué  k  t^fP^  ima  4aieii4^.44  ^oo£^-  > 
et»  en  outre,  le  double  des  droits  fraudés,  (Décret,  (i  iuiu.i?o69*rl.43.] 
S*il  7  a  excédant  de  sel,  on  le  replace  dans  le  dépât  (a°  2  ci-deaiDs). 

l.U.  T5M19  açux  qui.  £a^5  déclaration  préalable ,  em]^tfoui h 
sel  ^o  8&ia|sop5  d^  poUsops»  ou  qui  ep.  auront  en  (jbépôt  dans  les  lieux 
où  ac  font  lesditf^s  salaisons  r  de-vront  justifier  qjn'iUpnlaij^tUottsou' 
missionnc  le  droit  i  et»  à  défaut  de  cette  preuTç;,  ils  ençourfoat  la  saisie 
et  la  conliscation  du  sel  et  d^^  salaisop^  tro^yés  cbfï  aux,  atcc  amende 
du  double  dee  liroiia  fraud^.  (Dccr^ti,  1 1  j\iîi^  iÇo6,|  art.  ^o^ttord. 
5o  q^.  ^816,  art.  6,) 

1  /• .  Ceux  qui  recevront  d»pa  jku^s  magfâi>.s  ou  «teU«is  du  sd  dooi 
leftdicoiU  n^aisr^iap.t  pas  été  aoquiités  ou  soufnjssyopn^s,  seront  OB' 
dampés^H  payer  nue  ai^eudiç  dç^ioo  fr.  ^t  )e  ^ip)jç  dt»  droiu  fnudcs; 
en  cas  de  récidive,  ceux  qui  auront  été  pri$  en  cantr^veuttODy  outre 
les  peii^es  ci-de^us  portées,  seront  privés  d«  lafrancjbûse  a^oocdée  fom 
les  fialai^OJi.  (Décret,  1 1  juin  1806,  art.  45.) 

io.  Les  .peipes  portée  qn.  Tartiçle  précédenl  ^rontproconctu 
contre  ceux  qui,  pour  n^asquer  la  fraude,  supposeront  des  sal^^OQ^ 
q«*il& A^ont  pas  faites,  ou  tubstitueront  daaf  des  bafciques pu  barils 
à  poissons  pressés  toutes  autres  ipatières.  (Décret,  1 1  juin  (8y6,art.46.) 

i  9,  Tout  saleiir  qui  ferait  de  cette  profesiâoii.  un  moyen  de  iraudi 
ou  ^e  /Spéculation  illicite,  outre  les  peines  dp  droit,  sera,  prifé  delà 
francbûe  accordée  pour  les  salaisons,  pour  un  espace  de  Uei^i^qui  ot 
pourra  être  moindre  de  deux  ans ,  ni  au-delà  de  quatre  j  eu  cas  d< réci- 
dive» il  ^i^sera  privé  pour  toujours.  (Ord.  3o  oct.  (816,  art.  iâ.]Pour 
la  fixation.  ie$  quantités  de  sel  allouées  en  franchise,  vaf«sle  tableau 
ci-après,  pag.  584 • 

Salaisons  en  mer, — 20.  Tout  propriétaiie  ou  maître  de  cbasse-nane 
ou  chaloupe  qui  voudra  iàire  salaison  et  coiomerce  de  ssrdineS}  mer- 
luches ,  ou  tout  autre  poisson  qui  sq  sale  en  mer,  et  qui  est  dation  a 
ctre  eousoranié  en  vert,  devra  se  faire  inscrire  au  bureau  dssdooaD^ 
le  plus  prochain.  Le  certificat  de  cette  inscription  lui  sera  délivré  is^ 
frais,  qui  seront  ceux  du  timbre  seulement.  (D^ret,  1 1  juin  x  8o6,art.i;) 

21  •  Sur  la  représentation  de  ce  certificat,  par  le  maître,  auxpré^ 
posés  des  douanes  établis  près  les  marais  salants  ou  entrepôts,  ils  vix 
délivreront  un  permis  pour  lever  le  sel  qu'il  jugera  lui  être  nécessaire, 

et  qui  ne  pourra  cependant  excéder  la  quantité  de kil.  par  icw- 

neau  de  contenance  de  son  embarcation ,  soumission  préalablexDeDl^i|<! 
de  justifier  de  l'emploi  de  ce  sel  en  salaison  de  poisson.  (Décreti  n  i'"'^ 
1806,  art.  48.)  Cet  article  fixait  i5o  kil.  par  tonneau,  celte  qnao^''* 
était  insuffisante  j  elle  est  portée  à  iSo  kil. ,  mais  un  navire  oe  peut  en* 
lever,  quelle  que  soit  sa  capacité,  plusde6,25okil.desel.(Péc.min^^' 
et  cire.  5  sept.  1806  \  coll.  de  Lille,  t.  5,  pag.  475*) 

Les  comptes  des  maîtres  de  barques  se  règlent  dans  les  buresMXû^" 
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lÔBBoqiiStohttttlion MroBléiBliiiéB.'(Gire«  t  nov.  iftiS»  Q* 44> ,  b^oir 
pour  les  explieBlîmis.  ) 

^.  Lortqv'aprèf  «voir  ffi$  aoto  diftrgei|i«a|  du  poiMOa-«f  Ta  voir 
salé  y  il  abordera  citns  on  port  pour  le  tendre,  il  wra  tenu,  rvafnl  d^ 
oommenoer  son  dédiargemeiit,  de  fottmir  k  la  douane  nnedéclaralfaMi 
de  la  quantité  de  pois9Qus  salés  qull  apporte,  dn  sel  neuf  qui  lui  reste , 
et  de  représenter  l'acquit  h  cantion  qui  lui  aura  été  délivré  à  son  dépari 
pour  la  pêche,  (Oèoret,  ti  juio  1806,  art»  49*  ) 

93.  -  ï^aeqaii  à  qpmtkm  reste  entre  les  nMins  des  «laltrea  de  lair- 
qucs  jusque  Tépiiiseinent  dn  sel  on  jusqu'à  la  £n  de  la  péeke ,  4v  ptn- 
dant  sa  dnrée,  le  sel' embarqué  nV  pu  être  employé,  à  moins  quHls  ne 
déclarent  renoncer  k  la  pécbe  ayant  le  terme  4  cas  auquel  ils  peuvent 
également  ou  acqtkit^  les  droits  sur  lea  sels  qui  lent  rsitan»,  Oli  les 
replacer  sur  les  mm^^,  ou  enfin  les  rétablir  dans  Penirép^t  dVWi  ils  ont 
été  extraits.  l!s  ne  sopt  obligés  de  lever  on  no«v«l  aeqnit  4  eautm  dans 
les  porta  âe  relâche  que  •lorsqu*!!»  y  ont  chargé  du  sel  po«r  l'amodier 
&  ceini  resté  dans  leé  barques  \  la  quantité  restée  sera  reportée  \iur  le 
nouvel  acquit  It  cantion,  pour  leqnei  al  est  ouvert  un  nouveau  compte 
spécUd  tnr  le  registre  n*  33.  Ce  compte  est  réglé  an  bureau  qui  a  déli- 
vré'l'acquit,  et  après  ie  rapport  de  cet  acquit  à  caution ,  au  dos  duquel 
doivent  être  inscrits  les  eertifieals  de  décharge  relatifs  aux  quantités 
de  poisson  successivement  représentéet.  Ces  e&rti/lcai$,  ainsi  tfte  les 
va  débarquer f  doivent  être  clairement  libellés.  (Cire,  u^  a8gec:44t0 
.  24.  Si ,  il  son  arrivée I  il  n*était  pas  porteur  d'un  acquit  k  «action , 
pour  justifier  que  le  iel  qui  a  été  employé  k  des  salaisons  a  étélsté  aux 
marais  salants  de  France ,  et  que  les  droits  en  ont  été  préalablement 
assurés,  les  salaisons  et  le  sel  qui  se  trouveront  k  son  bord  seront  cou' 
fîsqués»  avec  amend^  de  100  fr.  (Décret,  11  juin  1806,  art.  $0.)  La 
confiscation  du  sel  emporte  celle  dn  uarvire.  (N*  5,  pag.  545.  ) 

25.  Il  encourra  Ifs  mêtnies  peines ,  s'il  est  rencontré  en  mer  par  une 
embarcation  des  doutnes ,  sans  être  muni  d'expédition  qui  justifie  l'ori- 
gînc  <\n  sel,  et  que  les  droits  en  ont  été  cautionnés.  (Méms  décret  ^  arirt.  St .) 

26.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  49 ,  n*9t  ei-denns , 
aura  été  hïle,  H  lui  kera  délivré  un  permiê  de  déchargemetU  4n  pré- 
scnce  des  préposés,  qnt  vérifieront  les  qnantitéi  dn  poissons  et  ^e  sel 
existantes.  (Même  décret,  art.  Si.)* 

27.  Si  la  quanti tf  de  ^isson  salé  représentée  n'était  pas  pf|>por« 
tlonnée  à  Ta  quantité  (]e  sel  consommée,  il  paiera  une  amende  de  100 fr., 
et ,  en  outre ,  le  triple  du  droit  dont  le  sel  non  représealé  aurait  été 
susceptible.  (Même  jlécret,  art.  55.) 

28.  Il  encourra  h  même  peine,  s'il  se  trouvait  k  son  bord  du  sel 
neufdont  il  n'aurait  pas  lait  la  déclaration»  et,  en  ootre,  la  confisca- 
tion dn  sel  seulement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  son  bâtiment  pourra 
être  retenu  pour  sûreté  de  l'amende.  (Même décret,  art.  54- ) 
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29.  Si,,  ayant  du  sel  k  son  bord ,  U  déclare  ne  poîntt  vouloir, co|^i- 
nuer  la  pèche,  il  pourra  vendre  son  sel  pour  la  consommatioii ,  en  ac- 
quittant  le^  droits.  (Décret,  1 1  juin  1 806,  art.  ^5,)  f^oy,  aussi  le  n* 23  ci- 
dessus. 

30.'^  i*ahleàii  pour  la'Jixaiion  des  quantités  de  sel acchràêei  enfrtmr 

chise  pour  chaque  espèce  de  poisson  Salé  eri atelier  oU  en  mer. 
^  (Ord.3o  octob.  1816,  art.  i**.) 

Quantité*  Je  poisson.  Qunatitc'd*  sel  ftllottée. 

160  iil.'  de  hi<n»i>gt  Maties(r).  .  .  .' .  .  '.  .^57 

•io«94p  barens*'*^^''**  «  - '*■- ^^^ 

.13.3(0  l^prçDgs  bouffis  ou  craquelotes.  .  .  .  .     ^5 

1 00  kil.  net  de  bareogs  blancs,  destinds  pour  les 

Pqivr  ,1e  (paq^uage  de  *  ^ette .  dernière  ^ispèce  de . 
barengs ' i5 


xoo 
net 


^.  *J  itarcngs  (iestîn(fs  à  servir  d^appât aô 


Pour 
100 

kilog. 
Det 
de 


Màqfttereamt  sal^  à  terr« .  .  .'  ^o 

^tir  le  paqua^  de  100  kil.  denaqaereauK  (3).  -i o 
pQ^r  100  klL  netvde  maquereaux,  salés  en  mer.  4^ 
Pour  le  paquage  uc  cette  raéme  quantité*.  .  .  .'     i5 

Rogtlt*s  de  matjaereaUx  destinées  à  ser- 
vir d^appât  (4)  >  •   ..............    ^Q 

Maquereaux  marines  dans  les  ports  de 
la  Méaiterranée 95 

Sardines  salées  et  pressées  en  barils ,  et 
sardines  salées  en  mer  dans  les  ports,  de 
l'Océan  (5). , -5 

Mêmes  poissons,  préparés  de  la  mémo 
m.inière  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée  4^ 

Ppur  1 ,000  sardines  en  nombre.  (Cire, 
no  441.)  ....  ; a5 

Sprats  salés,  pour  servir  d^appât  a  la 
pcicne  de  la  sardine 4^ 

Sprats  destinés  à  la  consommation,  et 
anchois  préparés  comme  la  sardine  dans 
les  ports  de  TOcéan. ^5 

Mêmes  poissons  prépares  de  mcîme  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée 48 

Raies  salées  â  terre  dans  les  ports  de     • 
l'Océan 4^ 

Gros  poissons,   tels   que  lieux,  mer- 
uches,  juliennes ,  congres,  roussettes, 
chiens  de  mer,  salés  en  sec  dans  les  ports 
de  rOcéan 87 

Miîmes  poissons  salés  en  vert ,  et  repré- 
sentés en  barils  dans  les  ports  de  POcéan.    ^5 

J'hons  salés  en  barils  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée 36 

Thons  marines  dans  les  mêmes  ports.  .     35 

Anguilles  salées,  du  l'^'oct.  au  3o  avril, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  (6).  .  .     5o 

Mêmes  poissons  salés ,  du  i*"^  mai  au 

\ 3o septembre,  dansles  mêmes  ports.  ...    78 
Melcttes  dans  les  ports  de  Cette  et  de 
Marseille.  (LeltresGjanv.  et  16  juin  1817.)     17 


Jttsqu^an   iS  noiftm^t  s«^e- 
MMt',  «rrftir  r    * 

ca^cs  et  selès.   .  .  3ok.  al. 
#PMkr  ls.i4^'kA- 

11419  a'WPfw*.*  *  A  t9o 

(  Oécis.    i4   Avril.  ^   ôjc 
x6  arril  iti8.'^ 


(«)  Lm  faariU  a* 

ainsi  prrpare»  Msat  mb  ea 

«Uns  k»  coiooim'  Si,  avatfl 
l'espi  ration  de  rculTCpêt ,  le 
proprièUtae  dêstve  !#•  irtûg^ 
il«!it  lenn  d'acqvilier  Isa  «InâAi 
»ur  la  portion  île  »el  rscvaUref 
la  qliaaUlé  ^kMsôe  pcfer  la 
barengs  dcatùiM  â  la  rmfeM 
mation  intênenre. 

(3)  Ce  rapplMi««i  a*  Mi  M 
»era  pat  aeoordé  pour  le  *•- 
qoereau  expêdâé  ca  paaii 


(4)Cc«Ciat!Mis 
fueecsa  «»n€era4nt 
meut  le»  ports  dm  VOcia^ 


(5)  U  pourra  àtKMmkim 
sel  ea  Irancbis*  poor  Ua  piipe> 
râlions  des  serdiae» ,  autrsa 
que  ceSes  «eatioanée*  4eS-ikH 
Mis;  nais  Temyloi  àtytm  «■ 
Atre  fait  sons  les  jeux  des  prr- 
j^ofih,  qm  coosiaieimii  les 
cpiantités 


(6)  Tootefois  »  eea  <|aa«citâ 
ne  seropt  allonôca  e«  oonple 
aux  sa  leurs  d'an  juîllcs,^*aa- 
t«nt  qna  TcmpUi  asra  lie»  «a 
présenoe  da  prqpoM». 


slA'É  âetr 


5  Ytï!  Seïs  de  trante  et  seli  de'ifalHt'VtêS,  dèstSkei'H  la p^hè  de  la 


«'.       '■'i  *,•'  ,      i..  I  '*'JL.      ''"'I        •■•»|(i>' 

(Pour  les  primes  accordées  à  cette  pèche ,  voyez  PIchi  ,  p.  4^^  ] 

5.4  •  L^  ri^glmoeots  4ur  les  ^19  concçroantla.pfcl^ç^o.  la  iforiu^ 
aoDt  4<).|out  poQAt  applicables  aux  armements  destiné^  h  la  jpêc^c  du 
saumoo.  (  Lettre,  iSyuin  i&iô^^éc.  minist.  7  avril  1617;  cire.  u?2'j'5.) 

32.  Il  est  pensif  d'embarquer  k  bord  d'un  navire  allant  k  la  pèche 
de  Jjà  ■M)ni(a(i)  teile  quantité  de  sel  que  ^arJlUltqnr.^^gell^  jacQUSaire* 
Au  relonr  9  les  oapitaipes  seront  tenus  de  déclartr  à 'la  dovaoe,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  les  /quantités  ie 
sel  qu'ils  auront  employées  à  la  salaison. du  poissojn  qui  se  tipuyora  4 . 
levr  bo^ ,  da  même  que  celles  qu'ils  apporteront  en  namre  (^*  Celles- 
ci  seront,  après  vérification,  rétablies  ^  entrepôt.  Il  pourra  être  #c«i 
cor4é;  également  en  exemption  des  droit«v.4u  sel  neuf  pour  le  repa^  ■ 
quage  de  la  morue ,  mais  setilement  sur  à'exhibition  d^up  eeniûcat  de 
la  police  municipale ,  Attestant  qu'elle  peut  ^e^Hvrée  \  la  consomme^- 
tioo  sai»  danger  pour  la  santé  pttbllque.  L'emploi  de  ç^sel  iicuf  auria 
lieu  ,eil(  présence  des  pnéposé»  des  douanes  ^  qui  le  oonMaleront  (5). 
< Orà.  3l)  oct.  1816,  art.  j o ,'  ctrc.  *ta*  224.  ) 

OO*  bébarquemenL  On  ne  doit  pas  compter  les  morues  pièce  oar 
pièce  pour  en  connaître  le  nombre  \  il  wSài  d'en  réunir  de  toute^  les 

■    ..» 1.    .    ■      ■  ■■        >    »  .   .      I  '-  ■  ■  ■      I  y         w    " 

^i)  IjCS  sels  pour  la  pèche  de  la  morne  oc  peuvent  être  cxtrails,qiie4eStxia« 
raison  des  entrepôts  gcoérauz.  (Cire.  n<*  ati3.)  Si  Tcxtraction  n'est  pas  Bulvie 
immadiatcneot  de  rembarquement  des  sels  sur  les  navires  de  ptVhe ,  00  suit 
L-s  règles'du  cabotage,  n*  65,  p.  199,  ou  des  mutations  d'ectrcpût,  n*  G7, 
pag.  i3o.  Les  sels  charfçés  sor  les  navires  arm^s  pour  cette  péohe,  «oq|t  ac* 
eompagnà  de  paâsavanis  revêtus  du  vé  em^nfkéff  lesquck  tmnl  repré- 
sentés par  les  capitaines  an  retour  do  TerreoNenve.  (CUrc.  n"  83^*) 

(t)  Les  capitaines  ne  sent  tenus  de  faire  k  déclaration  en  de'tait  dnael  neuf 
qu^'iiaont  rapporté,  qoe  lorsque  la  quantité  eu  a  étévcriûéc.  Le^capîtsiae 
qui ,  à  aon  retour,  représente  n»e quantité  de  asonie  évidemment ioféricuro 
à  celle  qu^il  devait  rapporter,  en  égard  à  la  quantité  de  sel  employée^  est 
tenn,  aoos  les  peines  de  droit,  de  justifier  par  son  livre  de  bord  ou  tintes 
antres  pièces  authentiques,  dos  avaries  qui  ont  occasioné  1a  perte  du  sel  np- 
proÛBMtîvemcat  manquant,  00  des  cessions,  Tentes,  etc.,  qu^il  a  pu  faira 
de  la  denrée  au  lien  de  1»  péehe.  (Cire,  i^  i35et  aa5.  ) 

(3)  Le  repaquage  i  par  lequel  on  achève  dans  nos  ports  la  prc'paralion  de 
la  morue  en  tonnes,  étant  indispensable,  ne  peut  être  assujetti  k  la  rrpré- 
senfatîon  du  certificat;  mais  cette  pièce  doit  être  exigée  lorsque  s^agit  de 
resstUer  en  sel  neuf  la  morue  sèche  on  la  morue  verte  j  par  suite  d^avarics 
It^galemcnt  justifiées.  La  tnonxe  salée  h  plat  oblient  à  son  arrivée  tout  le  sel 
neuf  qui  lui  est  nécessaire.  Dans  tous  les  cas,  les  préposes  constatent  rem- 
ploi do  sel  neuf.  (Cire,  if»  33a  et  416.) 
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dimeosioii^,  pi^ur  ço.ikire  deux  ou  troif  jfesio^.f  etdegraadrelenoD- 
bre  commun  de  celles-ci)  ou  obtiendra  ensuite  le  nombre  total  par  une 
règle  de  proportion ,  après  qu'on  aura  constaté  le  poids  du  cbargement. 
(Cire,  n^  aaS.) 

34*.  Sel  de  coussins f  est  celnî  dont  on  sépare  la  roonie  sêlèecnpiU 
lors  de  la  mise  k  terre.  (Cîrc^.  n«  33i.)'Il'pcul  élre  mis  en  etairepôlsi 
les  armateurs  \e  demandent,  mais  sous  toutes  les  ôondfUons  àtVentrt- 
pât  réel  dans  un  local  spécial  et  unique  ^  si ,  au  bout  d\in  an ,  il  s'ipas 
été  rée:ifpédié  pour  la  péché  ou  emplojré'  en  atelier  ii  répaiiN*  mifeon- 
i)létcr  la  salaison  de  Ib  morâe',  il  doit  être  submergé  aux  frai»  des  pro- 
priétaires. (Cire,  n^  *jo7.) 

'  '35.  Il  est  alloué  dans  tous  lés  pOrts  5  kil.  de  sel  de  eoussm  par 
100  kil.  de  morue  verte  arrivant  des  lieux  depéèhe.  Cette  quantité  est 
suffisante  ^our  aliter  la  morue  dans  les  bâtiments  caboteurs  oii  elle  est 
transbordée  au  retour  de  Terre- If euve.  (Décis.  8  mai  iSaj,  cire. 
n<>»  io48  et  iiaa.)  ' 

SeldeSaînt'Ubes, — 36.  Il  peut  être  introduit,  chaque  année,  dans 
les  points  qui  font  dts  armements  pour  la  pêche  de  la  morue,  la  qnan- 
trié  de  sel  de  Saint-lTbes  nécessaire ,  d*après  le  nombre  et  lafbrcede 
ces  expéditions.  Cette  quantité  est  déterminée,  pour  chaque  port,  ptr 
le  ministre  des  finances.  Ces  sels  sont ,  à  leur  arrivée ,  mis,  après  réri- 
ficatiou  de  poids ,  en  entrepôt,  sous  la  clef  des  douanes,  et  ne  peu?eflt 
en  sortir  que  pour  être  conduits  à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  sont 
destinés.  (Ord.  ii  nov,  i8i4i  art.  i  et  a.  )  Le  déchet  de  5  p.  o/one 
leur  est  point  alloué.  (Cire.  8  sept.  i8i8j  coll. ,  t.  ii,  p.  3oa.)Mai5>l^ 
ne  sont  pas  sujets  au  droit  de  sortie,  (Lettre,  lo  avril  i8i8  jcoll.  de 
Lille ,  t.  1 1 ,  p.  84*  ) 

t>7.  C«ux  qui  Q^auront  pas  été  consoipn^ ,  et  q\ii  seront  rapportés , 
devront  être  réintégrés  en  entrepôt»  et  seront  pris  en  déducUoa  (ies 
quantités  qu^on  pourrait  se  procurer  pour  rannée  suivaute.  (Ord. 
ïi  nov.  i8i4,  art.  3.) 

3o.  On  tient  un  compte-oui^eri  des  sels  tirés  de  St-Ubcs  et  de  1* 

consommation  proportionnelle  qui  en  est  faîte.  (Cire.  a5  nov.  i8i<.) 
39.  /)^c«7rfV/i/r<?;7o/ par  suite  du  déchet  naturel  des  sels,  ne  donne 

lieu  à  aucune  peine.  (Cire,  xî  déc.  1821.) 

§  IV.  Salaisons  pour  la  marine. 

40.  Les  sels  employés  pour  les  salaisons  destinées  aux 
approvisionnements  de  la  marine  royale  sont  délivrtïscn 
franchise  -,  mais  ils  sont  déposes  dans  des  magasins  feroiés  a 
deux  clefs  5  dont  Tune  reste  entre  les  mains  des  préposes 
des  douanes,  qui  enregistrent  le&  quaaUtéâ  entieposcei)  ^^ 
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en  surreillent  remploi.  (L.  ^  avril  1806,  art.  55;  7  Juin 
i8aOy  art.  g;  et  décret ,  ti  juin  ^806,  art.  3a.) 

Ces  salaisons  sont  rdservée»  aax  ports  qui  ont  un  entrepâl  général- 
(  Cîrc.  n«  m3.) 

4l  •  Formalités  :  f *  déclaration  de  Tagent  de  la  i^arioe,  3^  permis  de  la 
douane  énonçant  la  quantité  de  sel  qu'on  veut  retirer  d^entrep^t ,  5*  dé- 
lÎTrance  de  ce  sel  par  les  préposés  qui  en  constatent  Templot  au  dos  du 
permis  aufur  etli  n^esure  des  préparations ^  4"  Tupéra lion  étant  com- 
plète» rapport  du  permis  &  la  douane  où  le. compte  de  la  marine  est  dé- 
cluirgé  de  la  quantité  de  sel  employée  ;  5*  réintégration  en  entrepôt  d'u 
sel  non  employé}  6^  «immersion  des  sels  immondes.  (Cfrc.  loaoiUrBog, 
coll.  de  Lille»  i.  6,  i>ag.  33o.) 

Toutes  les  Toisque  le  traTall  des  salaisons  est  svspeaéu^  PbleKer  est  re- 
formé k  deux  clels^  Pune  reste  entte  les  mains  èès  préposés.  (Même  ctrc.) 

42.  Les  sels  distribués  aoi  marins  atec  la  ration  joumalière  sont 
sn)els  au  droit.  (Grc.  i3  aoAt  i8o6;  c^.  âetiille ,  t.  5,  p.  464*} 

£iai  des  sels  employés  aux  salaisons  pour  la  mariuê,  est  adressé  tous 
les  mob4  l'adttînistraiion  par  les  directeurs.  (Ore.  ao  janr.  1807.  ) 

Les  viandes  salées  exportées  par  le^  commerce  jouissent  du  rembonr* 
se«i«Mt  de  la  taxe  du  lek  )  vox»  ViAffOEB  saléBS. 
'  SALEUES  de  pmuôns  ,•  Toyes  Salaisons  ,  p.  579. 

SALPÊTRE.— 1 .  Les^roks  d'imporlation  sur  les  salpêtres  étrangers 
sont  fiiéa  d«  la  mamra  suvanle  : 
Nitre  ou  salpêtre,  (n  •     r         *    Ideriodei^  5ftfr.5oo.  1 

degré  de  pur.         (  Par  navire  étranger 80        »     J 

(  Ord.  i3  déc.  1839 ,  cire,  n*  1 197. } 

2.  n  n*est  perçu  aucun  droit  sur  le  sel  marin  qui  peut  s^y  Irouv.er 
contenu.  L^raportâtîou  est  permise  par  tous  les  ports  ouverts  aux  mar- 
chandises qui  paient  ao  fr.  et  plus  par  quintal  métrique.  (L',  10  mars 
1819,  art.  I*'.)  Ces  ports  sont  indiqués  au  mot  Reotbictions  ttentrée^ 

CAD 

p.  doo. 

3.  L'administration  des  poudres  acquitte  le  droit  d^enlrée,  (Arrêté» 
10  flor.  an  II  y  art.  ^t  et  cire.  8  prair.  an  11.] 

4.  Il  est  permis  d'entreposer  des  salpêtres  dans  les  ports  de  France , 
ea  se  conformant  4  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  TentrepôU  (L. 
i5  fruct,  an  5,  art.  aa.) 

Les  acides  sulfurique  et  nitrique  jouissent  d'une  prime  de  sortie. 
f^cY. Primes,  }  10,  p.  523. 

5.  Exportadan  t  Le  salpêtre  de  toute  sorte  est  taxé  à  la  sortie  à 
aS  centimes  par  100  kil.  (L.  17  inai  i3a6 ,  art.  ô,  ) 

U.  Fabrioaiiom du  salpêtre*  Lei  fobric^Blâ  Uiresou  par  Ikeiioe,  et 


par 
ookîl. 
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lei  s^lpétrlers  comn)i5sionn^9 ,  ^eroat  len^s^  ^os  le^  peines  ^  droit ^ 
«racquittcr  Tiu^pàt  établi  si^^r  jle  sel  maria  ^  jusqu'à  concurrence  des 
c[iianiités  dudil  sel  contepuf^  dans  le  salj^ôtre  de  le.^r  rabrîcati9i^ ,  et 
dcsouûrir  les  exercices  prescrits  par  les  lois  pour  assurer  la  perccptioa 
dudit  impôt.  Ces  quantités  sont  déterminées  par  expertise  ou  par  abon- 
nement avec  la  régie  des  contributions  indirectes ,  sans  néanmoins  que 
ladite  régie  puisse  exiger  au-delà  de  deux  et  demi  pour  ceut  au  salpêtre 
))rut  que  les  salpclriers  commissionnés  livreront  en  cet  état  à  La  direc- 
tion générale  des  poudres ,  ni  de  quinze  pour  cent  d^  salpêtre  brat  gne 
fid)riqueront  les  salpétriers  libres  pu  pfi^r  licence,  moyennant  quoi  les* 
di^  fabricants  pourront  opérer  le  raffinage  dudit  .salpêtre  sans  être  fou- 
rnis à  aucun  nouveau  droit.  (L^  lo  mars  1819,  art.  7.) 

7*  Fabriçttes  au  compte  de  MÉf^ , .  acquittent  lUmpôt  du  sé\  ^ans 
leS'proportioDs-déterminéas»  et  peuvent  s'en  libéjrer  mojennarit  remise 
à  la  régie  des  coi^tribulions  indirectes  du  sel  marin  provenant  de  leur 
iiibrication ,  ou  submemço  dudit  se^  en  présence  des  agents  de  la  régie. 
(L.  iQ  mars  1819^  art.  8.) 

SAUMON  (  pèche  du  ) ,  jouit ,  pour  le  sel ,  des  mêmes  immunités  que 
la. pêche  de  la  m^rue»  n®'  51  à  59 ,  pag.  585  à  586.  » 

SA.UiNIERS  et  paludiers  :  Saunier,  c'est  plus  spécialement  lo  §^hn* 
caut  de  sel  par  l'action  du  feu  ;  le  paludier  est  celui  qfti  récoUe  le  soldes 
marais.  F'ox-  Fabriques  de  sel,  Marais  salants  ei  TjtoQUE. 

SAUVETAGE  des  objets  naufragés,  f^.  Échooements,  p.  agi^  etc. 
Indemnités  de  sauvetage,  pag.  299. 

SCHALLSde  Tlndc,  (ftV5  cachemires,  s^opposerà  leur  iatroduclioo. 
(Cire.  n°  008.) 

SELS  (régime  des  ). 

Distribution  des  dispositions  relatives  aux  sels.  —  Acquits  à  caudûn 
pour  les  sels,  leurs  énonciations,  en  note ,  pag.  iS.'— Avaries  des  sels 
expédiés  par  eau ,  pag.  87  à  90.  —  Cabotage  des  poissons  salés  ,  p.  tTtg. 
—  Cabotage  des  sels ,  pag.  129  à  iJî.  —  Contrebande  des  sels  de  eom- 
IK'tcucc  correctionnelle,  pag.  q34.  —  Déchet  de  5  p.  o/<>  et  b&ni, 
pag.  iSG  et  257.  —  Déchet  de  fabrication  ,  û**  9  ,  pag.  ^5j,  —  Déficit 
tic  sel  par  cabotage  ,  n°  75 ,  pag.  i3i  j  déficit  en  entrepôt ,  ïi*  T ,  p.  267 
vl  crtiS.  —  Exemption  du  droit  de  tonnage' pour  les  navires  qui  cbar- 
•<eni  des  sels,  n«  lî>.  S**,  p.  287, 11*»  i(»,  4°,  p-  ^88,  et  S**,  p.  iSg, — Entrepôt 
ilfs  sels,  paj;.  3 18  à  3ia.  — Fabriques  de  ser  p^r  ractîon  du  feo, 
j>;ig.  35i  à  355.  —  Fabriques  qui  rajjinent  le  sel,  pag.  355  j  qui  em- 
pliaient  dw  sel,  pag.  555.  —  Fabriques  de  soude ,  voy.  SoUOt.  '—  F»- 
bii({iics  de  salpêtre  ou  nitrcrics ,  voy,  SxtrÉTRE.  —  Fraude  des  sels, 
p.  j.\5.  —  Taxe  du  sel  en  Corse,  n"  17 ,  pag.  565.  — «îcr/ des  lies  ou  poar 
les  îles  exemptes  des  douanes,  pag.  367.  —  Marais  salants  et  seb  de 


récMes  accidentelles,  {Mig.  4i3  et  ^ik.  >—  MesurBurs  ou  radenrs  de 
set,  u?  0,  pagi  3S.  ^  Sd'poiir  les  sabisons  de  poissa  eti  mer iH  ert 
atelier,  et  pour  les  sâlaisonrde  la  marine^,  voy,  Salaisoits.  —-Sel  de 
St.-Ubes ,  vay.  SalaiSous  ,  «<*  36  à  S9  ,  p.  586. 

La  vérification  des  sels  doit  s*opérèr  en  présence  des  déclarant 

cérame  celle  des  autres  marchandises ,  vo^.  Visrre  des  marchanéist^. 

Il  me  resle  à  parler  de  Vimpprtation,  de  YexpôHatiôn,  de  la  tajtc 

de  consommation  et  de  la  pùKce  des  sels  dans  le  ràjon  ét$  douanes  ; 

c*est  Tobjet  du  présent  article. 

1  •  Les  sels  sont  prohibés  il  l'entrée.  (L.  i5  août  i79f  •)  On  admet 
les  siels  cle  prises  au  droit' de  consoAimâtioti. 

%^  Protide  sôttié,  est  d*(in  oènt.  par  looldl.  (L.  98«tvil  i8i6,  art.  9.) 

5.  Droit  de  eoHSdnÈmàtion,  Les  sels  enlevés ,  soit  des  marais  salants 

de  rOcéan  et  de  ceux  de  la  Médâterranée ,  -dta  salîi«s  de  TSat  »  ou  de 

toute  autre  fiibrîqne  de  sel ,  sont  passiUes  d'tan  droit  de  trots  cléoiiDoa 

par  Vilog.  (L.  34  slytiï  1806, art.  48,  et^avril  «816,  art.  t8.) 

Le  sel  gemme  acquitte  &  feutrée  lés  droits  do  tarif.  Le  S0I  de  Si-Vheê 
est  admis  pour  la  pécbe  de  la  morue,  voy.  SALAdSOffS,  n**  5&  à  59,  p.  âM. 
Ponr  les  seb  saisis  à  VimportaUen ,  voy.  GoivTR£BAjfD£»  pag.  «54^ 

4'.  Tous  les  sels  (abriqués  dans  les  salines  des  déparlemenis  de  la 
Meurihe,  du  Jara,dnM ont-Blano,  delaHaote<âaôiie,  du  Doubs  et  du  Bas- 
Rhin»' paient,  outre  ce  droit,  afr*  par  quinUl.  (L«  aéevril  1806,  art.  49*) 
O.  Le  ibwtt^dt  par  Tachetenr  au  moment  da  la  déclaration  d*6n- 
lèvement.  (L.  ^4  SLwrii  1806  y  art.  Su. )  L*administration  peut  recevoir , 
lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  600  fr. ,  des  oUigalious  suffisamment  eau* 
tkmiiéeSy  pajahles  à  trois ,  six  ou  neuf  mois.  (  M^me  loi ,  art.  55. }  JKçy, 
CaÉDiT,  p.  a46. 

O  bis.  Exemption  du  droit.  Le  droit  de  consommation  n'est  pas.  du 
poor  les  sels  expédiés  à  .  l'étranger,  ni  pour  ceux  desliaés  à  la  pcclic 
maritime  ou  aux  salaisons  d'approvisionnement  pour  la  marine  cl  les 
colonies.  (Même  loi,  art.  54  et  55.) 

Le  sortie  ne  peut  avoir  lieu  qt\e  par  mer.  (  Conséquence  de  la  loi  du  a4 
avril  1806,  art.  52 ,  54  et 55.  )  Il  y  a  exception  pour  les  sels  que  la  com- 
pa^ie  des  salines  de  l'Est  et  des  marais  xlePeccai^  peut  expédier  pour 
V approvisionnement  des  pays  limitrophes  de  la  France»  moyennant  le 
droit  de  sortie ,  n<>  2  ci«dessus ,  sous  plomb  et  par  acquits  à  caïuion , 
que  les  employés  des  douanes  du  bureau  désigné  pour  la  sortie  doivent 
revêtir  du  vu  passer  àV étranger  et  du  certificat  de  décharge  1  mais 
seulement  pour  les  quantités  préalablement  vériijéQs  et  reconnues. 
(Cire,  a  avril  1807,  lettre,  1x1  déc.  1817;  avis  du  conseil  d^état  » 
1 7  lev«  i8i5  ,  décis.  a6avril  i8i5  \  coll.  de  Lille  »  1. 10  »  p.  477  à  480 , 
et  t.  8  9  p.  367  et  577 .  yoy. ,  pour  les  bureaux  de  sortie  et  les  deuils  » 
la  note^  lom«  5 ,  p.  064  à  566.) 
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Polic0 des  sehdans  l^  pofon  Soumis  àJa $i0V0Uiimûe^  •*-  0« lAtatai- 
veitlanoo  des  préposés  des  douanes  et  des  djroifcs*  réuni»  ine  s^aerccl«, 
pour  la  perception  de  la  ta3Le6ur  les  sels.,  qae  jusqu'à  k^sltiioe.^  Itab 
lieues  des  marais  salants,  fiibriques  oaaalÎBes,  flUvés  sur  l«»cdUsalet 
frontières ,  et  dans  les  trois  lieaes  de  rayon  des  iahriqiMft  et  stUnes 
de  Tintérieur.  La  ligne  de  démarcatiou  sera  détemÛDée  ombic  cette 
des  douanes.  (Décret,  i  r  juin  1806 ,  ^rt.  i<<^.) 

7.  Ces  dispositions  soat  applicables  k  chaque  Wrd  de»  rivières  t(- 
flaentes  à  la  mer,  en  remontant  jusqu'au  detuiar  bureau  des  dUwMiDCi. 
La  distance  des  trois  lieaes  se  mesurera,  i^  duxivage  deliiiiiiar*ven 
Tintérieur  ;  a<^  pour  les  rivières  affluentea  k  la  mer^  de  cha<|ue  poîuldu 
bord  de  ces  mêmes  rivières ,  en  remoatant  vers  lUotérienr  das.  terres, 
jiuqu^au  dernier  bnreaades  douanes.  (Décret y  6  fuin  1807.)         .  . 

Pour  compléter  l'espace  assujetti  k  la  surveîikuc^  il  faut  déeriie 
autour  et  au-delà  du  dernier  bureaupris  comme  eaaytre-UDe  dUait- 
circonférence  d*un  rayon  de  trois  lieues  vers  rintérieur,  et  doat  les  tx- 
trémités  viennent  se  rattacher  aux  deux  points  exiziémasdelaiigue 
parallèle  aux  deux  rives  do  fleuve.  (Giro.  17  aov.  i8f5.) 

8.  Nul  enlèvement  de  sels  dans  les  limites  déteimiaëes  ne  poarta 
être  fait  sans  une  déclaration  préalable  au  bureau  le  plus  prochate  de 
lieu  de  Textraction»  contenant  le  nom  du  vendeur,  celui  de  l'aolialcnry 
la  quantité  de  sel  vendue ,  le  nom  du  voitnrier  ou  maître  de  barque 
chargé  du  transport,  le  lieti  de  destination  et  la  route  à  tenir»  etsan» 
avoir  pris  un  congé  on  un  acquit  à  caution  )  que  lai  mnituntaiirt  wr 
ront  tenus  de  représenter  aux  préposés ,  à  toute  réquisîtioa  ,  dans  le» 
trois  lieues  des  côtes  et  frontières  ou  des  fabriques  et  aalinea  de  Ti 
rieur.  (Décret,  1 1  juin  1806,  art.  2  et 3.) 

Les  petites  parties  de  sel  de  quatre  kilogrammes  et  au 
dont  le  transport  n*a  évidemment  pour  objet  que  des  apptovisi 
ments  de  famille ,  sont  dispensées  d'expéditions.  Cette  exception  n/cat 
applicable  qu^aux  sels  déjà  introduits  dans  la  ligne,  et  destinés  à  y  cir- 
culer de  nouveau;  elle  ne  peut  concerner  les  parties  de  sel,  quelque 
faibles  qu^elles  soient,  qui,  sortant  immédiatement  des  marais  aaLmiaau 
salines,  seraient  représentées  aox  préposés  chargés  de  leur  garde  «fin- 
tive.  (Cire.  i3  mai  1807.  ) 

Les  sels  sortant  des  marais  par  terre  sont  accompagnes  d'au  aoqoit 
de  paiement  ayant  la  forme  et  la  valeur  d'un  congé.  Ceux  qui  aorfttnt 
des  magasins  de  seconde  vente  situés  dans  l'intérieur  du  ravon  sent 
sujets  au  congé  pour  ce  qui  excède  4  kiiog. ,  et  le  congé  n'eat  délivré 
que  sur  la  preuve  de  l'acquittement  des  droits,  laquelle  s'établit  par 
le  (Itpôt  que  doivent  faire  les  revendeurs ,  au  bureau  des  douaacs  U 
plus  prochain ,  des  acquits  de  paiement  en  forme  de  congés-  reklif» 
aux  sels  qu*ii5  oui  en  magasin.  Ces  acquits  serven ta  établir  entre  le 
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mmfaktul  êt'lo  ttttiT&ttt  flès  doiuHNSi  tto'MMpfk^  Mi^if  ••  iMoyên  du- 
quel c«  pecÉveor  déNtfe  de  noatttiinr  toiigés  jusiiu'ii  eoiic«rr«iiee  des 
qmalilèi  piivet  «b  élmr^.  (  Cîro.  i5  lofti  i^.} 

Le  dépdt  dé  r«eqalt  d«  feiament  dm  droits  p^orici  sd»  |»rîs  «n 
cimi|He  é«v«rt|  nVut  nécMure  ^o  lonqœ  cttte  «apéditioii  émana 
d*ini  iMiroMi  Mitre  i{tte  celui  di  ae  eompte  e»t  établi*  (Leure,  ë  tf^ 
Trier  i8fl).) 

9.  8i  lee  droite  ont  été  payés  eu  moment  ée  le  déderation,  ii  sera 
délivrétm  congé  qat  en  fera  mention*  Il  eera  déKyré  nn  eiequit  4  eou- 
tton  lonque  le  déehiretîOB  n^itfra  pea  donné  lieu  à  l'acqnk  des  droits. 
(Déerel,  it  juin  i9o6,art.  4  et 5.) 

40.  Atican  enlèvement  de  sela  ne  pontra  eue  Mi  afwnt  le  leter  dit 
soleil  on  après  son  eoucber,  et  qti'ett  suivent  la  rovie  indiquée  par  le 
congé  on  acquit  h  caution.  Ces  expéditions  indiquaront  le  délai  aprèa 
leq«el  eHcs  ne  seront  plus  yalables.  (Même  décret,  art.  6,  ) 

4i.  Les  sels  venant  de  fintérieur  dans  le  rayon  des  3  lieues  des  ct^ 
tes  sontpnésantés  au  premier  burcau^nte  rennontre,  oii  ib  sont  vé* 
rifiés  et  énoncés  dans  un  congé  nécsssaîpe  pour  «lier  à  leur  destina* 
tioD.  (Lett«  9  janvier  fSog,  oeil,  de  Lille,  tem.  6,  p.  q8i.)I1  n>  a 
lien  de  saisir  que  les  seb  trouvés  sans  eapédîlien  tenent  une  route  qui 
annonce  qu'ib  viennent  d'un,  point  oii  l'on  pouvait  remplir  k  leur 
égard  les  formalités  prescrites  n*  8.  (Qrc.  igroars  t8o7}coll.,  t.  6,  p»3o.) 

i  %  PéudUés,  Les  uf»  transportés  dans  l'étendue  des  trois  lieUcs 
somôsoB  k  la  surveillanee  dss  préposés ,  sans  être  ecoempegnés  dVin 
acquit  à  cavtion,  seront  saisis  et  eosifisquës,  ainsi  que  les  moyens  de 
tmnsport,  arec  amende  iodividoeUe  de  leo  ftuncs»  Las  seb  qui  circu- 
leraient dans  k  même  étendue  du  territoire  avant  le  lever  ou  après  le 
ccmcber  du  soleil,  seront  soumis  ans  mêmes  peines^  si  le  congé  ou 
acquit  ii  caution  ne  porte  uue  permission  evpresse  de  transport  pen* 
dont  la  nuit.  (Dé<nt,  ii  )uln  t8o6|  art.  7;  a5  pinvier  i^,  arL  %\  et 
1.  17  déccndMre  i8i4 ,  art.  ag.) 

Il  y  aura  lieu  de  leur  appliquer  les  peines  édictées  per  l'article  5o 
dn  la.loi  du  sy  décembre  iMf4»  ai  b  frauda  est  conseniniéa  per  trois 
individus  ou  plus,  (^o^es  GoNTUBAifOE,  p.  334.) 

Les  seb  sont  assuîettis  an  paasavant  dans  l'étendue  du  rayon  de  la 
polioe  frontière,  en  deçà  des  trois  lieues^  conib^méaBani  4  i'aet.  &4  de 
la  loi  du  8  floréal  an  1 1 .  (Cire.  9  juillet  1 807.) 

43»  Mmis.  Les  prépeséS'deadouaneeaont  autorisés  il  se  tranapor* 
ter  on  tout  temps  dans  t'eoceinte  des  marsis  salants ,  dons  les  salines  ec 
lieuK  de  dépdt ,  pour  y  eseroer  leur  surwiibnee.  (Décret,  1 1  ^uia  1 8o(i . 
art.  8.)  f^o^eiMauita  so/oitis,  p.  4i3  et  41 4« 

\h»Dép&U,  Les  préposés  des  douanes  pourront,  eanfbnnément  » 
Taru  8  du  règlement  du  1 1  {uin  1806,  recheiubec  Isa  dép^  de  seb 
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pourrom  être  saisis  ^m'ttuum^uCU^jr  M:Htt«Q>^;VPÇ  ^W9^^  à^iSa)»- 
]og..d«  sel  Mi  nioins,  .ponr.  UiyieUe-  il.  pe  4|f^  1^91.  yûf^  4iiyitt- 
nenldes  droits,  Ces  r^Ucroh^^.^les^  «/ft«p<wpr99t.  d'^ilkan^fe 
fiiitesdai^kiqiaisoQs  habiUes  qu*«pirès^  \^^er.  et^ny^^^M  tm^m 
du  soleil  i,<a  avec  T^spijiU^çe  4'ua  officier  mui^icipal.  EUcMoytKï  àm 
toqs  les  0^9,  ûUfrdUes  éaus  les  communes  au-dessus  de  3000  Aw». 
(  L.  1 7  décembre  1 8o4  >  art.  5a ,  «t  «irc,«  ao  dêcambire  i%iL) 

„\^,  Tn^t,  J^A^^l^  Mie.peut  ^ire  •c<;oi;d^.   (LclL  «uii|i»i$b:< 
d^  aAàires  ^tr^u^re&i.ay  w^r^  1846  j .co^.  de  Lille,  t.  9,  p.  87.) 
.^Et  AJttMOKIAC. 

Les exportatioos  de  selammpoiac»  réguliéremeatconatat^t  ddoae- 
ronl  lieu  à  la  restilutiou  du  droit  p^çu  sur  le  sel  employé  à  U  fthri- 
cation  de  ce  produit,  dans  la  .proporlipu  de  160  kiiog.  de  sel  «uria 
par  xoo  kil.  de  sel  aimnoiiiac  (L.  17  mai  i8a6»  et  ord.  95nov«  i8ij, 
art,  1*')  ;  ce  quidonue  48  fr.  de  prime  par  100  kilog.  dej^l  amiMniac. 
(Cire.  n0  958.)Le  sel  ammoniacest.su)etau  droit  de  sortie.  (Ci^  A^'gSi) 
Cette  restitution  ne  sera  accordée  que  pour  les  «xporlations  frites  par 
les  ports  de  Marseille,  Bayonno,  Bordeaux,  JNanleSy  le  Havre,  Roaea, 
Dunkerque,  ou  par  les  bureaux  de  Lille,  YaleocienD^,  Forl»cb, 
Surasbourg,  Saiot-Louis  et/Pout-de-BeauvoisIn.  (Ord.  a3  dot.  iSû, 
article  a.  ) 

Le  sel  ammoniac  devra  être  accompagné  d^ua  certificat  d'origioe  dé- 
livré par  le  fabricant,  visé  par  le  maire  qui  en  attestera  le  opalou, 
et  légalise  par  le  sous-préfet.  (  Même  ord. ,  art.  3.  ) 

Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  ou  cUerdi^AilÀ 
s'*attribucr  la  restitution  des  droits ,  hors  les  cas  où  elle  est  due,  don- 
neront lieu  à  Tapplication  de  l'article  17  de  la  loi  du  ai  avril  i^^^' 
(  Même  ord. ,  art.  4 .  )  F'qy^ez  PuiM£S ,  u*'*  32  à  56  ,  p^g*  5fi^  à  5i  1  * 

La  cire,   imprimée  é\i  i5  décemb.  i8a5,  n°958,<indiqueleAK>j£a 
de  vérifier  exactement  le  sel,  et  donne  la  uQmenclature  despiècc»^ 
produire  ix>ar  la  liquidation  de  la  prime.  ^«  YiANP£S  salées» 

SÉiNËGAL  (commerce  du),  voye*  Colonues,  pag.  i4o  k  M9i  ^ 
j)ag.  i54  à  i65. 

SERMENT  exigé  des  employés,  n^  6  à  iO,  p.  56  et  57.  LedroitdVo- 
rcgiatrenient  indiqué  au  n°  9,  p.  67  ,  nW  dû  que  lorsqu'il  y  a 4satt* 
cernent  réel  de  grade;      >  .       t  . 

Serment  de  propriété  pour  la  francisation  des  navire»,  9f*  fl«  H 
et  i8,  p.  26,  a8  et  5o..  .  ..     .         ' 

SERVICE  ACTIF  :  forme  une  division  de  radraiuislrationfisntf«i«<l*' 
1 1gcc  par  un  administrateur ,  n°  20 ,  p.  4^.  Ou  entend «AÂStn  par  Stfvi^t-' 
actif  la  partie  des  brigades ,  par  opposiiioa  au  ser^ioe.  ^édejittHf^  ^ 
ilts  bureaux^ vc'jez  Aoni!vist»atioV|  u°»  4S à  l>â>.p« iQkih^ Buf^^i^ 
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Bvnâini  A'Mifcs ,  p.  ^lo  $  iMxirrs'MS  «nrâiits-,  t^.  55  2i  dr;  PfeÉ<^ 
K'S^f  P-  494  k  4s6  )  Rkbat  ef  cojiih^rvAal,  p.  546.  «    .     *• 

§MRf ALBIinTS  iMitonr.  Lct ehè&  dolveiit  l«t  itnlrteerMi.  (Ore 
b^64t  .  >«^  LVtt^  a  Hc«  iivé  Ibb  par  m.  (  €irt.  nf  6g7.) 

0IGIQFICATION  deê  jugemetUs  et  mutrts  aetaM  deptoeéiuft. 
\  •  âÊÊtÊièrei  ewileê,  Li  tigoifiolioa  e«l  fliite  k  TêAminbin^ioù  des 
dewanes  •«  bureaii  du  recereur  poonomot.  (L.  t4  frocUder  ao  5  , 
art.  1  ly  et  eoàt  de  procédure^  art.  69.) 

•  2«  Celle  à  la  partie  est  faite  k  soo  doaicfley  al  die  en  a  ttn  rhà  ôa 
élu  dana  le  lieu  de  Téliblisseinetit  dti  bureau ,  sinon  I  celui  du  maîrtf 
dekcomnuue  (i4  fructidor  an  3,  art.  1 1)  dn  lieu  de  rétablissement 
dn  bureau  oli  la  narchandise  saisie  a  été  déposée. 

3.  Les  préposés  peuvent  signifier  les  jugements  rendus  en  matière  • 
de  donanes.  (L.  9Q  aoAt  1791»  Ut.  iS^  att.  t8«)      - 

4.  Si  la  partie  est  étrmngère,  la  signification  du  Jugement  lui  sent 
&ite  comme  il  est  dit  ci*dessus  $  mais  la  signification  d*nii  acte  éTappet 
deit,  au  contraire»  lui  éire  laite  suivant  les  formes  prescrites  par  Par»  • 
ticle  1 ,  tit.  9 ,  de  Pordonnanee  de  1667,  C*esl-Wire  au  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  Pappel.  (Arrêt 
de  cassation ,  3  ventdse  en  1  o.) 

5.  MéOières  correctioryteths.  Il  j  a  nécessité  de  signtiier  les  juge- 
ments dans  la  forme. prescrite  pour  la  dtation  par  Tart.  45  de  la  loi  du 
iBstrll  1816.  (Arrêt  de  cassation»  a4  juin  t8a5;  cire.  i3  mars  1818', 
n«  1089.)  Voje^  n^  I,  p.  %hr], 

O.  Dans  ces  matières,  la  signification  faite  dVffice  par  le  ministère 
public  ne  dispense  pas  la  douane  de  la  signification  Ih  laquelle  elle  eA 
tenue  ponr  les  condamnations  civiles.  (Lett.  au  direct,  à  Dnnkerque, 
S  août  181 5.) 

7.  Couràêea$$tau}n,\ji  signification  â  i!tf5 ^fnciiferf,  des  arrêts/ 
soit  préparatoires,  soit  défittîtifii,  rendus  par  la  cour  de  cassation  »  doit 
être  Me,  conformément  auT  art.  69  et  70  du  code  de  procédure  dvile, 
et  à  Tart  30,  th.  4f  ^i>  règlement  de  1738,  au  domicile  du  procureur 
général  près  cette  cour  (arrêt  de  cassation ,  5  août  1 807)  ;  œ  qui  s*if^ 
fectue  par  fadministration  elle>même  li  Paris.  Les  directeurs  doivent 
<]onc  loi  renvoyer  les  arrêts  de  Tespêce  qui  peuvent  leur  parvenir. 

StfShiJkùi&on  de  rordonnance  du  juge  autorisant  la  vente  des  objets 
•iîsii  sujeu  à  dépérissement.  Voyet  Vente  »  n*  19  »  p.  63o . 

i*ti  donné  KM meA/edWsi^M(/Boatfoii  k  la  p.  558du  Maiwel  de  i8ir. 

o.  Enregistrement,  La  signification  doit ,  k  peine  de  nulHté ,  être 
enregistrée  dans  les  quatre  jours  au  bureau  de  la  résidence  des  e^rplol- 
Uoti  eu  de  celle  de  la  partie.  (L.  31  frim.  an  7,  art.  10.)  Dmif  pour  la 
'igalfieMion,  i*  d*«n  jogemeut  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  correc-' 
tioonel ,  ou  d'arrêt  de  cdurrograk  eu  matièiT  corraelionttelle,  ms  fiuM 
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(tu  M  frim.  an  7,  art*  68,  el  décis.  3  nov.  1817)}^  «•  d^njagcmettl 
d«  tribunal  civil  de  première  instance ,  Q  francs  ^  3*  d'un  ^rrcide  cwr 
royale ,  matière  civile,  5  francs;  i^  d'un  arrêt  de  cassation»  5  Inocs 
(L.  18  avril  1816,  art.  43,  44  et45)5  5»d*im  permisde  vebdre  jwtî- 
soirement  les  objets  saisis,  i  franc.  (L.  la  frira,  an  7,  art.  68.) 

SIXIÈME  du  trésor  dans  le  produit  des  saisies  j  appartient toxiii»- 
tes.  (Ord.  «I  mai  1817.) 

SMOGLEURS.  Ce  sont  des  bâtiments  légers  qui  introduisent  en  cao- 
trebande ,  sur  les  côtes  d'Angleterre ,  le»  marchandises  qu'ils  vicnncot 
charger  dans  les  ports  de  la  Manche,  oii  sont  entreposés  les  objets  de 
smoglagû  ou  de  fraude,  selon  les  règles  rappelées  aur  ««•  S4  i  44,  p.  5i5 
h  3i  8.  Il  est  très-probable  que  les  Anglais  prennent  fort  bien  leor  it- 
vauche  contre  la  France,  et  ne  manquent  pas  non  plus  de  smogleun^^ 
nous  apporter  furtivement  leurs  marcliandâcs.  Droits  àe  wM^aàtm 
sur  les  smogleurs ,  n"  9 ,  p.  284  ;  faugeage  de  ces  navires ,  n^  13,  p.  3W. 

$01£S£tCÔC0N$,  règles  spéciales  dans  le  rayomi^dotumeS'.y.CD- 
coNS^p.  1 38  j  pour  les  règles  à  fa  sortie  fWOj.  ExFORTATtoir,  n"  t  koj^.yrj. 
.SOLvIDARITË.  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont  soliilaircs 
pour  la  confiscation,  Famende  et  les  frais.  (L.  aa  août  1791,111. 11, 
art.  3 ,  et  4  germinal  an  7 ,  tit.  &,  art^  11.)  —  Quand  Tamende  est  isdi- 
viduelle,  la  Solidarité  cesse.  (Cire.  17  avril  i8i5,  n9  10.) 

SOUDE  de  wareekjabriquée  sur  le  continent.  La  fabricatian  de  1« 
soude  et  du  sel  de  warech  doit  jouir  d'une  entière  liberté,  aUeodtt 
qu'elle  ne  peut  porter  prcj.udice  à  Timpôt.  (Lettre  au  directeur  «  Cher- 
lx>urg,  3o  oct.  1818^  coll.  de  Lille,  t.  11 ,  p.  35^*) 

SOUDE  de  warech  des  îles  Glenan.  L'importation  annnelle,  surk 
continent,  des  soudes  de  warech  fabriquées  dans  les  lies  Gleoaa,  est 
autorisée  avec  les  précautions  et  sous  les  conditions  suivantes  :  la  récotte 
de  celle  plante  est  restreinte  aux  îles  que  le  commandant  désigne,  et 
rincincraliou  ,  aux  fosses  qu*il  permet  d'ouvrir.  La  quantité  despain^ 
fabriqués  est  inscrite  chaque  jour  sur  un  registre  qu'un  ouvrierdoit 
tenir.  Ce  r'egistre  est  soumis,  4  la  (in  de  chaque  semaine ,  aavisadti 
comma#4^iant ,  lequel,  pour  chaque  envoi,  délivre  un  certificat  d'ori- 
gine d'après  les  inscriptions  que  contient  ce  registre.  Lorsqne la  Ribn- 
cation  et  les  expéditions  de  l'année  sont  terminées,  ce  même  registre  est 
remis  pour  contrôle  au  directeur  des  douanes  ^  Lorient ,  afin  devéri6er 
IVxactitude  des  cerliiicats,  et  de  s'assurer  que  les  importations  qui  <>(^^ 
été  faites  n'excèdent  pas  les  quantités  qui  ont  été  fabriquées.  (Décret, 
S18  octob.  i8i  I ,  art.  1  à  5  ;  coll.  de  Lille ,  t.  7,  p.  97,)  La  même  fabri- 
cation est  permise ,  du  i*"^  mai  au  1''  octobre,  dans  plusieurs  fies  de» 
direction  de  Brest.  La  fabrication  annuelle  est  limitée  à  cent  mille ku' 
de  suudc  pour  chaque  île.  La  soude  est,  apportée  au  bureau  deCoD<iuci. 
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d*où  die  est  expédiée  pour  France  ou  pour  TctraDgcr.  (  Décis.  19  avril 
18^5,  et  antres  subséquentes.) 
SGODE/acÛce  {fabrication  de  ta). 

i  p  tes  fabriques  de-soude  ne  sont  pas  assujetties  à  Fimpôt  du  sel  sut 
celai  quMIes^  emploient  dans  là  fabrication.  (Décret,  i3  oct.  1809, 
art.  I''.)  Tout  fabricant  qui  voudra  jouir  de  Texempiion  de  la  taxe  du 
tel  destinée  la  fabrication  de  la  soude  indiquera  dans  une  décbration 
préalable,  i*  la  situation  d«  sa  ftbrique ,  ainsi  que  )e  nombre  de  four* 
neauï  à  soudv  dhpoiéf  pour  ses  travaun  \  a*  les  marafs  salants ,  salîues 
on  entrepôts  dTcli  il  se  propose  de  tirer  son  approvisionnement  de  sel. 
Cette  déctaralion  est  adressée  an  directeur  g^éral  des  douanes ,  qui  j 
donne  les  suites  convenables.  Cette  déclaration  n*est  valable  que 
povr  une  année #  sauf  kfiietiltédeb  renouveler.  Elle  ne  sert  admise  » 
ponr  la  première  foisi  qa*ca  îusiillant  de  l*aatorisaiion  obtenue  pour 
fétahiiaament  de  la  fiibriqne  »  suivant  les  règlements  de  police  »  et  après 
qee  Fadaskiialralimi  rare  fiilt  vérifier  si  la  ftbriqne  est  en  état  d^élre 
me  en  activité.  H  doit  élre  lotirai ,  dan*  reneeinte  de  \k  Ibbriqte ,  un 
MafMÎe  eonvenable  fermé  à  troif  cle6  »  dojit  IVne  tera  remise  au  fa* 
bricant  »  et  les  deux  autres  aux  préposés  aux  exercices ,  pour  servir  au 
dépôt  du  tel.  PkrcU  Magasin  pour  le  dép6i  des  soudes.  Dn  troisième 
magasin  9  pour  le  dépét  du  suljkte  dans  le»  fabriques  ob  il  n*eit  pas 
immédiaiemeot  eotiverli  en  sowle.  Ces  magasins  ne  sont  admis  qo^au- 
laot  qu*ils  n'ont  d'aaire  ouverture  que  la  porte  d^entrée  en  dedans  de 
U  fabrique»  et  qu'ils  sont  reconnus  présenter- toutes  les  garanties  nf» 
cestaires  contre  les  «oustraciions.  Chaque  fabriqua  doit  être  pourvue 
desusûasilea  et  instrumenU  ou  moyene  de  fabrication  nccesiaires  pour 
que  le  mélange  du  ael  et  de  Taeide  suAfurique  destiné  à  le  dénaturer 
puisse  toujours  se  faire  sous  la  surveiikince  des  prépeaéfli  (Ord«  S  îuin  » 
€t arrêté  17  }uin  i8aa*) 

^-  logemeni  deê  emplo/és.  Il  doil  être  situé  dans  un  lie«  coave* 
nable ,  et  consister  en  deux  chambres  et  une  cuisine  pour  ebaqtie  eoast 
mis  marié  ;  eu  deux  chambres  el  une  cuisine  pour  jdeux  conunis  nou 
mariés.  (Décis.3o sept.  1817,  et  arrêté,  i7iujn  1822»  art.  5.) 

éiel  desûjîé/four  lesjabriques  de  soudé. '^ô.  Est  pris  sur  les  marais 
sslaots  ou  dans  les  entrepôts  généraux  désignés  par  les&bricants  dans 
leurs  déclarations»  eu  vertu  des  autorisations  délivrées  par  les  directeurs 
des  douanes»  en  limitant  les  extractions  partielles,  de aeneqne Tap^ 
provisionueroent  d*une  fabrique  ne  puisse  iamais  excéder  la  quantité 
de  sel  proporlionuée  k  ses  moyens  de  fabrication  du  sulfate  ei  de  lu 
soude  pendant  trois  mois.  Les  matières  qm  doivent  être  mêlées  aa  seA 
pqur  le  détériorer  sont  fournies  par  les  &brioanSe  dr  soude. 

4.  Il  u'cstdû  aucun  d^hei  pour  les  sels  dcetittés  aux  .frhritams  de 
soude.  (Cire.  10  dcc.  1809.) 


'5.  Les  seU  soik  mis  en  $acs  d\x  poîds  uniforme  de  loo  Ttfl.  ilel,  Cl 
cxpédfcs  sousplombs  et  acquîl  h  caution,  portant roblîgalkmdeles con- 
tliiire  dirccienicnl  aux  fabriques  porur  lesquelles  ils  onl  été  dédtfés.  les 
sacs  cToivenl  avoir  la  coulure  en  dedans.  (Ord.  8  juin,  arrêté  17  !»« 
et  ord.  1 8  oct.  1822.  )  Il  n'est  apposé  qu*un  seul  plainb  par««C;  cteque 
plomb  est  payé  »5  cent.  (Cire.  3o  noV.  1809.; 

6.  Le  plombage  ne  sera  pas  exigé  si  le  sel  est  tiré  d'une  salîneslte- 
naule  à  la  fabrique  quî  doit  l'employer.  L'acquiT^caïkiontfcr*  9»i>pfcé, 
dans  ce  cas,  pAr  une  reconnaissance  du  fabricant,  ^  aftlftltera<U»réotp- 
Iton  du  sel  à  chaque  vacation  où  il  sera  Térifié ,  transporté  ei  rcça  an 
magasin;  le  tout  sous  la  sarveillàuce  des  pvéposés.  (Ai rêté,  17101» idit, 

art.  9.  ) 

7.  Les  soumissidiinaîres  des  acquits  fa  caution  levé»  yaor^awiwrle 
transport  des  sels  aux  fabriques  de  sbUde'aUtties  que  oeHes spécifié» ea 
Tarticle  précédent,  s'engageront  fa  rapporter ,  dan»  un  délsifixë',  cestx- 
pcditions  revêtues  de  cerUficats  de  décbarge  eompleU»  délifféspiries 
prépopésaatc  «xwcictes  dans  la  fabrique  désignée^  ou  de  payer  Ittf»- 
drupU  droit  du  sel  manquant.  (Décret,  i5  octobre  1809,  art  4,  el 
arrêté  t  '7  j****^  182a,  art.  10.) 

8 .  i-es  préposés  aux  exercice»  dans  la  fabrique  ne  délivreront  le  «f- 
lifical  de  décharge  qu'après  avoir  reconnu  l'identité  du  transport  y  réri- 
lié  le  plombage,  le  nombre,  le  poids  et  le  contenu  des  sacs,  etfeildé 
poser  le  sel,  en  leur  présence,  dans  le  magasin  affecté  fa  cet  uaige. 
(Même  arrêté ,  art.  1 1 .) 

Les  règles  pour  la  délivrance  el  l'emploi  du  s«/ ,  pour  la  iàbriotiondu 
sel  de  soude,  pour  la  vérification  et  l'expédition  de»  produits  fabri- 
qués ,  pour  la  tenue  des  comptes  ouverts  et  pour  k  vérification  de  U 
forcc'dc  l'acide  sulfurique  et  du  titre  des  soudes ,  sont  tracées  en  dcUil 
dans  le  règlement  du  17  juin  i  8m  ,  que  l'administration  a  iàitimprimer 
et  distribuer  a  tous  ses  agents ,  avec  les  ordonnances  des  8  juinct  iftoct. 

I  S'2'2 ,  cire.  n°»  y^S,  74 1 ,  749  »  7^9  ^'^' 
Pour  le  sulfate  de  soude,  voyez  Sulfate,  p.  5gg, 
SOUMISSION  -—  d'acquits  a  caution ,  vojrez  ACQunS  X  Citrioi, 
^,  jj  23.  —  pour  la  francisation  des  navires,  n®*  10,  44,  17,  l^^ 
n  a7Îi3o 5 annulation  des  soumissions  pour  les  navires,  n«*  25 à  30, p. «J» 
cl  54  — soumission  d'entrepôt  réel  non  constitué ,  n^'  8,  p.  3o8 }  — <l*en- 
ire\yo\  fictif,  n«»  85  et  84 ,  p.  1 6a  ;— pour  mutation ,  transfert  et  prolon- 
ealion  d'entrepôt  fictif  ou  provisoire,  n»  27.  28  et  29  ,  p.  3t4  j  —  poor 
les  salaisons, yoyez  Salaisons  ,  n°8,  p.  58o;  ctn*21,  p.  58a.-poar 
les  sels  destines  à  la  soude ,  voyez  Soude  ,  no  7. 

SOUS-INSPECTEUR  divisionnaire  ou  sédentaire  :  est  inférieur  ««r 
radeau  receveur  principal  j  mais  il  en  est  indépendant.  (Ciic.  n'^9) 
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«-Fb«|  «énfier  laxomptabilité  par  délégation  spéciale  de  Tinspecteur^ 
nT  S^9>  p*  XM>»  ^^juSplNSf ecTi(uft8  dii^isfonnaires,  n**  54  «i  55,  p,  ^5  ; 
— mfédfnfaires  f  n®  58»  p«  46.-<-l4e$  spt|«-iD9|»ecieurs  »oiH  rangés  en 
trofs  c]as9esi  la  première  à  3(>oo  fr«{  la  deuxième  k  Sooo  fr .  ^  la  troisième 
àa4oo  fr,^lea,soii»»inspec(cur»d!imMMi/i4uivf  ont  droite  «ne  indemnité 
de  loaurDéei .  l4iedirecteur  général  n^Mnmeà  c^eqiplpia»  (Ord.  Sodéceinb. 
1899,  art.  6,  7  et  17.)  Vojm  Agents  de$  douanes,  p,  55  À  62.:- 

SOIIS4i&UTKNAff T  de  brigade  t  »''  ^9»  P^  49* 

fiCHJSTAAGTIOlf  m  défilât  iTo^ets  expédiés  par  cabotage,  n«  29« 
fk  t^^.'-^-ifeiMIvp^f.  Dans.leeas  deaonatractîon  absofue,  on  exige  le 
doobledroit,  indépendammeol  d*ane«mendeqiii  peut  s'élever  audoublo 
de  la  valeur  de  rob)et  soastr|n|.  (L.  8  floréal  an  1 1 ,  art.  v5,yr^enire* 
/fdld^obîela  deatinésau  smoglage,  vej,  ix*4t ,  p.  3ij.<^dVh[etrdé 
imnêitt^ncy,  TftAifHT,  n*  19»  p*  618. 

69eUATl0ff  ttbliets saisis  :  mode  de  procéder,  voyez  n*4,  p.  547.' 
*  STRASBOURG.  Douane,  entrepôt deSirubwxff^ eiUymsU ^jiisaçn. 

Exportdftions  aPec  primes  par  Strasbourg,  vo^.  Primes,  u*S4,p.  £^7; 

Un  règlement  particulier  pour  le  service  des  douanes  li  Strasbourg 
a  été  convenu  entre  radministmtion  et  le  commerce ,  et  approuvé  ï» 
18  Juillet  1816,  coll.  de  Lille,  tom.  9,  pag.  5o5  à  3i5..  G^n^idiea^  au 
surplus,  les  n**  18  à  24,  pag.  376  it  379. 

D*àprèfl  Varticle  ni  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  cité  n«  i,  pag.  aÇâ, 
les  denrées  coloniales  ne  peuvent  plus  être  importées  par  Strasbourg'. 
Il  n*y  a  d'exception  que  pour  celles  de  ces  denrées  qui  entrent  par  Stras* 
bourg  pour  ressortir  eu  transit  par  Sainl-Lo^is ,  ainsi  qu^n  le  trouvera 
aux  n^  4  fc  8  ci-après. 

1  •  Les  marcbandises  étrangères  non  proliiliées  importées  par  le 
l^ont  du  Rhin,  le  Rhin  et  la  rivière  dlll,  li  la  destination  de  Stras- 
bourg, peuvent^  être  entreposées.  (L.  8  flor.  au  1 1 ,  art.  4oet  41  •) 

2.  Pénàtiiés,  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les  facilités  accor- 
dées par  les  articles  ^0  çt  4i  peuvent  donner  lieu ,  on  applîqxte  lea  pé- 
nalités de  fart.  4^  delà  loi  du  8  flor.  an  1 1 ,  cité  en  texte  au  n?  $^ ,  p.  379, 
5*  Durée  et  sortie;  la  durée  de  cet  entrepôt  est  de  six  mois,  pen- 
dant lesquels  les  marchandise  entre  posées  peuvent  être  expédiées  pour 
Tétranger  par  les  bureaux  du  Pont  du  Rhin  et  de  la  Wanlzenau.  Glu* 
que  colis  réexporté  doit  être  plombé,  et  les  acquits  à  caution  délivrés 
pouf  assurer  le  passage  des  marchandées  à  Tétrauger  sont  déchargés. 

ar  les  préposés  de  ces  bureaux.  Les  objets  qui,  pendant  le  même  dé- 
ai ,  sont  tirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  intérieure,  ainsi  qno 
ceux  qui  s'y  trouvent  ^  l'expiration  des  six  mois,  sont  passibL^^  dei^ 
droits d*entrée.  (L.  8  ilor.  an  1 1 ,  article  43.  ) 
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TranSii  lies  ddparttmenU  du  Jtimr.      ■ 

4.  l,t  transit  accordé  par  la  lot  du  17  décembre  tStfpour  les  ex- 
péditions de  denrées  coloniales  frites  des  ports  du  royvame  sur  les 
l'ronlicres  de  terre ,  sera  étendu  aux  départements  du  Ehiii  pour  itedi- 
tes  denrées  co4onîale5  t}ui  entreront  par  ia  fFknttenau  et  par  le  Pani 
du  Rhin  de  Strasbourg^  et  ressortii'ont  par  SiUnl-L&uis.  (L.  06  mai 
1810,  art.  I•^) 

5.  Les  deurées  coloniales  et  autres  mârcfcfiudiaes  «ntrani  ^n  transit 
par  le  Pont  du  Rhin  et  par  la  Wantxfnâu,  sercftit  conduites  de  bes 
deux  bureaux  4  la  douane  de  Strasbourg  sous  toutes  les  fbmiaKtés 
prescrites  par  les  articles  a8 ,  99  et  3o  de  la  loi  du  98  àTfU'idTG,  A  cet 
çiFet,  et  pour  que  lesdites  forma'lilés  puissent  être  remplies  «xicieaieDt 
et  avec  s^ûreté ,  le  commerce  de  Strasbourg  sera  te&u  de  faire  exécuter 
^  ses  frais,  tant  à  la  Wantzenau  qu'au  Pont  du  Rbin,  les  traràuz  et 
constructions  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  procurer  ia  mise  à 
quai,  la  .mise  à  couvert  et  la  vérification  des  marchandises,  sTce  IV 
grémentde  la  douane*  (L.  t26  mai  181g,  art.  2  et  4*} 

O.  La  douane  de  Strasbourg  sera  agrandie  de  tous  les  magasins  né- 
cessai rés ,  fournis  aux  frais  du  commerce  et  agréés  par  radrainîsUatiOQ 
des  douanes.  (Même  loi,  art.  3  et  4*) 

/  •  Dépôt,  Les  denrées  coloniales  entrées  tant  par  le  Pont  du 
Rhin  que  par  la  Wantzeiiau,  seront  reçues  en  dépôl  k  Strasbouig 
pendant  un  mois.  Ce  dépôt  sera  assujetti  li  toutes  les  formalités  et  pré- 
cautions qui  régissent  les  entrepôts  réels.  (Même  loi,  art.  5.)  y^ja 
Ei^TRFPÔT,  p.. 307. 

S.  Formalités.  La  double  faculté  du  transit  et  du  dépôt,  accordée 
par  les  articles  précédents,  est  subordonnée  aux  conditions  ci-après: 
\^  Les  raarcliandises  reçues  au  dépôt  ne  pourront ,  sous  aucun  prêtextei 
çt  pour  quelque  pause  que  ce  soit,  en  sortir  autrement  que  pour  con* 
sommer  la  desliualion  du  trausit,  sans  qu^il  y  ait  jamais  lieu  \.  les 
mettre  en  consommation  pour  Tintérieur,  même  sous  le  paiement  des 
droits;  1^   les  marchandises  sortant  du  dépôt  de  Strasbourg  seront 
plombées  par  colis  sur  des  emballages  qui  devront  être  en  bon  état) 
5^  elles  seront  expédiées  par  acquit  &  caution  portant,  outre  les  obli- 
gations ordinaires,  celle  de  faire  constater  à  la  porte  Dauphine,  par 
lesagentsdes  douanes  à  ce  commis,  que  les  colis  chargés  au  dépdtsont 
sortis  de  la  ville  de  Strasbourg  dans  le  jour  même ,  et  avant  Pexpira- 
tion  de  Thcure  qui  aura  été  fixée  ;  4**  'c^  acquits  à  caution  de  transit 
devront  cire  visés  dans  tous  les  bureaux  de  douane  qu^ils  désigneront  : 
le  tout  n  peine  des  mêmes  coiidamnalions  que  celles  pronoucces  |vir 
la  loi  du  17  décembre  181 4  contre  ceux  qiii  n'cflectueul  pas  la  réeXf 
portation  daus  les  termes  de  Pacquil  à  caution ,  ou  qui  çofreigucut 
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ies  formalités  qae  cette  loi  prescrit»  t^  qui  toute*  sont  commanes  au 
transit  pour  les  départements  du  ^h'm-  (  ^'  ^^  oMi^  «^'9  »  *^^'  ^0    * 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  décembre  iBi4  Mmt  détail- 
Jto  au  mot  Tf^AVSiT. 

Pour  le  InmsU  des  tabacs  en/euilles  do^t  la  sortie  s'effectue  pai; 
Strasbourg,  voyez  Tabacs»  n°»  32  ^  37»  p#  6o5. 

SUBSTITUTION  ^  d'objeU  expédiés  par  eaboUge ,  ii«  98  »  p.  121^ 
sniy  a  excédant  »  v^i^  p*  i9  »  p.  ia^3,  -*  d^  mnrch^i»^^  dans  le  trajet 
<i'uo  buççi^.uA  attU^rPo^r  l«piwmpi|i  dea^rfi^tf»  n»  24,  p,  339ir-««^, 

fait  de  transit.  ik^HsTiunSTI»  »»  19,  |i«6i^. 

.  SUBY£li110fir4lefo«dadecabeaà  hieaiss#iieséMMmes<(Gir4i.^  W6^^ 

SUCRE  Fo^^  Hfkéiaèse  :  {ootsaem  d*uné  prime  <le  e0rti*  f  vàym 

Panica»  n~57ft4«,  ]^.  5ii  Ii5i5.  .  n^ 

SUIFS  bruts^  Mode  d'entrepôt.,  «•  4 ,  p.  5d8.  '  .4 

SULFATE  dû  soude,  peut  éti'è  livré  su  commercé  jçn  exemption  dq^ 

drŒls  aux  couditlons  fixées  par  ord.  du  roi.  (L.  17  mai  i8a6,  art.  Q^^|) 

Instructions  sur  la  frbrkatlon  àiÊi  suffire  de  muâ^tl^'  ordonnatoca^ 

a6  juillet  i8:^Ç,  cirpulair«&ei^iGativep(»  u^gg^fX  iooS.  :    ^i 

Le  ii/(/!i/«  pemétre  exporté  pour,  tous  Ws  bureaux  ourerta  ^  l*«u|ii^ 

4ice  marcbaDdises  taxées  k  plus  ai  oo fr .  par  «00  kil.»  (n*  I  «  p» S6&  0^^à 

«t  par  le  buxieau  de  Rochefort,  direction  de  Beliey.  (Cire,  n"*  76 1  et  HS>2.  Jl 

SUIIAG»  vcjrez  h  circulaire  diï  qi  octob.  i8a8  »  n*  1 1^.  ' 

SURNUMÉRAIUAT  et  Surnuméraires  ,  vojet  âdmissiov  ,  p.  5i.  , 

Un  surnuméraire  a  part  simple  dans  le  produit  des  saisies  auxquelk^ 

il  coopère  »  et  «s  part  supporte  la  retenue  pour  les  retraites.  (Lettres  « 

ai  févtiei*  et  imars  j8o6.) 

^ORTâXfi  de  navigation.  Les  mardiandises  imporléee  auftremeaa^ 

que  par  navire  fi*ançats,  k  Pégard  desquelles  il  n*est  lait  aucune  dis^ 

tidction  d*origiae  par  les  dispositions  du  tarif,  sont  assujetties  à  un 

droit  supplémentaire ,  savoir  ;  le  droit  principal  fixé  au  poids  est  aug« 

ffuenté»  j®  jusqueset  y  compris  5o  fr.  »  du  lo*  de  ce  méii^c  droit  ;  ^  de 

5o  fr«  jusquca  et  y  coopris  3oo  fr.  »  du  ao«  de  cette  seconde  portion  du 

droit,  fil iillo  augmoutation  n'affectera  le  surplus.  GeMe  aurtaxe  aer» 

r^iittte  au  tm/tf  det  douanm  de  mantàre  à  oe  que  Ica  eeuûroes  de 

chaque  droit  soient  toujours  on  nombree  décimaux.  (Lé  ^ avril  »Bi6> 

«rt.  7,  et97nttrs  1817,  art.  a.)  Ces  dispositions  abrogent  celles  de 

f  acte  de  navigation  qui  prohibaient  toutes  importations  (ndireeteSi 

ainsi  que  je  Tai  £iit  remarquer  au  mot  IjlAViCATioir. 

Exceptions,  !•  pour  les  importations  directes  d'Angleterre  par  na- 
▼ires  anglais,  ji»5,p.  1665  »•  pour  la  navigation  du  Bt*ésil,  n«  15, 
p.  i77s5<'pouroelUde  r£spagae»  n*"  i,  teste  et  noU,  p.  iBo^t^^pour 
«eUu  à€$  itals-Uais  1  u^  4 ,  p.  189. 
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TABACS.  —  1 1".  Fabrication,  vente,  eirada^oitetpétudit^, 

1 .  h*ttchat ,  la  fabrication  ei  la  v<7ii£0  âet  Ubacs  continoeront  i  iTotr 
lied  par  la  té^îb  3eS  eontrîbdtîotis"  ihdirèctcs  dans  toute  Tetetidue  âa 
i^yatln/e,  eiclusftemejtrt  au  profit  dè'rttat:  ("L.  aft  àvrfl  i8i6^^*art.  ija, 
prortSgé  par  W  liii  »é  tBot)*,  qÙl  a"ttiaîntc1ùtf*le  mdhoHf  )  7  *  . 

2.  iVi/l  particulier  lïe  peut  avoir  chet'  Tai  dei'utiènnle$  ^Yéà\if\\mfmm , 
«  f «ifia  div  Mtfie  «r  coii/Efeaflbit:'  (Méttie  Idl ,  art*  9«6. )  ' * 

3.  8o«t  pttait  eMBn«  fiibrieMta  frandulMs'Ict  ptiticttlMÔ  cbei  tes- 
^pMb  il  «t  tniQVrfte  ioitriiiaentt  propm  â  |i  fabrio^fioii  pu  ^T^riit- 
tiou ,  et  des  Ubacs  en  CeaiUes  oa  en  prëptration ,  quelle  qu*en  açît  Luquaa^ 
tittf ,  ou  plus  de  to  ktlog.  de  tabao  fabrique  non  retéta  des  marques  de  la 
r^ie.  Les  tabacs  et  QStensiles  sont  saisis  et  confisqucSs  avec  ameude  de 

•  lyooo  à  3,ooo  fr.  Eu  cas  de  rëcidÎTe,  Paoïeude  est  double,  (L«d8  aTril  iSi5, 
art.  m.) 

4.  Hul  ne  petit  avoir  en  sa  possession  des  tabae$  enfeuiHcM,  s^  n^eit 
cultirateur  dûment  autorise.  ?lul  particulier  ne  pourra  aToîr  en  pron- 
sion  d^  tabacs  fabriquéa  autres*  que  ceux  des  manufactures  rojales;  et 
toette  proTÎsion  ne  pourra  escëder  io  kifl,  à  moins  qu'iU  ne  soient  rerêtiu 
des  marques  et  vignettes  desdîtes  manufactures.  (Même  loi,  art.  ft  17. } 

5.  Pénalités,  Les  contraTentipns  à  Tarticle  pr<îcddcnt  seront  punies 
^ar  la  confiscation ,  et ,  en  outre,  par  une  amende  de  to  fr.  par  chaque  li- 
logramroe  de  tabac  saisi ,  sans  pouvoir  excéder  la  somme  de  3,ooafr. «ni 
«ître  au-dessous  de  100  fr.  (Art.  aiS.) 

O.  Les  tabacs  vendus  par  la  rëgie  comme  tabacs  de  canthte  "ierxmi 
saisis  comme  étant  en  fraude  lorsqu'ils  seront  trouvés  dans  lc«  Uenx  oà 
la  vente  n'en  sera  pas  autorisât*  ;  et  les  détenteurs  seront  passibles  de  fi* 
ineode  portée  en  Tarticle  précédent.  (  Mi^me  loi,  art.  319.  ) 

Circulation. —  Z •  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  sao^  se- 
((uit  à  caution  {dt  la  régie  des  impôts  indirects  ) ,  si  ce  n*est  pour  ^tre 
transportés  du  domicile  du  cultivateur  au  magasin  de  réception  de  la  r^e  j 
ft ,  en  ce  cas ,  ils  seront  accompagnés  d'un  passavant.  Les  tabacs  fabrique» 
ne  pourront  circuler  sans  acquit  à  caulion  toutes  les  fois  qu*i}s  exc^deroot 
la  ({uantité  de  10  kil.  ;  les  quantités  de  i  kil.  i  lo  devront  être  accompa- 
gnées d'un  Itiissez-passer,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revêtues  d^  marqwi 
et  vignettes  de  la  régie.  (  L.  a8  avril  1816,  art.  ai5.  ) 

8.  Pénalités.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  de  l'article  prt- 
cédcnt  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures,  bateaui 
et  autres  objets  servant  au  transport.  Les  délinquants  seront  condamna  en 
outre  A  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.  ni  eicétl^r 
1,000  fr.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  fourni  le  tabac  saisi  en  fraude 
sera  passible  de  cette  dernière  amende.  (  Même  loi ,  art.  ît6.)  Les  dooaoei 
ont  cédé  à  la  régie  des  contributions  indirectes  l'initiative  pour  la  déli- 
vrance des  expéditions  qu'ciigu  le  transport  des  tabacs  sur  le  tcrriloirv 


toQOÛt  «  kur  action  ;  ibaU  elles  jurreillent^oejFiiiiporl  oonform^menl 
anix  fégfes  ip^falet  rappelées  au  n°  7  ci  -  dessus.  (  &rc.  n*  79.  ) 

Pour  les  visius  à  domictU  r^l^^f^if  à  la  franda  en  taliac  aotre  qae  les 
d^pAts  saisissablcs  diaprés  les  lois  de  douanes ,  il  fa«t  opâier  de  conoeit 
aTeciesafVi^U de  brigio»'(  Mène  cire*)  • 

9*  Ceux  qui  Tendent  co  frauda  du  tsbâo  à  Janr  domidle  <m  ce#i  qui 
en  colportent,  qu*ils  soient  ou  non  soi^ns  k  le  Tendro,  sont  arrêtds  et 
oonititués  prisonniers,  et  coodanmés  k  «oe  ameade  àm  3oo  â  1,000  fiw  f 
iddëpcndammcni  de  la  con|isca|ici|i .dfs  tabaes  jHOiisft  4«  C#11a  des  flsoj;eiiB 
^feJggjBW|^(^?3aTrai8i6,art.  ai6ctaa^a.)  .  .  ,    s'\    V 

bacs,  le  colportage,  U*  circulat^<^(^^^ifi^gfii^,f  ti^ §éfi4Tai4fi[^^i,^t^fl;q§4d9* 
su'^'le  tabac;  prpeéder  à  (a  loâie  des  tabaf^,  ustensiles  et  o^niqvfa 
proMMs^  â  cVIIe  des  chevaux,  Toitures ,  JbateiMX  ,.el  AU^^es  c^eU  ^fr» 
Tant  au  transport^  et  con^iûUicr  ^rûon«^rt  les  iraudeoFS  ft  co^îojrUiirf , 
dans  le  cas  pri^TÛ  par  Tarticle  précèdent.  (Même  loi,  art.  fia3f} 

if.  Longue  ^  conformément  ans  art.  2%%  et  .aa3,  /{ss  awa^lpgpte  ti^uroni^ 
arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tahae,  lU  seront  tem^  de  (0  cfA^^fjpa 
sur^h^champ  devant  un  ^cier  de  police  judiciaire,  ou  d$  le  remet^ri^JL 
ta  force  armée  f  qui  le  conduira  ^hvant  le  juge  eofupiétent,  Uqt^l  $itatmef!ft 
de  suite ,  par  une  décision  motivée ,  sur  $on  emprisonnement  ou  sa  W^e  fffs 
iihertii»  MÀnmoias,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suBlsante  caution  ^  se 
pr^titer  en  justice  et  d'acquitter  Tamende  encourue,  ou  s^ii  coosî^ae 
lui-même  le  montant  de  ladite  amende,  il  sera  mis  en  UberU»  s^il  u'e»^ 

aucune  autre  cbarge  contre  lui.  (Même  loi, art.  a940 

12.  Tout  individu  condamné  pour  lait  de  contrebande  en  tal>aeaera 
détenu  jusqu*â  ce  quMl  ait  acquitté  le  montant  des  cop^amaaljoas  ptfr- 
paocées  contre  loi  :  cependant  le  temps  de  la  détention  aa  pQurrajai»«d^f 
aix  mois ,  sauf  le  cas  da  récidive,  oà  ce  terme  pQurra  durer  un  an*  (  Même 
loi,art,  aaS.) 

^  3.  La  contrebande  en  tabac,  avec  affroupeaieal  e<  port  d'armtes,  est 
poursuif  ie  et  punie  comme  celle  en  matière  de  douane.  (  Même  loi ,  art*  aa^.) 

1 4*  Les  rapports  des  préposés  des  douanes  dans  les  cas  de  contrareu^ 
tion  d-desios  doiTent  être  rédigé»  i  la  requéu  de  la  régie  des  impSu  ia^ 
directs,  et  les  tabacs  déposés  provisoirement  dans  le  bureau  des  douanes 
le  plus  prycbaiu  du  lieu  de  la  sabie.  Le  receveur  en  fait  ensuite  opénec  le 
transport  dans  le  magasin  du  directeur  des  impôts  indirects  da  Tarron- 
diasement,  en  se  servant  de  Tiotermédiaire  de  son  receveur  principal,  à 
moins  que  les  localités  ne  soient  un  obstacle.  Ce  transport  doit  être  liait 
aTCC  expédition  dans  les  trois  jours  de  la  rédaction  du  rapport,  outre  uu 
jour  par  3  myriam^tres  de  distance  entre  la  direction  et  le  bureau  où  ie 
dep^t  aura  été  effectué,  il  faut  remettre  les  tabacs  saisis  autrement  qu^à 
rimportalion  entre  les  mains  des  préposés  de  la  régia  des  ODutribMîoas  ia- 
directaa,  ca  même  temps  que  Voriginal  du  rapport  (oiro.  a9  a44  )  dteesiÉ 
ttffirmé  a«  euregistré. 
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j  5»  Bépartitiion  du  produit  de  la  saisie  et  de  Vmnendt,  Lrs  «seilli  do 
impôts  indirects  n'ont  rica  k  j  prétendre,  lors  raâme  qu'ils  aonient  con- 
couru à  celU  mUîc»  sHls  avaient  été  requis  seulement  de  prêter  maSn-fortt , 
ou  si  leur  interr<ntioo' n'avait  été  réclaniëe  que  pour  la  rédaction  du 
procès  -  verbal ,  et  qu%ifin  ]a  découverte  de  la  fraude  ne  lear  fftt  pas 
due.  (Cire,  des  cxmtribtijîons  indirectes,  3  janr.  1816.} 

1 5  his^  Saisie  de  iaiimjs  abandonnés»  Il  faut  rédiger  un  procès  -  verbal 
régulier  afin  d'obtenir  la  cooûscation. 

%  II.  Primes  et  fixations  dé  la  valeur  des  tabacs» 

\  O.  Ceux  qui  arrêtent  ou  concourent  à  arrêter  des  colportçurs  ou  vcn* 
^ars  de  tabacs  de  ffaade ,  reçoivent  une  prime  de  i5  fr.  par  chaque  pcr** 
eonnè  arrêtée,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisissants.  Cette  prime nVstac* 
quittée  qu'autant  que  les  contrevenants  ont  été  constitués  prisonniers,  00 
qif  amenés  devant  le  directeur  des  contributions  indirectes  ils  ont  fourni  eau* 
tion ,  ou  ont  été  admis  â  transaction  (Ord.  3 1  de'c.  181 7,  art  i**j  cârc.  o*  56i.} 
Dans  toute  saisie*  qui  donne  lien  à  cette  prime  »  celle  des  douanes  , 
û%t^  par  la  cire,  du  a3  juillet  1816,  n'est  pas  due.  (Circ.*n*  47^0 

La  prime  n'est  pas  due  pour  les  saisies  de  tabac  à  domicile.  (Lettre  du  di- 
rcct.jcén.  des  contrib.  ind. ,  i3  avril  1816;  coll.  de  Lille,  lom.  8«  pag.  4^0 

1  / .  Lés  tabacs  saisis ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  dépôt  entre  les 
mains  delà  régie ^  sont  expertisés  par  ui\  conseil  composé  du  directeur  da 
l*arrondissemeut,  de  rcntreposetir  et  d'un  troisi<^me  employé,  désigne  pv 
l'inspecteur  général ,  en  présence  des  saisissants,  s'il  est  possible  \  et,  lor^ • 
qu'il  s'^agit  de  saisies  faites  par  les  préposés  des  douanes,  en  présence  d'un  dc- 
légné  de  leur  directeur.  (Ord.  3i  dcc.  1817  ,  art.  a») 

lO-  Le  conseil  juge  si  les  tabacs  saisis  sont  ou  non  susceptibles  J^'être 
employés  dans  Li  fabrication.  Dans  le  premier  cas ,  ils  sont  classiîs,  ou  com- 
me étant  propres  à  la  fabrication  ordinaire ,  et  payés  à  raison  de  i5o  fr.  par 
100  It^ilog. ,  ou  seulement  comme  étant  susceptibles  d'être  employés  dans  h 
cantine,  et  payc's  90  fr.  les  100  kilog. 

Les  tabacs  impropres  a  la  fabrication ,  sont  détruits  en  présence  des  sai- 
sissants, et  il  est  accordé  à  ceux-ci,  à  titre  de  prime  3o  fr.  par  100  kilog. 
(Ord.  3"i  déc.  1817  ,  art.  3.J 

19.  En  cas  de  saisie  de  tabac  en  qualité  supérieure,  et  jugé  sus^ti- 
Mc  d'dlre  vendu  par  la  régie  comme  tabac  de  cbnix,  les  saisissants  reçoiveot, 
en  sus  du  prix  le  plus  élevé  fixé  par  l'article  précédent,  une  indemnité  réglée 
par  le  conseil  d'administration  de  la  régie.  (Mê/ne  ord.,  art.  4*  ) 

20.  Immédiatement  après  rcipertisc,  les  saisissants  rcooireot,  selon  qu'il 
y  a  lieu ,  la  totalité  des  primes  et  de  la  part  qui  leur  est  attribuée  par  les  rè- 
glements dans  la  valeur  des  tabacs  saisis,  sans  déduction  pour  les  frais,  k-s- 
<fucls  sont  prélevés  ultérieurement  sur  le  produit  de  l'amende ,  ou,  en  cas 
d'insuffisance,  tombent  eu  non-valeur.  (Même  ord.j  art.  5.) 

§  III.  Exportation, 

21 .  La  régie  (des  impôts  indirects)  pourra  vendre  les  ubaos,  aoit  tn 
feuilles ,  soit  fabriqués ,  avec  condition  de  les  cxportclr  aux  prix  qui  serwt  dé- 
termines par  le  ministre  des  finances.  (  L.  aS  avril  1816,  lit.  5,  art.  «70- ) 
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Lflt  cUitfttfttiwt  M  t  II  Ibeultë  de  dfetfincr  léor  rëcôl  te  i  rexportation .  (Même 

Let  tiBployéft  dci  downiet  doivent  T^rifler  •cntpaleaiemeiit  Pideptit^  def 
tebeee  ^ni  le»r  eoiit  reprteeat^g  avec  les  quantité»  et  qualités  de  feuilles 
porlëee  dans  les  acquits  i  caution  de  la  rëgie,  et  htdfquer  dans  lear  certifi- 
cat le  nombre  des  ccAis  et  Tenr  pbids  total.  (Coll. ,  t6ni«  6 ,  pag.  347  en  note.) 

.    I  IV.  Tabae$  ^xoÂiqu^ê*  «^  fffforiétMiomt 

âS.  Las  Uhmm  en  fnMm  ëtiaa^^ftla  peaveat  éiea  n(li«fc  en  entrepôt 
•del  àDonkeRpie,  Dieppe,  Le  Htvia*  8ai«k*'Malo,  Morlata,  Loneat, 
Kaatca,  la  Rochelle,  Berdeam,  Bajraoae ,  Cette  et  Maneîllev  *  4kmif^ 
d*étre  r^espert^  daaa  les  dtx«lrail  mou.  (L.  19  flor.  an  fo»  art.  a  et  f  ; 
d^.  9  janvier  iSiS»  «6  sept»  1817;  cire.  aS  jaar.  i8i5,  et  lettre  ag  dée. 
1817 ;  coll.,  tom.  10 9  pag.  490)9  il<  ne  peuvent  être  inCrodaite  qoe  poarle 
aoaapte  de  la  r^gie^  Ceua  importa  par  oarire  lirançait  aoat  etemptade 
ànàM  loraqu^ils  viennent  des  pays  hors  d^Unrope  :  Hs  patent-  5  IK  -/Os 
proviennent  dee  entrepôts ,  et  10  fr.  sHk  sent  apporté!  par  teire  od  par  aa^ 
vire  étranger.  (L.  7  jnin  i8ao.) 

23.  L^portatkm  ne  peut  avoir  lieii  par  mer  qoe  par  les  porta  d^e»^ 
ttepôto  dëiigntfs  (a*  M  oi-desaas ) ,  enr  daa  bâtiasvata  de  100  loaaeaas  et  ifa- 
deaaoa ,  sauf  pour  Cef/e ,  Marseille  et  Bâjréime ,  oà  Tea  admet  dea  «aviaiÉ 
de5bte«BaMB«(L.a9flor.  an  tOyddeêa.  11  aoèt,  et  cire.  iSaaàtetagdëo* 
1617.  ) 

La  doaaae  aaa«re  la  traaapovt  de  tabaoa  a«t  ibbriqaea  reyaiai ,  pat  la 
formalité  de  Vacqiiil  à  caution  et  sons  plomb.  (Meia.  ào»  cire.  94  *^^  "^^^  9 
vmrvomr  les  détails  cott.  de  Lille ,  tom.  7 ,  pag.  84 .  ) 

34k  U  ne  sera  4mi  aweune  rMoction  de  ibtntâ  impoeéa  snr  Ud  tabaeaea 
letâtlee  ponv  oaaio  d*a varies  :  lors  de  la  reconnaissance  qni  en  sera  faite  1 
lee  propriétaires  auront  la  faculté  d'en  di<tiaife  les  partiea  arariéea  pour 
élra  brûlées  au  réexportées  ;  sans  qu'ils  poissent  séparer  la  tige  des  Aoîlleat 
(L.  agflor.  aa  lo, art.  7;  coll.  de  Lille,  tant.  4 »  P*ff*  ii5>)  * 

La  récapartalion  doit  se  frire  dans  lee  troia  mois  aa  plus  tard.  LHaaiilé* 
ration  se  &it  en  présence  d^na  employé  supérieur  des  donaoes,  qui  an  ré-* 
«lige  procès -verbal  pour  être  adressé  au  directeur  général.  (Cire.  i4  pralr* 
an  to«  coll.  de  Lille,  tom.  4i  p>g-  iSo.  ) 

Lea  négociants  ne  peuvent  entrer  deoa  les  entrepôta  qn'avee  denx  pré«< 
BMiaés. 

Lea  mutation*  ^oMPopôl  ne  sont  aotorisées  que  nar  le  directeor  général. 
(Cire,  ai  pnir.  aa  10.)  *  ' 

Méexportation  des  tabaes  en  feuilles  pour  les  coloaies,  n*  19,  pag.  ifS* 

Pour  le  transit  dea  tahmoe  en  feuilles,  voy.  les  noi  39  à  58  ci-apvès. 
2d.  Lea  taliaca  fabriqués  i  l'étranger,  de  quelque  pays  qn^ila  proviea- 
Dcnt,  aoat  probtbés  à  l'entrée  du  royaume,  à  moins  quHIs  ne  soient  achetée 
pour  le  compte  de  ta  réf^e.  (L.  a8  avril  t8i6,  art.  173.  ) 

Tmhscsfaèfriptés.  26.  Le  Ubec  fabriqoé  demeora  |irofaibé,  maf  let  )ie- 
litaa  pravisâoiM  de  tabac  de  santé  on  d'hibitade,  dont  le  miaiatre  des  financée 
aKtqrîw  apécialement  l'entrée  *.  rliea  sont  taxées ,  savoir  : 
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d8.rre.de  îaHaTaneetd«Indes.  io'       «•  ««ri»»"*  ««hi^et  «*«*«» 

.  Ces  droits  ne  ioni  pus  pasûblet  du  dioifliej  ils  «ppwrticBVcni  à  la  scgpt 
de»  impdta  iodiracit,  (Cir«.  q''  600^  ) 

LHmpoiiAtion  «urt  escl  utiTenctit  lien  ptr  Um  porto  d*enlrepôt  ei  In  tîUcs 
d«X4Ufiet£;tra«bD«rg,i>ii  il«iâa|e«i««  mamifftôlwfef  royale».  (Cire.  n'QSf.) 
^1/ •  Lea  partks  de  tabac  dit  iU  sam$é  ok  ^'habitude  doWaot,  oobibc 
ttardiandise  prohibeo^  é^na  .mises  «n  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la  douane, 
pour. être  nffcessairement  réexportées  dsns  le  délaide  quatre  mois,  on  feo- 
dues  au  profit  de  TÉut,  à  charge  de  reexporta^on.  (L.  17  mai  i6a6,  art,  i5; 
cire,  n*  991 .) 

11  n'y  a  d^exception  qne  pour  les  petites  quantité  que  les  paelagen  oot 
aT«c  eux  et  declareut  aussitôt  leur  arrivée,  lesquelles  sout;Bdoiises  coBimele 
prescrit  la  cire,  n*  760;  ou  pour  ce  qui  est  adressé  directement  à  des  cott> 
soromateurs  que  le  manifeste  du  capitaine  désigne ,  et  qui  ont  â  se  poorvob 
ensuite  d^uue  permisnon  4pèciaU ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  soit 
auprès  du  directeur  général  des  cootributions  indirectes  ou  du  dircden 
géoérai  des  douanes*  (Grç.  n<>99i.) 

Les  receveurs  feront  immédiatement  connaître  au  directevr  général  dei 
douanes  le  nom  des  personnes  à  qui  des  parties  de  tabac  sont  adressées,  afis 
que  Ton  paisse  écarter  les  demandes  qui  auraient  pour  objet  des  tabacs  mis 
à  la  consignation  de  quc^ues  négociants.  (Cire,  n"  991  •) 

28.  Quand  la  permission  est  accordée  et  notifiée ,  la  douane  déKrre  m 
actfuit  à  caution  pour  le  transport  du  tabac  à  la  manufacture  ou  â  IVntre- 
pôC  de  tabac,  pour  j  recevoir  les  marques  légales  et  acquitter  les  droits.  La 
certificats  des  agents  de  la  régie  opèrent  la  décharge  des  soumissîoonaâresea 
douane,  lorsqu^on  les  présente  revêtus  du  vUa  du  chef  des  «ootribolioef 
indirectes  en  résidence  dans  le  lieu  où  Tacquit  à  caution  a  été  d«3ivrW.  ^ 
oct  acquît  n^est  pas  rapporté  en  temps  utile,  le  receveur  de  la  d»a«ne.  remet 
à  ce  même  chef  un  extrait  certifié  de  la  soumission,  afin  quil  décerne  Ui< 
m^me  la  coutminte.  (Cire.  n^654.) 

29.  Le  tabac  fabriqué  trouvé  à  bord  des  navires  étrangers  pour  Fange 
du  ré(|uipage  sera  mis  en  dépôt  pour  ôtre  réex^Kirté  par  le  même  navire  j 
mais  on  délivrera  chaque  huitaine,  de  concert  avec  les  droits-réunis,)a 
quantités  nécessaires  à  la  cousommAlion  des  marius  du  bord.  (Cire  n*  ^60.] 

Ce  qui  arrive  pour  les  agents  diplomatiques  s^cxpédie  sur  la  douane  «lo 
Paris.  Celle-ci  n'accorde  la  remise  des  tabacs  et  la  déoliarge  des  acqeib  à 
caution  qu'après  que  les  agents  de  la  régie  ont  été  mis  en  mesure  de  vérilicr 
rexpéiUtion  ot  son  objet.  Ce  qui  doit  arriver  a  Paris  pour  le  cempte  dti 
particuliers  s'cx|K:die  dii>ecieinefit  de  la  même  manière.  (Cire  n*65}«^ 

3U.  Tabacs  saàis  à  l'importation.  On  ne  doit  saisir  â  la  requête  de  J  jd- 
ministratinn  des  douanes  que  les  tabacs  dont  Vimporlation  eêtfin^tmmtc, 
ou  lorsque  des  marques  certaines  indiquent  que  ces  tabacs  vienncnt-<V'  l'é- 
lrjn£;«r.  Dans  tout  autre  cas,  la  circubtion  frauduleuse  des  \a[)^t$fW»tmt 
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tnitîi»  y^»  coÉCrilMrtîoM  tod&reclrt,  el  jugée  d^t^t-ès  h  li(gîs1hUon  qui  lui 
est  ptojne*  (Avit  d«  CoOfeQ-d^^t,  cire,  u  mai  1810,  n*565.)  Voir  U9 
p- 7  à  «  «  leMW>     <         ' 

SI.  Le»  tabact  uim  à  r«iKrtf«  ii<i  tont  pat  liante- A  la  r^l^,  mJîi 
vtodua  ]M#  I— 4<wi»rà  «b#B|ft-da  rteporCati«a,  laqMlle  itoit  «'efr^elAer 
parles  borraos  indîqn^t  (n*il,  p.  Sl^)  podrb  nfeipOrttitioè'âH  litie^ 
aatdi  dabarititeriaar.  (IMeU/94'\We.  1697;  droi  i«  ^iit.-  tflM,  11^  f  6^.^ 
Lei  <Ur0eteurft  bdiqûcttfiit  la  Takitr^et  Uiba<a  oalotWb  ê^àprès  ltg^ij|mà 
et  Voté,  du  ^t  dée.  lêi^,  (Cire.  «•  tofib.  )      •  m     'f  ■    '      •^ 

'      '     %V.  TyaniUâestaBaetenfiùiUti.  *        ' 

oSa.  Lei  art.  S,  Ô,  lù  et  11  delà  loi  da  17  dëccmb.  i8t4  (^ojr.  TaAiJ 
siT,i]0«8,  9,  12,  17,  19  et  20,  p.6i5à  616),  etTarkicla  7deIafliéineloi 
(n«>  1 1  et  12,  p,  18  et  19)  font  applicables  â  ce  ti^otityMuf  les  modiûcati^r» 
Ci-apr^s.  (Ord.  17  juill.  1816,  art.  7.) 

33.  Lei  tabacs  en  Uuïtïtê  ëlrangert  importa  par  let  bureaui  da  Havre, 
Nantef ,  Bordeaua ,  Marseille,  jouiront  du  tranilt  en  payant  le  droit  de  ba« 
lance,  et  sous  la  condition  de  fes  exporter  par  le  bureau  de  Strasbour^ex- 
cîu«Wemeo^*  (Ord.  17  jûilî.  1816,  urt.  !••'.) 

94V'Lés  négociants  sont  tenus  dé'd^clar^  Kti'  bureaa  d^entr^é  l*fsp^e\ 
U  qualité  et  le  poids  des  tabacs ,  et  de  les  f  ftire  Wriflef ,  plomber  et  ét\iê* 
dierpai^' acquits  A  caotioti.  Ih'fouirnissebtkur  toamissioa  caatiennëe  dalea 
filtre  sortir  par  Strasbourg,  et  J'en  justifier  en  apportant  facquit  revêtu  dtt 
certifi4^t  de  dëcbarge  et  de  sortie  ,  sons  peine  d»  payef ,  i  titre  de  «onfisca»- 
tion  et  d^aniende,  1 1  fr.  30  c.  par  kilog.  de  tabae.  Ces  peiulss  seront  eyçou- 
rues  pour  tout  déficit  reconnu  au  bureau  de  sortie ,  sans  que  les  soumission- 
naires soient  admis  &  justifier  que  le  de'ficit  prorient  d^accident  dans  le 
transport.  (Mime  ord.,  art.  a  et  4.)  '  '  * 

Cette  ordonnance  ëdîctani  une  peine  spéciale,  on  ne  peut  appliqticr  d^ao-i 
très  p<Nialtté8  tant  qu^une  disposition  aussi  formelle  n*aura  pas  rapporte'  les 
dispositions  ci-dessus. 

35.  Les  employés  de  la  nanufacture  de  tabacs,  et  les  chefs  eu  senricé 
des  impôts  indirects  â  Strasbourg,  concourront  aYec  ceux  des  douanes  A  là 
vérification  des  tabacs  i  U  sortie,  et  à  Texéciition  des  formalités  à  remplir 
pour  assurer  TexportatioD.  (Même  ord.,  art.  5.) 

3Dé  Les  tabacs  avarie's  et  les  cdtes  de  tabacs  détachées  des  leuines  sont 
exclus  du  transit.  L«es  tabacs  qui  se  trouveraient  avariés  lorsqu'on  les  pré^ 
^tentera  4  la  sortie  ne  pourront  être  reconnus  si  Ta  varie  excède  10  pour  100 
de  la  valeur.  (Même  ord.,  art.  5.) 

57,  Tous  objets  substitués  pour  couvrir  une  soustraction  seront 
saisis ,  et  les  conducteurs  condamnés  à  Tamende  portée  par  Tart.  9 ,  tit.  3 1 
de  U  loi  du  la  août  1791  (cité  n«  28,  p.  lai }.  (Même ord.,  art  6.) 

38.  Les  tabacs  peuvent  transiter  de  Marseille  sur  BeUegarde  aux  cou» 
dations  ci-dessui:  (DéciS.  nlitoist.  17  août  ^827. } 
TABLEAU  indicatif  deu  boréaux  de  douanes ,  u'»  6  ,  p.  1  Ta. 
TAN  f  prohibé  a  ta  sortie ,  u«  19,  p.  5<4  î  exception ,  n*  12 ,  p.  {ef.     ' 
TAKGUE,  sable  raélé  de  terre,  u»  6 ,  p.  577. 
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TAPli^de  cottiAs  sorUê,  sont  probîMiirftitfrfe,  atal  deux  cmfi8{i|iaBs,  9^ 
voir  :  i**  Les  tapis  à  ftceuds  ^qntla  duiteest  en  01  de  Uiiou.<le  ohe^vve»^  que 
décrit  la  nofe  3^7,  p.  ao4«  du  X^rif officiel)  7f>  Us  moqueUw  simplç^uehafiért 
ou  à  côtes  dont  IVnvers  présente  un  canevas  en  fil.  Gea  d^iix«apîcca,Hnilpe*- 
sibles  du  droit  d^entréede  3oo  fr.  par  loo  kU.  (L.  10  bruni«  an  5  ,17  mai  id»6, 
ord.  10  0€t.  i8ag;  cire.  a|  ocU  1899,0'^  1186^  la  voir  pour  les  détails.} 

TARE.  G*est  le  poids  réel  ou  légal  de  FenTeloppe  des 
marchandises. 

i .  Règle  générale.  La  distinction  établie  par  les  lois 
des  a^  août  1791  et  i"'  août  1792,  entre  les  drogueries 
et  épiceries  qui  ne  doivent  payer  qu'à  raison  du  poids  net 
les  droits  de  douane  au-dessus  de  20  fr.  par  5o  kilog. ,  et 
entre  les  marchandises  qui  doivent  les  payer  au  brut, 
quel  qu'en  soit  le  taux,  est  supprimée.  Tout  produit  taxe, 
soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  à  plus  de4ofr.  par  100  kîlog., 
ne  paiera  qu'au  poids  net.  (L.  27  mars  1817,  art.  7.) 

La  faculté  d^^cquitter  les  droits  au  poids  net  est  accordée,  hoD-senle^ 
mcDt  k  tout  produit  taxé  à  plus  de  4o  fr.  par  100  kiL,  mais  encore  k 
toutes  les  marchandises  qui  en  )0uissaient  déjà  d*après  les  loij  préce* 
dentés.  (Cire.  n^4o3.) 

La  tare  réelle  consiste  uniquement  dans  Yenpeloppe  extérieure  de  II 
marchandise.  Les  papiers,  épingles  ou  autres  objets  nécessaires  aa 
pliage,  h  la  séparation ,  h  Tarrangementde  certains  produits,  ne.dotTent 
pas  être  défalqués.  (Cire.  i5  juin  1829,  n»  1169.)  En  fait  de  primes  à 
la  sortie,  on  suit  riuverse  de  celte  règle,  la  prime  n'étant  due  que  sur 
lene^  réel,  sauf  Texceplion  spéciale  aux  4  p.  0/0  de  tare  des  papiers  et 
iiceile  des  pains  de  sucre. 

2.  Établissement  du  net  réel  ou  légal.  Le  poids  net 
effectif  s'élabhra  par  la  vérification  des  agents  des  douanes, 
lorsqu'il  aura  été  énoncé  en  ]a  déclaration  primitive.  Lors- 
qu'il naura  pas  été  énoncé,  ou  Taura  été  tardivement,  la 
tare  se  réglera,  pour  les  marchandises  déjà  taxées  au  net, 
sur  le  tarif  actuel  j  et  pour  celles  qui  seront  admises  au 
même  régime,  sur  Tart.  9,  titre  i",  de  la  loi  du  aa  août 
1701.  (L.  27  mars  1817,  art.  7.) 

3.  Objets  dont  le  net  effectif  doit  être  déclaré  et  reconnu  dejàt. 
Dentelles ,  ouvi*agc5  et  tissus  de  soie  (i) ,  d^or  ou  d^argent,  soies  et  pin- 

(i)  Exception  spéciale  aux  rubans  de  velours»  ]\  a  e't^  Tcrifié  qae  3o  àt* 
mi-pièces  pèsent ,  savoir  :  arec  planchettes  pleines,  i^^  grammes  et dcoii , 
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laea.i^préiécs^-naiikiD  dm  Inde».  (L»  us  MÛl  1791 ,  ^  t**  aoAt  17^9.  ) 

4.  TVifv  commiuitf.  Pour  les  marcfasodises  Urifôcs  an  dct ,  et  qui 
B*4Hit  pas  de  ure  êpéàale  s  eo  houeauta^  caisses  ùu/uiaiileSf  19 
|Mffir  0/0  ;  en  sacs,  paniers  ou  enveloppes  à  cimresniOMS,  a  poaro/o« 
(1..  19  soût  1791 ,  tiu  !«'.  art.  5,  et  Q7  mars  1817,  art.  7.) 

5.  'Liquides  taxés  au  poids  net  r  Acides,  eaux  disëUéeSp  hmtes, 
mercure,  etc.  On  établit,  par  une  Yérification  effective»  la  tare  des 
vases  f  pour  reconnaître  que  le  poids  net  a  été  exacteoieqt  déclaré.  Le» 
vases  paient  séparément  comme  bouteilles  ou  poterie,  suivant  Tesi^èoe  ^ 
on  10  p.  0/0  de  la  valeur,  si  oe  sont  des  cstagnons  ou  bouteilles  eo  métaL 
^o^-es,  pour  les  outres  pleines ,  la  note  .ci-dessous  (i).  Les  >2aciens  de 
cristal  étant  prohibés  à  Teatrée  ne  peuvent  être  admis j  mémelorpqa'Ut 
sont  remplis.  (L.  10  brumaire  an  £»  art.  5,  $  8**.} 

O.  Bègles  Spéciales. ^^\^.  Indigo,  La  tare  fixée  par  la  loi  du  10  jultl. 
17^  ',  pour  11ndi|po  des  eokmies  fninçatses ,  sera  commune  k  toutes  les 
perceptions  sur  I4  même  matière.  (L4 17  mars  1817,  «rt.  7. } 

La  tare  pour  Tiodigo  en  caisses  ou  futailles  re  nferaant  un  sac  idepeati 
est  de  a  I  pour  0/0  -,  un  sac  de  toile,  i4  pour  0/0  \  la  marchandise  linti»jd 
pour  0/0  \  pour  Tindigo  en  surons,  9  pour  0/0 }  en  sacs  de  toile»  3  p.  o/a. 
(L.  fo  juillet  1791  ,art.  33,  aa  août  1791»  et  27  mars  1817.) 

a*  Sucre  brut»  La  tare  en  caisses  ou  futailles  est  de  i5  pour  0/0.  (L. 
9  floréal  an  11,17  décembre  i8f  4*  )  En  balles  ou  sacs  revêtus  de  plu- 
sieurs  etivaloppes ,  3  poi^r  o/o«  (Cire,  n*  347«)  Une  seule  enveloppe» 
3  pour  0/0.  (L.  03  août  1791.  )  Sucre  terré  en  caisses  eu  futailles»  13 
pour  0/0.  (L.  8  floréal  an  1 1 ,  et  17  décembre  181 4*)  £n  balles  ousaca^ 
3  pour  0/0.  (L.  33  août  1791*) 

5*  Cafét  cacao,  poivre  en  caisses  o}^  futailles,  i3  pour  0/0  \  en  balles 
ou  sacs ,  3  pour  0/0.  (L.  8  floréal  an  ti  ,  et  17  décembre  181 4.) 

Café  importé  en  cerises  ou  en  parchemin.  On  déduit  du  poids  net  du 
café  le  poids  des  pellicules  doubles  ou  simples  dont  les  levés  sont  en* 
veloppées.  (Cire  5o  août  i833,  voyez  note  53  du  tarif  de  183Ô.) 

«vec  jJânelïettei  ëridéet ,  dont  on  fait  exclarivemcDt  usage,  ta8o  gniranef  { 
saur  fhocliflttef ,  737  gtamrAei  et  demlj  les  plnticbettes  dégarnies,  ^po 
gnr9f^f9  \  et  que  iSs  fp^mmct  et  demi  fout  Tobjet  des  t relies ,  épingles  et 
papiers  servant  aa  pliage.  Lorsqu^on  s'est  assuré  par  la  pesée  de  quelques 
platichettes' prises  dans  dilTérents  endroits  d^une  caisse,  que  trob  ensemble 
ne  pèsent  pas  moiot  de  4o  grammes,  il  J  a  lîeu  i  une  réfaction  de  3o  p.  0/0. 
(Tarif  oiBeîal.)  Cette  eioeption  eSIconÛrniéeparlaoirc.-dQ  fSjuiniSaQ» 

(i)  Outtrs  pleines  (contenant  des  liquides  tarifés  an  poids  net  on  à  la 
mesure),  paient  i  Tentrée,  10  poor  0/0,  a  la  sortie,  r/4  p.  a/o  de  leur 
▼ale^rTf  (Tarif  oficial  de  »8a3,  page  30^.) 


«n  'n9ités  de  )onc ,  oo  d^un  tisÀn  grossier  en  poil  de  chèvre  ;  la  tsre  est 
de  iD  pour  o/o.  (Dec,  mhiisll  3o  nuat  et  a3  juillet  i8ia }  coll.  de  lilk, 

:f8'il  :ârH)ré'da«ê  des  enveloppe^  ùrâHûiâta^  on  le  tnttè  pbttr  k  tare 

(S^Ççipn  efk  lotzi^  df  t<'«te  jNK^  et  Ae  ioate  origm^  eo  MlaiÉbm  aùfdci* 
sous  de  5o  kikja  târee;l^deSp7ur(^l'ea^i/0i:5de5alBiL,^«aHk9- 
s^9^  h^Ai^e  4sst  deô^our  o/o;  (déc.  minisi. ,  9  arril  1806^  ogUm  t.  S^  ^*  &77) 
m^vf^  pçucJei  colla  garnis  dé  plusieurs  cordes.  (Oéc.  So'ibm  i8tQ .) 

€^itetaJM;teHh9frrètf,  gtiédsBS«aif,Srédass4<ft,  eastlbér,  etc.",  ealu' 
tailles,  lapoui'ti/efJXBto^t^y'mafsrSïT/art.  !2jL.  a8àTfîl't8i6;) 

•j^  jinchois  en  petits  barils  de  31dl.,  le  $*  de  leur  p^ids*(Çî^c^  x^^^S.) 

(7»  t^  fixation  de  ces  ta»»  aa  pour  objet  4{Qe  d'ériler 
des  gènes  et  des  dommages  au  commerce,  qui  coname 
toujours  la  faculté  d'en  prévenir  ràppHcation,  ea  déclarant 
d'avance  le  poids  net  effectif,  et  en  consentant  à  ce  qu'il 
soit  vérifié  par  la  soustraction  matérielle  des  emballages, 
à  ses  risques  et  fl*ais.  Cette  soustraction  peut  ne  porter 
que  sur  un  certain  nombre  de  colis,  i  sur  S,  :i  «ur.xo, 
3  .SOI*  20,  4  sui*  3^9  et  ainsi  de  suite.  Le  chef  de  la  Hiite 
peut  même  réduire  ce  nombre  (^uand  il  s'açit  d*tine  forte 
partie  à  vérifier^  il  désigne  les  colis ^  mais  pour  celait 
faiit  que  la  déclaration  primitive  énonce  exactemeni  le  net 
effectif.  (Cire.  10  octobre  182»,  n°  758.) 

8.  Mélange  d'objets  dwers.  Lorsque  des  marchandises 
qui  doivent  les  droits  au  poids  net  ou  à  la  "valeurse  trouvent 
dans  les  mêmes  colis  avec  d'autres  objets  qui  doivent  les 
droits  au  poids  brut^  la  totalité  desdits  colis  acquitta  lê^ 
droits  au  poids  brut.  (L.  22  août  17919  tit.  1*',  arUS^^) 

9.  Si  un  colis  contient  des  ch6ses  assujetties  à  des  droit» 
différents,  le  brut  du  colis  se  répartit  sur  chacune  des  es- 
pèces proportionnellement  k  leurs  quantités  respectives» 
(L.  1*'  août  1792,  3*  paragraphe  de  Tart.  g.) 

Cette  règle  s'applique  aux  choses  taxées  au  brut;  car  si 
les  marchandises  diversement  tarifées  con^)rlses  dans  la 
même  enveloppe  étaient  taxées  au  net  y  il  faudrait  p^ser 
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uet\jêeV.'  " '        ";  "'^  '  •...•••».•• 

'  10.  Doubles  futailles  oa  doubles,  emlnJhges^M^àiR 
doisept  da  poids  total,  pour  les  choses  lariCéasaa  ^brot^  M 
en  sas  de  la  tare  légale  poor  les  objets  UfiiBs  tt  flet 
(Iw  ^r  M6i.i799,  Ml.  9v-el4éeiMtit  8  septembre  tSiSJ) 

i  radaikiiiUtÉiMi0ara>oteeiYaiiawt«rk«i?Wo«40l«tf^ 

chaodtf^  flfiM  le»  dîHiTtntm  Yîlkft dt  cmismmi^  (M4n«  «m» ) 

rtlNTURE  (  *o/j  de) ,  p.  104, 

*TÊMOfGKAGC.  FhyéMn^têi  p.  do;  etPaxw!  ffffftniTTiiife^  p   jg^. 

^iniGB-OPP08iriON;«WiDitoi«M«fl4MlmS^im^dMii^ 
p«t44^  '    .    . 

TIMBîRE,  Marqae  l^^leioitila^  au  teol  profit  ds  te  al  qi^o»  f^flOM 
tàr^e'pdpiet  dcsttfié  a  ai  acte^cfai  font  titre  c{i:te1coiiqae.  (L.  iS  bfaai.  an  7.) 
Oto  Aititi|^«)é  tht^re  spécùit'nnT  datraMt  «I  la  tùmèfû  ordoêêàre.  Gelai* 
ci  «rt  diàM  léi  atiribatioQf  dQ  riadviitiktnilfaD  da  l'EaMi^blraïaattU    < 

TlmAiT  de$  douaneâ.  1 .  Lea  actes  éûktréê^  par  lai  doiunaa  parlasl  ^i^ 
tiaaiire  partieofier  doat  la  droit  est  régie  ounoia  il  anity  aana  addition  da 
àMmé  t  jfe^itg  à  eauUûtty  ùttei  rtlùtifik  la  mmgatiùn  al  cMimifacona 

d^tipM.  • .  •  «  •  i' . o  Sr.    98  <!« 

Qmtt^eetdadroita  au -•  deasoot  da  10  Sr o    .     «S 

Toatea  les  antres  expéditions. o  o5 

'LMmlai^ralimi  des  douanes  Sût  elfe-nésia  appllqaar  ea  timbra  al  eonpta 
de  fltfb  f  rèMl»  Laa  dfspMMsoafl  oji  Asawii*  »a  aaoaàwiatt»  pas  laa  sataa  Ja« 
dîeiaires  dresses  par  les  ffimîm  des  doaasas  ^  aaa  aales  sonti  afsoj^tfa .  mm 
timbra  ordinaire.  (L.  96  STi*!!  i3t6,arL  19.)  La  produit  das  dlnoitada 
thnWa  at  da  peMii  aai  insarh  a'it  Jùardal  de  eaiêtê,  (  Cira,  n*  910.} 

S*  jfkM^tfiiisv'fJaat  a  Aaachl»  ia«atfiiKbi%^tû  ks  atqaifts  i  oaotioa  paas 
le  caiiatafa  4^  gtiÛAs ,  ft^  aaaa  poff  la  airciiUtioa;  d«  Miât  d«»a.la  dapi- 
liena  frontière ,  5^"  les  passaraots  poar  la  cinoulatioa  das  grains  daiM  1^ 
ràjbn  âas'ddaaset.  (L.  ai  ^nt.  an  i«,art.  i4;  ^^*  ^  jaiilel  1811;  cire. 
ii««Mlalitftf.)      •  •       .  , 

^  P^  .  Tim^^ordlmir^  Las  Ut^ofl  da  Tottora»  aonsaîsaai^aPiU,  çharUt- 
parties  et  polices  d^aaaurance  des  marobandisas,  et  autres  objets  transporta 
pai^lMé'ou  par  eao ,  doivent  étreaur  papier  tiaibrë.  (L.  6  prairial  an  7, 
«rti'^^Aést^  ifiMiassid.  an  t3.)  ^     -       * 

4«  AiodifieatioiH'  Faat^trf  ans  parties  4t  «e  sirrir  da  pafÂar  da  talla 
dÛDCttsion  qo>V«  jttg^oi  coorenable.  DUpenêe  de  Icttras  da  toiture  tim- 
bras'p(^ar  hs  firopri^airet  qoi  fout  transporter  kuf«  récoltas.  (Décret» 
3jiÉi«iJ«^)Les')i*aiaAr8lJMéïSoi>waérasaéatfiiBr  aAiln^tmitoua  août  * 

sajaUftf  iîmbra,onequaioo  laai^tta.  (L.  iabru«.ao7i,désin«ai3ii-- 
▼rier  1839;  cira,  a*  1167.) 
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M  OiffeU  'estempt^  r*  Li;jttrM  dd*  pensioBiMîre»  qui  dtnuiiiileiH  dei  «doci- 
^emcnU  ou  paicoienUd'arrérages;  a**  cotrespondanoeordinairedcB  obamiim 
dé  comroerco  arec  les  ministres  et  administratioot;  3<>  les  lettres  d«  neom- 
ihaudatîan  des  dëpat^;  4"*  ^  ^sevtiticats  de  y\é  dos  pensîoanASres  ;  -5*  <er- 
tific^ti  de  jauge  et  oertiiîcats  d'ongine  des  objets  de  piisaws.  (Giro.  9  j^ia, 
aSo«t.  «tâSnoY.  1839.) 

5.  Le  simple  refus  d''un  Toiturier  Ae  représenter  une  lettre  de  ▼oitore, 
aoûs^rétette  qoHl  ne  lai  en  a  f»as 4>té remis, ho e  Mtfiii pée  jNwir  alorîscr^dcs 
pttUrÂiiUs^  il  fst  McessBire^i|irodiMMliif»ftti«ra  loalefielle  de  la-.cMftra- 
ymtifdtm  p«r  '  la  rdprëacptatiim  4e  k  lalti«  de  VMtur«  dorite  msr  p^iet 
libfw.  '(:I>foU»  sniittiC.  ^  ont.  «Ato«  ) 

6.  La  pièce  en  contravieiitÎDii  d^it  être  jaiate  «s  prooès-Torkid  iiue  In 
préposes  dresaoat  a  Ift  requête  de  r-adraioiatratioDdes  domaioea  et  d'^  r<a- 
registrcment.  Les  rcceTeurs  des  domaines  teoseat  aux  douanes  U  laoitiéilo 
auRtndpa  t^ttooofrecs;  esiicMoiiii^  ml  rcpffrtteeBtn^  bs  irerkuiisavta ,  mni 
U,  sonledëdutitâèiidfl  in  p«ri aUrilHiee  aux  retraitvs,  ( Déorety  «6bbbs« «•  i5, 
art.  3,  cire.  37  mai  181 5,  n^ 35.) 

T^ibU  S  ém  laine  et  tissus  de  •oolo/i  00  m&langés  de  ces  inafeiéret  ,***d«s  U- 
briquDS  de  Fnaiic^,  leur  mardfue,  p.  ^i>)  à  4 19.«— Primes  qui  leur  au»!  dasi 
â  ia  «érfeic^  vo^.  Pauias,  n*"49  k  76*'*-fietour  de  ceuxinvaudosi  félrsa- 
ger  ou  aux  ooiooies ,  woy.  Rbtodu  ,  p.  5^  à  573.— de  fabrique  étrangère,  9ooi 
{iroltibés  è  rentrée  etd#i^m»t  ètfe  recherchés  par  tonte  U  France,  vo^.Fko 
Minmi»,  p.  'S4e  ;  ContassAsmu ,  p.  ft3e;  et  iiccuBscssy  p.  548.— Pitdûhëf» 
chaînés  snr  des  navires  de  plus  de  100  tonneaux  entrant  daaa  les  parti 
d*«ntTepât  réel,  peuvent  y  être  mi»  ca  dépô.t ,  n*?  5 4  9  ,  p.  96  et 97,— 
Saieis  dans  rintérieur  et  reconnus  dV>rigine  iraAçai4e ,  'Voftx  Rxcnxncai, 
n*»  S>^  p.  54i9.-^ProYcnant  de  saUies ,  sont  vendus  pour  U  réexfMMtatteB. 
f^oy-s  AisxpoitTATfos,  n«  le  à  â3,  pag.  5S8  à.56u,  et  Vxiru ,  pu  697  à  609. 

TO?<NA€l!;  (droits  de) ,  p.  aSS  è  ago.  J^oy,  Jabo^aob  ,  «p.  98$.— Touxacs 
de  rr^uetfr  peur  l'importation  decerfcsiaei  narolkan<ibsas(  pëiudiitês  si  an  7 
contrevient,  vof.  Dbkrsis  ^oloniaies ,  p.  a68  è  s70.-^Ponr  rexpoMatÎMi 
des  sels,  les  naviresdoivent  jaugef  au  fm^s3otonneanix.(Girc.ii9oct.  1818, 
eo)lect.,  t.  Il ,  p.  35i.)  —  Pour  Tadmission  en  dép6t  pmvisoîre ^es  objets 
prohibé»  à  l'entrée  ,  n**  S  à  9  >  p.  g6  et  97.  —  Pmir  Jes  nurires  qui  T^nt  aax 
celotiies ,  n»  3 ,  p.  t4o; — pour  les  navires  qui  réexportent ,  voy.  Rbbx^oxta- 
Tfow,  n«2,  p.  556,  cl  pour  la  réexpoHaiion  par  les  sntogUurt,  V.  n*43,p.3i8. 

IH  AITEMElNTdesemployét,  i;o)^.  Appoiittbhbnts,  p,  71. — Tnitcn^nloa 
régime  des 'marchandises  et  navt4>es,  voy,  ]Vli.ncBABsuBS,  p.  414  è  417^  Ba- 
TinefTTs  été  mtr,  p.  9S  a  99,  et  Navibes,  p.  436. 

TRAITES  de  commerce  et  de  navigation  ^  voyez  GnaxBcs  die  la  Frtaw 
ai^ec  tes  pnys  étrangers,   p.  i65â  ig6. 

TKAIITS  ou  Effets  de  crédit  ;  «voy .  CsBoir,  p.  946  è  349 Tndtet  en 

souffrance  yti^  8  et  9,  p.  Qo^  et  bo5  ;  voy,  aussi  CftvntAïKVXy  n»  15  ,  p.  ^5; 
DÉDETS,  p.  35a  à  355  \  Faillite  ,  p.  336. 

TH  AN 8 AGIRONS  sur  les  saisies,  —  i  .  Les  juges  ne  pcfuvent  excuser  les 
contrevenants  aux  lois  de  douanes  sur  rintention,  ni  wôdëceir  les  coofiscji- 
tiens  et  amendes;  mais  le  gouvernement,  considérant  ques^il  importée  l'îii- 


M^ff^kli^'àÊ^pmmm  9à9immMii  \m4nitimn,  il  en  —mi  <felVi|»itrfde 
i»  !>••  apriynwy  rigtiuflmtinml  i—  pwim  4<  fa  Irwidc A  cta»  —ayttb  «i 
ne  ynf  ^aichw  ^'we  «ratur  mi  VigveraB^e  ^at  niglcsaatt,  «  ««loiM 
Fpiûitii^tfin^io*  d«*  doMiMt  «  (maiiftr  tait  mtmî,  âoiiafrô  le  fiigeineat» 
{Arrêté.»  U^rufi/U  an  i««)  ... 

^  Dans  U$  afC^iif  i^ëmlf  ot  ^ yroc^a-yerhang Ai aakiao»  âltcaatiwraw. 
UoQ^  Ma  |raafa<iti»ni,  4âiMntfQaMijcaiMeil  4'adaiualnlsoii».aaiit  «iéfinâëTea 
1»  piur  liiippwJiaJiqia  du  dirae(e«r  nMM  »  lon^M  let- nonfiaiwiMilàaiM.  n'a»* 
cèÂmi  pM  3»aoojr.  i^pn  r»f  yg  Âiiiaa  ^ln.nwiiiitit  te  fiMnoea»  imm^m^ 
y  a  an  ditaentûnent  aatte  ile^ûractawr  n^véttl  «i  la  aMifatt^'a^iiaiBlwIfaa;, 
et,  daoi  tous  kl  cas  flanque  la  nwalant  daa  caiidaBi»aliaii»  <gaAAi  3,oa#ifr» 
(Ord.  3o  japv.  i8a%«  art.  u».) 

3.  Qaaadjin  prevaita  denasde  à  Uffpt^ar^a'ili^afU^Nn*  A4biBa4Î?il^ 
on  doit  oanaigaer  les  conditions  de  Parra^amant  danp  vb  aota  iùl  duqshfa 
entre  le  detinqoaot  et  le  recereiir,  et  euger,  an  o«tfey4M^nalaa<UBnBa«f- 
Certa  soit  déposée ,  ou  une  caution  YalaUe  ponr  en  laaaBlir  fa  pefamant 
6i*il  est  -question  d'une  affaire  correctionneUe  coiratnaol  Tairastation  d^ 
préTena ,  celui-ci  ne  peut  être  admia  à  tranii|^r  qu^autant^n^fanhût»  in- 
dépendasnuMut  de  lar  cavtion  refative  aux  condamnations  civiles^  une autaa 
caution  pa«r  asaorer  qu'il  se  présentera  au  besmn  et  se  constituera  prisonnier. 
{  Câi««  iSaapl. f 8aa ,  n*  ^Sa.  ) 

4*«  VA  f  a  «solifâ  irans^er  sur  les  saiaiea  de  sel  et  de  tal>ao,  lesdifcetenra 
sa  ooawartsat  aeee  fas  paocnreurs  du  roi  pour  faire  mettre  les  prérenus  en  U- 
Im»U  ^fKMÎsairo  aona  eantion ,  confarmément  aux  art.  1 14  et  suivants  du 
ILlMfaa'âMgnMlioD  cfiijitfnelfa.< Lettre ,  i5  juin  i8t6.) 

au  Xoulas  faaéois  «fat'unaaéÙaa, aait  avant,  soit  après  jugement,  est  de  ne- 
tim^hmtm^m  indidganna  ali  «a  4an«inar  par  arrangement,  il  eonTÎent  de 
siMipandi»  AaataP  founuitm»  et  deréMrar  t^fa-promptement  i  Tadminisira- 
Aeur  lE^faMcgë  efa  enaianiwajr ,  des  apadalinns  qui  sont  dans 4e  eas  d'être  accep- 
léaa«  ap  îndiqfiant  ip  fa  montant  daa  oondamnations  enconmea,  j  compila 
le  «MoNna  nddilfannal^  a*  fa  Tafaor  «des  anarokand&ias  \  9»  o^e  des  moyens  de 
Ac»AH*<^  \¥  ^*  J^  ASinma  AMfiaa  oAerle  A  aitM  «fa  Uranaaotian.  (Cire. 

Décime^  voyez  Dscma,  —  transaction*,  p«  a98. 

6«  Pj9  ipHk^dans  fas^»ns%oliAii»»  non-sanlamaaifa  fraction  dm  nnndam- 
nations  j(  comme  fa  tÀwrt  ^u  fa  qf^rt  )^  poy4wmfint  faqneUe  M  sans  taerniné  « 
xoMi  encore  fa  «omuna  à  faqu^oUa  a*éfavie  «alte  faaaliau-  {  Cira.  »'  40*9.  ) 

7^  On  .doit  stip^d^rj^iie  fas  droitMi'amiigilitiiaaMmt  Amiwgamanta  «oansda 
noiLfîcatîou  ^  da  mandat,  dqp^t,  «te,  laroat  «ajfiortés  piur  1^  préaioiMis» 

(  Cire,  n^  :»i^  xt  )4o^) 

8.Les4irecteur5  doivent,  avant  .4a  pi^oposer  les  4ransaolions,  prandjn 

Tavis  des  inspecteurs  et  soui*im|VÇ<;ieu|r#4i^Mioooaii:v«  (CVo.  3  iMr»iiAi8.) 

9.  On  ne  doit  tmi^sj^grr,  pour  saiAfffmU^  mr  i^cammiê,  qM^aprfa  fa  juge- 
ment définitif.  (Cire.  3i  juillet  i8i5,  U«  56.  ) 

1  ObX^  ministère  publio  doit  {lira  iofocmé.dcs  tjwmactions  paiNas  en  ma- 
ttcre  de  doi^pe,  %Uo  qu'il  puisse  donner  désordres  pour  fa  anfat  an  Ji^MOtli 
des  prévenus  ou  condamnés  retenus  en  prison.  (Cire.  i3  janr.  ]8i3.  ) 


6i^  TRÂ 

1 1 .  Peines  cùrrôetioimeiks^'Qvtéqnm  magittntt  •jwat^^é  été  dootof 
mx  U  queiUou  de  «avoir  êi  ief  iwmfriftni  admtoMtnitWM  doWcaft  O^eéer  la 
itniUfi  des  pciaM  eorroottoniieUes,  et  |4asi«urs  piiocur»angë«éraiaxajra*t 
f^mif  difierentB  pounroii  contre  d«  arrélt  de  ccMirt  rojrales  qui  «vûeiii  comî- 
deré  comme  déilnitivemenl  terminées,  tous  louftlee  rapports,  deiiaC  a&ircs 
dédouanes ,  parie  seul  fait  des  transactions  administratives  4|tti  jwralciitéle 
eonsenties^  la  cour  de  oassatifonf  a  rejeté  ces  pourvois.  Parla  ^Betronveirré- 
vocablenient  maintenu,  et  à  Tidiri  de  ICMite  espèce  de  dkcnsisen  «dt  de  cara- 
•treverse,  le  sjstème  de  transaction  établi  par  Tarrétë  àa  i^lroetiavie. 
{AsttU  de  cassatieo,  30- juin  i8ao  ,)et  cire.  d«  58^. ) 

.  '  JWIdowfié'un  fnodèle  de  transaction  page  B&i  du  Manoêt  de  iSai.^ 

12.  Di^fit  d'enregistrement,  est  de  3  ff.  (L.  iS  av¥ff  i8iÇ,  sêcfiôa 
de  l'enregistrement ,  art.  44)  Quand  une  transaction  stipule  des  coutcd- 
tiens  divetscs,  on  doit  acquitter  le  droit  spécial  à  chaque  contention. 

TRAÎVSBOIlOt^MENT.  C'est  Vaclîon  Je  verser  les  marchandises  d'as 
bord  â  Taulre,  e*esl-à  -dire  d'un  navire  sur  un  autre,  'f^oy,  n*  3,  p.  i5o; 
n*  !5,  p.  5^4:  ctn«4,  p.  5;4. 

TRANSIT.  Passage  a  travers  un  pays  /quelconque  ,  acconlê^ous  certai- 
nes conditions  aux  marchandises  gui  vont  de  Vctranger  a  l'étranger. 

Le  transit ,  comme  je  Tai  dit  dans  un  autre  livre ,  vivifie  les  provinces ia- 
terieures ,  fait  nattre  des  maisons  de  commerce ,  met  en  activité  des  établis- 
semet^ts  de  roulage,  occupe  les  marcphaux,  les  charrons,  les  aubergisica; 
verse  le  numéraire  dans  les  plus  minces  villages,  etanime  des  lieax  qui ,  sao» 
lui,  seraient  encore  iuhabites.  11  im|)orte  que  cet  elc'ment  de  prospcritc, 
faible  parcelle  de  la  liberté  réclamée  par  le  commerce,  ne  soit  pas  vicié daai 
sa  source  par  l'esprit  de  tiscalité  ^  qu'il  soit  environné  des  précantioBa  propra 
à  prévenir  les  versements  frauduleux;  mais  qu'il  ne  soit  pas  chargé  d'en- 
traves qui  paralysent  son  mouvement;  qu'il  soit  libre  de  tont  in^pùt,  oi 
qu'au  moins  il  ne  soit  sujet  qu'à  des  taxes  très-légères  qui  ne  puissent  l'alié- 
rer,  en  portant  les  étrangers  à  s'ouvrir  d'autres  voies  d'approvisioonemeat. 

Le  droit  de  transit  du  tarif  des  Pays-Bas  a  fait  perdre  à  la  Bel^ne  le  rou- 
lage de  diverses  marchandises  d'Allemagne ,  qui  nous  parviennent  anjonr- 
d'hui  par  la  voie  de  la  Moselle. 

On  distingue,  d'après  nos  lois  de  douanes,  diverses  sortes  de  tuincitsqui 
motivent  les  quatre  paragraphes  suivants,  savoir  :  lo  Transit  des  paru  dv^ 
trepot  sur  Us  bureaux  de  terre  :  ce  paragraphe  contient  les  régies  générâtes  : 
a©  transit  t*é9ersible  des  bureaux  deterresur  les  ports  d'entrepSt;  ^transit 
des  objets  fabriqués  ;  4*  transits  locaux  ou  spéciaux.  Je  survraî  celte 
division  ;  je  pourrais  en  établir  une  plus  savante ,  mais  eHe  serait  moins  com- 
mode que  celle-ci ,  laquelle  est  devenue  familière  au  commerce  et  aqx  f0- 
ploycs,  parce  qu'elle  est  le  résultat  de  la  pratique. 

Déjà  se  trouvent  traités,  dans  d'autres  parties  de  ce  livre,  divers  trao>it^ 
spéciaux  ;  j'indique  cvla  en  tête  du  $  IV  de  cet  article. 

1  .  Les  opérations  de  transit  sont  mises  spécialement  sous  la  surveillance 
des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sédentaires.  (Cire.  30  déc.  t8t4*) 


i).  Ce tniMH  «tl  «st«mpf  cfo  i4mi  d^èit  tmrt  q«e  e«ttti  de  j^lmèe  du  ^ow» 
M€r«e  (L;  V7  d^*  1614,  trt.  4«>t  \9^tA  estd«5v  eMitiuMi  pMr-raokA.',  ondi 
«5 ' crtfliMtetf  |)Mir  1  o*  fr.  de>  valeur,  a«  choix  ém  reâtffM^, 

3*  BiMt9hmnài$m  étroMgèrtâ  admiset  a  ep  tmir«< ,  fljvroir  :  Cafô.  6ticf« 
brah  Some  této  «t  terre  (i>.  Cmmw  Gnw  ob  catiifice.  ladiff^.  Rsaou*  O^ 
loo  en  imamé  Cmin  de  boiaCi  lecs  en  poiL  IMrre  et  piment,  llië»  Cfenneile. 
Gifoflb.  QimqinBa.  Rhubarbe.  TMrtei  lei  draguniei  pMpive  i  1«  nélecine, 
B  lipaHonlerie  et  â  la  tMntuve ,  d  rangite dan* la  €)a«e des  d^gmerie» 4i 
épicerie»  (9)  par  le  tarif  de  1664,  es  exiduaai;  néanmoins  d«  «miieitlee  bnllài 
et  etflcnoea^  et  lea  ol^efti  d«  comaierae  d'épiceries  non  dénommés  dafli  le 
prtfsrat  éUil*  Bnîs  d'acajea  en  poutres  ou  roadrierk  Bois  de  teinture  vi^bO* 
cher*  Qalcipe»>an  fanons.  Dents  d'éléphants»  Écaille  ou  caret*  Alun  ordinaire. 
ATelanide.  Asur  en  pierre  ou  «malt.  Aznr  en  pondre«  Bcais  secs  on  gras, 
goudron,  poix  blanche  ou  noire  et  galipof.Oire  jaune  ou  bianohc  non  ouvrée. 
Colle  de  poisson.  Crin.  Cornes  à  lanternes  et  à  faire  des  peignes.  Étaia  en 
bagusttes.  Fromages.  Fruits  secs.  Oranges.  Citrons  et  Umons.  Gaude.  Laines. 
(  A^.  Laisss  »  Tk^  40,  p.  394.  )  Poils  non  filés.  Liège  en  planches.  Ortrille  non 
apprêtée.  Peaux  de  cerfs,  daims,  chevreuils  et  chèvrei,  non  apprêtées; 
peaux  de  Kèvres  et  de  lapins  non  apprêtées.  Potasses,  perlasses  et  cendres 
gravelérs.  Riz.  Soude.  Soufre  brut  et  en  canons.  Sumac.  Quercîtron.  Plomb 
en  saumons.  TL.  17  déc.  1814,  art.  4>)  Peanic  et  pelleteries  de  toutes  sortes. 
(L.  97  marsiSi7,  srt.  i7.]SagoH.  (  Décis.  admin.aGraai  1817.)  Huiles  d*o- 
live.  (I<«'i7  mai  18^16, art.  ta.) 

nmihs.  tJn  fMUillM  doivMt  Ctr»  plonb^  et  |illlré«  par  Ici  Atmx  bonlf  :  aa  rrhtntfllotf  4*kiiîl« 
Ivvéel  câcWlé  fM  W  doaaot  du  Um  4*  dcpait  MtompagM  In  AUbSIm,  «fia  qm  Fi^MtM  f«iM*  4l»o 
rvT«a«v*  * !•  MNtâ*.  L«ilr»it«icU»aMie«icclDifixi|>arUI«i  dn  t^Ah  tffi4  liMwiatpMtttwwTfai 
la  »<»rii«  Mot  imiaBU  •«  droit  d>Qlréc.  (  L.  17  na»  iRsiî,  art.  i».  )  Ce  dnùt  Mra  perçu  au  kurtmt»  é* 
dépMTt.  ("Cire.  D**  987.')  !<«•  liailcs  pcaTmt  Sire  f i|»éilirp»  par  mutation  tPnitrrpAt  par  trrrv  ((  lire,  n*  987 .) 

4".  La  faculté  du  transit,   accordée  par  Tart.  4  (le  la  loi  du   17  de- 

rcmbre  i8i4,  est  applicable,  sons  les  mêmes  conditions  et  formalités,  aux 

mêmes  espèces  de  denrées    coloniales  françaises    importées  par  navire.i 

jVaneait  dans  tons  1rs  ports  (  cités  n<>  4,  p.  i  {o^et  i4t  )»  où  elles  sont  ad« 

niî«»îbl<^  5  iVntrepôt  fictif.  (  L.  7  déc.  181 5,  art.  3  ;  cire.  18  dcc. ,  n*  94.  ) 

O.  Les  bureaux  d* entrée  d^où  IcS  marchandises  indiquées  ncmûnati-' 
•remént  au  n*  5  ci-dessus  peuvent  être  eipédiées  en  transit,  aont  cent  des 


i*»** 


(ly  L«  «mertê  «spôdUi  ««  Ifawit  doivmt  lira  aceooipafiièi  d^AthaatOtao».  (Cire.  ««  491.)  Laa 

cWI»  doàtcat  rtco«naiMl«r  an»  «xptHlitrai»  d«  pcradiv  d«a  mmmim  poar  ériln  U  ptrie  da  et»  ic^aa- 

Ullooa  V  «1  faîra  foniair  nno  botte  distincia  d'rchantUlan»  povr  cba^va  ac^it  à  catdioa.  I^  aaïuéro ,  la 

«Jjtc  de  Tacquii  à  canlian  et  la  boib  du  bitraaa  oh  il  a  été  dcUvrâ ,  mtooI  iodîqaéi  fur  cette  boita.  La» 

w^tttîllcma  seront  ■Mntlooaéi  daii»  lea  arquitf  à  caniioa  t\  dan*  1m  ««Uraîu.  (Cire,  ao  .'»S3.  ) 

(a)  l<aa  oli|eti  <|«f  Tatt.  ^  da  la  loi  do  17  décembre  1II14  eompecad  tona  la  dénoninafibn  d«  A«- 
gmerimâ  «I  /piceriet ,  lont  cens  oi^aprè» ,  lavoir  :  Aiiatia.  BitnnM»  «alidaa.  Bob  adaraaia.  Mbcs 
««  Ofnoaa.  Conlonn  (colle»  li^nidca  excepter»,)  Dearccs  celoniala».  —  Graînca  d'aaMoie. -«  &> 
pcce»  Mcdicinalca.  GraiMes  non  liquides.  Métaini  :  Antimoine,  arvenic  métaUiqno ,  mercura  natif 
«a  TÏf-affcnl.  Prodait»  cbimiqncs  (cenx  liquide»  exceptii).  Snbslaacea  propre*  à  la  médaehia  at  à 
1«  |«tf«inana.  Smb  «é|étami  dTforopa  (  cens  U(|ti Jea  excapiéa  ).  TahUuf a»  at  Taoaiii»  Imm»  an  pré 
pmtn ,  asctpi^  ea«x  awrqnéa  an  Tarif  de  dcns  a«iêri«qna»  «l  lei  tmlrait»  d«  bob  da  laîalnit*  (Ttiif 
officiai  àm  liBsa ,  p.  4>  •<  44'  ) 
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ports  qui  jouiêsent  à^un  entrepôt.  (L.  17  êéc,  19%^,  ê,tt,  H-J  Cet  ports 
sont  dénommes  au  n**  4,  p.^  i4o  et  i4i;iH^tit  j  ajoatei^  Port-Vett^ros 
}iour  les  marchaBdiaes  que  c^  port  peut  recevoir  en  entrepôt  spêciaf. 
f^or.  Poet-Vbrdibs,  p.  47^'  Quant  aux  drogueries,  90jr.  le  n*  7  ei-apr^. 

O.  Bureaux  de  sortie.  Toutes  les  marchandises  dont  le  transit  est  per- 
mis sortiront  par  uu  des  bureaux  ci  -  après  désignés,  sdrra'df  b  ditix  Ibit 
par  le  soumissionnaire  ,  et  exprime  dans  le»  acquits  k  caution  ,■  savoir  :  Dun- 
kerque  par  Zuydcoote.  Halluîn.  Btisieux.  Taleneiennet.  Gîtet.  Sëdao. 
ThionviUe.  Sierok.  Forbacfa.  Sarreguemines.  Strasbourg.  Saint  •>  Loui*. 
Délie.  Verrières  de  Joux.  Jougue.  Les  Rousses.  Bètlegarde.  Pont^^t^Beaa- 
-voisin.  Cbaparcillan.  S^int-Laurent^du-Yar.  Bâiobîe*  Aif»lioa.  Bedot». 
Saint- Jean-Pied- de-Port.  (L.  17  déo.  i8i4»  art*  i';  7  ju*n  1890,  éft.  i3^ 
^7  juillet  i8ti9,  art.  9.  Décis.  aolev.,  27  sept.  1816,  3t  jaor.  1^17.  On. 
n°*  131,  843,  849  et  iia^.) 

Le  dernier  projet  de  loi  propose  Varticle  suivant  t 

«  Les  marcbandiâes  désignées  par  les  art.  4  ^t  it  de  la  loi  àti  V}  éét. 
1814 >  et  par  la  loi  du  7  décembre  i8i5  (n***  3  et  4  ci-dessus,  èt-T  d- 
aprcs  )  ,  pourront  être  expédiées  eh  transit  de  tous  les  ]knt9  d^estrepôt  t»- 
dislinctemcot  pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière  indignés  dam 
le  tableau  A  (i),  joint  à  la  présente  loi.  Les  objets  compris  au  ttfbleau  B  f^) 
seront  admis  au  transit.  »  (  L.  art.  ) 

7.  Bureaux  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  drogueries.  Les  drogueries  (3) 
propres  â  la  médecine,  à  la  parfumerie,  à  la  teinture,  y  coffipris  lea'bois. 
racines,  écorces,  et  non  dénommées  particulièrement  au  n^  3  ci  -  dcain<, 
ne  jouiront  du  transit  quVn  entrant  par  un  des  ports  de  Dunkeitfue,  le 
Havre,  Rouen  ,  Nantes ,|Bordeaux  et  Marseille,  et  à  condition  que  cbaqae 
espèce  sera  séparée,  et  ^èrhiera  seule  le  contenu  d^une  balle,  caisse  ou  fo« 
taille.  Les  iic(pii(s  à  caution  de  transit  ne  pourront  désigner,  pour  la  sortie 
des  mêmes  objets,  que  Tun  des  bureaux  de  Halluin,  Baisîeux,  Valen- 
ciennes,  ThionviUe,  Sierck,  Strasbourg  ,  Saint- L^uis,  Delle,  Verrîére*- 


(i  )  Le  tableau  A  désigne  tous  les  bnivauic  indiqués  ci-daMos  uP  ti,  à  l^exeeptioti 4e  edni  ^1 
rt  y  njontc  lO  cea«  de  Lauterbottrg  et  WtAMmbonr^   à  clisrfo  par  le  commcrc»  da  fe«r«ir  le*  m*- 
ganinit  «l  hangar*  néceaaaîrea  ;  ao  celai  d*01uroo  par  UrdM  ,  Lk^  et  Larana.  Celat  de 
Y  fcr.1  ttafiH  doute  aiu»i  ajoaté. 

a)  TABLEAU  D.  Marchanditet  admitaiMei  au  tranttt  det  portt  tTmtnpôi  rM  surlmt 
tlei  frontières  ,  tfui  devront  fir*  ajoutée»  à  in  littr  de  eeUet  d^rign^erpitrifs  hfit  dêW  f  *  éfk.  th'i 
et  -^  décnnhr*  i8i5  ,  aprh  V adoption  du  projet  d*  loi. 

Soieii  grège»  et  mouliaues.  Os  de  bélatl.  Dentt  de  loap.  Colle  forte.  OreilIofM.  GfàiAH  6léa;înra*n 
Fruiu  à  dittiller.  Semence»  forrstales.  Clricoréi*  en  r.-icioes.  Chardons  cardièrtfs.  Bots  cointtua  Cmi»^ 
de  cacao.  Callebaue:!  Traies.  Grains  durs  à  tailler.  Ecorces  de  tilleal  pour  ^6^Ii|M.  Pi»bi*  d''ar)tir^. 
Jii»  de  réglisse.  Glu.  Planles  alcaline.^.  Marc  d^olives  sec.  (Grigaod.)  PloiAb  ImUB  oa  lainÎAr.  T>tu 
.tiilrc  qu^ouvrè.  Maiigan^  Graphite.  Confitures  «iches.  Gingembre.  HoublAû. 
Ter  platiné  ou  lauiiué.  Fer  de  tréGlerte.  Aciers  na- 
turt-l  et  fonda.  Cuivre  et  laiton  bnits .  battus  ou 
laaiinûs.  Fil  de  coirre.  Cuivre  doré  en  lingots,  battu  T  S'ils  soot  cq  ta(5se&  fort***  pfrfjîtrfDrn!  h  V  **• 
el  lilé  sur  fd.  Cdirre  argenté  en  masse,  battu  c:t  (lié  [  et  rermées. 
Mir  iti.  Klain  battu  et  laminé,  l'ismulh.  (  L. 

art.  ) 

^;t)  Vi  ir  \c>  ijoiu»  Je  «fes  ili'otfuci^ct  a  L  iiolv  2  «.lii  u'   O  ci-«ïc5>us  ,  p.  tii3. 
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reill«Q  «t  B#|iolne.  (L.  17  <M*.  i8i4»  vt.  11  $  ikïcûioii  90  fér.^  iy  mI)!. 
1816,  et  cire,  a»  1199.)  Bedow,  DuokcivfBe  p<ir  Zu^dcpote,  et  Suiiil- 
Jcan-Pie4-de-Fort.  (L.  7  jiiin  idaojtrt.  i3;  27  juillet  i8ai,»rt.9,)  ^ 
i'ornuJUé»  a  /'eiil^'e. -«- H.  Ceas  i|oà reudrooi jouir  ^i  Iravai^,  «filé 
raniTéf  des  oiArohandiM»  *  «oit  enjee  retirant  dep  (psiref^u  r«$cU«  «eroiii 
tcnuB  d*en,déc)ar«r  k  Ui  doifmo  le»  «lownlitce,  «epécee  el  qoeliie^,  et  «le.  I<« 
y  faiiv  ▼éfifiar,  plomber  et«ipédi«r  par  «eqvili  caiiiioa  (1)  iiicyqi|ii«(^  V 
bureau  deeortie  elle  déUi  dani^ lequel  lee  «bjets  doiresl  élnt  ex|ii^rtd».  Q^ 
ajoole  k  ce  dëlei  celai  de  «q  jours  pour  l«  ny>pori  dee  ooquiu  A  cautioi^  de- 
chargët.  (  L.  17  décembre  \^\\fW%»  $•)  Pouf  U  ntfperalMVi  Jes/mtéùlUs,  le 
p/omhage,  le  UhçÊU  et  iet  d^kiia  d#*  iMi^iiiCt  à  eoulioay  d'aprèe  les  fir|.  7  çt 
S  do  la  loi  du  17  déoerabre  i8i4>  voy.  u**  il  et  H,  p.  .18  à  90,  etJomoi 
Flombao*  ,  n*»  5' et  7,  p.  ifio  et  461. 

o  6Î5.  Double  plombage*  L^ariicle  3 1  de  la  loi  du  91  aTril  181 8,  pQtMoi 
roblîgatioQ  dVo  double  plombage  pour  certaînet  «larobandifea  qui  iicuirent 
transiter  par  la  France,  e^appliquera  aux  articles  ci-apré^y  sav«tr  :  Ciioao',  i^- 
di|;o,  tbd,  poÎTre,  piment,  girofle,  camiclle,  maecMdc^  macis,  eoisbeoilla,  or- 
S4'ine,  safran,  forces  médicinales,  ip^caenanha,  rfaobarbr,  salseparaiUr, 
jalap ,  feniUes  et  follicules  de  séné  el  suce  régétauK  «  i  Vereeption,  des  gommos 
liures,  résines  indigènes,  storax,  manne,  glu  et  jus  de  réglisso.  (Lu  97 
juillet  iSaa,  arliele  17.) 

^.  êoumUêiOHj  rmpport  des  acquits ,  pénalités.  Les  décUrant»  iouf- 
nironC  an  mémo  bureau  leur  soumiteion  cautionnée  de  (^iro  sortir  Icà- 
dites  marcbaadisos  du  royaume,  et  d'en  justifier,  en  rapportant  Tacquit 
à  caution  dOmeot  ratrétu  du  certificat  de  décharge  et  de  sortie,  sous  pei||e 
Je  pay^r  )•  quadruple  droit  d'entrée,  et  une  amende  <le  5oo  fr.  (  L.  17  dé* 
cembre  i8i4  >  «t*  5,  et  8  floréal  an  1 1 ,  art.  5}.  ) 

10.  Dispense  de  Vaequita  caution.  Les  marchandises  exemptes  dps 
droits  d'entrée  du  tarif  ne  seront  |>oint  assujetties  à  la  formalité  de  T^icquit 
à  caution  pour  le  transit  ;  mais  celles  deadites  marchandises  qni  sont  pro* 
bibéca  i  la  sortie  ou  assujetties  à  un  droit  antre  que  celui  de  balanoe^  se» 
root ,  aprH  la  déclaration  exneU  des  quantités ,  espèces  el  qualités ,  W  visite 

(1)  Dmw  cIm^h*  bamaa,  on  ra§i*lr«  paKiculier  cat  «SBctc  k  la  déliviman  <Ib»  acqaiu  •  caaii«a 
f|«  tnwît  hê  prMiiar  i«HikU«  eaUvé  «tra  cpaUc,  faof  qu*  Ton  pnuM  em  «mplnjer  rpnrwrvBiiiieiit 
ua  asOc  i  cl  U  dwlril>iili9a  A»  U»b»  le»  acqail»  à  caatioa  àt  traitf it ,  daiM  le  caur»  de  Fannrâ  »  êtn 
{kxht  toM  «M  M«la  airia  d«  aoaéraa ,  mu  uOtmmf  par  la  «haa^MMai  i*  r«|iMni.  (  Cii>«.  *• 

«Iccaoïbf*  1B14.) 

Tramrmtitnen  iUê  ejctrmiu  et  «Uégmii»  m  tmMiion.  Tout  bufvaa  aav«rt  au  lran»it  futiruil  clia^ac  joar 
au  Jiractaar  bm  c&truU  d'acquit*  à  caatioo  qui  onl  étc  dclivréa-  Ce»  ettrait»  sont  rèdl^rs  5Mf  ilr*  n|o. 
<U1«>  iouraia  par  radaaiaulratiou.  Le»  ntraiu  de*  acquiu  à  caotion  d«  transil  el  de  mutatioD  d*fntre|t^ 
par  un*  oa  par  oMr,  aoat  ca«ojé«  d'avaBca  aa  bureau  de  da»tiaatiao.  Cet  eavoi ,  ca  ce  qvî  eoncema 
In  aeqaila  ktanÊÙamd'mtt  éirreiMM  paiiraiie  «ailrv,  a  liea  par  riaterniMiaiae  de  radeainnlniioa  oii 
oa  carefiMM  paâelaUaMaat  te  aalmta.  Le*  e&l^ail»  rrsieat  a«a  ^reaa»  d#  datliaaiwia .  n  le»  acqeàta 
a  ra  ni  tira  ori§^aa«a  Mat»  aprc»  leur  dédiarie,  aJrcMés  par  Ica  dirrcieurs  ■  l'ailininwUatioo  .  qai  en 
r^tt  le  renvoi  au*  dircctioa*  A\tu  iN  êmaneat.  Pour  cria,  ou  In  mtii  d^uoe  c«Um|>ilI«  indiquant  le  nu> 
nicro  de  reQre^i»tmaent  à  l'adniiniftlratina.  On  Iet  place  easntte  Ma*  baudci ,  et  on  ie»  tran*iiH>t  direc- 
tement aux  «aceveartdea  bareaux  de  dcatiuaiioe ,  ^t  m  cbargaai  eas-m^atca  du  reavoi  a  l'adaîai»tr«- 
ti,m  dM  «cqiaiU  •  caatiaa  lâfalatiMft.  (Qic.    no»  9^6,  987  et  ii3ç)  ) 
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•I  i»  pIaidInis^M  prwdtr  Iminbp  dVntwfe.,  aiyiaié«iaoii>-aBfiiliA'  pii 
flKnt  du'4roii4«  b»k»og'do  ■oomrecrcc  »  îodkpi^iitleiir  àtuêin%li9ntfèm\c 
]M>ur  le  tnittflitg  «înift  qu^-ïe  harmuA»  sorti*  Qi  k  4tki  4«Mcfe(|iiel.tik> 
j^urron^  4tiv  csp«rtôe#«  L*exp«rUtioD  ««e  Mrt  permise.  ifVQ'^a^s  c«'<l«bi 
tt  |i«r  lu  i»uU  bidî^u^y  à  U  cluirge««ift  ouU«,  d^  fakc  TMev  J'âO|^i  «ic 
transît  dans  t<M9  Jts.bsiveiiUK  cUblis  «ar  la  roaUr^H  de  fttreMNviaitter 
fidfoCiU  d«s  marcbandisaft-fia  burMU  désiré  poiir  la  aoctie^  (Ia.  17  AI- 
cambre  1814,  arl,  i3.)  On  ennfpstre  au  bvrtaa  de  sortie  iea  Mquils  de 
trattsii  de  celte  aspcoe.  (Cire,  aodéc  181 40 

i  1  «•  -Les  JHûee^tmàrt  sool  ^^pre^m^nl  cbargdb  de  i*a«lMrec  de .)a  ssAiW' 

(ii!i£e  des  soHJoissioQiiaireS'el  des  cautioas.  Ils  nç  poarr9Ptji«çqrders|e  trM< 

sit  aux  mêmes  personnes  que  dans  la  pro))ortion  de  leura-ficulUSiCoaatM^t 

.  dîMiqc^oo  faite  dea  acqtuts  A  «aution  qui  »wrovd,jétâ  sapporUfi  dAlPcol  àé- 

cJiarg^S|  et  de  ceux  dont  Tobjet  ne  seca  pas  eotiore  rempli.  ^jCipou  aodec. 

i3i4.) 

'  1 2*  Fouîtes  déclarations  £sitas  an  bureau. d'entrée  poqr  pbliw  inr^o* 
Hércment  le  transit ,  entraînent,  suivant  leur  espèce,  TappUcation  despciwf 
l^ct^s  par  les  articles  18,  ao, ai  et 99  du  r^lement4(éaéralda9aaoJtt.i79T, 
CfMDiw  si  les  marcbaodiaes  faussement  déclarfîes  Paient  destina powr  b 
«oosoBimation  intérieure.  (L.  17  decemb.  i8i4»'^t.6.)  I^oyezaVÎ^ô^i 
et  6.  p.  a64  A  366. 

1 5.  Celui  qui  se  présente  dans  un  bureau  de  douavea  .poui;  j  Isiie  a- 
pédier  en  transit  des  marchandises  venant  de  l?ëtraQger,«&eit,  aoctcC^, 
porteur  de  la  déclaration  de  Fespéce  et  delà  quantité  idesdiles  AsrcbtD- 
dises,  devient,  par  ce  seul  fait,  personnellement  responsable  dariaeucii* 
tude  de  cette  déclaration ,  comme  Tauraient  été  les  propriétairos  ouJes  w- 
turiers,  si  c^edt  été  par  eux  que  le  transit  eût  été  demsuidë.  (Arréi  de 
cassation,  aS  juin  181 1.) 

14*.  Avaries,  Les  marchandises  expédiées  en  transit  seront  repaies 
d^une  qualité  saioe,  si  le  propriétaire  n^a  pas  fait  constater  qu^elles- étaient 
avarices,  et  indiquer  dans  Tacquit  à  caution  le  degré  de  ravarie.  A  dc&nt 
de  cette  formalité,  les  marchandises  qui  seront  présentées  au  bureaadeior 
lie  avarices  perdront  la  faculté  du  transit.  L'acquit  à  caution  pourra  oûa- 
muins  être  déchargé,  en  payant  immédiatement  à  ce  bureau  le  simple ilroît 
d'entrée  sur  lesditcs  marchandises  ;  ce  qui  laissera  aux  propriétaires  lt£i- 
culté  d^en  disposer  dans  Tintérieur.  Sont  exceptées  de  ces  dispositioni  Its 
avaries  qui  n^exc^deront  pas  a  pour  100  de  la  valeur»  (L.  17  déoemb«  lUh 
art.o.) 

1 5.  On  ne  pourra  mentionner  dans  les  acquits  â  caution  que  lesisar- 
chandiscs  sont  avariées^  sans  qu^au  préalable  l'avarie  ait  été  reelleoieot  iv- 
ronnue  et  évaluée  ainsi  qu^il  suit  : 

r  IJ expertise  doit  être  expressément  demandée  par  Texpéditeur  qui' 
intérêt  à  l'obtenir,  le<{uel  doit  d'abord  déclarer  que  l'avarie  exista-  f  t  s  t«l 
degré.  1^  Elle  doit  être  faite  par  deux  experts  nommés,  Tun  par  lad^osac, 
Vautre  par  le  déclarant,  et  départagés  au  besoin  par  un  troisième  expert 
que  nommerait  le  tribunal  de  commerce  déjà  désigné. par  Tarticle. M» 
titre  8  de  la  loi  du  11  août   1791  ])Qur  uo  cas  analogut\  3"  Le  $ous-in>jKC- 
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dw^-fSfWfU' sMM  avoir  d'aTiâè  4<miier^qBalt4«oniiivifdlrf«illtiMÉrè«|fAir 
étM  m  tommre  èe  %émoègiMt  A  raifciM>imttiéi»'de  lii'f¥g«tolM  ^â6  é««t|ni 
#••  Ml.  4* "Si  l'teTÎt dwtziMrU' rërivît  iMC«bbài0Dt ,  cfbU-A^lifiB'^^è' piis 
^d^blèilie^  I*  dtfffé  d^vafi»  ftottOBoi  ftrUdtfclavaiit,  il  en  t^Élto^qiill  jr 
tf*^  14totatlv«d«ft«iié*«€  qaePonfioiilt  ««»fli<>éHltfllld'fifl'lf4e4lr<MiSl. 
5»  Bnfifei ,  l«-i^rattot  de  ftfxptni^  doit  -élr»  vmniobiië' AMh  l^tè^èft ^à  'dtki^ 
tMi«iiMi  q^e-d^M  l^tnit.  <€iire.  f 9 jailli 'tatS»  battit.) .  »  '  =     ■  "-> 

11  est  indupensable  de  foire  accompii^er  é^éehMMtmu  fat'ÉGi|«ilfr  à'alo- 
^tiMr  <yiii  m  tâpp^Htni  è  d»  BttrëlitfMlfM»  AniWèi ,  k*>^niik{iàfréJ^fjùe  ce 
•ftlt.<lnr«n  tite  «faifi  podrletcaifr,  néwè  fonqii"Ré'tt«iiM«'4(ire'kitliii'be 
I^MBoin.  (Oîre.tf*  tiii.)     •  .    -  •  i      «    .i  #.  i.  ji. 

CliBWMnaivCfJEoÉit  dotreiil  éctifr  iint^]i']lM|iMU  oivfr  ncfeKl  èl  i^nlA  'dif  %MRct 
'^B  M  wMnMti'^t  'Inètiiêfinél  M  <Mifre  viiné  oc9  oOlvéi  Wfndèê  M  |nttClMA  j 
reipéditioD  mentionne  leur  enroi  loas  la  garantie  da  Toitarier,  qdi^l  fAlte 
•delei repnânenter  an Mrtffu  de aorHe,  flSMetodbli ftfi  1eècv(iAc*^ie dë- 

Ali*ç.(Cîtc.n»îTii.)  .'    .    ,     1.  •:      ..--'.''.il 

1o.  J^trie  de»  wtotchattdig&é.  Le  tfftiHit  êem  eiJlièrenMntt'aM  vtt- 
<]»Mid«»  M«mia«ievinaire4 ,  lomt  yi^t'  y^ieewif  MfV\flHftifi|MAr  M'fi^- 
niei^dea  dtvile  en  alUgoant  la  pwifi  tAlale^u  favtielfa'dél'ttihMMkdftèa^ 
Seulement,  dans  le  cat  de  perte  jnstifiëe  par  nn  procc»-Vcrt)at'dU]j«^ë^ 
dfmi  «iMIner  pnblîe ,  nftiigë  aor  les  lieux ,  et  rapporte  en  tempV  ytilè  aveo 
VmoqmiA  k  «fantfoii ,  la  douane  ne  polirra  exiger  qne  lepaletti^tdti  e^Hrtfle 
dftttt  dVotiP^.  (L.  T7  «Wfcembre  f8i4,  art.  8.  )  .     i.  ]  % 

47»  A^M  tfetf  aeffuitê  k  caution.  Quel  qoeaoit  le  tngef  ^^f  kfftfetion 
•■B»4Meoidë  le  traoaît,  les  acquits  à  oautievi  indiqiiorool  te  pmAiÂià*<M«- 
ram  th  dmtaième  Ugne  thê  dammne9  oè  ils  devront  éin  vis^  opnès  re|i#ésiA«-' 
talion  des  marchandif es  et  vérification  des  cordes  et  plombs,  ssms  ptîitc, 
«oolre  ka  soumission  nairee  et  autres  in  tresses,  de  ne  pins  Aro  irJmts  à 
faian  sortir  lesdiles  marchandises  du  ro)ranme ,  qoVn  payant  W  dmin^d'clA  - 
ls<^*  ai  ellas  sont  d^ailleurs  oondoilet  en  temps  utile  et  sans  aulreodnffti- 
Tooëo»!  au  bureau  de  sortie. 

JLea  préposés  dn  bnreau  intifrieor  indiqué  pour  le  vita  dendits  a<^(iit«'A 
«natâoii  »e  posirront  exiger  IV»aTer|ure  des  ballei,  caisses  ou  ftHatlles,  q*Ae 
lomqtte  les  plombi  seront  rompus  ou  altérés.  Ils  seront  autorisés,  dansve 
cat,  à  eonslaler  les  souatraetions  et  substitutions  qui  entraîneraient  J^a|ipH- 
calion  des  peiues  portées  par  Part.  54  de  la  loi  du  è  llor»  an  i  t.  (L.  17  dite. 
1814»  art.  10,  ctordon.  3  juill.  1816.) 

'lica  employés  dn  biirrair  èr  vtsit  n^ont  le  droit  de  foire  otfvrir  1^  ebi&  que 
Isrsqméles  plomt^s  sont  rompus  onaltérés^  Le  déJicU  sur  h  nombre  de  cotU  ou 
sur  le  poids  nVmpâche  point  que  Tacquil  à  eautfon  ne  poisse  être  irisé,  si  le 
ir^iHirier  le  requiert.  Lt»  préposés  se  bornent  â  indiquer  ce  déficit  daAs  leur 
vljii.  LevsqnHI  y  m  Heu  è  Tonverture  drs  roHs ,  on  ebnstate  de  même ,  par  le 
74»it^  le  résultai  de  la  Tisite  en  détail  ;  msii,  sHt  y  a  soustraction  cl  substiturio/^^ 
<Mnt;ltlmmMatement,commeilestditaun*l9  ci-après.  (Grc.4fVvr.  iBiS.) 

V  o.  Les  dé/teit  reconnus  ft  la  sortie  sur  le  poids  des  caisies ,  balTots  et  («- 
Milles,  et  qnitte  seroùtpatf  au-dessus  du  diiième  du  poids  énoncé  dans  11:8 
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o«f[iiits  A  caatiov ,  peieront  également  vssnjettif  qu^ao  patemctit  du  iimpW 
droit.  (L.  17  dée,  idi4,  art.  8.) 

Tous  le»  déficit  reconnus  à  la  flortic  tur  le  poids  des  eoUs  seroni  tmos- 
tatës  dans  les  certificats  de  décharge;  ce  qui  eotratnera  le  recouvrement  de» 
condamnations  encourues  diaprés  Part.  54  de  la  loi  dtt  8  flor.  ao  1 1,  si  le  dé- 
ficit est  an-dessns  da  dixième  du  poids  énoncé  dans  Tacquit  à  cautîoa  ^  et  la 
perception  du  simple  droit  laulement,  et  après  raulorisation  da  dixvctear 
général ,  si  le  déficit  n'est  que  du  dixième  et  au-dessous.  (Cire,  ao  d^c,  i8i4t 
et  cire.  10  mars  1818,  nP  373.) 

19.  Souttraction  et  substitution ^  pé/uditéê.  Si  les  denrées  déclarée»  en 
transit  ont  été  soustraites  ou  qu'il  en  ait  été  sulMtitné  d'autres  y  il  j  a  liea 
au  quadruple  droit  de  consommation  et  à  une  amende  de  5oo  Êr.  contre 
les  contrevenants.  (L.  8  flor.  au   ii^  art.  54»  et  t.7  déc.  i8i4f  ut.  ^^'/ 

Ces  peines  sont  poursuivies  au  bureau  de  départ  contre  les  commiseion* 
naires,  sauf  leur  recours  contre  le^  auteurs  de  la  fraude.  (Cire  n^  3916.)  ^a 
huveau  de  sortie  ,  on  saisit  les  objets  substitués  pour  être  cop£îaquës,avec 
amende  de  100  fr.  s'ils  sont  tarifés,  et  de  5oo  fr.  s'ils  sont  prohibés.  (Lioi 
aa  août  1791 ,  tit.  3,  art.  9  ,  et  tit.  5 ,  art.  1  et  3;  cire,  n*  108a.] 

Les  rapports  doivent  être  rédigés  comme  il  est  dit  au  root  Paocàs-vsaaâex, 
et  portés  devant  le  juge  de  paix.  On  j  conclut  au&  peines  ci-desaos  indi- 
quées. 

20.  Décharge.  Les  préposés  du  bureau  de  sortie  n'accorderont  )«s  cet*- 
tjficats  de  décharge  des  ac(|uits  à  caution  de  transit  qu'après  une  Tcrîiica* 
tion  exacte  de  l'état  des  plombs,  de  l'espèce,  de  l^  qualité^  du  i^mbrc  .et 
du  poids  des  marchandises.  Ils  exigeront,  en  outre,  avaotla  décharge,  que 
les  marchandises  soient  conduites  à  l'étranger  sous  l'escorte  dns  préjpoaés. 
Les  actes  de  décharge  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  opérations  soc- 
cessives  de  la  visite,  du  transport  sous  escorte  et  de  la  sortie ,  auront  élé 
certifiées  sur  les  acquits  à  caution  par  les  vérificateurs  et  les  préposés  d^es- 
corte,  et  que  ces  actes  de  décharge  seront,  en  outre,  signés  du  recevoir  et 
d'un  autre  employé.  (  L.  17  déc.  i8i4,  art.  la.)  Les  aeqnits  à  enntioa  etles 
extraits  sont  transmis  aux  bureaux  de  sortie  et  à  l'administration^  comme  il 
«:9t  expliqué  dans  la  note  du  n»  8  ci-dessus,  p.  61 5^  maison  doit oroir sois 
d'inscrire  le  résultat  des  vérifications  sur  )e%Uttres  de  voiiures^  C^fc.  ^9%ept. 
1839,  no  1181.) 

Les  préposes  des  bureaux  de  sortie  ne  doivent  pas  perdre  do  tw  les  dis- 
positions des  articles  précédents,  n*^  14  à  20  ci-dessus. 

21.  f^isites  a  la  sortie.  Les  sous  -  inspecteurs  sédeutaires,  dans  ces 
bureaux, doivent  surveiller  personnellement  les  vériûcalions,  en  j  faissot 
concourir  deux  employés  au  moins.  Ils  font  tenir  un  registre  particulier  de 
visite  pour  les  marchandises  en  transit,  et  ils  veillent,  ainsi  que  les  rece- 
veurs ,  sous  leur  responsabilité ,  a  ce  qu^aucun  acquit  à  onution  m»,  puîsM 
i^tre  déchargé  qu'après  l'exécution  et  Tenregistrement  detoulesleafomulitéA 
(Cire,  ao  déc.  i8i4*) 

22.  Toute  difl'crence  d'espèce  on  de  ({ualité  résultant  d'une oomparai- 
son  entre  la  dénomination  donnée  aux  marchandises  par  les  acquits  à  na- 
lion,  et  la   nature  des  objets  présentus  ù  la  sortie ^justiHerJÙt  lorrjusdu 
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ceHiJieai  de  déchatge/tt  les  poaftrttHéft  ordonnccs  pai-Tàrt.  5  de  k  loi  du 
i*?  ^ét.  f8T4 ,  n» ^d-desitt».  (Cire,  n^  Sod.) 

23.  K^gistre  dé  décharge;  il  indiquera ,  pour  cliaque  exp<Mitîon,'leS 
noHM  d«»T^ri(ieâCeiiri,  f heure  llâqueHé  Tes  marchaudisM  auront  t^^  cotf- 
duîtet  ili  f^iraftger ,  les  nomi  det  jfr^otës  dV^corte  j  et  ceux  des  cmpToyéi 
qui  ifttfofit  slgn^ Facte  dedëchar^e.'  (Cire.  )od^c.  i8i{. } 

S4.  Setvtte  de»  hHgades  a  ta  sortie.  Les  directeurs  ne  compoierôtki 
Im  IfrJgtfdA  p\àtêHprh  déibtireâux  de  sortie,  pour  le  transit,  que  declieflb 
et  de  préjpo»é9  dont  ils  aoront  ^prouréla  fid^t^.  Le  cbef  tiendra  i  la  dîfr^ 
posillon  dà  eontrdteur  aux  risitês  \t  nombre  dliommes  nëccssaife  pow 
convoyer  les  inafeliandises  depuis  le  bureau  jusqu'à  FAranger,  en  observant 
que  èe  transport  ne  do7t  se  iaire  qnV/i  plein  jour,  sous  fescorte  de  d^eiur 
prépûêéê  nh  moins,  qui  reviendront  immédiatement  certifier  leur  mission  au 
bureau,  et  sous  la  surveillance  que  pourra  établir  particulièrement  le  contrô- 
leur de  brigade  de  concert  avec  le  sous- inspecteur  sédentaire.  (M^mc  cire.) 

29*  Mode  d'opérer  aux  hureaux  de  deuxième  ligne  designers  par  la  loi. 
Ces  bnreanx  sont  seuls  chargés  de  la  vërifîcation  des  marchandises  de 
transit;  mais  après  la  visite  et  le  remballage,  les  marchandises  sont  cou- 
«loitèff ,  ioas  Fescorte  des  préposés,  du  lien  de  la  vérification  jusqu^au 
dernier  bureau  de  Sortie,  dout  le  receveur  doit  reconnaître  le  nombre  et  Tétai 
de*  eoHa.  Les  préposés  dVscorte  restent  présents  au  passage  des  marchan- 
dises sur  le  territoire  étranger,  et  le  certifient  sur  les  acquits  à  caution,  avec 
les  employés  du  bureau  frontière  et  ceux  de  la  brigade  qui  sont  alors  de 
service.  Les  acquits  A  caution  sont  ensuite  rappottés  au  bureau  principal, 
pour  j  être  revêtus  des  certificats  de  décharge  dans  la  forme  prescrite 
ti**fO  et  tS.  (Dec.  dd  directeur  général ,  ii  janv.  i8i5.  ) 

On  tie  pehAet  le  transport  qu*en  plein  jour ,  sous  Tescorte  de  préposés 
choisis,  qui  rendent  compte  du  temps  qu'ils  ont  employé,  et  on  établit  sur 
la  route  un  service  d'observation.  (Même  décision.) 

2o.  Changement  de  bureau  de  sortie.  Les  formalités  prescrites  ne 
peuvent  êffe  remplies  qu*bu  bureau  de  sortie  indiqué  par  Facquit  A 
caution  même ,  I  moins  que  le  directeur  général  n^ait  accordé  une  autori- 
sation spéciale  pour  le  changement  de  bureau.  (Ciro.  7  mal  i8i5,  n*  ai .) 

9/ •  /f  est  défendu,  sous  peine  de  destitution ,  A  tout  employa  des  bu- 
reaux qui  ne  sont  pas  désignés  pour  la  sortie  des  marchandises  expédiée» 
en  transît,  de  décharger  des  acquits  I  cacrtioti  de  cette  espèce,  et  anx  pré- 
)iosés  de  brigades  d'y  opposer ,  lans  mission  spéciale,  aucun  certificat  de 
aortie.  (Cire.  n«  21 .  ) 

^  II.  —  Transit  réversible  dee  hur^âu*  de  terre  sur  les  pcrU  d* entrepôts 

28.  Les  marchandîaes  dont  le  transit  est  autorisé,  par  la  loi  do  17  dé- 
aBMtoL  -1814»  <^  porta  dVntrepétffsor  eertaini  httfe*m  det  frontière»  de 
t«svev7io«rf««t-éli%  iréfvniMemetft  Mpédfées  dmidits  bureaux  sirrles  porti 
«Ventrepât  réels ,  sauf  les  restrictions  de  l'art,  as  de  la  loi  du  ^  avril  1816. 
(  Lr  «y  «Mrs  1817  ,'  irrt.  f6.) 

30t  Ce  VNmveau  tranvtt  se  trotive  ainsi  resf rrinc  aux  espèces  de  mur- 
chandises  suivantes  :  Casse  ou  eanéfiee.  Cuira  de  besuf  secs  en  poil.  Petux 
«•t  pelleteries  de  toutes  sortes.  Quinquina.  Rhubarbe.  Toutes  les  drogue- 
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1  il  9  j|)r»pr.e8  SI  li^  m(pfil((^e ,  jî  Ifnp^rfufifcri^iiU  W.tti*Uirei,  otntof^iiuf 
la  classe  des  drogueriç»  et  fpic«ne8,.(].) ,  par  U  4ariX.d»iti64^'^'>>'<ÂatBM«t 
toulefpù  renclujiioti  jprooiwcëç.  p^rT^rt^  4  ^*  ^^^^  a. de  la >ki du*  17  dé- 
cembre 1814^  €i  gjoutant  à  cçtte  «Kcli|si9a  .c«U«,  i^e»  objeCs  «floip^  dMi 
r;irt.  33  de  U  .ioiidy.aS  «vriX  i6i6i.  Bakinct  en  iioom.  Alfao  ordMrt. 
Avdapèdes,  Azur»  JSrnis  «ecs  ou  %ruê\  ((pudroo»  poixbhacbe  tHiMi^'tl 
gAlip^t.  Cire  j^uQiç  c^n^iUucheDon  ouvnée.  Col&e  <lr  poitton.  Qrin.Comcs 
^  lanternes  et  à  fuirp  dcs]>cigne«.£taMi.epbagiMtl««.  Fr9«iiges«:Fi|iéiiiR». 
Oranges  y  citrons  et  limons.  Gaude.  Laines  et  poiU  non  filets  Udgeen 
pjiaacbcA*P,ota,s8#^Âpiuf)a8seei««udrqi  gravelé^s.  QiMreilffOo*  Rn.>b«iile. 
Soufre  hrutetfUiçaqous.  Sumae.  PUuab  ei|  s«oaiqxi».{Cir«»i^s6t.) 

ôO»  Bureaux  d'entrée.  Les  attributions  pour  ce  transit  aonteobfewt 
aux  bureaux  ouvert»  à  U  sortie  ^^s  marqhandises  cxpédMea.dca  ports d'^- 
trcpôus.  Ces  bureaux  se  divisent  en  deux  claMes ,  suivant  la  dâ^tioctin  êti- 
blie  par  Tart  1 1  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4« 

Première  cUute  :  lialluin ,  Raisieux  ,  ValeDciemies,  TbioDTÎBe ,  Siertk , 
i>tra8bourg^  Saïut-*  Louis,  Délie,  Veuières  -  de  -  Joux,  Jougifte,  leaBaucses, 
BcHegard^i,  Poot-de*  Beaiâvoisin ,  Cbapareillao  et  .Bétiobiis. 

Deuxième  cListe  :  Givet,  Sedan,  Forbacb,  Sarneguemioos ^  Satal-LM* 
reul  *  du  -  Var  et  Ainboa.  (  Cire  o***  264 ,  843  ,  849  et  1 199.  ) 

Les  bureaux  de  Dedous  et  de  Dunkerque  par  Zujrdcooie:  «ont  ouverts  à 
ce  transit  (  L.  7  juin  1820,  Rrt.  i^)  ,  ainsi  cfue  ceUii  de  Saist- Jean^PM- 
de-Port.  (L.  37  juill.  i8oi,art.  9.) 

O'I .  Bureaux  pour  Us  drogueries. hçs  ilro^^iendêprofTeià.  Wmédrcial^ab 
]>arfuinerie,  a  la  tciuturc  (a),  non  dcsignecsdans  TarL  aadel«vloidn  aSaviii 
18 16 y  et  non  dénommdcs  dans  la  nomenclature  qui  précéda ,  ne  jouîMotil* 
transit  quVn  entrant  par  les  bureaux  de  première  classe,  ql  en  aorUnlpir 
un  des  ports  de  Dunkerque«  le  Havre,  Aouen,  Nantes,  Bordeaux  et  Mat- 
seilltf,  et  à  la  condition  que  cbaquc  espèce  sera  separiîe,  et  formera  «ule 
le  contenu  d^ine  balle,  caisse  ou  futaille.  (Circ.  u?  364* )  • 

;>;2.  J^lode  d'expédition  au  bureau  d'entrée,  est  celui  qui  ciftr^Wpv 
les  art.  ^,5ei  6  de  la  loi  du  17  déc.  i8i4  »  cité»  aux  n"^  3,  8y  9|  13 
ci-dessus,  et  par  Tart.  7  de  la  nicroe  loi,  ciui  9ux.  uon  il  et  12,  p.  18 et  19. 

Ou  accorde  pour  lus  acquits  à  caulioo  de  transit  un  délai  de  nïa^ 
jours  au-delà  du  tempç  strictement  uecessuirc  pour  le  tm^et  jufquan 
iM>rt  irembaniuemcnU  (Cire.  u°  264*  )  : 

Oi>.  Avaries  f  perte  des  marchandises ,  et  visa  des  acquit*  «  «wulitfi. 
Ce  transit  sera  usisiijciti  aux  conditions  |>rcsoj'ites  par  les  aiUclcs  8  et  9dAU 
loi  du  17  déc.  i8i4  »  cites  n*"  14,  16  et  18  ci-iicssus,  en  cas  d^avarics  cl  Je 
perle  totale  on  partielle  des  marchandises^  mais  Tobligation  du  visa  n'y  est 
]>oî ni  applicable.  (Cire.  n°  ^^')  ■    ^'^ 

04*.    Bureaux  de  sortie*  Les  i 


marchandises  dénoumecs  ci-<leasii9 

admises  au  transit  dans  Ic&burtfaux ,  soit  de  première,  apitdeaeonuiiv«bai, 
et  pourront,  au choi.x du  soumissionnaire,  sortir  par  undosperttdeDyoàer* 
«{ue ,  Gdais,  Boulogne,  Saint-Valcry-sur-Somme,  Die|>})e,  le  Havra,  Bosco, 

(t) Ce-.  «Iro^iMMic»  cl i|iHTri<>s  sont  ilénoftimr<>%  à  la  ««lU»  ï  ,  p.  fuï.        '    • 
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. taim^GlMttoiii^,  -SMiM-f«fe1ti,T«'  L^^ë,  f/t&ifiH  ;  Î^Hcnl/lVi^iciJ 

lftaiidhrllB^SDr4«MiZyBÉ9>éiifiè,'CéttAetMitsé91e.  (Cîfè: V^etf;  t.  a;  LA 
1^79  «t  •tf^ani  i8t60  FMt-  lai  MitiV  ^és*  Iffrogaërtès;  Wf .  1è'ii<'^i  ctl<t'essus! 

f»^i»  •8i4vtt*4<iiit  k  t#liif^  «tl  «éfenibtéfniettt  ^eriUU^pa^  tk  M  'd4 
«7rAnl#ft«8i9  ».|MM»rtiit''élé«  ^pêâféaà  dM  bttrtft^t  toMt^  aa^s^té^  fsi 
bhMiotf  jainl«à4i  fHMiM  M,  fi«or  i»Miorfir  ptr  Ut 'tcult Sports  d^'d<-^jl(tl 
nftBlidcdoiBititfiii»-l,-p.' 347.  >«-"•  '-  •"»''  '      ■    •'^*' 

.fiw.tnMHh«adî<t  |»«^téeiiru  tlMteti  B  pettr^ofif  hbsirt  If^  Yi^VcHiblem^fit 
«zf^iKte  toinatk  dcvlmt^anlf  cMurprii  a'tf  tàbreav '^  Mf Te*  parts  ci-^ci^ 

•I»éi>«la»elHittilJa0a6éai^é»4piil'  hi  Mênn^  mïiM  iSt^iiltisxqae  paV-'fôs 
^tMtiyOi^HHikg»  If y|  pi^écMnrt ,  p^mrroDr  éfrè  eiqiédiéb  et!  tnnàh  ête  fu\\ 
•or  Tantre  des  boreaas  compria  ati  «BblMù  jf  joint  I  fa  f^i^ehttf  W.  (Ë.  '  '' 

•  .^  .1''    ^i.  "        )P«drlet  faMeaat  jf  et  Jî,  t«y;  leâ  noie»  t  et  a,  '  j>.  A4. 

iAif«ililillfr«iipdr«^ife«joftto.^36;  Lm  ibafefkandièéa  'exp^didcB  eli 
trmvatt  dca  froBtiérca<46'fclvë<MMtlto*p^li  dVMMff^  réel  pe'avettt  y  ëti 
MhBiH«'«a'tqtopèt  «oanM-aî  «ll«to  *ai4îv«iAiV'ptt  itM^  ;  irH  HetporMft)n  , 
ellea  acquittent  le  néme  droit  ({ue  Ita  idafolMiidiaei*'rètta«8'ft  |Viître^t ^ifi* 
^mB^4ÊÊ*m0it  Si  vn  lae-déstaro  pour  i«  couadiMtnirttoa  (imlHHkre,  !e  diDît 
db  firiMU-|iert«i«tt  ffraailer  bveàu  eat  pris  ea  dtfdaotîMi  du  droit  d'entrëél 
(  L.  1^  mai  i8ti6 ,  art.  i3.)  '         ,'     ' 

'56»  *<^itat)d  fa  sortie  a  Keo  temiëdlBreinettt  sans  éntrci^  en  èntrepdt\  on 
éétiwfpth ht  irisité,  tor  ra«qaît  A  eantiob  même, le  perhdà  d'eMbarqùé-^ 
asefii;(||'d^l>  étra  rapporte  c^lfirf  par  les  préposes  pre'senfs  d  ^cmbarviaê- 
ment' de*  taarebandiaes ,  et  par  cent  qai  en  ont  eoasUtd  Te  départ  poblr 
l'dtijinger. 

>  57T  Lca  atquits  ^  eaotioa  permit  ^Itn  décbairgés  et  renvoyés  Imhilé^^ 
diatoaieat  après  quota  roarthaadise  a  ëttf  placée  ea  entrât  réel  et  inVétiéè 
aul.W  #o»ami#r.  (Qre.  3*987.) 

*  fj^r  aetea  de  ddcbarge  ne  aeront  inlables  qn^aotànt  qae  tes  opérations' 
aoo««siiv^  da  Ai  visite  et  de  I^embarquetnent  auront  été  certifiées  sur  les' 
4erpflts  i  oaation  par  li^  Tériftcateors  et  par  les  préposés  qui  auront  ^u 
obaf^evleif  Qvarchandfsés  h  bord.  Oa  devra  rappeler  daris  nicte  dé  décharge 
le  noei  efe  la  destination  dn  navire.  (Cire.  n*^04-} 

-'MM^rtatlèades  objets  de  tralisit  qai  sont  eniMs  en  entrepôt.  *P^oY'^ 
Mc)Ér«atiihoir  û'èntrépât  ;  n^  1  â  17 ,  pag.  955  i  958: 

•  li    • 

5S.  Ce  transit  est  aoamis  ans  conditions; «établies  paf  la  IM  da  t^  dé^ 
cftwhaa  tftt4 , «Kcbas^d^nlraapap Daafcarqaa  /mr  Zu^oB&ie,  Lîlk>,  Va- 
y  TMowvîAla ,  Slwrek ,  FaHMoh ,  'Straaboarf ,  S.^LimHs  ,  V\KrrJëi^ 
j  Joogaa,  les  R»usaas,'BaUef(Brâe;*Ptofl»4da^Boa*v»Ma,  Cbapai^lW, 
Sasat «Jean -Pied -daoPctrt,  Bébôbie,  Aiaboa,  Perpigaaa  pbr  Périhxiè  ^ 
Badoiia^  at.  ressortant  par  r«a4ieadiu  bureaux  ou  ua  port  <i*«ftir«pdt  réel. 
(  L.  3t  avril  fSi8,  art.  3o;  dëcis.  ai6  fév.  1819;  L.  7  jnia  i6m,  art.  r4>  ^ 
•7  juill.  i8m ;  ^rc.  n*  u^) 


,,  39»  PcHVPft  JLr4ifMtcr  ks  o^^U;9pA  probibcs,  que  |e.  .UrU  A^M^l  4i 
aO  août  1817  cQ^pr^nd  30«9  jUs  «l^uon^nalion^  câ-^p^'i»  «sa,Tojii;;  léUciiie»» 
autre»  que  celles  de  paUJ>re,  Bimbelo^râ^,  ïfois  et  ëcprco»  ou^ija.  Cûr 
oiivrc'e.  Cordages.  Cuivre  oon  ouvre.  CbOiOYre.  Lia*  ffeulrefl^.  JEiil,  aaUeque 
de  coton.  Fournit ures,d^Jiorlo£ejri,e.  Instni^o^epU,  Jo^icv  Mercerie^  MeEU^ei. 
Par^pji^ies.  Pierces*  Plumi^s.  Poiis  aoi^  liJ^.  Pf  ig^s  «t  bi|le^  4<:  Jbilkid. 
Tissus  de  chajoyr/ç,  4^  Jlio,  de  soie  et  d«  âeur«t,  ^a<»f .i#^  «rticlfn  pifjiwibéi- 
Vannerie.  Miroirs.  Verres  à  luoettes»  VJLtriEcsitifMï^  Qp^iq^es.  n«*JlU,««i«il 
point  adroisen  entrepôt.  (L.  21  avril  1818,  ar{.  3oet33r) 

40.  Les  objets  ne  pourro&t  être  présentas  eo  doiuiM  qsi^  p^fM^rysid^t, 
par  espèce  et  qualité,  dans  des  c«iiss«s  eu  bon  ^tat^  août  U  4iiB«Bsim, 
en  quelque  sens  que  ce  soit,  n^excèdera  pas  les  mesurea  qif^U  gouver- 
nement aura  déterininjdes.  (X.  11  ayril  1818,  art.  3a.  )  Lfi  aép^cttioa  par 
espiL'ce  et  qualité  ne  s'entendra  qMe  çj^s  ptijets  /cla^isfia  jkV  .lifif  is<ni9  4«> 
ticnomioaUons  difleranjles,  iels,  pas  ^x^mplc,  %up  U  ipei:cone  «t  .Ubiffi" 
beloterie.  Ceux  qui  so9t  copapri«  sous  la  woièM^p  dfiuQViination.y  quoiqm  su- 
jets a  des  droits  diiTcrents,  ^qmpe  les  ar.i9es  à  £ea#t  1^  «^rc^^s  bUB«ibei»lt» 
fils  simples  ou  retors^  écrws,  bUacbis  oa  JteinU,  <e4c  ,  powrmAt  ae  tDMvcr 
tl^ns  la  même  caisse,  «ati/ia  spé€ificatiaa  fui  ^ ««la /domM  |nr|es  ac^ 
quiLs  à  caution.  (Cire,  n^  ^90.) 

41 .  Les  caisses  sei^out,  a|>rè3  une  ox^te  T4rii^cAti«A,  as3iisi«Hi«i  i  m 
tJouhle  plontbage  :  le  piremier  sur  la  caisse  à  uu ,  ^«qudlW  d^vrt  ^tre  percée 
lie  manière  à  ce  que  la  corde  eu  traverse  les  angUs  j  le  a^oiui  par  «dessus 
remballage,  à  la  manière  accoutumée.  j(L(0Jl  du  a.i  «vril  1818 ,  ai^..  3i>) 
On  n'^ajmet  que  des  colis  en  bop  étM-  H  /  <&  «pLceptiop  pour  U»  mctthUt. 
les  machines,  les  instrumeots.de  musique ^^tp.  Ou  ajoute  à  U  slpvlé^ 
premier  plombage  qui  traverse  les  angles  de  la  caisse,  eu  j^aettânt  de» 
scellés  en  papier,  et  revêtus  du  cachet  de  la  douane,  à  tous  les  evdrpits 
où  Tou  aperçoit  la  possibilité  d'un  déraai^mejot  q-vqlcooquc.  Pe  pliis,  oa 
a  soin  d^envelopper  le  premier  plomb  d'ug  papier  .que  Vun  •sipjiitii  • 
la  caisse  par  un  cachet.   (  Cire,  n^  890.  ) 

42.  Droit,  Les  objets  dénommés  -ci-dessus  acq^uilteroot ,  à  titre  ^e 
droit  de  transit,  le  vingtième  des  droits  d'entrée,  sauf  le  KOQUvieiaeut 
du  droit  intégral  et  r^ipplication  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  tj  éé- 
ccmbre  181 4,  dans  le  cas  où  la  réexportation  ne  serait  pas  dOoi^eni  jnsti' 
ficc.  (  L.  ai  avril  i8i8|  art.  Sa.)  Le  vingtième  du  droit  d^ei^rfie  seri 
perçu  à  Parrivce ,  et  avant  la  délivrance  de  Tacquit  à  caution  qiii.<9  CM»- 
tatera  le  paiement  et  en  rappellera  la  somiiuc,  airnU  que  le  aiupéco-dW 


rpp;istrement  en  recette. 


Comme  il  faut  indispensablement,  pour  libellef  les  soumissioiis,  établir 
je  drc^t  d^eotrée  pour  établir  celui  du  quadruplé  4111  serait  dA,  avec  fiBOffiàc 
.de  '5oo  ir.  en  cas  de  fraude ,  on  liquide  en  mène  temps  le  Tingtiéne  de  ce 
ilroit,  y  compris  le  décime.  Ce  yingliéme  ▼iettdratt,  k  cef  é«Uaat,ci 
déduction  du  quadruple  droit  et  de  Tamendc.  (Cire,  u^  $90;  la  Toir  poor 
les  détails.  ) 

43.  f^Ua  et  décharge.  Les  marchandises  sont  réexportées  par  teEff* 
Les  acquits  à  cnution  de  transit  doivent  être  Tisés  au  preowQr  livreatt  psr 
lequel  les  marchandises  transportées  par  rin,tériQur  roatreroP^  d«o«  ^ 


TRA 
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rstf&tréeà  ^TMitîértt ^ «w  «m  MtêtetéM  hàtatùx  de fittr  raato,  ai  oUmm 
qnM t«^t  pftt  le  Tsjron.  VôfÊHt  n»  17,  €fi-ée««n.  Là  dëlhn«oo«  des  oartilTcatft 
<1e  dë^hafge  est  aMOJctlie  i  ioatfli  fes  (otmafitët  pnteriAet  «uk  d«»  SO  à  27 
ci -deftfu.  (  Cire,  u*  S^o. } 

44'/  S€>nkê  pur  mtÊt,  Lot  âoqoita  â  eiotîan  iMIîyi^  |K>itr  lei  narchao-; 
ênÉcê  «n  traviit  «f«i  i^iTMt  Mitir  ptr  l«i  poita  d*«alrefk6ta  i^ela»  aont 
exempta  jda  Wm  prcacaic  daaa  r««lre  eai,  et  laaajttlia ,  pour  la  décharge  ^ 
AUX  eonditions  indiqoéea  par  la  cirenblre  da  iS  mart  1817,  n<*  36 j ,  sauf 
les  ckaa^menfa  ifti'^r  apporté  Taft.  61  db  k  Jol  du  «t  avril  ttij.  F'.'tf*  k  cC 
K  A  M/pag.  «S  ai  5S7. 


'fj€fi^€f9tdiÊJai  Al  ^t  jaa<  18^9,  pi'apaaa  Vahfgt^ion  daê  aH,  3»,  3r,  3» 
el33'ërla<Mdb9i  oMn/iBsd.  ^piré»  /'grfoytfaa,  o« nygrdir^ cwwmg iio« 
afgfiiwa  toHfcpnaiiirtitstfg#ii<>86,  S9^  40,4ial4g4a>-4a>àM<;  dlfa^jacw- 
i^^rtmt  rmitpitfeéeè  par  iar  dUspMilMBt  cf-aprAs ,  &•  30  &û  â  49  fer* 

39  ftv*   TVffitni  «far  isèjutftbrkfuéi,  LaaaMrcbattdîa»  fiibriqoto  com-^ 
prbaam  tahfaawC  (1)  joîatâ  la prëaaota  loi,  pourront  traaaiter  aax  condU 


"       U  II 


(1)  TAMJUVCJf«rtJUa«#««fwdk4i«ia^jM<<^^>>^l'«^''«'<^<«^<''<«loid^ 


Ubia. 

InttniBiaaU  aratoirt» ,  d^opiî'* 

*  Paraplttiai. 

*  BipaUIoteric. 

qne,  de  calcid ,  d^oUerralion, 

*Fiarr«. 

Lir^  ocrré. 

èaclriratyia,  4»  éùmm  et  de 

Inanat. 

CmwMmm  B^unnflMtM* 

HaaiMtCb 

PailaaaaaM. 

Cfcfw—i 

*Jo4e». 

^B    * 

*Cir«<mtri«. 

Laioc»  en  mina» 

*  Paicaa»  at  biHaa  da  MlUrd. 

*  Cor«l«|e«. 

LiofiM  at  râpa*. 

Tiian»  de  cWavM  atda  Ua. 

Crins  bnito  «t  frÎM*. 

*Tl«a«  da  loia  at  da  llaoïal,  naf 

CmIwv  nsto  #liTfv« 

Maioarit. 

IwartialatproliiUi. 

s  ^BlPBV* 

Wadilai. 

*Vaaaanaàd^a«uii«. 

riUiktkMrm«ld«lin. 

*  Hifoio. 

'VamtitaaatlM. 

Cliaitvn  et  lia. 

OatOa. 

*  Foamuuw  dVirlofen*. 

*  MvmuU, 

Fil  da  ploc  da  vacW. 

Papkr». 

*Epica  prtparM». 

Onvraïaa  da  pMl  autn»  4|ae  laa 

Livra». 

•  Amùloii. 

tlHM. 

*  Cartai  Haograpbiiiaa». 

*  BovgiM  t«  liant  é«  bdcMM  «M 

^C(MT««Mai. 

*GnTarrt  at  lithognphte. 

^««flBMM. 

iTapbdelabealia. 

*  Uaaiqaa  |fa«^. 

-ObtiridlMAiwiL 

jlnMd»!  •■railatcnpmi. 

*Plrila(affiaao«Tr««: 

*  Fa«oM  d«  ImImbc  apprête». 

UiM.  "\  ToUa  à1d.toir. 

Oavfaïaa  aa  ploaik ,  «aaf  laa 

1  PaaiaB«ai«rt«cli«- 

MIai  da  calibra,  far  at  acier 

(      hMaric. 

«a  bamf  (  la  plo«ba|a  tam- 

Ida  jrb  comaiiA. 

#  ConvartofctoaUpt». 
Tunadvk  i^„ «i^»  »arf laa 
P^'     (      cacWmirw. 

pUcé  par   TeaiprciaM   d*M 

*PM«UiM. 

pata,oa). 

«  Verre»  «ij     mm. 

*CowiU  taillé  aoanaalé. 

ViMdti  'T«"«^  «•-*•• 

Bâl«  aoB  (Mai»  da  coif . 

cruUox.  i  Ver««»  à  Inaatlai  al 
f     k  cadran. 

.         (  Paa«aiBeaUria. 
(  *Cbapaattx. 

'A^ffcuàaMga. 

*  Objeu  de  aalIecUoa  hon  de  «0» 

*Fil4«^dcc1ii«i. 

Carloa. 

■wrca. 

FU  d«  poil  d«  cUvi*. 

6*4  1^^ 

tiMvriiyAMB  ftfk'tt'W-^  tT'dëè*  tStf,  I  charge  d*<Dtrc^  Ravies  hurtni 
è»  Dmkêt%é9^  fÊr mirjëooùîe),  lOÊk  (paiKHÉllniii  oo  Bûsïeui),  Vaki- 
cîenoe»  ou  Bhocminaront  Sierck,  Forbtch,  StnsboQi^,  Stiat-Lou», 
'V4MTÎèrct-dto«  J««i,  tes  Roomes,  ttellegarde,  Pont-de-^BeauToisio,  Terpi- 
»i(>ptf  P«i^«s} ,  ctrda  sAitirpar  Vttn  desdin  burMi»,  oa  par  ThîooVHk, 
>,  f^pff^il^atf  (¥«r  Bôtirg-Midtae'  oa  Port-Veiidres) ,  Oloroa 
(  ftmyré^^i  lÀ9q  o«  ljinni«)Voik  pkr  m  pêtt  d*éiitrepdl  rée).  (L. 

art.  ) 

'  Adkhis.  Im  mtm^umàhei  fiibricjfttëndPaiptoey  prohiba  à  fentrà  qui  k 
tP«nne«itcoai]Mii6tatt  tableaa  D  (i)  jrnut  à  fa  présente  loi ,  poorrBttttnoii- 
t^dcs bareaux da filuacmiaseroli ,  Ftorbatili .  Strasbourg ,  Yerrîéres^e-Joax 
et  i^«lHdo«BaafiToSria;  p»«r  ressorti»  par  Tun  de  "ces  mêmes  bareatti; 
PtrpigMB  (par  Perthus) ,  Bébobie ,  Watan  (parYJrdos};  oa  f ftii  dàpoitl 
ci  iy^  :  Manaitto,  Bi^Kaoïie,  Bofdetfoi ,  9f aotes ,  Le  HflYrreCflNiflteiiae. 

Ce  traasii  aéra  aoynris  a«x  condkkNis  générales  étabfies  per  la  loi  4i 
17  dec.  iftt4t  ofc  d*  P^«^  a»x«oiiditi«M  soivanales  : 

Si  Pacquit  â  caution  n*est  pas  complètement  dëcbargë  en  temps -fltSepMr 
le  bureau  déiii(^ ,  le  soumissionnaire  sera  oontratnt  ntr  pMcmcnt,  f*  iJ^mc 
somme  égale  au  double  de  la  valeur  des  marchandlses/laqtielle  sebiadî- 
quee  daus  Facquit  à  caution  j  a"  d*une  amende  de  t,ooo  fr. 

Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  tfuMl  j  a  eu  soustraction  d'une  partie  des 
marchandises  décrites  en  Tacquit  à  caution,  ou  que  d^autreay  Olllété*slf 
ti/ueeJ,  les  marchandises  présentées  comme  formant  Tobjet  d^un  même  te- 
qoit  a  caution  seront  saisies,  et  la  confiscaliouen  sera  pllt>noncee  par  vsie 
correctionnelle  avec  amende  de  5oo  fr.  au  préjudice  du  coadueteur^flad^ 
pcnclamment  des  poursuites  à  exercer,  en  vertu  du  préocdeat  paie^raj^, 
contre  le  soumissionnaire  de  Pacquit. 

Aucun  déficit  de  poids  ne  sera  admis  à  moina  d'une  autoris^tieo  tpnivik 
de  Tadroinistration  des  douanes ,  qui  aura  reconnu  que  œ  dêlicit  estk  it* 
snltat  de  causes  fortuites  ou  de  force  majeure* 

LVxpcdition  ne  pourra  avoir  lieu  sur  un  des  ports  désignés  qu'apr^ji  ((se 
le  commerce  y  aura  fourni  un  magasin  d^entrepôt  réel  séperé,  à  la  oaaf*- 
narice  du  service  des  douanes,  sans  que  jamais  ce  magasin  paisse  être  m*- 
placc  par  des  magasins  particuliers ,  même  sous  la  clef  de  la  doams» 
(  L.  art.      ) 

41  his-  Les  marchandises  fabriquées^  prohibées  ou  nou  prohibsii» 
qui  seront  admises  au  transit  déterminé  par  les  arlicles  précédenH,  ^ 
qui  aux  tableaux  C  et  D  sont  marquées  d'un  astérisque,  ne  poorroutÉV 


(i)  TABL£AU  D.  Blarehaadùej  prohibées  à  l'mwée  qui  stroiU  «J«ux«  «m  *«itfd « 

Acier  ouTré.  Cuivre  allié  de  xioc  filé  poli  (  Muf  celui  font  ItB  corde»  dUtulromclito  «t 
à  la  broderie)  Cuivre  doié  filé  sur  koie  Cuivre  doré  filé  ouvré.  Coi^rc  arfenié  filé  Mt  MÎe.  Caii^^ 
ouvré  autre  que  pur ,  «îlic ,  doré  ou  argenté.  Ktaîa  ouvré-  Zioc  ouvré.  Blsmuih  ouvré.  ProdeiU  f»- 
miqneu  aotrcv  ipie  li<|iri(fe«.  Swroos.  Poterie  \a^  çrès  fiiT.  Verrerie  db  toute  wrte.  GUcei  FiTâeliîrt. 
Fil  fie  poil  «otre  «lue  celui  de  poàl  de  cfaM ,  de  poil  ^  cbtvr«  «•  ^  plée  de  ^»êIi«. Ihopi  «t  «rf**^ 
Jlonortei  ie  de  Iaidc.  Ti»iis  de  Foie  et  de  lleurct.  Tiieua  et  lumuctOTic  é»  «alAa«  ScWtal  et  (et^fV^'^ 
i\v  cuir.  Pcau«  pu^iarccs  ou  ouvrées.  PUquc».  Q>uleUeri«  Ouvr<g«t  d'hodogerie^siaxé»-^^*'^ 
Tableitiiie.  • 


I     •  '       ■    «  t 


ea  qiMiqiw  teof  q^e  ce  toîl,  A'cttèâfCa  pM  céh  «^PB  «fe. 
povm  Men^ner. 

Cet  ^aÎMet  on  tek  Miirtt  colU  nafai—iii  |w  dlanliM 
BM  prniwh^fi,  Miunl^apBée  me  csae|e  v4nlM9lm,«»9Jiliil»^^ 
I^mbefe,  le prea^r «ar  le  colUA  a«,  ifrmt  In  iMfJif  ift^tp^gi 

nicrt  â  donner  peMe«B  â  k  eorde  i  Je  KMMi  ptr  dMPlil  rawMItst^è  !««»» 
niire  aecoatan^. 

L'edminîetietftim  deedooenet  ilrfégmn  ffiHn  iltt  w<rAt»èen  iiidi^aAii 
aa  préieafc  article ,  deat  lldentit^  paooa  4tia  dnaMiwwl  fmaiMie  par  I» 
préÛTeaeat  d^ëcbantUlont  qai  eeiDal  a»  ea  dee  Mteafl^fMdM^  qaa  IV» 
acdleiadeiplopibeda  U  doaeae^  ai  tfie  la  epadaqUi»  da  4a  — ■ahaaifc^ 
icn  Una da yeodinre  aa  barcan  de  aoebe.  (JU  Mt*.  .  ^  ' 

42  m.  Let  aMidbaadnet  de^Hn^  à  «a  tfaMift^  qaelaÉ 
ronC  étic  fréiealdei  en  donane  fae  nfpewfimat'per  eepéee  et'^iMiiÉéi 
vaat  let  dîftinctiont  da  tarif,  4a  OMaUiaqtt^ana  aapéaa  forma  lenii  le  < 
teaa  d^oa  colîa.  (L.  i^t       )   ' 

42ier.  Le  droit  pour  le  traant  dep  KarobendîeM  iâhtkfném  teM  de 
1  ùé  par  looMIpg.  do  paida  iHruirecoana  avant  rhppoëtîoa  d«  neond  em^- 
ballafty  on  de  a5  oent.  par  loo  fr.  de  laTaleor,  au  choix  da  d^oiatant.  (L. 

art.) 

(Apritradoptiaa  on  wplira  la  date  de  la  lai.) 


(  IV  •  Tranêiii  spMâux  on  loeeaa. 

de  la  iMaltë  do  traarit  poor  Marseille,  voyét  p.  4^6  â  4^- 
Tnarik  dM  Mmêt  »•  tO,  p.  394.  Transit  des  huiUt,  voyez  la  dernière 
dîepottlion  dnn*3,  p.  61 3.  Transit  des  réglisses,  voy,  RÎgkissb,  p.  50a. 
Tranait  dae  aafes,  «»  1  3*,  p.  40S,  et  tO,  p.  407.  IVansit  de  Strasbourg 
à  Sébsê^Ltmêâ  outrmmXd^ jUmee ,  voy,  STmAsaouao,  p.  597.  Transît  des  ne- 
crevy  a*  3,  p.  61 3,  texte  et  note.  Transit  des  tabacs,  voyez  Tabacs,  n*^  32  à 
38,  p.  6bftb  Tenait  des  seb,  est  d^fendn ,  n"»  tB,  p.  Sgi.  Transit sor  les  dépôts 
de  Jfefset  de  Besancon ,  voy.  Mars ,  pag.  4^8  â  43o. 

#!>•  Jtègh  générale.  Les  dispositions  des  art.  5,6|7,8,9,  10,  laet  i3 
[n^9â  97  d-dessas)  de  la  loi  da  17  dtfcemhre  1814  >  aont  applicables  aux 
dtTen  traaaits  locaax  on  spéciaux  d«^jâ  autoriséi  par  les  règlements  des 
donanea,  et  â  ceox  qni  pourront  être  permis  â  Tayenir.  (L.  17  déc.  181 4, 
urr.14.) 

40.  Le  transit  par  terre,  de  Bayonne  en  Espagne,  des  denrées  impor- 
tées par  awr  dans  le  port  de  Ba  jonne ,  est  autorise  par  les  bureaux  d^Ainboa 
st  de  Bébobie.  (Dtoet  90 juiU.  1808,  art.  87.)  La  conversion  des  grosses  balles, 
»iaaea  et  IbtaiHea,  en  saca  et  ballotB  de  moindre  Tcdome,  sVtecutera  dans 
Votrepôt  aalme  de  la  douane ,  et  sons  laa  yeux  de  ses  préposés.  Les  sacs  et 
>a11oU  seront  plombés  da  plonb  de  la  danane  de  Bayonae,  au  prix  da 
i5  cent,  par  plomb,  et  expédiée  par  ae^ak  â  canlioa  daicriptil.  (Mémo  dé- 
:rei.)  ^of .  le  a^  4B  et  lea  a«  «  â  9T  ci.4eiaaa. 

47.  TrmnMU  et  Dunkergite  pour  U»  PayEms.  Ul  naivbaadisea  étran- 

40 
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gères  dont  la  loi  da  17  deœmb.  181 4  peroMt  Jk  IrMiMt,  pownreit  êoftir  de 
IVsntrepôi  de  Donkerque  pour  les  Pays-Bas  en  passant  par  le  bureau  deZuy^ 
cootc.  Ce  transit  par  le  canal  de  Furnes  sera  assujetti  à  toitsslss  cooditiom 
prescrites  par  la  loi  du  17  dëc.  1814)  op*  8  à  t7  ei-Hlessas,  stoc  cette  fedc 
modification^  qu'au  lieu  de  plomber  partieliemeat  les  iaaiichaadises,.rHc> 
seront  exactement  renfermées  dans  les  bateaux ,  sous  des  plombs  appoMiau 
(kwutillcs ,  et  chaque  bateau  sera  convoyé  par  daux  proposes,  suxfraiictB 
commerce.  (Dec.  9  fév.  181 5.) 

TRANSPORT— ^ej  lettres  et  journaux,  voy.  Posti  aux  leUrm,  p.  476, 
et  JouavAux,  p.  SSg.—  de  marchandises  d'un  premier  à  un  seoendbareiB 
pour  y  payer  les  droits ,  n»*  14  à  ^,  p.  S76  à  ^TQ--—  Transport  direct  aa 
bureau,  est  obligé,  n*"  8,  p.  3^  j  u^  14,  p. 876$  sous  peine  de  eoiifisGStion 
et  amende,  n*^  il,  p.  Sag,  et  n**  13  ,  p.  344*  — des  8els  non  acqviués^  se 
peut  avoir  lieu  par  terre,  si  ce  n'est  pour  ceux  destinés,  soit  aua  fabiiqucs  de 
soude,  soit  au  commerce  de  la  troque,  soit  â l'a pproTisionneBseat^McM^ 
limitrophes  de  la  France  ^  vojr,  Soddx  ,  Tao^ex,  et  le  n<»  5&m,  p.  £^89. 

TRIBUNAUX,  voy-  Compétence,  p.  1989  Juoxs,  p.  391;  Paociotu, 
p.  526,  et  Phoccebdes  du  roi  ,  p.  537. 

TROQUE,  de  troc,  action  de  ^ro^yj/cr,  échanger.  La  troque  cstV^bmgc 
du  sel  contre  le  grain  nccess^^ire  à  la  subsistance  des  palndiors  qni  habitent 
certaines  communes  des  directions  de  lYantes  et  de  Lorient ,  où  Ton  ne  ciil- 
tÎYC  pas  de  blé.  Il  est  accordé  en  franchise  de  tout  droit,  pour  le  conmem 
de  la  troque  f  à  chaque  saunier  et  paludier,  autant  de  fuis  100  kilog.  <i<K' 
que  sa  famille  se  comxx>sc  d'individus.  La  troque  n'a  lieu  que  du  i^nof.M 
i"  févr.  suifant.  Un  conseil  de  paroisse  ûxc  les  quantités  de  chaque eiptfc 
de  grains  qui  doiTcnt  utre  rapportées  en  échange  do  100  kilog.  de  ssl  t  <^ 
le  prix  courant  est  augmenté  du  montant  de  Timp^t.  Chaque  chef  de  ÊiaiUe 
reçoit  un  Uvret  où  sont  inscrites  les  quantités  do  sel  qu'il  peut  Uyrer  en  fnm* 
chisc  pour  la  troque,  et  lu  receveur  des  douanes  tient  un  registre  de  comi^ii 
ouvert  où  sont  portées  les  indications  des  livrets,  Lessçls  sontaccoiopa^ 
d^un  ac(|uit  à  caution  portant  obligation  do  rapporter  une  quotité  de  grait^ 
proportionnée,  sous  peine  de  payer  le  double  droit  sur  le  sel  dopt  leci- 
ploi  ne  serait  pas  juslidé.  Le  retour  ne  peut  s^cBectuer  qu''au  barean  de  de- 
part.  La  troque  est  interdite  dans  le  rayon  des  douanes  et  dans  IcsTÎUc^ct 
lK)urg8  de  rintérieur  où  il  exista;  des  marchés  ou  magaûnsdq  sel.  (Q>^-  -^^ 
a\ril  i<Bi7 ,  voyez  colK  de  Lille ,  pag.  186  à  191.  ) 
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UNIFORME,  11"   19,  pn-   f;o. 
USllNES,  vQj.  l'^Annini  F.3  ,  p.  a^.jj  à  33i. 
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'VACAWCTS*rf*«mpfot.  Le  produit  lîcs  Tacanccs  (remploi,  qiu;11equc  soit 
ctir  darde,  doit  être  port<?  en  recctlr  au  profit  tîn  hcsor;  celte  rrgtc  ne  s^ap- 
>K<|uepasâin  retenncs  sar  Vesappoîntcmcnls  ilc«  employés  en  congé'»,  les- 
[nclles  appartiennent  aai  retraites.  (Cire.  21  mai  i8a8,  n^  1102.} 
VACHES,  y.  Bmtïaox,  pag.  99  à  ib3. 

VAISSEAUX,  Toj.  Batixinti  de  mer,  p.  rfi  i  <)C);  et  IVayiie»,  p.  436.— 
f^aiiseMtx  àe  fKtai^  n«»  18,  l^rt  20,  pag.  98  et  99. 

VALEUR  — des  marchandises  à  déclarer,  no  13,  p.  369 ;  ti  elle  ettfaatse- 
ment  «énoncée,  V.  PmésMPTioir ,  pag.  .{9a. — Valeur  des  y?2f  ti  tissus  de  laine 
exportas  avec  prime.  /^.  Primes,  n**  63  à  73,  p.  517  à  5ai.  —  des  poudres  à 
feu  prises  sar  rcnnomî,  n*»  5,  p.  480. — des  poudres  à  feu  saisies ,  n**  â9et50, 
p.  466.  -»  des  tabacs  saisis,  sa  fixation ,  F',  Taracs,  n**  16  a  20,  p.  60a. 

VALEURS  en  caisic  et  en  porte- feuine,  i^oj-,  CoarTABiLira,  p^.  101 
ù    aïo. 

VENDAT(GKS ,  lAoïUs  et  vins,  y,  PaoraisTKs  limitrophes^  p.  5{t. 

'SY,'2sTEdehiUimenls  de  mer;  formalitcs  à  remplir,  o^  20  et  21,  pag.  3i.— 

Vente  de  satires  à  IVtranger,  n^  20,  pag.  3i.  La  déclaration  de  sortie  et  la 

perception  des  tlroits  ont  lieu  pour  les  embarcations  rendues  ea  Franco 

comme  pour  les  marcliandises.  La  douane  de  sortie  retire  Vacte  de  fran" 

cisation  et  le  congé,  pour  être  adresiffs  ù  Tadministralion ,  qui  les  transMet 

au  port  d*où  ils  émanent.  (Cire,  n^  \t>\  et  j^*  )  Le  droit  dcaortio  est 

applicable  à  toutes  les  embarcations.  (Tarif  officiel,  note  453,  pag.  211.) 

Les  actes  ou  procès- ver  baux  constatant  les  ventes  de  navires,  soit  totales  ou 

partielles  ^  ne  seront  passibles  a  l'enregistrement  que  du  droit  fixe  dSio  imuc, 

qaels  que  soient  la  dcnomioatiou  et  lo  tonnage  de  ces  navires.  (L.  ai  avril 

1818,  art.  64;  dccis.  33  août  i8a3j  cire,  no  816.  ) 

VE^TE  des  marchandises  alfandonnêes  par  écrit  daas  les  douoaes,  n»  1 , 
pag.  I  et  a;  est  soumise  aux  mcmcà  règles  que  la  tente  des  objets  confisques, 
y.  ci-après  Via  TE  des  marchandises  confisquées. 

VE'XTE  des  marchandises  avariées  par  Kuite  d'événements  de  mer, 
y,  AvARtxs,  pag.  85  û  87,  et  RsrACTionde  droits,  pag.  56o. 

V£iSTE</e«  marchandises  confisquées  après  avoir  été  saisies  en  vertu  de» 
lois  ordinaires  des  douanes.  1 .  S'il  ny  a  pas  ^rappel  dans  la  huitrâoe  de  la 
signification  du  jugement,  le  neuvième  jour,  le  receveur  du  bureau  en  in- 
diquera la  vente  par  une  afùche  signée  de  lui,  et  apposée  tant  à  ki  porte  du 
bureau  qu*à  celle  de  Tauditoire  du  juge  de  paix  ,  et  procéderai  la  vente 
cinq  jours  après.  (  L.  i4  frucL  an  ^  arL  7.  ) 

2.L*artielc  ci-dessus  dis  |)Qse  pour  les  matières  civiles.  Aucorrrc/MWfie/it 

0U  criminel ,  on  procède  à  la  vente  lorsque  le  jugement  est  devenu  définitif , 

et  qu^on  a  reçu  rautorisation  de  le  faire  exécuter.  Quant  à  la  vente  dos 

moyens  de  transport  et  objets  sujets  à  dépérissement,  f^.  n«*  13  à  21  ci-après. 

3.  Les  marchandises  peuvent  tHre  transférées  dans  la  douane  où  cette  Tente 


t>î..8  YEN 

se  ferait  le  plus  avantage  use  m  en  tj  les  frais  de  transport  doivent  cire  prde- 
ve's  sur  le  produit  total  de  la  saisie. 

4.  Toute  vente  doit  être  publiqoe.  (  L.  i4  fract.  an  S,  art.  ft.) 

5.  Les  affiches  Je  vente  peuvent  être  faites  sur  papier  libre.  (Dec  nio. 
27  brum.  an  6.)  Avant  de  les  former,  on  reconnaît  les  mardunidiioi à  vae 
des  procôs-verbaur  j  cette  opération  est  faite  par  le  recei^eur  et  an  véiifisa- 
teurou  visiteur  sous  la  surveillance  du  sous-inspecteur  sédentaire, eapfi- 
scncn  de  deux  prdposc's  de  brigades  interesses  aux  saisies.  Lesafiche5|  pré- 
parées,  seront  avant  tout  soumises  à  Finspecteur  :  elles  désigneront  afec 
clarté  tit  exactitude  le  lieu,  le  jour,  Theure  et  les  conditions  delà  ^este, 

ainsi  que  les  quantités  et  espèces  des  marchandises.  (Cire.  5  févr.  M, 
no  Qoj.) 

O.  L^inspecteur  devra  assister  lui-môme  à  la  vente ,  n.  ses  occupaUovie 
lui  permettent.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  remplacé  par  lesous-impecUar, 
ou,  à  défaut ,  par  un  chef  de  la  partie  active,  contrôleur  de  brigades  ou  lieu- 
tenant d'ordre.  (Même  cire.) 

Les  actes  de  vente  doivent  préciser  avec  le  soin  le  plus  scrapoleoi  Tes* 
pc^ce,  la  qualité,  la  quantité  des  marchandises,  et  indiquer  clAxremeDt,  pour 
chaque  partie,  la  saisie  a  laquelle  elles  appartiennent.  (Même cire] 

/  .  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  seront  Tendues  à  charge  de 
leur  reexportation  à  Tctranger.  Cotte  exportation  doit  être  assurée  partquit 

A  caution ,  qui ,  après  avoir  été  légalement  déchargé,  sera  joint  an  doMiff  J« 
rafiaire  qu'il  concerne.  ^.  Réexportation,  n<»  19,  p.  558.  Le  prix  sera piji 
entre  les  mains  du  receveur  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  vente. 

O.  Les  acquits  à  caution  de  réexportation  présenteront  a  vcclamêmeeiad- 
tude  toutes  les  indications  du  n^  o  ci-dessus,  de  sorte  que  ces  acquitsiciu 
lion,  Tacle  de  vente  et  le  procès-verbal  de  saisie  puissent  toujours  secontrw- 
1er  réciproquement,  et  n'olTrent  aucune  dillérence  c[ui  ne  soit  nettement  ex- 
pliquée. Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  divisionnaires  doivent  faire  If 
'approcbemcnt  de  ces  actes  aussi  lot  que  les  opérations  relatives  a  uncveEte 
&onl terminées.  (Cire,  n^  <)o  j.  ) 

y.  Lrs  marchandises  imposées  au  tarif  seront  vendues  sons  la  condi- 
tii)n'dn  paiement  des  droits,  oti  le  m  ^ntant  sera  déduit  sur  le  prix.  L'acte 
de  vente  en  fera  mention,  et  l'acquit  de  paiement  sera  joint  aux  pièces  »i« 
TafTiiire. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  la  vente  sera  faite  nonobstant  ce  pourvo'. 
sauf  à  suspendre  la  répartition  du  produit  jusqu'à  l'événement  de  r^rrcti-î 
cassation  ,  n"  8,  p.  .{qï  5  voy.  aussi  n°  9,  p.  ^C)i. 

1 0.  Les  chevaux ,  bestiaux  et  moutons  saisis  peuvent  être  vendus  p*""' 
In  réexportation^  <\\\^r\\\  ce  mode  de  vente  est  plus  avantageux.  (Cire 
Tî^"  886  et  gSô.)  Les  sels  saisis  à  l'importation  par  terre  ne  peuvent  ^re  ven- 
dus pour  une  somme  inférieure  au  montant  des  droits.  (Cire,  n'  ii<d.) 

L''ûc/c  fie  vente  doit  être  enregistré  dans  les  quatre  jours,  sous  peine  u 3* 
mende;  le  droit  est  dr  2  pour  cent.  (L.  22  frim.  an  7.) 

1  1  .  Aucun  produit  de  saisie  ne  doit  être  réparti  avant  qu'il  ne  s<>it 
délIniLivemcnt  acquis:  ainsi ,  lors([ue,  sur  unappel ,  le  tribunal  a prononcf. 
1  faut,  avant  d'cilcctucr  les  répartitions,  attendre  que  le  délai  pour  >i 
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pourvoir  «oit  expire.  Les  direcieurt  doirant  dçnc,  Jaiia  tous  le&  cas  sem- 
blables ,  en  inforjsant  du  jugement  le  directeur  général ,  lai  transmettre 
voe  copie,  certili^e  par  eux,  deTonginal  de  la  siguiûcatiun  qui  en  aurait 
^té  fiiUe»  «fin  qu^à  rexpiration  des  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  cette 
liotifiontion  «  oi|  puisse  s'assurer  au  greffe  de  la  G>ur  de  cassation  e'il  jr  a  eu 
o«i  «Da  pMirvoL  (Ciro.  ^  avril  i8i5,  n«  7.) 

12*  yenta  d€9  fiU  tl  tùtas  saisit  dans  PinÈirUur^  toj.  Racnaacna 
€imMss  /'ioferieKryD*  18»  p.  554*  Les  receveurs  des  douanes  iusereronldans  les 
flondîtiouade  U  Tente  Tobligationdc  diriger  les  objets  sur  le  bureau  de  sortie 
jfor  ia  route  la  plus  directe  ,  et  de  les  présenter  au  bureau  de  deuxième 
ligne  situé  sur  eette  route,  (Cire.  n°go4.)  Pour  la  rëexport^tion  de  ces  flU 
et  tiasna ,  voy.  Part.  AâaxroaTATioa ,  n<^  20  à  23 ,  p.  559. 
f^eme  provisoire  des  moyens  de  transport  et  objets  de  consommation  sujets 

à  dépérissement. 
1 3*  Dès  qne  la  saisie  est  dûment  constatée ,  le  receveur  poursuivant 
dait  denwndcr  rautorisatioa  de  vendre  provisoirement  les  cbevaux  , 
▼ottnres,  etc.,  aajets  à  entretien  et  à  ddp<$rissemeut ,  en  conformité  de 
Tart.  i3 ,  titre  4  »  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ,  sauf  à  laisser  le  prix  de  la 
Tente  déposé  dans  la  caisse  des  douanes,  jusqu'à  définition  de  cause. 

1 4*.  La  Tente  aura  lieu  en  vertu  de  la  permission  du  juge ,  laquelle 
•en  ngnifiée  aux  parties.  (  L.  31  août  1791 ,  tit.  10,  art.  16.) 

•  O*  En  cas  de  jugement  portant  main-levce  dont  Tadministration  a 
interjeta  *ppcl>  "i  ^^  partie  ne  dc*mandc  pas  la  remise  des  objets  saisi»  dans 
les  huit  jours  de  la  date  du  jugement,  la  vente  peut  en  être  faite  dans  les 
trois  jours  de  Tannonce  â  la  partie,  soit  à  son  domicile  ,  ou  par  afficl.c  à  la 
porte  de  la  maison  commune  et  à  celle  du  bureau.  (L.  i4  fruct.  an  3,  art.  5.) 
.  Ce  dernier  article  ne  de'rof;e  en  rien  au  precodcnt  article  16,  u*»  44  ,  qui 
doit  toQJoon  aroir  son  exécution.  (Lettre  du  ministre  de  la  justice  aux 
procoreurs  prés  les  tril>Qnaux  civils.  ) 

^O.  La  Tente  doit  .1  voir  lieu,  soif  que  la  partie  comparaisse  ou  reste 
absente.  Toute  opposition  est  non  recevablc.  (L.  4  fruct.  an  3,  art  5.) 

17.  Lorsqu^il  est  sursis  au  jugement  d^une  contravention  j(i5qu\)près 
celui  de  Hnscription  de  faux,  Ton  peut  faire  la  vente  des  marchandises 
sujettes  à  dépérissement  et  des  chevaux.  (  Arrête ,  4'  j<)"i*  compIJm.  an  1 1 .) 
10.  En  cas  de  saisie  de  chevai^x,  mulets  et  autres  moyens  quelconques 
de  transport  de  marchandises,  en  contravention  à  la  loi  sur  les  douanes, 
dont  la  remise  sous  caution  aura  été  offerte  par  procès-verbal ,  et  n^aura  pas 
été' acceptée  par  la  partie,  il  sera  ,  à.  la  diligence  de  Tad m inist ration  des 
douanes ,  en  Ter  ta  de  la  permbsion  du  juge  de  paix  le  plus  voisin  ,  ou  du 
juge  d^nstruction,  procédé,  dans  le  dclaide  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
dadit  procès^Terbal,  à  la  vente  parenchère  des  objets  saisis  j  il  sera  pareil- 
lement ,  dans  le  même  délai ,  et  en  vertu  de  la  même  permission,  procédé  à 
la  vente  des  objets  de  consommation ,  qui  ne  pourront  être  couservéi 
•ans  courir  le  ris<{ae  de  la  détérioration.  (Décret,  18  sept»  181 1 ,  art.  1*'.  ) 
Pour  obtenir  la  permission  de  vendre ,  le  receveur  des  douanes  présente  au* 
juge  une  requête.  J'ai  donné  un  modclc  de  cette  requête  p.  ^69  du  Manuei 
de  18a  r. 
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'I  il.  L'ordonnance  pcuttini  permis  de  vendre  sera  signifiée  dans  le  jour 
à  la  |)artte  saisie ,  si  elle;  a  un  domicile»  réd  ou  élu  dsns  te  Hen  de  IV'tahli^»- 
raeot  du  bureau  de  la  douane;  et  à  dcfitiit  de  domTcilc  connu,  au  inainede 
la  commuoe ,  avec  déclaration  qu'il  sera  imitiédialement  procédé  à  la  rtnlf, 
tj)«t  eti  absence  quVn  presL-nre,  aiteodu  le  p^l  de  ladcïnc«t«.  L*oi\bB- 
nance  du  juge  de  jiaix  i)u  du  jiif^e  d'instruction  sera  excc»l<?e,  flonohitaPt 
appel  o«  oppo<;ilion.  (Dtîcret,  i8  sept.  i8i  i ,  art.  a.)  Cette  ordonnance  doit 
être  enregistrée  au  droit  de  i  ftr.  ;  hiéme  droit  pour  la  sigaiGcalioti.  (L.  «Fri- 
maire an  <^.) 

>aU«  Le  produit  de  la  vente  sera  dépose  dans  la  caisse  de  la  douane,  pouren 
être  disposé,  ainsi  qu'il  sera  statué  en  définitive  par  le  tribunal  cbai^éde 
j)rononccr  sur  la  saisie.  (Décret,  i8  sept.  1811  ,  art.  5.) 

2ii  •  fiente  des  moyens  de  transport  en  cas  de  saisie  de  sel,  rofez 
11^17  à  19,  p.  335. 

VÉRIFICATEURS  ou  visiteurs  :  li-iirs  fonctions  ,  *tt^  4 1 ,  p.  46;  coinincnl 
ils  doivent  procéder  au  déchargement elchargemeût  dcô  navires,  p.  5 19 à îSj^ 
•—à  la  vérilicalion  des  marchandises,  loy.  Visite  ,  p,  633.— Leurs  rapports 
scmnt  conipiirés  aux  déclarations,  n*  40,  p.  q5'2.  (f^  oj.  A.t>zyTS  dés  douojus, 
p.  55,  et  Préposés,  p.  49Î*) 

VERIFICATION — des  caisses ,  no«  20  à  25,  p.  20g  ^ — elcs  marcliandae^ t 
voy.  Visite,  p.  633. 

VERSEMENTS  et  paiements  à  cAcctuer  par  les  receveurs  dea  donaaeSf 
p.  307.  Les  versements' aux  caisses  des  finances  se  font  en  eommes  rondes j 
même  règle  pour  les  fonds  de  subvention  tirés  de  ces  caisses.  (Cire.  n^SjG.) 
Versements  sur  la  cote  de  marchandises  prohibées  ou  imposées  à  ao  fr. 
ou  jdus  les  100  kilog. ,  voyez  Co^trebàkob,  p.  a3o;  —  </e  borda  bordw 
transbordements j  n**  5  ,  p.  aSoj  Relâche,  n"  12,  p.  564  ;  et  n»  4,  p.  574* 

VIANDES  — fraîches  ou  salées  :  cas  où  elles  sont  exemptet  du  passaTsnt 
de  circulation  ,  n®  23,  p.  468j — salées  :  leur  mode  d'entrepôt,  n*'4,  p.  3o8,— 
s(i/tt\s  pour  la  Marine ,  voyez  SALAIso^s,  n®*40  à  4Î,  p.  586  CI5S7. 

VIANDES  SALÉES  exportées  par  mer  {  primes  pour  les).  I.LeJrmt 
du  sel  employé  à  la  salaison  des  viandes  do  bœuf  et  de  porc  ex|^rtce«  pï" 
mer,  sera  remboursé  d'après  un  taux  moyen  que  le  gouvernement  détfrmï- 
Dcra  pour  chaque  es])ècc  de  salaison.  Les  dispositions  de  Part.  55  de  la  l^^ 
du  a4  avril  1806  restent  applicables  aux  sels  employée  aux  salaisons  dcU 
marine  royale,  f^oyez  n«»»  4^  à  4^,  p-  586  et  587.  (  L.  7  juin  i8ao,art.  9.) 
î^.  Les  viandes  salées  ayant  droit,  dans  le  cas  d'exportation,  au nrtnbour- 
scmenl  du  droit  du  sel ,  selon  Tarticleg  de  la  loi  du  7  juin  i8îo,  sont  ran^i-t:^ 
en  deux  classes  pour  la  quotité  du  droit  à  restituer. 

La  pre?nivrc  classe  comprend  les  viandes  qui  seront  embarr(aéc5,  soit 
comme  cargaison ,  soit  comme  provision  de  bord,  sur  les  navires  en  par- 
tanec  pour  les  colonies  françaises  ou  pour  les  pays  étrangers  hors  d^uroif. 
Danii  la  deu:tivniv,  seront  rangées  les  viandes  qui  seront  embarrjnées  |^""" 
les  pays  eirani^ert.  d' ['Europe,  et  pour  la  nourriture  des  é({uipages  des  UJ^'" 
rcs  ayant  celte  Jesliiïalion,  ou  expéùié.-^  pour  lu  j^eche  de  la  morue.  (O".*^  • 
'.'.'}  juin  '8  »o  .  .11 1     i ' ■.'1 
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O.  Là  rcftiitutiob  Jt  dfott  aura  Heu  poii#  olMqUd  classe  datks  iei  propor- 
f kms  stfttantcs  y  Mivm  :        • 

Sur  1«  s.la;.o«  f  "^^  ««kâL,«Ah*«|«i^.kA«aiW  .    4<^W,4.^. 

aela  i»ciâ«««.     I      *  *****  ^**  •*'i*"*»'»»  *«  «t"^"'»  **• 3«     «*. 

l   Pour  loo  m.  de  lard  en  itLincLra ,  le  droit  de.  •     3a       ni. 
Sur  k*  MlmoM   {   **""'  *****  ^''"  °'*  «*«  l«»»«f  on  porc ,  le  druit  de.    3«  kil.  de  ici.  *    ' 

i  fNHir.io«ill.dk4a4îfcipl«Mlw,U.4nm4e.  .    t?      Uk 

(  Même  ord.,  art.  9.) 
Les  ca^éM  éê  vifludOT  dfflTent  être  éaoDoétt  àko»  let  <tfclan»«iôh«  êdon 
les  termes  tde  Tafti  acwleniie.  (Cire.  ii*6i'9k) 

4.  Pour^t»bKr(èpoldfHei4esialaiioog)fl8(ftlaitdé<hfetioiidttpddede» 
ftj  (ailles  dit  As  lesquelles  elle*  Profit  ccnfeduet,  en  preftilnt  |#  yelde  elV^iif 
des  ftHBinetf  Tld«è  de  tnéliie  fotmè  et  éopacillif. 

CIriKiae  resKtdtimi  de  droit  sera  tdtôrittfé  par  iVfdiAtetitnrticm  «fèfe  dont- 
BeÀ,  tnâîè  MtolenHmt  so)^  hi  pfodiietioa  de  piécee  JQttificaffv«»  <de  lalkèiîtiè 
confrctfon  des  salaisifiiéelhlKirquëes,  deleorexpmtattDalïflieotLte'k'dilll^ 
de  leur  dcstioation.^Ord.  ^ajaîn  1630,  Ért.  3.)  '•  '  ■• 

5.  Les  tiandes  que  r6ii  aurait  saliMto  dMséeetlein^itflài^aMlVnediTtb 
des  matais  salants oti  enekt^ dabt  leur chcoBSiniptlciû^  iiejoMfiwit,^  I^M^ 
tîc ,  du  rettilxyafsemetit  dn  droit  du  iei,-  aelôu  ict  pil^partioM  diéèerniiiées 
i1an«  fart.  9 ,  qué^taf  la  repr^ntatioii  prtfakbleÉMÉt  Mte  :     ' 

1»  Des  aeqtiits  de  paietnimt  du  droit-d«  sel  «i*plejëBo»iit9  fcfaricaliewiHt 
'  V*  ÏTfSfi  eeftiSe«t  du  saNir  ijai  '««m' pMpsrt.let  tiaadci^  Udit  ceHlficat 
Irgnifkd  par  le  iMîfe'  et  la  MmMuao  où  wpoaÉpiaoés  les.  aieUm  de  mMhm* 
(M^iii(e(ivd.,««.  4*>  '•     •  •..!..,., 

6.  Les  viandei  séfU^  cpii^  aT4tttde«inire  kor  deMiogatÎMi,  «intc9ik- 
^ttîtci  dans  o*  pori  de  FHmeë  iwâsnisctà'gire,  »•  peuvent  jo^îr  de  Vt  p^ime 
tfaoaor  les  quantlt4fs  rëeUeaient  esperldM  de  oe  deriûcr  port.  On  délivre 
tfit  pwmicr  port  on  «équité  caution  pour  aiaorer  TarriTée  des  viaiulcs  au 
port  iotermédtAire.  (Cire.  a6  janV»  ida4)  ^*  ^^i  ^  ▼où:  pour  ka.dc« 
tails  ;  et  cire.  ii«»  866.  ) 

7<  Dea  lafoitena  rappattëea  eu  France  ponrrateut,  comme  celles  im-* 
port^>9  dlreietetneflrt  de  Fëtraoger,  4tre  piacéea  en  entrepôt  ree/ jusqu'an  mo- 
ment de  leur  rénportatioo  \  nais  elles  u'aunaient  droit  â  aucune  nooTelle 
re^ittf  lion  de  taxe ,  soit  quVIlefl  euiaent  ou  non  été  réparées.  Elles  ne  pour- 
ront ,  à  cet  ^anl ,  être  traitées  que  comme  œlles  d^origino  étrangère,  aut- 
quilles elkïS sont assiraîtées par l^irdotkéance.  ( €irc. tfi 564* ) 

o.  Toute  quantité  de  viande  salée  en  Fraiice,  ajant  joui  de  la  rtetitution 
du  droit,  aut  termes  des  articles  précédents,  et  quraerait  réimportée  aous 
un  itrélc&tc  c^uelconque,  ne  pourra  être  mise  en  consommation  dans  le 
royaoïne  <[U^en  supportant  les  droits  dVntrée  dn  tarif  eomme  riaude  aulée 
importée  Je  IVlranjçcr.  (Ord.  or^jain  18*10,  art.  5.) 

il*  Signes  distineUft  d'une  bonne  saiaison  :  sont,  pour  le  beeof ,  unu  obatr 
ferme ,  d'un  rouge  \if  dans  les  parties  maigres  :  une  graisse  compacta ,  d\m 
beau  blanc ^  colorée  légèrement,  et  par  intervalles,  d'une  teinte  rosée.  L'o- 
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Mur  est  agrâiMo,  semblable  à  écljfe  aâ  jainbon.  Le  lard  est  d'une  coq- 
leur  roft  ireriMlles  il  «faute  aoDs  le  doigt,  et  â  «ne  «détef  i^aréSIfel'ctfle 
du  bœuf,  maia un  peu  plu»  forte.  On  JoH  ftire  oae  vmàfm à^»  Wvîâii. 
des  ,  pour  hxe^  apprécier  leur!  qoi^lit^,  d'après  les  indJcatiMis^tf^  ticîit 
de  douner.  En  général,  les  salaisons  expédiées  pour  les  colonies  Hrti  totafe 
autre  destinaU«n  éloignée  sont  «o  saanuire  s  oelle-oi,  pottr  «SM»Mr  k  eoè- 
serTation  des  viandes,  doit  marfotr  a  i'artométw  os  pé«»4el,  Ak  «sîà 
07  degrés. 

Lv*  viandes  de  la  deuxième  classe  qi»  Ton  eiibaniué  pour  t«s  pÉJ^Tn- 
rope  ou  pour  la  pécl^e,  doiveoi  préaeotcr  les  mémbs  c«m«lèf«s  ex«éi4^Â 
qt^e  les  j»récédentes,  qui  sont  cangées  dans  la  prentjlre  kAil^«;  «Aîrff^te^" 
de  la  saumure  peut  âtr^  iolérieor.  Ce  degvé  sera  freile  A  d«ieMmtier,^s^ 
la  quantité  de  sel  sur  laquelle  le  droitdoit  4tra  rastitaé,  AÎMi,  paf'eteMple, 
si  la  saumure  d*un  quintal  de  bosqf  00  de  pars  de  la  preodèiv olaise,  stf^l^ 
q uel  on  rembourse  le  tlroit  de  40  kilog,  de  sel ,  doit  marquer  de  «5  i  97  de^ 
'\\  ^V  Ç Wr  qMe  celle  de  1 00  kilc^,  de  même  viande ,  raa^  daos  la  deiuiliÀé 
classe ,  et  jouissant  de  la  restitution  de  l'impôt  sur  3o  Lilog.  ^  sd  ieole-  * 
ment  »  of  devra  porter  que  de  19  è  ao  degrés.  Ce  ealcal  prqpertiontael;  fort 
*"if  k*  **  ^*^'  *  ^^^^  chacune  des  autres  espèces  de  salaisons.  {Cit«.  n*  58f.) 

^  y.  Z^j  viandes  uUéet  sont  dû  nvwvaùe  qualité  ou  n'ont  pias  reçu  essetde 
sel,  quand  elles  présentent  une  chair  flasque,  de  conlaar  terne,  et  que  h 
graisse  en  est  jaune,  portant  une  odeur  de  ronce.  (  Même  cire.) 

1 1  •  Les  en9kbyésdékvrerotidJ«iir«Mcct^ta»dosd«;Mi^£sifWS^^ 
meni,  et  ce  certificat  sera  toi^aiirs  visé  00  |>*r  le  sous-Jnspébteitr  aiSêa-  ' 
Uire  qui  aura  surveillé  l'opération;  on  par  le  reœveor  dmnt  les  diasb» 
où  il  n^isle  pas  de  sous-inspecteor.  (Giro.  n^S^.  )  >  ^ 

1  À»  Les  réciamations.  en  remboursement  de  droit  devront  toutes  parreoir 
ail  directeur  général  sous  le  timbre  de  la  dation  des  sels^  et  chacune  sëpa« 
rémeot ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  reyêtues  du  visa  des  directeurs  ;  les  or- 
dres de  paiement  seront  expédies,  après  «xamen,  dans  la  forme  ordinaire-s 
Indépendamment  du  certificat  de  bonne  confection  des  salaisons,  certi- 
ficat qui  devravconstater  aussi  l'embarquement  efl'ectif  de  Celles-ci  ctlenr 
poids  net ,  on  devra  produire  :  i*»  un  second  certificat  qui  sera  déIivr«J  par 
le  chef  du  service  actif  daus  les  ports  d'expédition  ,  portaut  que  les  narircs 
sur  lesquels  les  viandes  salées  ont  été  embarquées  ont  pris  la  mer  :  ce  sera 
la    |)rcuve  d'exportation  exigée  par  l'ordonnance;  a*»  une  copie  certiCa 
par  l'employé  chargé  delà  tenue  du  registrcde  déclarationsetpar  lereceveor 
de  la  douane  de  départ,  du  manifeste  ou  déclaration  générale  de  sortie, 
uGu  que  la  destiDalioo  des  salaisons  se  trouve  légalen^ent  justifiée.  (Grca- 
laire  n»  58^.  ) 

Les  liquidations  provisoires  de  cette  prime  se  font  daos  les  ports, 
sur  des  feuilles  n*»  35  ter  de  la  série  S.  Ces  feuilles  sont  jointes  aux  autres 
pièces  produites  à  l'appui  de  la  demande  de  paiement.  (Cire,  n*  619 
et  85o.  } 

Les  viandes  salées  sont  sujettes  a^  droit  de  sortie,  (Grc.  n'  gCS.) 
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«ne,  9P*4  ^M^^4^}  ti^ttî   tpwirJbrxM»^e*d  «letJfU»  et  tûttu  prohibés,  '  ^ 

VISITE  4i^fit)S«i#<l«r««ffl9Wiiv,  ii«  B  A  9 ,  i».  3d9  à  Sof.  '^ 

VWITE  «f^i  iMtvJb«M&e««*-«Eo  Ml  éc  piiiMt ,  vc^-.  t(«  10,  it,  it,  i9]  ' ,' 
41,  p.  5a9«  9o$«l  Sis.  --•  Pour  la  matare  «mikloytfé  i  la  ttfriÛcation  des 
■d*».  ^^<^«  9^*  73«  ]«.  i|j.-*L«i  prrf|io«éi  (fol  prooèÂMC  à  It  iHiite  des  teli^ 
•erFcnl  d'iro  mpparml  mkfer^Mmtu  «t  d«  ottrfi«t#  préteriti  par  là  elrculrâa  " 
da  S9aaftt  »ai6.  p*  197,  ooUtot.  d«Lillt,  I.  $,  p.  971  i  378.  Ofi  suit  ^  ^ 
pour  Ifl  surplus ,  IfS  règles  n<**  1  i  9  •i-apréf«-*-d«s  objets  eipédirft  en  Irah- 
«t,«iof.TKAVflii»  n»  7,  8,p.6i4el6i5,etâ«fl,p.6i8.  "* ''^ 

).    I4et  dédaratioM  fisJAei^.ka  ■airniiiadisee  Mroat  Yfnft^,  pesées) 
mesura  00  nombre ,  si  les  Msploj^  Peiigenl ,  et  les  dr»its  sefont  ciisuite'  ^ 
pmn«,  (Xi.  %%  août  1791,  lit.  s  ,iarU  i4s«)  ^of.  lea"  B  d-apfés.  '  **' 

2b.     Si  les  pr^posÀ  ne  ste'  rtppBvâit  pis  4q  poids,  aa  nombre,  ft  la  me-^  "" 
tore  éaonces  aux  déclarations,  les  •dretls  ne  seront  aeqoltlës' «{ue  voit  le# 
quantités  constatées  par  la  Térification.  (L.  v»  août  1791 ,  tît.  «,  art.  17.) 

S.  On  ne  doit  procéder  i  la  Térification  qn^aprte  avoir  obtenu  une  àé» 
claration  complète.  (  Cire,  n*  353.  ) 

4.  Le  poids  net  effectif  ponr  les  objets  qui  nepaient  qa'an  poids  nef ,  aV 
tablit  par  la  Térification  des  agenta  des  douanes,  loraqn*!!  a  été  énoncé  en  la 
d^laration  primitÎTe.  (L.  V)  mars  1817,  art.  7.  )  f^of .  le  not;  Tmb,  p.  <M. 

D.  Les  transports,  déballage ,  remballage  et  pesage  des  marebandiséft 
•ont  ans  frais  des  propriétaires.  Ha  pourront,  ansique  les  préposés  à  la  con- 
duite, employer  les  porte-£iix  et  les  emballeurs  attachés  ans  douanes ,  on 
telles  antres  personnes  quUb  jugeront  deroîr  diofsîr.  (L.  99  aoAt  179T, 
lit.  9 ,  art.  i5 )  et  4  ffitm,  an  a ,  lit*  3 ,  art.  9. )  f^oy,  n*  9 ,  p.  38. 

O.    La  vùUe  ne  pomrm  ^tr9fmt&  qn'en  présenee  des  mattrea  dés  bàti^ 
mentson  Toituriers ,  des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  faeteun. 
En  cas  de  refus  de  leur  part  d*jr  assis^r,ies  marobandîsea  neslefont  en  dé-    * 
pÔt  an  bureau,  et  il  en  sera  usé»  à  leur  égard  »  min$i  que  poureeUet  qui 
restent  dans  Us  douanes  sans  être  tMaseées*  (L.  aa  août  1791,  th.  a,         « 
art.  16.)  yoy.  n*  42  à  I4f  p.  6  à  10.  ^   ^  '* 

7 .     Les  Tisites  se  font  au  bureau  00  i  tel  anUn  cndvoitooaTew  entre    J 
Ja  régie  et  le  commerce,  et  s*il  y  a  impossibilité  de  transporter  les  objets 
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tiaos  un  UkmX  parlfouUcry  la  'vititc  s'«b  iiiit  mt  liè«  de  V«iiil»«niiien£Q(. 
(h.  32  août  17Q1 1  lit.  a,  ftrl.-6.)  Ijû  v«riilcateur  inscrit  les  «IcUdU  de  sc> 
«(H^ratkms  sur  soft  portatif  au  moment  Ue  la  visite. 

Oi     h»  certiifcutt  ^e  TÙiie  doÎTtflt  porter  àpu%  cignative»,  (Girc.  25 
avril  1806  ;  côllect.  de  LiUc^  t.  6,  p»  37D..) 

Qoaml  Ifes  employés  ae  sont  pua  ocrtaiD»<de  Tcspcce,  Je  la  qiudUlé  •■  d^ 
l'origine  des  marchandises,  vojr.  EiriaTiaa^  p.  336. 

y .   Bureaux  de  terre.  lies  Hiarcha«diaes  pouhran  t  tire  TÎaiAéea  dans  cbaquc 
iMirsaU  d'eali^  oi  de  sôKie  cUr  k  roiiAe.  (  JU.  4  germ.  an  a  »  Ut.  3 ,  ait.  ,3. } 

On  ire  procède  qa^à  une  tnsitô  M)ifcnmtrr  ^aftd  Ici  ëbiala  soai  «tidgassar 
un  second  bareaa  pour  j  acquitter  les  droits ,  n<*  14  et  19»  pi  S^t  A  Ten- 
trce  par  terre,  la  visite  est  de  nécessite,  n»9f  p.  378. 

1 U.     Douanes   maritîrrlcs ,  vcrificatiéH  49$  hdtimmiÊs  et  cargttûons . 
vojr,  n"«  9  et  iOf  p.  a5ï  et  aSa. 

LcsoI)jels  qai  doivent  ^Ire  pesi*s  ou  jan«^s  m»  pcrtivebt  étt*  dépWondu 
quai  ou  nutrc  lien  de  décharge,  qn\iprtS  arrtîr  dtc  pc^és  on  jou^^,  avec  k 
pernlî5  des  pr(?]ioscs.  (L.  4  gcrrnin.  an.  i,  tiï.6,  ai^.  3.)  Poui^  lollt  «nUve- 
ment  de  marchandise  sans  pcrriiîs,  10^.  n®  4,  p.  a5t. 

llcsuhats  de  la  visite,  t^oy.  DscLAnATios  inexactes ,  p.  3rf»4  A  i<^. 

VISITE  sur  les  personnes.  Ce  sont  des  femmes  quiaoîvcnt  visiter  hs  pcr- 
sognes  de  leur  sexe.  (Decis.  3  ,  cire.  28 frimaire  an  10  j  coll..  t.  i  ,  p.  C6t.) 
—  Il  faut  y  procéder  avec  décence.  (Cîrc.  Ggcrniiualan  10,  coll. ,  t.  4jP-7^'  ) 

VlSriTîlIRS.  y  oyez  Vérifiçatec^s,  p.  G3o^ 

VIOLATION  du  territoire  étranger  par  les  douanes,  n*  16,  p.  4^  ci4^'7- 

VIVRES  des  navires,  voy.  Avitaillembitt,  p.  90,  et  PaovisiOKS,  ^.  h\\\ 
— des  navires  armes  pour  nos  colonies,  sont  exempts  de  droits»  n*  1 1 1  p.  1 4^ 
Il  en  est  de  même  pour  les  navires  ù  destination  de  nos  élablissenentsijbas 
nnile,n»95,p,  iG3. 

VOIES  deJ^aUy  —  contre  les  préposes,  yoy»  RaBaLUOiiy  p«  546^  — 
commises  par  les  préposés ,  voy»  n^  7y  p.  Gi.  Si  les  prépos<»  sont  rois  ^i  ju- 
gemeut^  on  doit  poser  an  jury  les  questions  suivantes  :  Y  a  ^t-il  eu  maUf 
U-ijilinie?  y  a-'t'il  eu  provocation?  {^Avrèl  de  cassation,  5  doc  iSasj  cire. 
ix°  7ii3.)  On  rend  compte  immédiatement  au  directeur  général  par  «icui 
Jetlri  s  distinctes,  Tune  service  ac7i/^, Taulrc  Lonieniieux,  dcsaiTaires  où  il  y 
a  eu  voies  (W  fuit.  (Girc.  n"*  1086  et  1098.} 

VOITURES.  Celles  qui  servent  à  transporter  la  fraude  sont  snsis^aLles  ; 
voy.  MoYERS  de  transport ^  p.  4^1  ^^  4^^*  ^^  où  les  ^oilii^^es  des  voyagruts 
ne  doivent  pas  être  saisies  ^  n^  9 ,  p.  3o3. 

VOITURES  publiques.  Voy,  CoHoecTStas,  p.  atf)  atlan^G,  p».  635. 

VOITURES  des  voy  n  fleurs.  —  ■•  Les  voitures  prohibées  parla  Wî  du 
10  î>rumnîre  an  5,  ne  seront  admises  qu'à  charge  pat  les  voyageufc^  d'ew 
<;.n.)ntir  le  renvoi  à  rctran£;cr  dans  le  délai  àetr^is  ansy  en  consignant  ic 
f(('rs  de  leur  valeur  réelle.  La  condition  du  renvoi  étant  remplie,  le*  lroï> 
({(iavts  de  la  somme  conbi^uée  seront  remboursés.  Xi  n*y  aura  dVsoeplioo  j 
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qui  leur  ont  servi.  (L.  37  j«AttH  i9ift>  ait.  v8>^ 

2.  La  coasignation  da  tiert  éù  U  TatêilVtkA  »Mmm  H*  9fti%^  «x^gcd 
0«s  ArtbdMiÉtf^tfft  «Ml  Hfitatlilts  «IbwigéPt  «téf^itllltft  yM#i  Ia^mm'  de  Tt.rtivc, 
non  pi  as  que  des  agents  diplomatiques  et  eourrien  de  cabinet  qui  jsslifié» 
r&ût  de  lMiHfihr«8«llitatkifM,  (  AwM  taifeiit.  «S  lepuiliK  léaft  ^irc- 

i).  I««i  t«f t«MI  d«  %»3ra|fe«n  iMliMà«K  Ott  étft«H|en  min>M  ^fj^n «^We« 
c/tf  la  consignation  lorsqu'elles  seront  <oadttiftii  fÊir  fcsK  «kevaiit  dé.  ytaêie  et 
clKar|;itfea  de  bagages,  et  plus  spécialement  lorsffu^il  sera  cvideol  qii*cllcs 
servent  depuis  long-teraps ,  et  qu^eUes  ue  peuvent  èXre  un  objet  de  commerce^ 
( Mi^roe  arrête',  art.  1.) 

4.  Soronl  pardlkment  extmpit  d»  la  consternation  les  liabilanls  des 
pays  limitrophes  qui  jaslifieronl  de  leur  domicile,  s'ils  ne  Tiennent  en 
France  qne  ttoinêntanéiTMttt ,  on  tM)  lira>«rseiit  seillenlent  h  territoire 
français  dans  doe  courte  dlstânev  pouf  se  rendre  i  T^ranget*,  ti  ^otirrti  qttn 
les  voitures  dont  ils  so  servent  soient  évidemment  hors  du  commerce. 
(Mt^ine  arrêté,  art.  3.) 

5.  Il  sera  tenu  un  registre  spécial  des  voitures  admises  en  vertu  du 
précédent  article,  où  Ton  notiTa  le  retour  à  IVtranger.  Les  dernières  fron- 
licrcs  signaleront  à  Tadministration  ceux  qoi  auraient  laissé  leurs  voitures 
dans  Hd teneur,  afin  qu^ls  ne  puissent  plus  jouir  nulle  part  de  la  facilité 
quVm  entend  accorder  aux  personnes  de  bonne  foi.  (Même  arrc^té,  art.  4) 

Les  receveurs  adressent  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  Tadministration  , 
vn  état  selon  le  modèle  joint  à  la  cire,  n^  88). 

U«  Les  diligences  appartenant  à  des  services  publics,  soit  de  France, 
sott  de  rétranger ,  ainsi  que  \tÈ fiacres  et  voiiureê  connus  pour  traverser 
pcnodîqoement  ou  habituellement  la  frontière  »  ne  seront  pas  tenus  ii  faire 
la  consignation*  (  Même  arrêté ,  art.  5.) 

7.  Pourront  é^e  réimportées  en  franchise  toute  espèce  de  voitures  pour 
lesquelles  on  aura  levé,  â  la  sortie  de  France,  un  passavant  descriptif  qui 
en  fasse  reconnaître  Tidentité au  retour.  ( Même  arrêté,  art.  G) 

o.  Les  passavants  indiquent  la  forme  et  la  dimension  des  voitures, 
les  accessoires  des  sièges,  la  doublure  de  Tintéricur ,  la  couleur  de  la  caisse 
et  du  train  ,  les  signes  et  armoiries.  (Cire,  n^  7/5.) 

«/•  Toutes  les  voitures  neuves,  autres  que  celles  dont  parle  Tarticle  i^  du 
présent  arrêté ,  resteront  assujetties  à  la  consignation  voulue  par  la  loi ,  ou  i 
U  saisie ,  dans  le  cas  oè  ceux  qui  les  occuperaient  ne  seraient  pas  des  voja- 
geurs ,  mais  de^  courtiers  de  fraude.  (  Même  arrêté,  art.  7.) 

\  U.  Les  employés  doivent  aider  les  voyageurs  â  remplir  les  formalités, 
(Cire.  n»884.) 

1  'I  •   On  admet  les  valeurs  déclarées  si  on  les  juge  exactes;  en  cas  do 

contestation  ,  on  prend  Ta  vis  d*un  expert.  (  Cire,  n"  7S0.) 

1  jL,  Somntes  consignées  :  sont  portées  en  recette.  Quand  la  réexporta- 
lion  se  fuit  par  lu  bureau  d'entrée,  le  receveur  les  restitue immédiatemeut 
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an  TU  du  certificat  de  reemmaissaiice ,  sauf  à  faire  r^olaiiser  la  dépcnie 
par  des  ordres  de  reniboursement.  (  Cire,  n**  780.) 

VOL  de  deniers  publies,  n*  i2  ,  p.  aia. 

VOLAILLE.  Cas  où  elle  est  exemptée  da  passaTant  de  circolatioii ,  11*23, 
p.  468. 

VOYAGEURS.  —  Bijoux  d'or  et  ombrages  d'argent  à  lear  usage  person- 
nel ,  n**  i  et  8,  p.  44'  c^ 44^*  —  Effets  à  leor  usage,  p.  3o2.  —  Mesures  or- 
données pour  éviter  auxToyagenrs  toute  erreur  ou  surprise,  n<»  5  à  9 ,  p.  3oa 
et  3o3.  yoyez  Voiiuais  des  voyageurs. 


WAR 

WAHECH,  vojrez  Sovox  de  warech ,  p.  594.— L^enlèrement  du  warech 
est  libre.  (Lettre,  aGmars  1817  ;  coll.  de  Lille,  t,  xo,  p.  i3o.) 
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Pag.    85.   AVARIES,  rcyez  en  oatr«  Rif actioh  <29  droUs ,  iMg.  56o. 

Pag.  90.  AVITAILLEMENT.  Ind<$pendaiiiiiient  de  ce  mot,  voyez  Fio- 
TisioHt  des  navires,  pag.  544* 

Pag.  i33.  CAPITALE.  Quand  le  capiuines'eet âoîgnë delà rëtideocedet 
chargeurs,  c'est  sur  lui  que  pèse  Tobligatioa  de  se  oeaimier 
aux  forroalitës  prescrites  par  les  n^glemenLs  dedonanes.  (Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  1  juin  18^9.  ) 

Pag.  198.  COMPETENCE.  Pour  les  délits  de  contrebande  commis  par  les 
militaires,  vojre*  Militaiibs,  pag.  43o. 

Pag.  a  16.  CONGE  des  agents  des  douanes. — Pour  cause  de  maladie*  (^n- 
notez  la  cire,  du  37  oct.  1829,  n**  1187.)  —  Ceux  de  moins  de 
dix  jours ,  accordes  aux  préposa  de  brigades  à  la  nomination 
des  directeurs ,  ne  donnent  lieu  à  aucune  retenue  d'appointe- 
ments. (Dec.  12,  et  cire,  aa  déc.  1839,  n^  1196.) 

P»g.  i4{.  COLONIES,  n»  18.  Fers  et  aciers  étrangers.  A  la  suite  de  ta 
a3*  ligne  de  la  pag.  144,  ajoutez  :  cire,  no  1071,  disposition 
prorogée  par  ord.  royale  du  3i  de'cemb.  1899,  cire.  19  jan* 
▼ier  i83o ,  n^  xaoo.)  Faites  la  même  addition  à  la  suite  de  la 
V*  ligne  de  la  page  34o. 

Pag.  3i5.  EXCÉDANT  d'objets  expédiés  sous  acquit  à  caution  par  terre , 
en  empruntant  le  territoire  étranger,  est  soumis  an  double 
droit ,  n""  28 ,  p.  131  et  133.  — D'objets  expécRés  per  cabotage, 
n"  29 ,  p.  133.  —  De  grains  transportés  pas  cabotage,  n«  53  à 
88,  p.  137  et  138.  — De  denrées  arrirant  avec  acquit  à  eau» 
tion  des  colonies  françaises ,  n"  79,  pag.  iGi.^-DemarcAan- 
dises  ou  de  colis  présentés  en  douane  pour  acquitter  les  droits 
ou  pour  obtenir  le  transit ,  n^*  2  i  4 ,  p.  364  et  365. — Résultant 
d'omissions  au  Manifeste,  no*  8  et  10,  p.  4i>*  **  D*objets 
présentés  en  douane  pour  obtenir  un  passavant  de  circulation, 
et  qui  sont  dépourvus  des  preuves  de  leur  extraction  légale  de 
l'intérieur,  ou  de  l'étranger,  on  de  leur  librication  dans  lo 
rayon  frontière,  entraîne  la  confiscation  arec  amende  de  100  fr^ 
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91  les  objets  sont  tarifes ,  et  àc  5oo  fr. ,  8*ils  sont  prohibe's.  (  L. 
aa  août  179,1,  •»*•  3» art.  i5»  Qt  lit.  5,  art.  i",n'»  28,  29, 
33 ,  36  et  37 ,  pag.  470  à  473.  )  —  De  sel  tran.^porté  par  rabo- 
tage, D®*  76  ,  77  ,  pag.  i3i  et  i3a.—  De  set  constate  dans  les 
salines,  n*  17  ,  pag.  333.  —  De  sel  sur  les  quantités  souiTiis- 
sîonnées  pour  les  salaisons ,  n^  17 ,  pag.  58a.  —  De  sel  sur  les 
quantités  déclarées  par  les  maîtres  de  barques  an  retour  de  la 
pèche,  n*  28,  pag.  58!?. 

Pag.  337.  EXPERTISE.  5.  Primes,  —  Les  augmentations  de  valeur  pro- 
noncées par  les  Experts  en  quclc£ue  Uypolhûse  que  ce  soit,  ne 
seront  pas  admises  dans  les  liquidations  de  primes.  (  Décision 
roinist. ,  a8  mars  i8>S,  rendue  spécialement  pour  les  échantil- 
lons de  tissus  de  laiae.  ) 

Pag.  349*  GRAINS.  A  la  fin  du  tableau  pag.  3^i,  ajoutez  :  Les  grains,  fa- 
rines, le'gumes  secs  de'vront  toujours  être  importes  par  L^ 
ports  et  bureaux  dc*îignes^  mais  ils  pourront,  5ur/ejy>-ortruTt'« 
de  terre,  être  acquittes  indistinctement,  à  Tcxportation ,  par 
tous  les  bureaux  ;  à  charge  toutefois  de  ne  consommer  leur 
destination  pour  IVlranger  que  par  Tun  des  points  spéciale- 
ment  dt^sîgne's,  et  qui  devra  ôlrc  rappelé'  en  Tacquit  de  paie- 
ment. (Cire.  1 5  février  i83o,  v?  laoa.) 
ILES  françaises.  —  Ile  tic  Corse,  pa»;.  364  »  '">  ^*  *'  3*  lignes  , 
au  lieu  de  :  que  par  les  bureaux  de  Bastia,  Saint-Florent ,  etc., 
lisez:  que  par  les  bureaux  de  Bastia,  Cervioue,  Bonifario, 
Ajaccio  ,  Calvi,  Ile-Rousse.  (Ord.  17  janvier ,  cire.  i5fe"vricr 
>83o,  n*  i2oa.) 

Pa;;.  ^oS.    MACHINES  et  Mécaniques  ;  ajoutez  h  la  fin  de  cet  article  ;  Pour 
la  déclaration  do  ces  objets,  voyez\Q  n*  13,  p.  a63. 
PlUMES  n®  1,  Bureaux  de  vérification  ^  pag.  499,  ligne   \\\ 
après  Roubaix  ,  ajoutez  Bclfort.  (Cire,  n**  i3o5.  ) 
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Pagn.         lAfftts. 

7.        a}.  jfu  lieu  de  :  pArPart.  4  J»  tit.  s,  litez  .*  par  Tait.  4 «lu 

lit.  i**. 
i5.         5  en  note,  Dësîgii^  pour  les  Smlb  acquittés;  lisez  dëngnë.  Four 

les  SiLS  acquittes ,  Facqnit. 
ai.        3iy  3a.       j4près  le  mot:  France,  supprimez  les  sept  mots 

suivants  :  après  ce  d<9aî  les  contraintes  seront  de* 

cem<^es. 
Au  lieu  de  i  (ord.  14  fcmer  1818),  lisez  s  (ord. 

i4  fe Trier  1819J  voyez  le  n*  10,  p.  4^4  )• 
Au  lieu  de  :  passe-port  prof  isoire,  lisez  :  congé  pro- 

Tisoirc. 
Au  lieu  de  :  ( cire,  n^  4^1  ) ,  lisez  :  (cire,  n^  4^)' 
Après  le  mot  Rapport,  ajoutez:  (cire.  i6janT.  1811 

et  18  juill.  i8ia). 
Après  les  mots  :  a8  avril  1816,  ajoutez  :  (cire,  aa  mai 

1811). 
Après  le  mot  .*  lieu,  ajoutez:  (cire.  1*'  mai  1816, 

n*  i5o). 
Au  lien  de  :  Retour*  -^  13,  Usez  ;  Retour,  —  iZbis, 
Au  lieu  de  :  (  même  lit. ,  art.  5} ,  lisez  x  (L.  aa  août 

1791  y  tit.  8,  art.  5.) 
Après  art.  i^^,  ajoutez  dans  la  parenthèse  s  ct  art.  3.) 
Au  Leu   de  :  f^ojr.  Police  du  rayon  des  douanes^ 

n*  26f  52  Â  55  f  lisez  :  voy.  Policb  du  rayon  des 

douanes,  n^  18  à  58f  pag.  467  à  4;3. 
Par  erreur  le  mot  Passatàht  a  été  placé  avant  les 

mots  Paibmbrt  et    Paris.  L'ordre  alphabétique 

▼eut  que  Passavart  soit  après  Paeis. 
Au  lieu  de  :  contributions  directes,  lisez  :  contribu- 

tions  indirectes. 

Au  lieu  de  :  (cire.  n«»  1 199  ct  iao5),  ^e2:(circ. 
no»  1199  et  iao5.) 
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